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VIII 

Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises  et  TAlle- 
magne  et  les  protectorats  allemands,  la  Répu- 
blique majeure  de  T Amérique  Centrale,  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  la  République  Argentine, 
rAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la 
Bosnie-Hezégovine,  le  Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili, 
PEmpire  de  Chine,  la  République  de  Colombie, 
PEtat  indépendant  du  Congo,  le  Royaume  de 
Corée,  la  Républipue  de  Costa-Rica,  le  Danemark 
et  les  colonies  danoises,  la  République  Domini- 
caine, l'Egypte,  TEquateur,  PEspagne  et  les  co- 
lonies espagnoles,  la  France,  les  colonies  fran- 
çaises, la  Grande  Bretagne  et  diverses  colonies 
britanniques,  Plnde  britannique,  les  colonies  bri- 
tanniques d'Australasie,  le  Canada,  les  colonies 
britanniques  de  l'Afrique  du  Sud,  la  Grèce,  le 
Guatemala,  la  République  d'Haïti  la  République 
d'Hawaï,  l'Italie,  le  Japon,  la  République  de 
Libéria,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le  Monté- 
négro, la  Norvège.  l'Etat  libre,  d'Orange,  le  Pa- 
raguay, le  Pérou,  la  Perse,  le  Portugal  et  les 
colonies  Portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  République  Sud- 
Africaine,  la  Suède,  la  Suisse,  la  régence  de  Tunis, 
la  Turquie,  l'Uruguay  et  les  Etats-Unis  de  Ve- 
nezuela. 

862.  1897.  15  Juin.        Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée  conclue  entre  les 
Pays-Bas  et  l'Allemagne  et  les  protectorats  Alle- 
mands, la  République  majeure  de  l'Amérique 
Centrale,  la  République  Argentine,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Bosnie-Hezégovine,  le 
Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  le  Danemark  et  les 
colonies  danoises,  la  République  Dominicaine, 
l'Egypte,  l'Espagne,  la  France,  les  colonies  fran- 
çaises^ l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  le 
Portugal  et  les  colonies  portugaises,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  la  régence 
de  Tunis  et  la  Turquie. 

868.  1897.  15  Juin.        Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste,  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  les  colonies 
néerlandaises  et  l'Allemagne  et  les  Protectorats 
allemands,  la  République  majeure  de  l'Amérique 
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Centrale,  la  République  Argentine,  TAutriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Bosnie-Herzégovine,  le 
Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  le  Danemark  et  les 
colonies  danoises,  la  République  Dominicaine, 
l'Egypte,  la  France,  la  Grèce,  le  Guatemala, 
l'Italie,  le  Japon,  la  République  de  Libéria,  le 
Luxembourg,  la  Norvège,  le  Portugai  et  les  co- 
lonies Portugaises,  la  Roumanie,  la  Serbie,  le 
Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la  régence 
de  Tunis,  la  Turquie  et  l'Uruguay. 

864.  1897.  15  Juin.        Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux 

conclue  entre  les  Pays-Bas  et  les  Colonies  Néer- 
landaises, et  l'Allemagne  et  les  protectorats  alle- 
mands, la  République  majeure  de  l'Amérique 
centrale,  la  République  Argentine,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  la  Bosnie-Herzégovine,  le 
Brésil,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de 
Colombie,  le  Danemark  et  les  colonies  danoises, 
la  République  Dominicaine,  l'Egypte,  l'Es- 
pagne, la  France,  les  colonies  Françaises,  la 
Grèce,  le  Guatamala,  l'Inde  britannique,  l'Italie, 
la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le 
Monténégro,  la  Norvège,  le  Portugal  et  les  colo- 
nies Portugaises,  la  Roumanie,  la  Russie,  la 
Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la  Suisse, 
la  Régence  de  Tunis,  la  Turquie,  l'Uruguay  et 
les  Etats-Unis  de  Venezuela. 

865.  1897.  15  Juin.        Arrangement  concernant  le  service  des  recouvre- 

ments conclu  entre  les  Pays-Bas  et  les  Indes 
néerlandaises,  et  l'Allemagnes  et  les  protectorats 
allemands,  la  République  majeure  de  l'Amérique 
Centrale,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le 
Brésil,  le  Chili,  la  République  Dominicaine, 
l'Egypte,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la 
Norvège,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaises, 
la  Roumanie,  «la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence 
de  Tunis  et  la  Turquie. 

866.  1897.  15  Juin.       Arrangement  concernant    Tintervention    de   la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques,  conclu  entre  les  Pays- 
Bas,  et  TAllemagne  et  les  protectorats  allemands, 
la  République  majeure  de  l'Amérique  Centrale, 
l'Autriche-Hongrie,    la  Belgique,    le  Brésil,    la 
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Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Colonibio,  le 
Danemark,  la  Republique  Dominicaine,  l'Egy])te, 
la  Grèce,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  No^v^ge, 
.  la  Perse,  le  Portugal  et  les  colonies  portugaise», 
la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Turquie  et  l'Uruguay. 

867.  1897.  17  Juin.        (Convention   conclue   entre   les   Pays-Bas   et   la 

Belgique  pour  modifier  et  compléter  la  conven- 
tion téléphonique  du  11  Avril  1895. 

868.  1897.  24  Juin.        Notes   échangées  pour  régler  les  relations  com- 

merciales entre  les  Pays-Bas  et  la  Bulgarie. 

889. 1897. 21  Septembre.  Cîonvention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 
magne pour  l'extradition  des  malfaiteurs  des 
Pays-Bas  et  de  ses  colonies  et  possessions 
d'outre-mer  d'une  part  et  du  territoire  sous  le  pro- 
tectorat ou  dépendant  de  l'Allemagne  d'autre  part. 

870.  1897.  80  Octobre.   Déclaration   entre  les  Pays-l^as  et  l'Allemagne, 

PAutriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
l'Espagne,  la  République  Fran(;aise,  la  Grande 
Bretagne  et  l'Irlande,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Perse, 
le  Portugal  et  la  Russie,  annexée  à  la  conven- 
tion Sanitaire  internationale  de  Paris  du  o 
Avril  1894. 


SUPPLÉMENT. 

I.  No.   466*  1864.   30  Décembre.  Procès-verbal  concernant  la  régu- 
larisation du  changement  de  limites  survenu  entre  les  Pays-Bas 
et   la   Relgique^   par   suite    du    déplacement   du   thalweg   de  la 
Meuse  le  long  des  ilôts  de  Herbriche  et  de  Heppeneert. 
II.  No.   800   1893.  20  Septembre.  Déclaration  additionelle  i\  la  con- 
vention  internationale   du   14  Octobre  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer,  échangée  à  Berne,  le  20  Sep- 
tembre 1893  entre  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  TAutriche-Hongrie, 
la  Belgique,   la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la 
Suisse,  déterminant  la  procédure  d'accession  à  cette  Convention 
(Voir  le  tome  XII  p.  57). 
III.  No.  811  1894.  19  Mal.  Ck>nvention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal 
pour  rextradition  des  malfaiteurs  (^Voir   le   Tome  XII  p.  107). 


XI 

IV.  No.  812*  1894.  81  Mai.  Convention  entre  les  Etats  riverains  du 
Rhin  concernant  la  modification  de  l'art.  XVII  du  Règlement 
de  police  pour  la  navigation  du  Rhin. 
V.  No.  814  1894.  5  Juillet.  Déclaration  échangée  à  Lisbonne  entre 
les  Pays-Bas  et  le  Portugal  au  sujet  du  règlement  provisoire  des 
relations  commerciales,  Protocole  y  annexé  et  Notes  concernant 
la  clause  d'arbitrage  (Voir  le  Tome  XII  p.  121). 
VI.  No.  818  1894.  9  Octobre.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Roumanie  pour  Textradition  des  malfaiteurs  (Voir  le  Tome 
XII  p.  142). 

VII.  No.   820*   1894.   9   Décembre.    Accession   de  l'agent  politique  et 
consul-général  des  Pays-Bas  à  Caire  à  deux  décrets  du  Gouver- 
nement Egyptien  tendant  à  compléter  et  à  modifier  les  disposi- 
tions relatives  aux  tribunaux  mixtes  et  à  étendre  la  compétence 
des  tribunaux  de  justice  sommaire. 
VIII.  No.   821    1895.   2   Février.   Convention   entre  les  Pays-Bas  et  la 
République   Libéria   pour  Textradition  des  malfaiteurs    (Voir  le 
Tome  XII  p.  160). 
IX.  No.  823  1895.  9  Avril.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  entre  les 
Pays-Bas   et   la   République    „Oranje-Vrijstaat"    (Voir    le  Tome 
XII  p.  170). 
X.  No.   825    1895.  16  IMai.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 
magne concernant  l'amélioration  et  l'entretien  de  la  Niers  inférieure 
et  du  Canal  de  la  Niers  Gueldroise  (Voir  le  Tome  XII  p.  176). 
XI.  No.  826  1895.  16  IMai.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  Royaume 
Uni   de   la   Grande   Bretagne   et   d'Irlande,   pour   mettre   fin  à 
l'amiable  au  différend  survenu  du  chef  de  l'arrestation  et  de  la 
détention   préventive   aux   Indes  Néerlandaises  du  capitaine  du 
baleinier  Costa  Rica  Packet  (Voir  le  Tome  XII  p.  182). 

XII.  No.  827  1895.  16  Mai.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Grande  Bretagne  et  l'Irlande,  pour  déterminer  les  limites  entre 
les  possessions  Néerlandaises  et  Anglaises  sur  Tîle  de  la  Nouvelle 
Guinea  (Voir  le  Tome  XII  p.  185). 

XIII.  No.  829  1895.  26  Juin.  Traité  conclu  entre  les  Pavs-Bas  et  la 
Suède  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  (Voir  le  Tome  XII,  p.  188). 

XIV.  No.  830  1895.  2  Juillet.  Convention  additionnelle  conclue  entre 
les  Pays-Bas  et  le  Danemarc  afin  d'étendre  la  convention  conclue 
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ERRATUM. 


Dans  le  Protocole  final  de  la  Convention  conclue  avec  la  Belgique  au 
sujet  de  la  reprise  de  quelques  lignes  de  chemins  de  fer  (Tome  XIII, 
p.  286)  l'alinéa  V  Coefficient  d'exploitation  doit  être  lu  :  „0n  déduira  des 
„recettes  brutes  la  moyenne  des  frais  d'exploitation  desdites  années  de 
„la  société  d'exploitation  de  chemin  de  fer  de  TEtat  Néerlandais,  soit 
„64,  462  p.  c." 
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l'invasion  et  la  propagation  de  la  peste  .  .  .  852 
1897.  15  Juin.  Convention  postale  universelle  de  Washington  .  861 
1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  l'échange   des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 862 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention     concernant    l'échange    des     colis 

postaux %fe\ 


XXII 

No. 

1897.  15  Juin.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements       865 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant   l'intervention    de   la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

1894.  9  Octobre.  Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  Suppl.  VI. 

Ru88ie. 

1895.  16  Juillet.  Arrangement  additionnel  à  la  convention  inter- 

nationale sur  le  transport  de  marchandises  par 
chemins  de  fer 833 

1896.  2  Avril.       Procès-verbal  final  de  la  première  conférence  de 

révision  de  la  convention  internationale  sur  le 
transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer.      839 

1897.  19  Mars.     Convention   sanitaire  de  Venice  pour  prévenir 

l'invasion  et  la  propagation  de  la  peste    .     .    .      852 
1897.  13/1  Mai.    Arrangement  concernant   les   relations  télégra- 
phiques    856 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington.      861 
1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 862 

1897.  15  Juin.      Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux     864 
1897.  30  Octobre.  Déclaration   annexée   à  la  Convention  Sanitaire 

de  Paris 870 

1893.  20  Sept.      Déclaration  additionnelle  à  la  convention  intern. 

sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins 
de  fer Suppl.  Il 

Serbie. 

1896.  '^i^Maw'^.       Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  .     838 

1897.  19  Mars.     Convention   Sanitaire   de  Venice  pour  prévenir 

l'invasion  et  la  propagation  de  la  peste  .  .  .  852 
1897.  15  Juin.  Convention  postale  universelle  de  Washington  861 
1897.  15  Juin.      Arrangement   concernant   l'échange   des   lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 862 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention     concernant     l'échange     des    colis 

postaux 864 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant    l'intervention   de   la 

poste  dans  les   abonnements  aux  journaux  et 

publications  périodiques 866 


XXlll 

Suède. 

1895.  26  Juin.      Traité  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  .  Suppl.  XIII. 

Suède  et  Norvège. 

1896.  14  Nov.       Convention   pour   établir  des  règles  communes 

concernant   plusieurs   matières  de   droit  inter- 
national privé 848 

1897.  22  Mai.        Protocole  additionnel  à  la  convention  de  droit 

international  privé 8S8 

et  Suppl.  XV. 
1897.  15  Juin.  Convention  postale  universelle  de  Washington.  861 
1897.  15  Juin.      Arrangement   concernant   l'échange   des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 862 

J897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux      864 
1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le   service  des  recou- 
vrements      865 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant    l'intervention   de   la 

poste   dans   les   abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

Suisse. 

1895.  16  Juillet.  Arrangement  additionnel  à  la  convention  inter- 

nationale sur  le  transport  de  marchandises  par 
chemins  de  fer 833 

1896.  2  Avril.       Procès-verbal  final  de  la  première  conférence  de 

révision   de   la  convention  internationale  sur  le 
transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer  .     839 

1896.  14  Nov.       Convention    pour   établir  des  règles  communes 

concernant   plusieurs   matières   de   droit  inter- 
national privé 848 

1897.  19  Mars.     Convention    sanitaire   de  Venice  pour  prévenir 

l'invasion  et  la  propagation  de  la  peste  .  .  .  852 
1897.  22  Mai.       Protocole  additionnel  à  la  convention  de  droit 

international  privé 858 

et  Suppl.  XV. 

1897.  15  Juin.  Convention  postale  universelle  de  Washington  861 
1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  l'échange   des  lettres 

et  des  boîteB  avec  valeur  déclarée ^^"l- 


XXIV 

N". 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux    864 

1897.  15  Juin.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements  865 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant   Tintervention   de   la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

1893.  20  Sept.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale sur  le  transport  de  marchandises  par 
chemins  de  fer Suppl.  II. 

Turquie. 

1897.  19  Mars.     Convention   sanitaire  de   Venice  pour  prévenir 

l'invasion  et  la  propagation  de  la  peste    .     .     .     852 

1897.  15  Juin.      Convention   postale   universelle  de  Washington      861 

1897.  15  Juin.      Arrangement  cencernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 862 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux    864 

1897.  15  Juin.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements  865 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant   l'intervention   de   la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

• 

AFRIQUE. 

Afrique  du  Sud  (Colonies  britanniques). 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington.      861 

Congo. 
1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington.       861 

Egypte. 

1897.  15  Juin.  Convention  postale  universelle  de  Washington.  861 
1897.  16  Juin.      Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 882 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poète 863 


XXV 

No. 

1897.  15  Juin.      Convention  concernant  rechange  des  colis  postaux.     864 
1897.  15  Juin.      Arrangement   concernant   le  service  des  recou- 
vrements   865 

1897.  15  Juin.      Arrangement   concernant   l'intervention   de    la 

poste   dans   les   abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

1894.  9  Dec.         Accession   à  deux  décrets  concernant  les  tribu- 

naux mixtes Suppl.  VII. 

Libéria. 

1897.  15  Juin.      Convention   postale  universelle  de  Washington.      861 
1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.    864 

1895.  2  Février.    Conventionpour  l'extradition  des  malfaiteurs.  Suppl.  VIII 

Oranje-Vrijstaat. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington.       861 
1895.  9  Avril.       Traité  d'amitié  et  de  commerce      ....    Supp.  IX. 

République  Sud-Afrioalne. 

1895.  9  Nov.        Convention   pour   l'extradition   des  malfaiteurs      835 
1897.  15  Juin.      Convention   postale   universelle  de  Washington       861 

Tunisie. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle   de  Washington.      861 

1897.  15  Juin.      Arrangement   concernant  l'échange   des   lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 862 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention     concernant     l'échange     des    colis 

postaux 864 

1897.  15  Juin.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements    865 

AMÉRIQUE. 

République  majeure  de  TAmérlque  Centrale. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington .      861 
1897.  15  Juin.      Arrangement   concernant  l'échange   des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée %Ki 


XXVI 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux     864 

1897.  15  Juin.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements      865 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant  l'intervention    de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

Etats-Unis. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington .      861 

République  Argentine. 

1897.  15  Juin.  Convention  postale  universelle  de  Washington .  861 
1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  l'échange  des  lettres  et 

des  boîtes  avec  valeur  déclarée 862 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  16  Juin.      Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.  864 

Bolivie. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington .      861 

Brésil. 

1895.  21  Dec.       Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  .     836 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington .      861 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant   l'échange   des   lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 862 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention    concernant    l'échange     des     colis 

postaux 864 

1897.  15  Juin  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements  865 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  l'intervention  de  la  poste 

dans  les  abonnements  aux  journaux  et  publica- 
tions périodiques 866 

Canada 

1807,  lo  Juin.      Tonvention  postale  universelle  de  Washington.      861 


XX  vil 

N". 

Chili. 

1897.  15  Juin.      Convention   postale   universelle  de  Washington      861 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  l'échange   des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 882 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention     concernant     l'échange    des    colis 

postaux 864 

1897.  15  Juin.  Arrangement  concernant  le  service  de  recou- 
vrements  865 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant    l'intervention   de   la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

Colombie. 

1897.  15  Juin.      Convention   postale   universelle  de  Washington      861 
1897.  15  Juiç. .  ,^Oonvention     concernant    l'échange     des    colis 

postaux 864 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant   l'intervention   de   la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

Costa-RIca. 

1897.  15  Juin.      Convention   postale   universelle  de  Washington      861 

République  Dominicaine. 

1897.  15  Juin.      Convention   postale  universelle  de  Washington      861 

1897.  15  Juin.      Arrangement .  concernant  l'échange  des  lettres 

et  des  boîtes  avec  valeur  déclarée 862 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention     concernant    l'échange    des     colis 

postaux 864 

1897.  15  Juin.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements      865 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant   l'intervention   de   la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

Equateur. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  W«yB\ivc\^\.oxx .     W\ 


XXVIII 

Guatemala. 

1897.  15  Juin.  Convention  postale  universelle  de  Washington  .  861 
1897.  16  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  nnandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Conventiou     concernant     rechange    des    colis 

postaux 864 

Haïti. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington  .      861 

Mexique. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington  .      861 

Paraguay. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington.      861 

Pérou. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington .      861 

Uruguay. 

1897.  15  Juin.  Convention  postale  universelle  de  Washington.  861 
1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.  Convention  concernant  réchange  de  colis  postaux  864 
1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant  Tinter vention    de   la 

poste  dans  les   abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

Venezuela. 

1897.  15  Juin.  Convention  postale  universelle  de  Washington .  861 
1897.  15  Juin.      Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux.     864 

ASIE. 

Chine. 

1807.  15  Juin.      Convention  postale  univeiBelle  de  Washington.      861 


XXIX 

Corée. 

1897.  15  Juin.       Convention  postale  universelle  de  Washington .      861 

Inde  Britannique. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington  .      861 
1897.  15  Juin.      Convention    concernant     l'échange     des     colis 

postaux 864 

Indes   néerlandaises. 

1897.  15  Juin.      Convention  postale  universelle  de  Washington.      861 

1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention   concernant     l'échange     des     colis 

postaux 864 

1897.  15  Juin.  Arrangement  concernant  le  service  des  recou- 
vrements  865 

Japon. 

1896.  8  Sept.         Traité  de  commerce  et  de  navigation   ....     845 

1897.  15  Juin.      Convention   postale  universelle  de  Washington      861 
1897.  15  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

Perse. 

1897.  19  Mars.     Convention   sanitaire   de    Venice  pour  prévenir 

rinvasion  et  la  propagation  de  la  peste  .    .    .      852 

1897.  15  Juin.      Convention  postale   universelle  de  Washington      861 

1897.  15  Juin.      Arrangement    concernant    l'intervention   de  la 

poste  dans  les  abonnements  aux  journaux  et 
publications  périodiques 866 

1897.  30  Octobre.  Déclaration   annexée  à  la  convention  sanitaire 

de  Paris 87Û 

Slam. 

1897.  15  Juin.      Convention   postale   universelle  de  Washington  861 
1897.  16  Juin.      Arrangement  concernant  le  service  des  mandats 

de  poste 863 

1897.  15  Juin.      Convention  concernant  l'échange  de  eolîa^o^V^vsi'k  %fe^ 


AUSTRALIE. 

Australasie  (Colonies  Britanniques). 

1897.  If)  Juin.      Convention   postale    universelle  de  Washington      861 

Hawaî. 

1897.  15  Juin.      (convention    postale   universelle  de  Washington      861 


r.  831. 


N®.  83 i«  Conventioii  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  concernant  la  ISI 
construction  (Tun  pont  fixe  sur  le  Rhin  entre  Bonn  et  12  J 
Vilich'Beiiel. 

(Extrait  du  Protocole  n^  XXIX  de  la  sesaion  extra- 
ordinaire de  la  CommiBsion  Centrale  pour  la  navigation 
du  Rlûn,  «Il  date  du  12  Juin  1895.) 


Bonn,  den  1*^.  »Iuni  1895. 

BetrefTeBd  :  Die  ErbaMMng  einer  fetten 
StraMenbrQoke  iiber  den  Rheln  iwischen 
ëer  Stadt  Bonn  und  der  Genelnde  Vllloh- 
Boiel. 

Der  Bevollmàchtigte  fiir 
trug  vor  : 

Der  K.  Preuss.  Bevollmachtigte  habe  den  Bevollmàehtigten  der  ùbri- 
^en  Uferstaaten  initgetheilt,  dass  seine  Regierung  einen  von  der  Stadt 
Bonn  zur  (îenehmigung  vorgelegten  Entwurf  einer  festen  Strassen- 
brûeke  ûber  den  Rhein  bei  Bonn  durch  die  Central-Commission  unter 
Zuziehung  von  teohnischen  Commissarien  mit  moglichster  Beschleuni- 
gung  —  aul  seine  Zuliissigkeit  vom  Standpunkt  der  Schifffahrts-  und 
Flosserei-Interessen  —  an  Ort  und  Stelle  geprtift  zu  sehen  wùnsche. 

Vm  diesem  Antrage  zu  entspreohen,  sei  die  (^entrai-Commission  am 
10.  d.  Mts.  in  Bonn  zusamniengetreten.  Sie  habe  an  diesem  ïage  eine 
Besiohtigung  der  Briickenbaustelle  unter  Zuziehung  der  von  den  Ufer- 
regierungen  abgeonlneten  Wasserbaubeamten  vorgenommen  und  die 
letzteren  eingeladen,  die  v(m  dem  K.  Preuss.  Bevollmiilchtigten  zur 
Eenntniss  der  ùbrigen  Bevollmàehtigten  gebrachten  Entwurfstûcke 
nebst  Erlauterungsberieht  vom  Standpunkt  der  Interessen  der  Schiff- 
fahii:  und  Flôsserei  auf  dem  Rheine  einer  Begutachtung  zu  unterziehen. 

Dièse  Begutachtung  habe  stattgefunden  und  sei  deren  Ergebniss  in 
dem  angeschlossenen  Protokolle  vom  11.  d.  Mts.  niedergelegt. 

Hiernach  waren  seitens  der  teohnischen  Commissarien 

1)  g^gen  die  Lage  der  projektirten  Brûcke  unter  der  Voraussetzung 
Kinwendungen  nicht  erhoben  worden,  dass  im  Interesse  des  ungehin- 
derten  Stromverkehrs  innerhalb  der  Briickenoft'nungen  und  der  unge- 
hemmten  Benutzung  der  beiden  Tfer  seitens  der  Schift'ahrt  von  weiteren 
Einschrankungswerken  in  der  Niihe  der  Briickenbaustelle  dauernd 
abgeseheu  werde. 

LAOMMtAMir.  —  Xteuêti  XIIJ.  k 


r.  834. 


Niodorland 


2)  hinsichtlich  des  Fluth])rc)fils  und  <ler  Hchteu  Weite  der  Durch- 
fahrtstiffnungen,  wie  letztore  in  deni  Entwurfe  mit  eiiier  luittleren  Ueft- 
imiig  von  187,;:^  Meter  und  zwei  Seitenoffniingen  von  je  î)î{,0,  zusunimeu 
gleieli  187,2  Meter  vor^jfesehen  sind,  ebenfalls  Krinnerungen  nit*ht 
erhoben  worden  un  ter  der  Voriiussetzung,  diws  die  zur  Sieherung  der 
Strompfeiler  ini  Entwurfe  vorgesehenen  Steinschûttungen  die  Nornial- 
sohle  ni(^ht  iiberragen,  und  dass  die  im  Querprofil  eingezeichnete  Ver- 
tiefung  des  Stromes  bis  auf  die  Xormalsohle  -  -  1,1  Bonner  Pegel 
zur  Ausfiihrung  kommt, 

î3)  die  lichte  Hôhe,  welche  bei  eineni  deni  hoehsten  schiffbaren  Wus- 
serstande  von  7,8  am  (\')lner  Pegel  entsj)re'c4ienden  Stande  von  7,5  Met(»r 
ani  Bonner  Pegel  in  der  Mitteloft'nung  auf  eiue  Breite  von  KUi  Meter 
mit  8,8  Meter  und  auf  eine  Breite  von  1()4,8  Meter  mit  i),l  Meter, 
ferner  fur  die  l>eiden  Seitenoiïnungen  auf  eine  Breite  von  je  îiô,()  Meter 
mit  8,8  Meter  und  auf  eine  Breite  von  je  *M)/)  Meter  mit  9,1  Meter  vor- 
gesehen  sei,  den  im  Interesse  der  Sehiftfahrt  zu  stellenden  Anforderun- 
gen  unter  der  Vorauasetzung  genûge,  dass  die  Normaltiefe  im  Haupt- 
s(»hiiïfahrtswege  dauernd  erhalten  werde, 

4)  wiihrend  der  Bauausfûhrung  die  Einhaltung  der  in  dem  ange- 
Hchlosaenen  Protokolle  der  technischen  (.\)mmis8arien  unter  Zift'er  4  a, 
b,  c  enthaltenen  Vorsehriften  fiir  nothwendig  erkliirt  worden. 

Der  BevoIlmachtigt<^  fiir 
erkliirt,  dass  seine  Ilegierung  mit  Riicksicht  auf  die  Kûrze  der  seit 
Mittheilung  der  l^jntwiirfe  vei*ilossenen  Zeit  noch  nicht  in  der  Jjage 
gewesen  sei,  deren  Prûfung  zum  Abschluss  zu  bringen.  Er  werde  daller 
eine  endgiiltige  Erkliirung  erst  spiiter  im  S(»hriftwege  abgeben  und 
konne  das  gegenwiirtige  l^rotokoU  nur  unter  diesem  Vorbehalf  voll- 
ziehen. 


Der  Bevollmàclitigte  fur 
PreiISSen    ersucht  die  Bevollmàchtigten  der  ûbri gen  Uferstaaten  im  Hinbliok  auf 
die  Dringlichkeit  der  Sache  uni  nuigliehst  baldige  Mittheilung  der  Ent- 
sehliessung  ihrer  Kegierungen. 

Bosohiuss. 


Die  ( /entrai-!  \)mmission  e(mstatirt,  dass  dem  Ban  einer  festin  iStras- 
senbrûeke  bei  Bonn  unter  den  von  den  teehnischen  (^ommissarien  in 
dem  ProtokoU  vom  11.  Juni  1.  J.  und  den  vorstehend  angegebenen  Be- 
dingungen  vom  Standpunkt  der  Sehifffahrt  ein  Hinderniss  ni(»ht  ent- 
gegenstehe. 
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N  •  832,    Convention   entre   les   Pays-Bas   et  la  Belgique  concernant 

Vamélioration   du    Canal   de  Gand  à  Temeitzen^  conclue  à     09  jn 
Bruxelles^  le  29  Juin  1895. 

(Journal  Officiel  1897,  n"".  70.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la 
lleiue-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Jielges,  voulant  donner  suite  aux  stipulations  de  Tarticle  11  de  la  con- 
vention conclue  à  Bruxelles,  le  31  octobre  1879,  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique,  et  voulant  en  même  temps  s'entendre  sur  les  travaux  d'amé- 
lioration qu'il  est  utile,  par  suite  de  la  construction  d'une  nouvelle 
écluse  à  Terneuzen,  ou  à  raison  d'autres  circonstances,  d'apporter  à  la 
partie  néerlandaise  du  canal  de  Gand  à  Terneuzen  et  à  ses  dépendances 
ainsi  qu'aux  ouvrages  qui  s'y  rattachent,  ont  nommé  dans  ce  but  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

»Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas: 

M.  le  jonkheer  H.  C.  J.  Testa,  commandeur  de  l'ordre  de  la  t/ouronne 
de  ( -hêne  de  Luxembourg,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

M.  Jules  de  Burlet,  chevalier  de  son  ordre  de  Léopold,  etc.  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs  pleins  pou- 
voires,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1.  Hormis  les  cas  prévus  ci-dessous,  il  n'y  aura  plus,  après  l'exé- 
cution des  ouvrages  énumérés  aux  articles  2  et  3,  qu'un  seul  bief  de 
canal  entre  Gand  et  Terneuzen. 

Par  modification  de  l'article  4  de  la  convention  du  31  octobre  1879, 
la  jauge  du  canal  entre  Gand  et  Sas  de  Gand  et  entre  Sas  de  Gand  et 
Terneuzen  est  fixée,  à  Sas  de  Gand  à  6  m  55  au  dessus  des  buses  de 
l'écluse  Est  actuelle  de  Sas  de  Gand. 

Le  niveau  actuel  du  canal  en  aval  de  Sas  de  Gand  ne  sera  relevé 
qu'après  l'endiguement  de  la  plage  de  Sluiskil,  prévu  à  l'article  2  de 
la  présente  convention. 

En  règle  générale,  les  écluses  de  Sas  de  Gand,  y  compris  les  deux 
têtes  d'écluse  prévues  à  l'article  3,  litt.  r,  de  la  présente  convention, 
demeureront  ouvertes. 

Toutefois,  elles  seront  fermées: 

a,  lorsque  la  flottaison  du  canal  sera  temporairement  abaissée  entre 
Sas  de  Gand  et  Terneuzen  ; 

b,  quand  l'évacuation  des  eaux  supérieures  exigera  l'ouverture  des 
portes  d'écluse  à  Terneuzen  ; 

c,  quand  la  flottaison  du  canal  au  re})ère  de  Sas  de  Gand  dépassera 
de  0  m  10,  ou  plus  l'étia^e  susindiqué  ; 
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d.  quand  la  fenueture  sera  nécessaire  pour  empêcher  la  contamina- 
tion des  eaux  entre  Sas  de  Gand  et  Terneuzen  ; 

e.  dans  tous  les  cas  où  la  fermetui'e  des  portes  sera  jugée  nécessaire 
par  Tadministration  néerlandaise  ])our  sauvegarder  les  intérêts  néer- 
landais. 

Chaque  fois  que  l'administration  néerlandaise  aura  décidé  qu'il  y  a 
lieu  de  fermer  les  écluses  de  Sas  de  (iand,  elle  en  donnera  immédiate- 
ment aWs  à  l'administration  belge. 

• 

Pendant  la  fermeture  des  écluses  à  Sas  de  Uand,  les  éclusages  s'y 
fei*ont  aussi  rapidement  que  le  |)ermettront  les  moyens  dont  on  dis- 
posera. 

Art,  2.  Le  Gouvernement  néerlandais,  en  considération  de  l'article 
21  du  traité  du  5  novembre  1842  et  du  deuxième  alinéa  de  l'article  *\ 
de  la  (convention  du  îU  octobre  187Î),  et  vu  la  demande  du  Gtmverne- 
ment  belge,  s'engage  à  faire  endiguer  la  plage  de  Sluiskil  d'après  un 
projet  approuvé  par  les  deux  Gouvernements. 

Art,  *\,  Le  Gouvernement  néerlandais  s'engage  en  outn»  : 

a,  A  construire  à  Terneuzen,  à  l'ouest  de  la  ville,  une  écluse  avec 
chenal  à  l'Escaut  et  raccordement  au  canal,  ainsi  que  les  ou>Tages 
d'évacuation  et  d'inondation  qui  seront  réclamées  par  le  Gouvernement 
néerlandais  en  vue  de  la  défense  de  la  place  de  Terneuzen  ou  comme 
conséquence  des  modifications  à  api)orter  au  canal. 

Un  pont-route  tournant  sera  établi  sur  le  rac(rordement  au  canal  à 
l'emplacement  que  désignera  le  Gouvernement  néerlandais. 

L'écluse  aura  une  longueur  de  sas  de  140  m  00  entre  les  têtes,  et  une 
largeur  utile  de  15  m  75. 

Le  buse  d'amcmt  sera  placé  à  1  m  10,  et  le  buse  d'aval  à  2  m  12  au 
moins  et  à  2  m  7'{  au  j)lus  sous  les  buses  de  l'écluse  Est  actuelle  de  Sas 
de  Gand. 

Le  Gouvernement  belge  fixera  le  niveau  du  bus(*  d'aval  dans  les 
limites  susindiquées. 

Il  ])ouiTa  demander  l'instaUation  d'engins  ])our  la  manœuvre  méca- 
nique des  ouvrages  nouveaux  de»  Terneuzen,  ainsi  que  l'échiirage  de  ces 
ouvrages  par  l'électricité; 

h,  A  construire  à  Sluiskil  un  n(Kiveau  j)ont-route  tournant  en  rem- 
jdacement  du  pont-route  existant  et  à  y  créer  une  gare  d'évitement; 

f.  A  établir  à  Sas  de  (iand  une  dérivation  avec  deux  têtes  d'é<'luse  de 
21  m  00  de  largeur  utile  et  distantes  entre  elles  de  140  m  00;  les  bustes 
seront  placés  au  niveau  du  buse  amont  de  la  nouvelle  écluse  de  Ter- 
neuzen. Un  pont  tournant  sera  établi  sur  (»ette  dérivation  j)our  le  pas- 
sage de  la  route  de  Sas  de  Gand  à  Westdor]>e  ; 

d.  A  donner  à  tous  les  jwnts  à  construire  sur  le  (»anal  de  Gand  à  Ter- 
neuzen, en  vertu  de  la  prés«>nte  convention,  une   ]>asse  navigable  de 
21  m  00  de  largeur  et  à  établir  leuis  tabliers  le  ])lus  haut  qu'il  sera 
imssihio,  ou  é^nvd  à  la  situation  des  lieux. 
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Tous  les  ponts  à  eonsti'iiire  seront  convenaiblement  reliés  par  des 
routes  pavées  ou  empierrées  aux  routes  existantes  ; 

e.  A  approfondir  le  canal  jusqu'à  1  m  5i)  sous  les  buses  de  l'écluse  Est 
actuelle  de  Sas  de  Gand  ; 

/.  A  établir  le  plafond  du  chenal  vers  TEscaut,  sur  une  étendue  de  7 
hectares  environ,  à  5  m  00  sous  les  mêmes  buses  ; 

g.  A  donner  aux  courbes  du  canal  un  rayon  minimum  de  1000  mètres, 
sauf  aux  endroits  où  une  courbe  de  rayon  moindre  ne  constituerait  pas 
un  obstacle  à  une  bonne  navigation  : 

A.  A  donner  à  toutes  les  parties  droits  du  canal,  entre  la  frontière 
belge-néerlandaise  et  l'écluse  à  construii-e  à  Terneuzen  en  passant  par 
la  dérivation  à  construire  à  Sas  de  Gand,  une  section  mouillée  de  350 
mètres  carrés; 

/.  A  donner  au  plafond  du  canal,  dans  les  parties  courbes,  un  supplé- 
ment de  largeur  dérivant  de  la  formule  4  (R — v^R*— 1*),R  étant  le 
rayon  de  la  courbe  exprimé  en  mètres,  et  /  étant  égal  à  60  ; 

y.  A  consolider  les  berges  du  canal,  sur  le  territoire  néerlandais,  par- 
tout où  la  section  mouillée  du  canal  sera  portée  à  350  mètres  carrés  ou 
plus. 

Le  profil  transversal  à  donner  au  canal  sur  le  territoire  néerlandais 
par  modification  de  ce  qui  est  stipulé  à  Taiticle  2  de  la  convention  du 
31  octobre  1879,  ainsi  que  le  système  de  consolidation  des  berges  seront 
déterminés  par  le  Gouvernement  néerlandais  sous  réserve  d'approbation 
par  le  Gouvernement  belge  ; 

A.  A  construire  un  nouveau  pont  tournant  de  7  m  00  d'ouverture  sur 
le  canal  dit  „du  Passluis"  ; 

/.  A  effectuer  en  outre  les  ouviages  accessoires  qui  seront  reconnus 
nécessaires  pendant  l'exécution  des  travaux,  ainsi  que  ceux  qui  seraient 
de  nature  à  assurer  l'évacuation  à  Terneuzen  des  eaux  de  crue  dans  des 
conditions  permettant  de  réduire  au  minimum  les  entraves  à  la  navi- 
gation. 

Art,  4.  Après  rachè\»ement  des  travaux  énumérés  à  l'article  3  celle 
des  vitesses  maxima  de  navigation  qui,  aux  termes  de  l'article  8  du 
règlement  spécial  de  police  pour  la  partie  néerlandaise  du  canal  de 
Grand  à  Terneuzen  (Arrêté  Royal  du  9  juillet  189?,  Bulletin  des  lois 
n**.  17G),  sont  inférieures  à  200  mètres,  seront  augmentées. 

Toutefois  Taugrmentation  ne  pouiTa  pas  mettre  en  péril  les  ouvi-ages 
de  défense  des  berges;  elle  sera  déterminée  à  l'aide  d'expériences 
directes  pai*  le  Gouvernement  néerlandais  après  entente  avec  le  Gou- 
vernement belge. 

Art.  5.  Aux  fins  d'améliorer  le  passage  du  canal  à  la  traversée  du 
«'hemin  de  fer  de  Gand  à  Terneuzen,  à  Sluiskil,  le  (Gouvernement  néer- 
landais s'engage  à  faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  reçiMiYwi^  Y'^y 
Yarticle  4  de  la  loi  du  9  Avril  1875  (Bulletin  des  loh  u?.  ^lY 
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Le  coût  (le  travaux  à  exécuter  de  ce  chef,  ainsi  que  les  indemnités  et 
les  frais  qui  résulteront  de  l'application  du  dit  article  4  seront  déter- 
minés par  le  Gouvernement  néerlandais  et  seront  à  la  charge  du  Gou- 
vernement belge. 

A  rt.  (i.  Par  modification  de  l'article  *i  de  la  convention  du  î31  octobre 
1879,  le  chemin  de  halage  sur  la  rive  Est  du  canal  entre  le  pont-route 
de  Sluiskil  et  Terneuzen  sera  supprimé. 

Art.  7.  Tous  les  trava\ix  énumérés  aux  articles  2  et  3,  ainsi  que  ceux 
faisant  l'objet  de  Tarticle  5  seront  effectués  sans  intemiption  de  la 
navigation  et,  autant  que  possible,  sans  baisse  d'eau. 

Art.  8.  lie  Gouvernement  néerlandais  fera  dresser  les  plans,  devis  et 
cahiers  des  charges  des  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire. 

Il  soumettra  à  l'agréation  du  Gouvernement  belge,  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  neuf  mois,  à  partir  de  la  date  de  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention,  les  avant-i)rojets  de  ces  travaux,  le  plan  des 
teiTains  à  acquérir  et  un  programme  indiquant  l'ordre  dans  lequel  les 
travaux  seront  mis  en  adjudication. 

Aussitôt  que  le  Gouvernement  belge  aura  ap])rouvé  les  avant-projets, 
le  plan  des  terrains  et  le  progiamme  susdits,  le  Gouvernement  néer- 
liindais  poursuivra  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux,  ainsi  que  l'élaboration  des  projets  définitifs  et  des  cahiers 
des  charges  des  travaux,  qui  seront  soumis  successivement  à  l'agréation 
du  Gouvernement  belge. 

A])rès  l'approbation  des  projets  définitifs  et  des  cahiers  des  charges 
par  le  Gouvernement  belge,  le  Gouvernement  néerlandais  mettra  les 
travaux  en  adjudication  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  de- 
mande qui  lui  en  sera  faite  par  le  Gouvernement  belge,  pour  autant 
toutefois  que  le  degié  d'avancement  des  acquisitions  de  terrains  le 
permette. 

Art.  9.  L'adjudication  des  travaux  aura  lieu  à  Middelbourg,  de  la 
manière  usitée  dans  les  Pays-Bas,  mais  en  présence  de  l'ingénieur  en 
chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  dans  la  Flandre  Orientale. 

Le  Gouvernement  néerlandais  dirigera  et  fera  surveiller  par  ses 
agents  l'exécution  de  tous  les  travaux  à  effectuer  sur  son  territoire,  sous 
le  contrôle  commun  des  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et 
du  waterstaat  dans  les  provinces  de  la  Flandre  Orientale  et  de  la 
Zélande. 

liC  Gouvernement  néerlandais  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  expropriations  soient  effectuées  et  les  travaux  achevés 
dans  le  plus  court  délai  qu'il  sera  possible. 

Art.  10.  La  dépense  de  construction,  y  (*om])ris  les  fi'ais  extraordi- 
naires de  sui'veillance  des  ouvrages  décrits  aux  articles  2  et  3,  ainsi  que 
la  dé])ense  d'acquisition  des  terrains  nécessaires  sont  en  totalité  à  la 
charge  du  Gouvernement  belge. 
Toutefois  le  Gouvernement  néerlandais  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  pour  l'occupation  définitive  ou  temçoYWUM?  à^t^  \çyvw\tis  Asnwvow- 
niaux  ou  de  tous  autres  qui  appartienneivt  a  YTSitwt  Tièev\«iXidL^\^. 
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Les  modifications  aux  travaux  existants  de  «consolidation  des  lK»rgt\s 
entre  iSas  de  Gand  et  Terneiizen  que  doit  entraîner  le  ivlèvement  de  la 
flottaison  prévu  à  Tarticlé  1er,  seront  déterminées  par  le  Gouvernement 
néerlandais.  Le  Gouvernement  belge  en  supportera  les  frais. 

Art.  IL  Le  prix  des  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  des  Pays- 
Bas  sera  avancé  par  le  Gouvernement  néerlandais,  et  payé  dinn'tement 
par  lui  aux  entrepreneurs  sur  certificats  de  paiement  délivrés  par  les 
ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  waterstaat  dans  les  pro- 
vinces de  la  Flandi^e  Orientale  et  de  la  Zélande. 

La  dépense  d'acquisition  des  ten-ains  à  emprendre  et  les  frais  extra- 
ordinaires de  surveillance  seront  avancés  également  par  le  Gouverne- 
ment néerlandais. 

Toutes  les  avances  faites  par  le  Gouvernement  néerlandais  lui  sercmt 
remboursées  par  le  Gouvernement  belge. 

Art,  12.  Le  Gouvernement  néerlandais  s'engage  à  entretenir  en  l)ou 
état  les  ouvrages  à  exécuter  en  vertu  des  articles  2  et  3  de  la  ])résente 
convention  et  à  pourvoir  à  la  manœuvre  de  tous  les  ])ont8  et  écluses  à 
construire  en  vertu  des  dits  articles. 

n  s'engage,  en  outre  à  entamer  les  dragages  nécessaires  à  l'entretien 
de  la  profondeur  dans  le  canal  et  dans  le  (*henal  vers  l'Escaut,  dès  (|ue 
les  envasements  y  auront  atteint  res])ectivement  0  m  40  et  0  m  50  de 
hauteur. 

Afin  de  l'indemniser  des  dépenses  assumées  de  ce  chef,  h»  Gouverne- 
ment belge  s'engage  à  porter  de  58  800  florins  à  î)2  000  florins  la  somme 
à  payer  annuellement  en  vertu  de  l'article  10  de  la  convention  du  'H 
octobre  1879.  L'augmentation  ne  sera  due  qu'à  pai'tir  du  ])remier  du 
mois  qui  suivi'a  le  jour  auquel  la  nouvelle  écluse  de  Terneuzen  aura  été 
livrée  à  l'exploitation. 

La  dite  somme  de  92  000  florins  sera  réduite  de  700  florins  pour 
chaque  année  (une  ])artie  d'année  comptant  ])our  une  année  entière) 
qui  restera  à  courir  enti*e  la  date  à  laquelle  les  travaux  de  (consolida- 
tion des  l)erges  ])révus  à  l'article  3,  lit.  y,  seront  terminés  et  celle  du 
1er  janvier  1904. 

Sont  exceptés  des  travaux  de  consolidaticm  visés  au  paragra])he  pré- 
cédent, ceux  à  exécuter  au  raccordement  de  Terneuzen,  à  la  traversée 
de  à^luiskil  et  à  la  dérivation  de  Sas  de  Gand. 

Le  Gouvernement  néerlandais  ne  sera  tenu  de  donner  suite  à  la 
demande  que  pourra  faire  le  Gouvernement  belge,  en  vertu  du  dernier 
alinéa  sub  a  de  l'article  3,  qu'après  que  les  deux  Gouvernements  si*  seront 
entendus  sur  la  somme  que  le  Gouvernement  belge  aura  à  payer  annu- 
ellement de  ce  chef  au  Gouvernement  néerlandais. 

Art,  13.  Si  le  Gouvernement  belge  exprime  un  jour  le  dé^^ir  de  voir 
construire  une  nouvelle  écluse  à  Terneuzen  et  de  voir  ap[Kirter  à  la 
partie  néerlandaise  du  canal  les  modification-*  rpii  découleraient  de 
l'établissement  de  cet  ouvrage,  sa  demande  fera  l'objet  d'une  conven- 
tion nonveTle  entre  le«  deux  Gouvernements. 

Art,  14.  ToDfew  le<  diVpo.-jirions  des  convention*^  om  îiyt*awvl^»w\vwx^ 
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existant  actuellement  entre  les  deux  Gouvernements  sont  maintenues 
en  tant  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  celles  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  15.  La  présente  convention  est  conclue  sous  réserve  de  i  appro- 
bation des  Pouvoirs  Léf^slatifs. 

Pille  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Bruxelles 
dans  les  six  mois,  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  scellée 
eu  double  original. 

Fait  à  Bruxelles,  le  2!)  juin  1805. 

(signée)  Testa.  (signée)  J.  de  Burlet. 

(Cette  convention^  approuvée  par  la  loi  néerlandaise  du  29  Janvier 
1897,  Journal  Officiel  n^.  62,  a  été  ratifiée  par  S.  M.  la  Reine- 
Régente  au  nom  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas  et  par  S.  M.  le 
Roi  des  Belges.  Les  actes  de  ratification  ont  été  échangés  à  Bruxelles^ 
le  1*''  *Mars  1897.  La  convention  a  été  promulguée  au  Royaume  des 
Pays-Bas,  par  Arrêté  Royal  du  11  Mars  1897,  Journal  OflSciel  n^  70). 


S95.        N^.  833.    Arrangement  additionnel,  à  la  convention  internationale  du 
Juillet.  14    Octobre    1890,   sur    le    transport   de  marchandises^  par 

chemins  de  fer^  concernant  VadjoncUon  de  stipulations  com- 
plémentaires au  %  1  des  Dispositions  réglementaires  et  la 
revision  de  Vannexe  1  des  dites  Dispositions,  signé  à  Berne 
le  16  Juillet  1895  par  les  Dél-ég'ués  des  Gouvernements  des 
Pays-Bas,  de  V Allemagne,  de  V Autriche  et  de  la  Hongrie, 
de  la  Belgique,  de  la  République  Française^  de  Pltalie,  dit 
Luxembourg,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse^  protocole  y 
annexé  et  procès-verbal  de  »ignattire. 

(Journal  Officiel  1896,  n«.  174.) 

Les  Gouvernements  du  Luxembourg,  de  TAllemagne,  de  TAutriche 
et  de  la  Hongi'ie,  de  la  Belgique,  de  la  République  Française,  de  Tltalie, 
des  Pays-Bas,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse,  ont  reconnu  l'utilité  d'adop- 
ter, d*un  commun  accord,  des  dis]>ositions  moins  rigoui'euses  que  celles 
fixées  ])our  le  transport  des  objets  mentionnés  au  §  1  des  Dispositions 
ré^lf^nwnt aires  de  la  Convention  internationale  du  14  octobre  1890  su>* 
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le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer,  et  à  l'annexe  1  des 
dites  Dispositions. 

En  conséquence,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit: 

Article  premier. 

Le  §  1  des  Dispositions  réglementaires  de  la  Convention  internatio- 
nale du  14  octobre  1890  sera  complété  per  les  prescriptions  suivantes, 
«lui  seront  intercalées  entre  le  3®.  et  le  4'\  du  dit  paragraphe: 

Toutefois,  Vor  et  Varient  en  lingoU,  le  platine,  les  valeurs  monnayées 
ou  en  papier^  les  papiers  importants  y  les  pierres  précieuses,  les  perles 
fines,  les  bijoujc  et  autres  objets  précieux,  les  objets  d'art,  tels  que 
tableaux,  bronzes  d*art,  antiquités,  seront  admis  au  transport  interna- 
tional avec  la  lettre  de  voiture  internationale  de  la  Convention  de 
Berne,  sur  base,  soit  d'une  entente  entre  les  Gouvernements  des  Etats 
intéressés,  soit  de  tarifs  élaborés  par  les  Administrations  de  chemins  de 
fer,  à  ce  dûment  autorisées,  et  approuvés  par  toutes  les  Autorités  com- 
pétentes. 

Dans  les  objets  précieux  sont  compris,  par  exemple,  les  dentelles  et 
broderies  de  grande  valeur. 

De  même,  les  transports  funèbres  sont  admis  au  transport  interna- 
tional avec  la  lettre  de  voiture  internationale,  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

a.    Le  trauvsport  est  effectué  en  grande  vitesse. 

ft.  Les  frais  de  transport  doivent  obligatoirement  être  payés  au 
départ. 

c.  Le  transport  ne  peut  s'effectuer  que  sous  la  garde  d'une  personne 
chargée  de  l'accompagner. 

d.  Les  transjK)rts  funèbres  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  de 
police  spéciaux  de  chaque  Et^it,  en  tant  que  ces  transports  ne  sont 
pas  réglés  par  des  conventions  spéciales  entre  Etat«. 

Art,  2. 
L'annexe  1  des  Dispositions  réglementaires  aura  dorénavant  la  teneur 
suivante  : 

ANNEXE  1. 

P  r  e  s  c  r  i  p  t  i  o  M  s    relatives    aux    o  b  j  e  t  s    a  A  m  i  s    au 
transport    sous    certaines    conditions. 

I. 

Les  pétards  pour  signaux  d'arrêt  sur  les  chemins  de  fer  doivent  être 
solidement  emballés  dans  des  rognures  de  papier,  de  la  sciure  de  bois 
ou  du  plâtre,  ou  enfin  de  toute  autre  manière,  de  façon  à  être  assez 
espacés  et  assez  solidement  fixés,  pour  que  les  boites  ew  iç\-W^\vc,  w^ 
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jmissent  pas  vSe  toucher  l'une  l'autre,  ni  toucher  un  autre  corps  étran- 
ger. Les  caisses  dans  lesquelles  remballage  est  fait  doivent  ôtre  en 
fortes  planches,  épaisses  de  26  millimètres  au  moins,  assemblées  avec 
rainures  et  tenues  par  des  vis  à  bois  :  ces  caisses  seront  placées  dans 
une  seconde  caisse  aussi  solide  que  la  première;  la  caisse  extérieure 
n'aura  pas  un  volmne  de  plus  de  0.06  mètre  cube. 

Les  pétards  ne  sont  admis  nu  transport  que  si  les  lettres  de  voiture 
sont  revêtues  d'un  certificat  de  Tautorité  constatant  qu'ils  sont  emballés 
suivant  les  prescriptions. 

II. 

Les  capsules  pour  armes  à  feu,  les  pastilles  fulminantes  pour  muni- 
tions (T armes  portatives,  les  amorces  non  détonantes  pour  projectiles  et 
les  douilles  amorcées  doivent  être  emballées  avec  soin  dans  des  caisses 
ou  des  tonnaux  solides  ;  sur  chaque  colis  doit  se  trouver  une  étiquette 
portant,  suivant  son  contenu,  la  désignation  de  „capsules",  „pastilles 
fulminantes",  etc. 

III. 

Les  allumettes  chimiques  et  autres  alluînetfes  à  friction  (telles  que 
allumettes-bougies,  allumettes  d*amadou,  etc.)  doivent  être  emballées 
avec  soin  dans  des  récipients  de  forte  t/)le  ou  de  bois  très  solide,  de 
1,2  mètre  cube  au  plus,  de  manière  qu'il  ne  reste  aucun  vide  dans  les 
récipients:  les  récipients  en  l)ois  ])orteront  distinctement  à  l'extérieur 
la  marque  de  leur  contenu. 

La  masse  inûammahle  des  allumettes  chimiques  de  phosphore  jaune 
et  de  chlorate  de  potasse  ne  doit  ]>as  contenir,  à  Tétat  sec,  plus  de  10 
pet.  de  phosphore  et  de  40  j>ct.  de  chlorate  de  potasse.  Les  envois  doi- 
vent être  accompagnés  d'une  déclaration  du  fabricant  (certifiant  que  ces 
limites  n'ont  ])as  été  dépassées. 

IV. 

TiCs  miches  de  sûreté,  c'est-à-dire  les  mèches  qui  consistent  en  un 
l>ovau  mince  et  serré,  dans  lequel  est  contenue  une  quantité  ivlative- 
ment  faible  de  poudre  à  tirer,  sont  soumises  aux  prescriptions  données 
sous  le  n®.  III  (alinéa  1). 

V. 

Les  boites  extincteurs  Bûcher  dans  des  dtmilles  en  fer-blanc  ne  sont 
admises  au  transport  que  dans  des  caisses  (contenant  10  kilogrammes 
au  plus,  revêtues  à  Vintérieur  de  ]>apier  collé  contre  les  ]>arois  et  ren- 
fennées  elles-mêmes  dans  des  (»aisses  ])lus  grandes  revêtues  également 
de  papier  collé. 

VI. 

Le  phosphore  ordinaire  (blamc  ou  jaune)  doit  être  entouré  d'eau  dans 
des  boîtes  en  fei-blanc  soudées,  contenant  •]()  kilogrammes  au  plus  et 
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solidement  emballées  dans  de  fortes  caisses.  En  outre,  il  faut  que  les 
caisses  soient  munies  de  deux  poignées  solides,  qu'elles  ne  pèsent  pas 
plus  de  100  kilogiammes  et  qu'elles  portent  à  Textérieur  Tindication 
de  ,,pliosphore  jaiuie  (blanc)  ordinaire'*  et  celle  de  „haut". 

Le  phosphore  amorphe  (rouge)  doit  être  emballé  dans  des  boites  en 
fer-blanc  bien  soudées  et  placées  avec  de  la  sciure  de  bois  dans  de 
fortes  caisses.  Ces  caisses  ne  pèseront  pas  plus  de  90  kilogrammes  et 
elles  porteront  à  l'extérieur  l'indication  „phosphore  rouge". 

VII. 

Le  sulfure  de  sodium  brut,  non  cristallisé^  n'est  admis  à  l'expédition 
qu'emballé  dans  des  récipients  en  tôle  hermétiquement  clos  ;  le  sulfure 
de  sodium  raMné,  cristallisé,  n'est  admis  qu'emballé  en  tonneaux  ou 
autres  récipients  impénétrables  à  l'eau. 

La  matière  ayant  servi  à  ntftoyer  le  gaz  d'éclairage  et  contenant  du 
fer  ou  du  manganèse  n'est  expédiée  que  dans  des  wagons  en  tôle,  à 
moins  que  cet  article  ne  soit  emballé  dans  d'épaises  caisses  de  tôle.  iSi 
lesdits  wagons  ne  sont  pas  munis  de  couvercles  en  tôle,  fermant  bien, 
le  chargement  devra  être  parfaitement  couvert  avec  des  bâches  prépa- 
rées de  telle  manière  qu'elles  ne  soient  pas  inflammables  par  le  contact 
direct  de  la  flamme.  Le  chargement  et  le  déchargement  se  feront  pai* 
l'expéditeur  et  le  destinataire;  c'est  à  l'expéditeur  que,  à  la  demande 
de  l'administration  du  chemin  de  fer,  incombe  également  le  soin  de 
fournir  des  bâches. 

Sont  acceptés  au  transport,  aux  mêmes  conditions  que  le  sulfure  de 
sodium  brut  non  cristallisé,  les  cokes  à  hase  de  soude  (produit  accessoire 
obtenu  dans  la  fabrication  des  huiles  de  goudron). 

VITI. 

La  celloîdine,  produit  de  l'évaporation  imparfaite  de  l'alcool  con- 
tenu dans  le  collodion,  ayant  l'apparence  de  savon  et  consistant  essen- 
tiellement en  coton  à  collodion,  n'est  pas  admise  au  transport  à  moins 
que  les  lames  isolées  de  celloïdine  ne  soient  emballées  de  façon  à  em- 
pêcher complètement  toute  dessiccation. 

Villa. 

Uéther  sulfurique  ne  peut  être  expédié  que  : 

1.  dans  des  vases  étanches  de  forte  tôle  de  fer,  bien  rivés  ou  soudés 
et  contenant  au  maximum  500  kilogrammes,  ou 

2.  dans  des  vases  hermétiquement  fermés  en  métal  ou  en  verre,  d'un 
poids  brut  de  60  kilogrammes  au  maximum  et  emballés  confor- 
mément aux  prescriptions  suivantes  : 

a.  quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doivent  être 
emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  en  bois  garnies  de 
paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  fossile  ou  d'autres  sub- 
stances meubles; 
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b.  quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  IVnvoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assu- 
jettis et  de  poip^nées,  et  garnis  d'ime  quantité  suffisante  de 
matière  d'emballage  ;  le  couvercle  consistant  en  paille,  jonc, 
roseaii  ou  matières  analogues  doit  être  imprégné  de  lait  d'ar- 
gile ou  de  chaux  ou  d'une  autre  substance  équivalente, 
mélangé  avec  du  verre  soluble. 

Pcmr  les  vases  en  tôle  ou. en  métal,  le  maximum  de  contenance  ne 
doit  j>as  dépasser  l  kilogramme  de  liquide  ])ar  1,55  litre  de  capacité  du 
récipient;  par  exemple,  un  récipient  en  métal  de  la  capacité  de  15,50 
litres  ne  pourra  contenir  plus  de  10  kilogrammes  d'éther  sulfurique. 

En  ce  qui  concerne  remballage  avec  d'autres  objets,  voir  le  n^  XXXY. 

IX. 

Les  liquides  qui  contiennent  de  Véther  sulfurique  en  grande  quantité 
(les  goutt<»s  d'Hoffmann  et  le  collodion)  ne  peuvent  être  expédiés  que 
dans  des  récipients  en  métal  ou  en  verre  hermétiquement  clos,  et  dont 
l'emballage  remplira  les  cxmditions  suivantes  : 

1.  Quand  plusieurs  vases  contenant  de  ces  ])réparations  sont  réunis 
en  un  colis,  ils  doivent  être  emballés  solidement  dans  de  fortes 
caisses  de  bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois, 
de  terre  d'infusoires  ou  d'autres  substances  meubles. 

2.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est  admis  dans 
des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  couvercles  bien  assu- 
jettis et  de  poignées,  et  garnis  d'une  quantité  suffisante  de  matièiv 
d'emballage  ;  le  couvercle  consistant  en  paille,  jonc,  roseau  ou 
matières  analogues  doit  être  impiégné  de  lait  d'argile  ou  de  chaux 
ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangé  avec  du  verre 
soluble.  Le  ]>oids  brut  du  colis  isolé  ne  doit  pas  dépasser  60  kilo- 
grammes. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n^  XXXV. 

X. 

Ii4»  sulfure  de  carbone  est  transporté  exclusivement  dans  des  wagons 
découverts  et  sans  bâches,  et  seulement  dans  les  conditions  suivant(»s  : 

soit 

1.  en  vases  étanches  de  forte  t^le  bien  rivée  ne  contenant  pas  plus 
de  500  kilogrammes, 

ou 

ti.  en  vases  de  tôle  de  75  kilogrammes  brut  ou  plus,  renforcés,  à  lu 
])artie  supérieure  et  à  la  ])artie  inférieure,  avec  des  cercles  de  fer. 
('es  vases  seront,  soit  renfermés  dait»^  des  paniers  ou  cuveaux^  soit 
t»mballés  dans  des  caisses  garnies  de  paille,  foin,  son,  sciure  de 
hois,  terre  d'infusoires  ou  autres  substances  meubles, 
ou 
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3.  en  vases  de  verre  renfermée  dans  de  fortes  caisses  garnies  de 
paille,  foin,  son,  sciure  de  bois,  terre  d'infusoires  ou  autres  sub- 
stances meubles. 

Pour  les  vases  en  tôle,  la  contenance  ne  doit  pas  dépasser  1  kilo- 
gramme de  liquide  par  0,825  litre  de  capacité  du  récipient. 

Le  sulfui'e  de  carbone,  livré  au  transport  par  quantité  de  2  kilo- 
grammes au  plus,  peut  être  réuni  en  un  colis  avec  d'autres  objets  admis 
au  transport  sans  conditions,  pourvu  qu'il  soit  renfermé  dans  des  réci- 
pients en  tôle  hermétiquement  fermés,  emballés  avec  les  autres  objets 
dans  une  caisse  solide  garnie  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois 
ou  de  toute  autre  substance  meuble.  Les  colis  doivent  être  transportés 
exclusivement  dans  des  wagons  découverts,  sans  bâches,  et  la  lettre  de 
voiture  doit  indiquer  qu'ils  contiennent  du  sulfure  de  carbone. 

XI. 

\a  esprit  de  hois  à  l'état  brut  ou  rectifié  et  Yacétone  —  à  moins  qu'ils 
ne  soient  dans  des  wagons  spécialement  construits  à  cet  effet  (wagons- 
citernes)  ou  en  tonneaux  —  ne  sont  admis  au  transport  que  dans  des 
vases  de  métal  ou  de  verre.  Ces  vases  doivent  être  emballés  de  la  manière 
indiquée  au  n**  IX. 

En  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n^  XXXV. 

XII. 

La  chnu.r  vive  nVst  transportée  que  dans  des  wagons  découverts. 

XIII. 

Le  chlorate  de  jjotasse  et  les  autres  chlorates  doivent  être  emballés 
soigneusement  dans  des  caisses  ou  tonneaux  hermétiquement  clos,  revê- 
tus intérieurement  de  papier  collé  contre  les  parois. 

XIV. 

li' acide  jfi crique  n'est  expédié  que  sur  l'attestation  d'un  chimiste 
connu  de  Tadministration  du  chemin  de  fer,  apposée  sur  la  lettre  de 
voiture,  constatant  que  l'acide  picrique  j)eut  être  transporté  sans  danger. 

Le  plomb  devra  être  exclu  de  l'emballage  de  l'acide  picrique  et  ne 
pas  être  transporté  réuni  avec  cet  acide  dans  le  même  wagon.  Les 
wagons  doublés  ou  couverts  de  plomb  ne  devront  pas  être  employés  à 
ce  transport. 

XV. 

Les  acides  minêrau.r  liquides  de  foute  nature  (particulièrement  l'acide 
î^ulfurique,  l'esprit  de  vitriol,  Tm^de  muriatique,  l'acide  nitrique,  Teau- 
forte),  ainsi  que  le  chlorure  de  soufre,  sont  soumis  aux  prescriptions 
suivantes  : 
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] .  Quand  ces  produits  sont  expédiés  en  touries,  bouteilles  on  cruches, 
les  récipients  doivent  être  hermétiquement  fermés,  bien  emballés 
et  renfermés  dans  des  caisses  spéciales  ou  des  bannettes  munies 
de  poignées  solides  pour  en  faciliter  le  maniement. 

Quand  ils  sont  expédiés  dans  les  récipients  de  métal,  de  bois 
ou  de  caoutchouc,  ces  récipients  doivent  être  hermétiquement 
joints  et  pourvus  de  bonnes  fermetures. 

-2.  (-es  produits  doivent,  sous  la  réserve  des  dispositions  du  n°  XXXV, 
toujours  être  chargés  8éj)arément  et  ne  peuvent  notamment  pas 
être  placés  dans  le  même  wagon  avec  d'autres  produits  chimiques. 

'\.  Les  prescriptions  1  et  2  s'^ippliquent  aussi  aux  vases  dans  les- 
quels lesdits  objets  ont  été  transportés.  Ces  vases  doivent  toujours 
être  déclarés  comme  tels. 

XVI. 

La  lessive  caustique  (lessive  de  soude  caustique,  lessive  de  soude,  les- 
sive de  potasse  caustique,  lessive  de  ])otasse),  le  résidu  d'huile  (de  raf- 
finerie d'huile)  et  le  hroine  sont  soumis  aux  ju'escriptions  spécifiées  sous 
u"  XV,  1  et  (\  (à  IVxception  de  la  disposition  du  2  cité.e  au  3). 

En  ce  qui  concerne  remballage  avec  d'autres  objets,  voir  n*^  XXXV. 

XVII. 

Sont  applicables  au  transport  A' acide  nitrique  rouge  fumant  les  pres- 
criptions données  sous  le  v^  XV,  en  ce  sens  que  les  touries  et  bouteilles 
doivent  être  entourées  dans  les  récipient*  d'un  volume  au  moins  égal 
à  leur  contenu  de  terre  d'infusoires  séchée  d'autres  substances  terreuses 
8è(îhes. 

XVIII. 

lu  acide  sulfuriqne  anhydre  (anhydrite,  huile  fixe)  ne  peut  être  trans- 
porté que 

1.  dans  des  boîtes  en  tôle,  fortes,  étamées  et  bien  soudées, 

ou 

2.  dans  de  fortes  bouteilles  de  fer  ou  de  cuivre  dont  l'ouverture  est 
.hermétiquement  bouchée,  mastiqué  et  revêtue  d'une  enveloppe 
d'argile. 

Les  boîtes  et  bouteilles  doivent  être  entoiuées  d'une  substance  inor- 
ganique fine,  telle  que  laine  minérale,  terre  d'infusoires,  cendiv  ou 
autres,  et  solidement  emballées  dans  de  fortes  caisses  de  bois. 

Pour  le  reste,  les  dispositions  du  n*^  XV,  2 'et  3,  sont  applicables. 

XIX. 

Pour  les  vernis,  les  couleurs  yréfarées  avec  du  vernis,  les  huiles  êthê' 
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ré^s  et  grasses,  ainsi  que  pour  toutes  les  espèces  d^ essence,  à  Texception 
de  Téther  sulfurique  (voir  n'^  Villa)  et  de  lessence  de  pétrole  (voir  n** 
XXII),  pour  Valcool  absolu,  Vesjjrit  de  vin  (spiritus)  Yesprit  et  les 
autres  spiritueujt  non  dénommés  sous  le  n^  XI,  on  appliquera,  en  tant 
qu'ils  sont  transportés  en  touries,  bouteilles  ou  cruches,  les  prescriptions 
du  n**  XV,  1,  alinéa  1. 

En  ce  qui  concerne  remballage  avec  d'auti'es  objets,  voir  n"  XXXV. 

XX. 

Le  pétrole  à  l'état  brut  et  rectifié,  s'il  a  un  poids  spécifique  d'au  moins 
0.780  à  une  température  de  17,5^  du  thermomètre  centigrade  (Celsius), 
ou  s'il  n'émet  pas  de  vapeurs  inflammables  à  une  température  de  moins 
de  21^  du  thermomètre  centigrade  (Celsius)  de  l'appareil  Abel  et  à  une 
hauteur  du  baromètre  de  760  millimètres  rapportée  au  niveau  de  la 
mer  (pétrole  de  test)  ; 

les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  lignite,  si  elles  ont  au  moins 
le  poids  spécifique  ci-dessus  indiqué  (solarôl,  photogène,  etc.)  ; 

les  huiles  préparées  avec  le  goudron  de  houille  (benzol,  toluol,  xylol, 
cumol,  etc.),  ainsi  que  V essence  de  mirbane  (nitro-benzine) 
sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

1.  Ces  objets,  à  moins  que  des  wagons  spécialement  construits  à  cet 
effet  (wagon-citernes)  ne  soient  employés,  ne  peuvent  être  trans- 
portés que 

a.  dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 

ou 

b.  dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou 

c.  dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès  ;  en  ce  cas  toutefois  obser- 
vant les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

aa.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doi- 
vent être  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de 
bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois, 
de  terre  d'inf  usoires  ou  d'autres  substances  meubles  ; 

bb.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est 
admis  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de  cou- 
vercles bien  assujettis  et  de  poignées,  et  garnis  d'une 
quantité  suffisante  de  matièies  d'emballa^je  ;  le  cou- 
vercle, consistant  en  paille,  jonc,  roseau  ou  matières 
analogues,  doit  être  imprégné  de  lait  d'argile  ou  de 
chaux  ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangé 
avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne 
doit  pas  dépasser  60  kilogrammes  pour  les  vases  en 
verre  et  71  lulogrammes  pour  les  vaae^  cil  çrè^. 
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2.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté,  au 
mieux  des  intérêts  de  Texpéditeur. 

f\.  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accej)té. 

4.  Les  dispositions  du  n"  *\  qui  précèdent  sont  aussi  applicables  aux 
tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont  été 
transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarées  comme 
tels. 

5.  Kn  ce  qui  concerne  l'emballage  avec  d'autres  objets,  voir  n" 
XXXV. 

().  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
aux  alinéas  ]  et  2  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique  d'au 
moins  0.780,  ou  que  le  pétrole  a  la  qualité  indiquée  dans  le  pre- 
mier alinéa  du  présent  numéro  à  l'égard  du  point  d'inflammation. 
C^uand  cette  indication  ne  se  trouve  j)as  dans  la  lettre  de  voiture, 
on  a])pliquera  les  c(mditions  de  transport  du  n"  XXII,  concernant 
l'essence  de  j)étrole,  etc. 

XXI. 

Ja^  pétrole  à  F  état  hrut  et  rectifié,  le  pétrole-naj^hte  et  les  produits  de 
la  distillation  du  pétrole  et  du  pét roi e-îi aphte,  lorsque  ces  matières  ont 
un  j)()ids  spécifique  de  moins  de  0,780  et  de  plus  de  0,080  à  une  temj)é- 
rature  de  17,5^  du  thermomètre  (»entigrade  (benzine,  ligroïne  et  essences 
l)our  nettoyage),  sont  soumis  aux  dispositions  suivantes: 

1 .  (Vs  objets,  à  moins  que  des  wagons  si)écialement  construits  à  cet 
effet  (wagons-citernes)  ne  soient  emi)loyés,  ne  peuvent  être  trans- 
portés (jue 

a.    dans  des  tonneaux  particulièrement  bons  et  solides, 

ou 
/>.    dans  d(»s  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 

ou 

e.    dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès,  en  ce  cas  toutefois  en  obser- 
vant les  prescripti(ms  ci-dess(ms  indiquées: 

aa.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doi- 
vent être  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de 
bois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois, 
de  terre  d'infusoires  ou  d'autres  substances  meubles. 

hh.  Quand  les  vases  sont  emballés  isolément,  l'envoi  est 
admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de 
couvercles  bien  assujettis  et  de  poignées,  et  garnis  d'une 
quantité    suffisante    de    matièYeH  d'emballage:   le  cou- 
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vercle  consistant  en  paille,  jonc,  roseau  ou  matières 
analo^es  doit  être  inipi^gné  de»  lait  d'argile  ou  de 
chaux  ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélangé 
•avec  du  verre  soluble.  Le  poids  brut  du  colis  isolé  ne 
doit  pas  dépasser  40  kilogrammes. 

2.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté, 
au  mieux  des  intérêts  de  Texpéditeur. 

*\.  Le  transport  n*a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pas  accepté. 

4.  lies  dispositions  du  chiffre  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables 
aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont 
été  transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés 
comme  tels. 

5.  En  ce  qui  concerne  Temballage  avec  d'autres  objet-s,  voir  n^ 
XXXV. 

(».  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  cou- 
tenant  des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sui-  des 
camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  le  dos,  mais  seulement  par 
les  poignées. 

7.  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  Les  colis  ne  doivent 
pas  être  chargés  l'un  sur  l'autre,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre  et 
sans  superposition. 

8.  Chaque  colis  isolé  doit  porter  sur  une  étiquette  apparente  le  mot 
,, inflammable"  imprimé  sur  fond  rouge.  Les  paniers  ou  cuveaux 
renfermant  des  vases  en  verre  ou  en  i^i'ès  doivent  en  outre  êti'c 
munis  de  l'inscription  „à  porter  à  la  main".  Les  wagons  doivent 
être  munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription:  „à  ma- 
nœuvrer avec  précaution". 

î).  Il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture  que  les  objets  désignés 
dans  le  premier  alinéa  du  présent  numéro  ont  un  poids  spécifique 
de  moins  de  0.780  et  de  plus  de  0.()80  à  une  température  de  17,5° 
centigi-ades.  Qiumd  cette  indication  ne  se  trouve  pas  dans  la  lettre 
de  voiture,  l'on  appliquera  les  conditions  de  transport  du  n°  XXII 
<*oncernant  l'essence  de  pétrole,  et<*. 

XXII. 

1j  essence  de  pétrole  (gazoHne,  néoline,  etc.)  et  les  autres  produits  faci- 
lement inAammables  préparés  avec  du  pétrole-n aphte  ou  du  goudron  de 
lig^niiey  lorsque  ces  matières  ont  un  poids  spécifique  de  0.080  ou  moins 
à  une  température  de  17,5°  centigrades,  sont  soumis  aux  conditions 
suivantes  : 

1.    Ces  objets  ne  pouvant  être  fninsportés  que 

LAOMMAMf.  —  HêeuêH  XIII.  C). 
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a.    dans  des  vases  en  métal  étanches  et  capables  de  résister, 
ou 

h.    dans  des  vases  en  verre  ou  en  grès,  en  ce  cas  toutefois  en 
observant  les  prescriptions  ci-dessous  indiquées  : 

an.  Quand  plusieurs  vases  sont  réunis  en  un  colis,  ils  doi- 
vent être  emballés  solidement  dans  de  fortes  caisses  de 
l)ois  garnies  de  paille,  de  foin,  de  son,  de  sciure  de  bois, 
de  terre  d*infusoires  ou  autres  substances  meubles. 

hh.  Uuand  les  vases  sont  emballés  isolément,  Tenvoi  est 
admis  dans  des  paniers  ou  cuveaux  solides  munis  de 
(couvercles  bien  assujettis  et  de  poignées,  et  garnis  d'une 
quantité  suffisante  de  matière  d'emballage;  le  cou- 
vercle consistant  /en  paille,  jonc,  roseaai  ou  matières 
analogues  doit  être  impiiégné  de  lait  d'argile  ou  de 
chaux  ou  d'une  autre  substance  équivalente,  mélange* 
avec  du  verre  soluble.  Le  j)oid8  brut  du  colis  isolé  ne 
doit  pas  dépasser  44)  kilogrammes. 

c.    dans  des  wagons-réservoirs  hermétiquement  fermés  (wagons- 
citerne  parfaitement  étanches). 

2.  Les  vases  qui  se  détérioreront  pendant  le  transport  seront  immé- 
diatement déchargés  et  vendus,  avec  le  contenu  qui  y  sera  resté, 
au  mieux  des  intérêts  de  l'expédit^ui*. 

3.  Le  transport  n'a  lieu  que  sur  des  wagons  découverts.  Si  les  opéra- 
tions du  passage  en  douane  exigeaient  des  wagons  munis  de  bâches 
plombées,  le  transport  ne  serait  pi\s  accepté. 

4.  Les  dispositions  du  chiffre  3  qui  précèdent  sont  aussi  applicables 
aux  tonneaux  et  autres  récipients  dans  lesquels  ces  matières  ont 
été  transportées.  Ces  récipients  doivent  toujours  être  déclarés 
comme  tels. 

5.  En  ce  qui  (M)ncerne  l'embaUage  avec  d'autres  objets,  voir  n° 
XXXV. 

6.  Au  chargement  et  au  déchargement,  les  paniers  ou  cuveaux  con- 
tenant des  ballons  en  verre  ne  doivent  pas  être  transportés  sur  des 
camions,  ni  portés  sur  les  épaules  ou  sur  le  dos,  mais  seulement  par 
les  poignées. 

7.  Dans  les  wagons,  les  paniers  et  cuveaux  doivent  être  solidement 
assujettis  et  attachés  aux  parois  du  wagon.  liCs  colis  ne  doivent 
pas  être  chargés' les  uns  sur  les  autres,  mais  l'un  à  côté  de  l'autre  et 
sans  superposition. 

8.  t'haque  colis  isolé  doit  j)orter  sur  une  étiquette  apparente  le  mot 
„inflammable"  imprimé  sur  fond  rouge.  I^es  paniers  ou  cuveaux 
renfermant  des  vases  en  verre  ou  en  grès  doivent  en  outre  être 
munis  de  l'inscription  „à  porter  à  la  main".  Les  wagons  doivent 
i^tre  munis  d'une  étiquette  rouge  portant  l'inscription:  „à  ma- 
nœuvrer avec  précaution". 
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XXIII. 

Le  transport  à'huile  de  térébenthine  et  autres  huiles  de  mauvaise 
odeur,  ainsi  que  de  Vammoniaque,  n'est  fait  que  dans  des  wagons  décou- 
verts. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  tonneaux  et  aux  autres  réci- 
pients dans  lesquels  ces  matières  ont  été  transportées.  (Vs  récipients 
doivent  toujours  être  déclarés  comme  tels. 

En  ce  qui  concerne  IVmballage  avec  d'autres  objets,  voir  n"  XXXY. 

XXIV. 

Les  substances  arsenicales  non  liquides,  notamment  Y  acide  arsénieu.r 
(fumée  arsenicale  coagulée),  V arsenic  jaune  (sulfiu'e  d'arsenic,  orpi- 
ment), r  arsenic  rouge  (réaigar),  V arsenic  natif  (cobalt  arsenical  écail- 
leux  ou  pierre  à  mouches),  etc.,  ne  sont  admis  au  transport  que 

1.    si  sur  chaque  colis  se  trouve  en  caractères  lisibles,  et  avec  de  la 
couleur  noire  à  l'huile,  l'inscription:  „arsénic  (poison)",  et 

ti.    si  l'emballage  est  fait  de  la  manière  suivante  : 

soit 

a.  en  tonneaux  ou  caisses  doubles,  les  fonds  des  tonneaux  con- 
solidés au  moyen  de  cercles,  et  les  couvercles  des  caisses  au 
moyen  de  cercles  ou  de  bandes  de  fer,  les  tonneaux  ou  caisses 
intérieurs  étant  faits  de  bois  fort  et  sec  et  garnis  au  dedans 
de  toile  serrée  ou  autre  tissu  serré  de  même  genre, 

ou 

b.  en  sacs  de  toile  goudronnée,  emballés  dans  des  tonneaux 
simples  de  bois  fort  et  sec, 

ou 

c.  en  cvlindres  de  fer-blam*  soudés,  revêtus  d'un  manteau  de  bois 
solide,  dont  les  fonds  sont  consolidés  au  moyen  de  cercles. 

XXV. 

Les  substances  arsenicales  liquides,  particulièrement  les  acides  arsé- 
nieujr.  sont  soumis  aux  dispositions  spécifiées  sous  XXIV,  1,  et  sous 
XV,  1  et  3  (à  l'exception  de  la  disposition  du  2  citée  au  3). 

XXVI. 

Les  autres  produits  métalliques  vénéneux  (couleurs  et  sels  à  base  mé- 
tallique, etc.),. particulièrement  les  produits  mercurielsy  tels  que  sublimé, 
ealomel,  précipité  blanc  et  rouge,  cinabre  ;  les  sels  et  couleurs  de  cuivre, 
tels  que  sulfate  de  cuivre,  vert-de-gris,  pigments  de  cuivre,  cuivres  verts 
et  bleus;  les  préjiarations  de  plomb,  tels  que  litharge  (massicot^  lai- 
nium,  s\iere  de  Sa/urne  et  autres  sels  de  plomb,  cérune  et  autres  coule\iT& 
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à  ba,se  de  plomb  ;  la  jwu.ssiàr  de  zinc^  les  cendres  de  zinc  et  d^antivunne, 
ne  peuvent  être  remis  an  eheniiii  de  fer  pour  le  transport  que  dans  des 
tonneaux  ou  caisses  bien  joints,  faits  de  bois  sec  et  solide,  consolidés  au 
nioven  de  cercles  ou  de  bandes  de  fer.  tVs  cercles  ou  bandes  doivent 
être  tels  que,  malgré  les  secousses  et  chocs  inévitables  lors  du  transport, 
ces  matières  ne  fuient  pas  par  les  fentes. 

XXVIl. 

La  levure,  liquide  ou  solide,  devra  éti*e  transportée  dans  des  vases 
non  fermés  hermétiquement.  àSi  le  chemin  de  fer  consent  néanmoins  à 
accepter  ce  produit  dans  des  récipients  entièrement  clos,  il  peut  exiger 
de  l'expéditeur  l'engagement  : 

1 .  de  renoncer  à  toute  réclamation  dans  le  cas  où  les  envois  de  Tes- 
pèce  ne  seraient  pas  acceptés  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer 
correspondants  ; 

2.  de  prendre  à  sa  charge  tous  dommages  occasionnés  à  d'autres  mar- 
chandises ou  au  matériel  du  chemin  de  fer  par  suite  de  ce  nuKh» 
de  transport,  et  ce,  sur  la  simple  présentation  de  la  note  des  frais, 
note  dont  l'exactitude  aura  été  reconnue  une  fois  pour  toutes  c»t 
préalablement  par  l'expéditeur; 

»l.  de  renoncer  à  toute  indemnité  pour  avaries  et  pertes  soit  des  réci- 
pients, soit  de  leur  contenu,  résultant  du  transport  dans  des  ré<'i- 
pients  non  fermés  hermétiquement. 

(^/es  restrictions  ne  sont  pas  applicables  au  trans[)ort  de  la  levure 
eomprimée, 

XXVIII. 

Le  noir  de  fuinée  et  autres  espèces  de  suie  ne  sont  iulmis  à  l'expédi- 
tion que  dans  des  emballages  offrant  t(»uto  garantie  contie  le  tamisage» 
(sacs,  tonneaux,  caisses,  et(».). 

Si  la  suie  est  fraîchement  calcinée»,  on  emjdoiera  j)our  l'emballage  des 
vases  (m  de  ])etits  tonneaux  ])lacés  dans  de  solides  paniers  et  garnis  inté- 
rieurement de  j)apier,  de  toile  ou  d'une  autre  matière  analogue»  collée 
solidement  sur  les  parois. 

La  lettre  de  voiture  doit  mentionner  si  la  suie  est  fraîchement  cah'i- 
née  ou  non.  A  défaut  de  cette  indication  dans  la  lettre  de  voiture,  la  suie» 
sera  considérée  comme  fraîchement  calcinée. 

XXIX. 

Ijc  charbon  de  bois  en  poudre  cm  en  (jrains  n'est  admis  au  transport 
que  s'il  est  emballé. 

àS'il  est  fraîchement  éteint,  on  emploiera  pour  l'emballage 

soit 

/z.    des  hoîten  de  forte  tôle  hermétiquement  fermées. 
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ou 


b,  des  tonneaux  (dits  tonneaux  américains)  hermétiquement  fermé», 
construits  de  plusieurs  épaisseurs  de  carton  verni,  très  fort  et  très 
ferme,  tonneaux  dont  les  deux  extrémités  sont  munies  de  cercles 
de  fer,  dont  les  fonds  en  bois  fort,  coupés  au  moyen  du  tour,  sont 
vissés  aux  cercles  de  fer  au  moven  de  vis  à  bois  en  fer,  et  dont  les 
joints  sont  soigneusement  collés  avec  des  bandes  de  papier  ou  de 
toile. 

Quand  du  charbon  de  bois  en  pcmdre  ou  en  gi*ains  est  remis  au  chemin 
de  fer  pour  être  transporté,  il  doit  être  indiqué  sur  la  lettre  de  voiture 
si  le  charbon  est  fraîchement  éteint  ou  non.  A  défaut  de  cette  indication 
dans  la  lettre  de  voiture,  le  charbon  sera  considéré  comme  fraîchement 
éteint  et  ne  sera  accepté  pour  le  transport  que  dans  l'emballage  ci-des- 
sus prescrit. 

XXX. 

Le  cordonnet  de  sole,  la  soie  .son pie,  hi  bourre  de  soie  et  la  soie  chape,  foit- 
tement  chargés  et  en  éche veaux,  ne  sont  admis  au  transport  qu*en  caisses. 
Quand  les  (misses  ont  plus  de  l'i  centimètres  de  hauteur  intérieure,  les 
couches  de  soie  qui  y  sont  placées  seront  séparées  entre  elles  par  des 
espaces  vides  de  2  centimètres  de  hauteur.  Ces  espaces  vides  sont  for- 
més au  moyen  de  grilles  de  bois  composées  de  lattes  carrées  de  2  centi- 
nièti^es  de  côté,  espacées  entre  elles  de  2  centimètres  et  reliées  aux  extré- 
mités par  deux  minces  baguettes.  Des  trous  d*un  centimètre  d'ouverture 
au  moins  seront  pratiqués  dans  les  parois  latérales  des  caisses  :  ces  trous 
s'cmvriront  sur  les  espaces  vides  entre  les  lattes,  de  manière  qu'il  soit 
|>ossible  de  traverser  la  caisse  avec  une  tringle.  Afin  que  ces  trous  des 
caisses  ne  puissent  être  couverts  et  devenir  inefficaces,  on  clouera  extéri- 
eurement deux  baguettes  au  bord  de  chaque  paroi  latérale. 

Quand  de  la  soie  est  remise  au  chemin  de  fer  ])our  être  expédiée,  la 
lettre  de  voiture  doit  indiquer  si  cette  soie  appartient  ou  non  aux  esj)èces 
désignées  ci-dessus.  A  défaut  de  cette  indication  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, la  marchandise  sera  considérée  comme  se  trouvant  dans  les  con- 
ditions de  l'un  de  ces  articles  et  sera  assujettie  aux  mêmes  prescriptions 
d'emballage. 

XXXI. 

La  laine,  les  poils,  la  faine  artificielle,  le  coton,  la  soie,  le  ////,  le 
chanvre,  le  jute,  à  l'état  brut,  sous  forme  de  déchets  provenant  de  la 
filatuit»  ou  du  tissage,  à  l'état  de  chiffons  ou  d'étoupes  ;  les  c^rdar/es, 
les  courroies  de  coton  et  de  chanvre,  les  cordelettes  et  ficelles  diverses 
(pour  la  laine  ayant  servi  au  nettoyage,  voir  alinéa  *i)  ne  doivent  être 
transportés,  s'ils  sont  imprégnés  de  graisse  et  de  vernis,  que  dans  des 
wagons  couverts,  ou  dans  des  wagons  découverts  munis  de  bâches. 

La  lettre  de  voiture  doit  indiquer  si  lesdits  objet^s  ne  sont  pas  im- 
jn-égnés  de  graisse  ou  de  vernis:  en  cas  de  non-indication,  ils  seront 
considérées  comme  imprégnés  de  gi*aisse  ou  de  vernis. 

La  laine  ayant  servi  au  nett(n/(ujc  n'est  admise  au  transport  que  dans 
des  fûts,  caisses  ou  autres  récijûents  solides  ejt  lievmét\ç\\3Le\sit?\\\  i)e\\\\^^?s. 
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XXXII. 

Los  déchets  (Tanhnau.r  sujets  à  putréfaction,  tels  (jue  les  peaux 
fraîches  non  salées,  les  f/raisses,  les  tendons,  les  os,  les  cornes,  les  ontjlons 
ou  sahots,  les  ro(/nures  de  peaux  fraîches  sen-ant  à  fabriquer  la  colle 
non  passées  à  la  chaux,  ainsi  que  tous  autres  objets  nauséabonds  et 
répuf/nants,  à  Texception  toutefois  de  ceux  qui  sont  mentionnés  aux 
nos.  LU  et  LUI,  sont  acceptés  aux  conditions  suivantes: 

1.  Les  os  suffisamment  nettoyés  et  séchés,  le  suif  comprimé,  les 
cornes  sans  Tappendice  corné  de  Tos  frontal  à  Tétat  sec,  les  on- 
glons,  c'est-à-dire  les  sabots  des  ruminants  et  des  porcs,  sans  os 
ni  matières  molles,  sont  ailmis  au  transport  par  expéditions  par- 
tielles, lorsqu'ils  sont  remis  emballés  dans  des  sacs  solides. 

2.  Les  expéditions  partielles  des  objets  de  cette  catégorie  non  dénom- 
més ci-dessus  au  chiftiv  1  ne  sont  admises  qu'emballées  dans  des 
tonneaux,  cuveaux  ou  caisses  solides  et  hermétiquement  clos.  Les 
lettres  de  voiture  doivent  indiquer  la  dénomination  exacte  des 
objets  emballés  dans  les  fûts,  cuveaux  ou  caisses.  Le  transport 
doit  être  effectué  par  wagons  découverts. 

3.  lies  tendons  frais,  les  rognures  de  peaux  fi-aîches  servant  à  la 
fabrication  de  la  colle  non  pivssées  à  la  chaux,  ainsi  que  les  déchets 
de  ces  deux  sortes  de  matières,  en  outre  les  peaux  fraîches  non 
salées  et  les  os  non  nettoyés,  garnis  encore  de  fibres  musculaires 
et  de  peau,  remis  par  wagons  (complets,  ne  peuvent  être  trans- 
portés qu'aux  conditions  suivantes  : 

a.  Du  1er  mars  au  *M  octobre,  ces  matières  doivent  être  emballées 
dans  des  sacs  solides  en  bon  état.  (Vs  sa<»s  devront  être  passés  à 
Tiuâde  phénique,  de  telle  sorte  que  l'odeur  méphitique  des  ma- 
tières qu'ils  contiennent  ne  puisse  se  faire  sentir.  Tout  envoi 
de  ce  genre  doit  être  recouvert  d'une  couverture  d'un  tissu  très 
fort  (appelé  toile  à  h(mblon)  imi)régné  d'une  solution  d'acide 
phénique.  Cette  couvertuw  doit  elle-même  être  entièrement 
recouverte  d'une  grande  bâche  imperméable,  non  goudronnée. 
TiCS  couvertures  doivent  être  fournies  par  l'expéditeur. 

b.  Pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février, 
l'emballage  en  sacs  n'est  j)as  nécessaire.  Cependant,  les  envois 
doivent  être  couverts  également  d'une  couverture  de  tissu  très 
fort  (toile  à  houblon)  et  cette  couverture  doit  être  elle-même 
entièrement  recouverte  d'une  gi'ande  bâche  imperméable  non 
goudronnée.  La  première  couverture  doit  au  besoin  être  pas- 
sée à  l'acide  phénique,  de  telle  sort(»  qu'aucune  odeur  méphi- 
tique ne  puisse  se  faire  sentir.  T^es  ccmvertures  doivent  être 
fournies  par  l'expéditeur. 

c.  Si  l'acide  phénique  ne  ♦suffit  ])as  jxmr  empêcher  les  odeurs  mé- 
phitiques, les  envois  doivent  être  emballés  dans  des  tonneaux 
ou  cuveaux  solides  et  bien  clos,  de  telle  sorte  que  l'odeui*  du 
contenu  du  récipient  ne  puisse  se  faire  «sentir. 
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4.  Le  transport  pai*  charge  complète  des  matières  non  dénommées  au 
chiffre  3  ci-dessus,  mais  analogues  à  celles  qui  sont  indiquées  dans 
ce  numéro,  doit  être  effectué  par  wagons  découverts  munis  de 
bâches.  L'expéditeur  doit  fournir  les  bâches. 

5.  Le  chemin  de  fer  i)eut  se  faire  payer  d'avance  le  prix  de  transport. 

G.  Les  sacs,  récipients  et  bâches  dans  lesquels  et  sous  lesquelles  des 
matières  de  ce  genre  ont  été  transportées,  ne  sont  admis  au  trans- 
port que  sous  condition  d'avoir  été  absolument  désinfectés  pai* 
Tacide  phénique. 

Les  frais  de  désinfection,  s'il  y  a  lieu,  sont  à  la  charge  de  l'expé- 
diteur ou  du  destinataire. 


i . 


XXXIIL 

Le  souffre  n'est  transporté  que  par  wagons  couverts  ou  par  wagons 
découverts  bâchés. 

XXXIV. 

Les  objets  aujcquels  le  t'en  peut  facilement  être  communiqué  par  des 
étincelles  de  la  locomotive,  tels  que  foin,  paille  (y  compris  la  paille  de 
maïs,  de  riz  et  de  lin),  joncs  (à  l'exclusion  du  jonc  d'Espagne),  écorce 
d\irbresy  tourbe  (à  l'exception  de  la  tourbe  mécanique  ou  comprimée), 
charbon  de  bois  entier  (non  moulu)  voir  n"  XXIX),  matières  à  filer 
végétales  et  leui's  déchets,  les  rognures  de  jmpier,  la  sciure  de  bois,  les 
pâtes  de  bois,  les  copeaux  de  bois,  etc.,  ainsi  que  les  marchandises  fabri- 
quées au  moyen  d'un  mélange  de  résidus  de  pétrole,  de  résine  et  d^ autres 
objets  semblables  avec  des  corps  poreux  inflammables',  de  même  le 
plâtre,  les  cendres  lessivées  de  chaux  et  le  trass,  dans  le  cas  où  ils  ne 
seraient  pas  emballés,  ne  sont  re(;us  que  s'ils  sont  complètement  cou- 
verts et  à  la  condition  que  rex])éditeur  et  le  destinataire  opèrent  eux- 
mêmes  le  chargement  et  le  déchargement.  A  la  demande  de  l'admi- 
nistration, l'expéditeur  doit  aussi  fournir  lui-même  les  bâches  néces- 
saires pour  couvrir  ces  objets. 

XXXV. 

Quand  les  produits  chimiques  spécifiés  sous  les  nos.  Villa,  IX,  XI, 
XV,  XVI,  XIX  à  XXIII  inclus,  ainsi  que  n^  L,  sont  livrés  au  trans- 
port en  quantité  ne  dépassant  pas  10  kilogrammes  par  espèce,  il  est  per- 
mis de  réunir  en  un  colis,  tant  entre  eux  qu'avec  d'auti-es  objets  admis 
au  transport  sans  conditions,  les  corps  spécifiés  sous  les  nos.  Villa,  IX, 
XI,  XVI  (à  l'exception  du  brome),  XIX  à  XXIII  inclus,  ainsi  que  le 
n**  li,  d'une  part,  et  ceux  qui  sont  spécifiés  sous  le  n°  XV  (y  compris  le 
brome  jusqu'au  poids  de  100  gr.),  d'autre  part.  Ces  corps  doivent  êtie 
i-enfermés  dans  des  récipients  de  ven*e  ou  de  ferblanc  étanches  hermé- 
tiquement clos,  emballés  solidement  par  couches  au  moyen  de  paille, 
foin,  son,  sciure  de  bois,  ten'e  d'infusoires  ou  autres  substances  meubles, 
et  être  désignés  nominativement  dans  la  lettre  de  voiture. 


N'.  &33.  24 

XXXVI. 

Les  cartouches  pour  arineu  à  feu  fluir^ées  de  poudre  noire  ou  d'autres 
poudres  de  tir,  eu  tant  cpie  ces  dernières  sont  admises  dans  les  Etats 
participant  au  transport  ])iu"  chemins  de  ter,  soit  : 

1.    Les  cartouches  vutoUiques  dont   les  (louiUes  sont  entièrement  en. 
métal  y 

et 

*-2.    Les  cartouches  en  carton  f/arnies  </*////  revêtement  métallique, 
sont  transportées  aux  conditions  suivantes: 

a,  Pour  les  (cartouches  métalliques,  les  projectiles  doivent  être 
adaptés  à  la  douille  métallitpie  de  fagon  qu'ils  ne  puissent  ni 
s'en  détîU'her  ni  ])ermettre  le  tamisafj^e  de  la  poudre.  Pour  les 
cartouches  en  carton  munies  d'un  renfort  métallique  intérieur 
ou  extérieur,  la  charge  entière  de  poudre  contenue  dans  le  ren- 
fort métallique  doit  être  fermée  hermétiquement  par  une 
bourre  serrante.  Le  carton  de  la  douille  doit  être  de  qualité 
suffisante  ])our  (ju'elle  ne  puisse  se  briser  en  cours  de  transport. 

h.  Les  cartouches  doivent  être  ])arfaitement  assujetties  dans  des  ré- 
cipients en  ferblanc,  dans  de  petites  caisses  en  bois  ou  dans  des 
cartons  solides,  de  fiM;on  qu'aucun  déplacement  ne  puisse  se  pro- 
duire. Ce»  récipients,  etc.  doivent  être  jdacés  les  uns  à  côté  des 
auties  et  ])ar  rangées  su])erposées  dans  des  caisses  en  bois  solide 
et  bien  conditionnées  dont  les  parois  devront  avoir  au  moins 
0,015  luètre  d'épaisseur:  les  espaces  vides  doivent,  le  cas 
échéant,  êti*e  rem])Hs  de  cart(m,  de  déchets  de  pai)ier,  d'étoupt» 
ou  de  tontisse  ligneuse  le  tout  absolument  sec  -  -  de  nuinière 
à  éviter  un  déplacement  (m  un  mouvement  des  ré(!ipients  du- 
rant le  transport.  Pour  les  caisses  garnies  de  fer-blanc  intéri- 
eurement, Tépaisseur  des  parois  de  bois  peut  être  de  0,010 
mètre. 

c.  Le  j)oids  d'une  caisse  remi)lie  de  cartouches  ne  j>eut  dé])asser 
100  kilogrammes. 

Les  caisses  ])esant  brut  plus  de  10  kilogrammes  senmt 
munies  de  poignées  ou  de  liteaux  p(mr  en  faciliter  la  manu- 
tention. 

d.  Les  caisses  ne  ])euvent  être  fermées  au  moyen  de  clous  eu  f(»r: 
elles  doivent  porter  une  inscription  indiquant  d'une  manière 
apparente  la  nature  du  contenu,  et  être  munies  de  j)lombs  ou 
d'un  cachet  apposé  sur  la  tête  de  deux  vis  du  couvercle,  ou  de 
la  marque  de  fabrique  collée  à  la  fois  s\ir  le  couvei'cle  et  sur 
les  côtes  de  la  caisse. 

€.  Les  lettres  de  voiture  doivent  être  accompagnées  d'une  attes- 
tation signée  de  l'expédit^nir  et  rt^produisant  la  marque  des 
plombs,  les  cachets  ou  la  marque  de  fabrique  apposés  sur  les 
Ciiissi^s.  Cette  attestation  doit  être  con<ju  ainsi  qu'il  suit  : 
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Le  soussigné  certiijie  que  l'envoi  inentioiiiié  dans  la  lettre 

de  voiture  ci-jointe*  envoi  caeheté  avec  la  marque est 

conforme,  en  ce  qui  concerne  le  conditicmnement  et  Tembal- 
laji:e,  aux  dispositions  aiTetées  sous  le  n**  XXXVI  de  l'annexe 
1  de  la  Convention  internationale  sur  le  transport  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer. 

XXXVII. 

Cartouches  Flobeit  à  balles  et  à  petits  plombs. 

1 .  Les  cartouches  à  balles  doivent  être  emballées  dans  des  boîtes  en 
carton,  des  boîtes  en  fer-blanc,  des  ])etites  caisses  en  bois,  ou  des 
sacs  de  toile  forte. 

"i.  Les  cartouches  à  petits  ])lombs  doivent  être  emballées  dans  des 
récipients  en  fer-blanc,  des  petites  caisses  en  bois,  ou  dans  des 
cartons  solides  de  manière  (pi'aucun  déplacement  ne  puisse  avoir 
lieu. 

Tout  récipient  contenjint  des  cartouches  Flobert  doit  être  soifriu^ise- 
ment  emballé  dans  une  forte  caisse  ou  dans  un  tonneau  «(dide  et  cluuiuc 
colis  doit  ])orter,  suivant  son  contenu,  l'inscription  „carttmches  Flobert 
à  balles"  ou  „c^i'touchos  Flobert  à  petits  plombs".  Le  poids  de  la  caisse 
ou  du  tonneau  ne  peut  pas  dépasser  100  kilogrammes. 

Les  amorces  Flobert  sont  soumises  aux  mêmes  conditions  d'emballage 
que  les  cartouches  Flobert  à  petits  plombs. 

XXXVIII. 

I^s  pièces  ir artifice  fabriquées  avec  de  la  poudre  eu  poussière  com- 
primée et  d\iutres  matières  aualoques  sont  transportées  aux  conditions 
suivantes  : 

1.  Elles  ne  doivent  contenir  ni  mélanges  de  chlorate,  de  soufre  et  de 
nitrate,  ni  mélang-es  de  chlorate  de  ]>otasse  et  de  fen*o-cyanure  de 
])otassium  :  elles  ne  doivent  éf^alement  contenir  ni  sublimé  corro- 
sif, ni  sels  ammoniacaux  de  quelque  esj)èce  que  ce  soit,  ni  poussière 
de  zinc,  ni  poudre  de  magnésium,  ni  en  «général  aucune  matière 
capable  de  s'enflammer  aisément  par  friction,  compression  ou  per- 
cuission,  ou  dont  l'inflammation  sjwntanée  pourrait  être  à  (Tain- 
dre.  Elles  doivent  se  conijK»ser  exclusivement  de  poudre  en  pous- 
sière comprimée  ou  de  matières  analogies,  telles  que  mélange  de 
salpêtre,  de  soufre  et  de  charlmn,  épilement  à  l'état  comprimé. 
Chaque  pièce  is*)lée  ne  \w\xt  contenir  plus  de  'M)  grammes  de 
|)oudre  en  grains. 

'i.  Le  poids  total  des  matières  inflammables  contenues  dans  les  pièces 
d'artifice  i-éunies  en  un  même  c-oli-*  ne  ])eut  dépass4»r  'iO  kilo- 
grammes, et  celui  de  la  |M)udre  en  grains  qui  entre  dans  leur  com- 
position:  'l,ô  kilogrammes. 

•L  Les  pièces  d'artifice  doivent  être  emballée**,  chacune  isidémeut, 
soit  daiij^  des  cartons  entourés  de  fort  papier,  soU  d^UïS  Au  vviT\m\ 
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ou  dans  du  papier  d'emballage  solide  ;  l'amorce  de  chaque  pièce 
doit  être  revêtue  de  papier  ou  d'étoffe,  de  telle  sorte  que  le  tami- 
sage ne  puisse  se  produire.  lies  caisses  servant  au  transport  doi- 
vent être  complètement  remplies  et  les  espaces  vides,  s'il  y  en  a, 
soigneusement  comblés  avec  de  la  paille,  du  foin,  de  Tétoupe,  des 
déchets  de  papier  ou  des  matières  analogues,  de  telle  sorte  que, 
même  en  cas  de  secousse,  niicun  déplacement  des  paquets  ne  puisse 
avoir  lieu.  Les  matières  employées  pour  combler  les  espaces  vides 
doivent  être  très  propres  et  absolument  sèches  ;  pour  cette  raison, 
l'emploi  de  foin  frais  ou  d'étoupe  grasse,  par  exemple,  est  prohibé. 
Il  est  également  interdit  d'emballer  dans  la  même  caisse  des 
pièces  d'artifice  et  d'autres  objets. 

4.  Les  caisses  doivent  être  faites  avec  de  fortes  planches  d'une  épais- 
seur de  22  millimètres  au  moins  ;  leurs  côtés  doivent  être  ajustés 
au  moyen  de  dents  s'engrenant  les  unes  dans  les  autres,  et  le  fond 
et  le  couvercle  avec  des  vis  d'une  longueiir  suffisante.  L'intérieur 
des  caisses  doit  être  entièrement  tapissé  de  papier  fort  et  résis- 
tant, n  ne  doit  rester  sur  l'extérieur  des  caisses  ni  trace  ni  résidu 
des  matières  contenues  dans  les  pièces  d'artifice.  Ije  volume  de  la 
caisse  ne  doit  pas  dépasser  1,2  mètre  cube,  son  poids  brut  ne  peut 
être  supérieur  à  75  kilogrammes.  Les  caisses  doivent  porter,  d'une 
manière  apparente,  l'inscription  :  ^Pièces  d'artifice  de  poudre  en 
])oussière"  ainsi  que  le  nom  de  l'expéditeur.  Chaque  envoi  doit, 
en  outre,  être  accompagné  d'une  déclaration  indiquant  l'espèce 
des  pièces  d'artifice  qu'il  contient,  et  spécifiant,  notamment,  si  ce 
sont  des  fusées,  des  roues,  des  pièces  d'artifice  pour  salon,  etc. 

5.  Chaque  envoi  doit  être  accompagné  d'une  déclaration  de  l'expédi- 
teur attestant  que  les  prescriptions  énoncées  aux  chiflfres  1  à  4 
ont  été  observées;  la  signature  devra  être  dûment  certifiée. 

XXXIX. 

Le  fulmi-cotoîi  comprime  contenant  an  moiîis  15  pet.  d'eau  est  admis 
au  transport  aux  conditions  suivantes  : 

1.  Il  doit  être  soigneusement  emballé  dans  des  récipients  étanches, 
résistants,  aux  parois  solides.  Ces  récipients  doivent  porter,  d'une 
manière  apparente,  l'inscription:  „Fulmi-coton  mouillé,  com- 
primé". Le  poids  maximum  de  chaque  colis  isolé  ne  peut  être  de 
plus  de  90  kilogrammes. 

2.  Cette  matière  ne  doit  être  lulmisc  ni  au  transport  par  gi'ande 
vitesse,  ni  au  transport  par  trains  de  voyageurs  ;  le  trans])ort  ])ar 
trains  mixtes  n'est  autorisé  que  ])our  les  lignes  sur  lesquelles  ne 
circulent  pas  de  trains  de  marchandises. 

y.  L'expéditeiu*  doit  déclarer  dans  la  lettre  de  voiture  que  la  nature 
du  fulmi-coton  et  l'emballage  sont  conformes  aux  prescriptions 
ci-dessus  énom^ées;   sa  signature  doit  être  dûment  certifiée. 

4,    Le  fulmi-coton  ne  peut  être  transportée  avec  d'autres  marchan- 
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dises,  dans  un  même  wagon,  que  si  celles-ci  ne  sont  pas  facilement 
inflammables. 

5.  I^a  réunion  dans  le  même  wagon  de  caitouches  pour  armes  à  feu, 
pièces  d'artifice,  mèches  ou  amorces  explosives  et  de  fulmi-coto*n 
est  interdite. 

G.  Les  wagons  découverts  employés  au  transport  du  fulmi-coton 
doivent  être  bâchés. 

XL. 

Le  fuïmi -coton  sous  forme  d'ouate  et  le  fulmi-cotoii  (coton  nitre)  pour 
coUodion  sont  acceptés  au  transport  dans  des  récipients  parfaitement 
étanches  solidement  emballés  dans  de  fortes  caisses  en  bois,  à  la  condi- 
tion qu'ils  contiendront  au  moins  35  pet.  d'eau. 

La  lettre  de  voituie  doit  contenir  une  déclaration  revêtue  de  la  signa- 
ture de  l'expéditeur  et  de  celle  d'un  chimiste  connu  du  chemin  de  fer, 
attestant  que  la  nature  de  la  marchandise  et  l'emballage  sont  conformes 
aux  prescriptions  ci-dessus  énoncées.  Les  signatures  doivent  être 
dûment  certifiées. 

XLI. 

Les  bonbons  dits  bonbons  fulminants  sont  admis  au  transport  à  la 
condition  qu'ils  soient  renfennés  par  nombiv  de  6  à  12  dans  des  cai*- 
tons  et  que  ces  cartons  soient  emballés  dans  des  caisses  en  bois. 

XLII. 

Les  feuœ  de  Bengale  préparés  à  la  laque  (feu  de  Bengale  de  salon) 
sans  am^orces,  les  papiers  nitrés,  bougies  fvlminantes,  lances  fulminantes, 
allumettes  munies  d'un  feu  de  Bengale  et  autres  objets  analogues  doi- 
vent être  emballés  dans  des  récipients  en  forte  tôle  ou  en  bois  solide- 
ment assemblé,  dont  le  volume  ne  devra  pas  dépasser  1,2  mètre  cube. 
L'emballage  doit  être  fait  solidement  et  de  telle  sorte  que  les  récipients 
ne  contiennent  pas  d'espaces  vides.  Les  caisses  doivent  porter  une  in- 
scription indiquant  leur  contenu. 

XLIII. 

Les  pois  fulminants  sont  admis  aux  conditions  suivantes  : 

1 .  Ils  doivent  être  emballés,  par  nombre  de  1 000  pièces  au  plus,  dans 
des  boîtes  de  carton  garnies  de  sciure  de  bois  et  enveloppées  elles- 
mêmes  dans  du  papier.  Ces  pois  fulminants  ne  doivent  pas  conte- 
nir, en  totalité,  plus  de  0,5  gramme  de  fulminate  d'argent. 

2.  Les  boîtes  doivent  être  placées  dans  des  récipients  en  forte  tôle  ou 
de  solides  caisses  en  bois,  d'une  volume  de  0,5  mètre  cube  au  plus  ; 
un  espace  vide  de  30  millimètres  au  moins  doit  exister  entre  les 
parois  de  la  caisse  et  son  contenu.  (Vt  espace  vide  doit  être  rempli 
de  seiuie  de  bois^  de  paille,  d'étoupe,  ou  de  toute  aulie  \xi«kXwc«È 


N^  833.  28 

analogue,  de  telle  sorte  que,  même  en  ca^  de  secousses,  aucun  mou- 
vement ou  déplacement  des  paquets  ne  j)uisse  se  produire  ;  ces 
])aquets  ne  peuvent  être  emballés  avec  d'autres  objets. 

y.  Les  récipients  et  caisses  doivent  porter,  d'une  manière  aj)))arente, 
l'indication  du  contenu,  le  nom  de  l'expéditeur  et  celui  de  la 
fabrique. 

4  Chaque  envoi  doit  être  accom])a^né  d'une  déclaration  revêtue  de 
la  signature  du  fabricant  et  de  celle  d'un  chimiste  connu  du 
chemin  de  fer,  attestant  que  les  prescriptions  énumérées  ci-dessus 
aux  chiffres  1   à  *\  ont  été  obsen'ées. 

XLIV. 

Les  ffaz  llquéfié.s  (acide  ciubonique,  ])rotoxyde  d'azote,  ammoniaque, 
chlore,  acide  sulfureux  anhydre  et  phosgène  [oxychlorure  de  carbone]) 
ne  sont  admis  au  transport  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1.  Ces  produits  doivent  être  renfermés  dans  des  récipients  de  fer 
forgé,  de  fer  fondu  ou  d'iu'ier  fondu  ;  toutefois  le  phosgène  |)eut 
aussi  être  renfermé  dans  des  récipients  en  ciiivre.  Ces  récipients 
doivent  : 

a.  avoir  supporté  à  l'épreuve  officielle  \ine  pression  dont  la  valeur 
est  indiquée  ci-après  au  chiffre  *J,  sans  avoir  subi  une  défor- 
maticm  i)ersistante  ou  des  iissures.  (Vtte  épreuve  doit  être 
renouvelée  tous  les  trois  ans  pour  les  récipients  destinés  au 
transport  de  l'iuûde  carbonique,  du  ])rotoxyde  d^wote  et  de 
l'jnnmoniaque,  et  tous  les  ans  po\ir  ceux  qui  servent  au  trans- 
IMU't  du  chlore,  de  l'iu^ide  sulfureux  et  du  phosgène  ; 

h.  porter  \me  marque  officielle,  i)lacée  solidement  à  un  endroit 
bien  appaient,  indiquant  le  poids  du  récipient  vide  (y  com- 
j)ris  la  soui)a])e  avec  la  chape  ou  le  bouchon),  la  charge  en  kilo- 
grammes qu'il  peut  contenir  aux  termes  des  prescriptions  du 
chift're  2,  ainsi  que  la  date  de  la  dernière  épreuve  ; 

c.  être  munis  de  soupapes  protégées  par  des  chapes  du  même 
métal  que  les  récipients  et  vissées  aux  récipients. 

Les  récipients  de  cuivre  pour  le  transport  du  phosgène  peu- 
vent être  pourvus  de  chai)es  en  fer  forgé. 

Les  récipients  doivent  être  pouiTus  d'une  garniture  exté- 
rieure (jui  les  empêche  de  rouler. 

Les  récipients  destinés  au  transport  du  jdiosgène  ))euvcnt 
être  fermés  aussi  au  moyen  de  bouchcuis  à  pas  de  vis  sans 
chape,  au  lieu  de  soupapes,  (^es  bouchons  doivent  fermer  le 
récipient  de  telle  sorte  que  l'odeur  du  contenue  ne  puisse  se 
faire  sentir. 

Si  les  récipients  sont  emballés  solidement  dans  des  caisses, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  protéger  les  soupapes  par  des  chapes, 
ni  de  })ourvoir  les  récipients  d'iine  garniture  extérie\u*e  qui  les 
empêche  de  rouler. 
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2.  La  pression  intérieure  à  faire  supporter  par  les  récipients  à  chaque 
épreuve  et  le  maximum  de  charge  admissible  sont  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

a.  Pour  Tacide  carbonique  et  le  protoxyde  d^azote  :  à  250  atmos- 
phèi*es  et  1  kilogramme  de  liquide  par  1,34  litre  de  capacité 
du  récipient.  Par  exemple,  un  récipient  de  la  capacité  de  13,40 
litres  ne  peut  contenir  plus  de  10  kilogrammes  d'acide  carbo- 
nique ou  de  protoxyde  d'azote  liquides. 

h.  Pour  l'ammoniaque,  à  100  atmosphères  et  1  kilogramme  de 
liquide  pai'  1,86  litre  de  capacité  du  récipient. 

r.  Pour  le  chlore,  à  50  atmosphères  et  1  kilogramme  de  liquide 
par  0,9  litre  de  capacité. 

d.  Pour  l'acide  sulfureux  et  le  phosgène,  à  30  atmosphères  et  1 
kilogi'amme  de  liquide  par  0,8  litre  de  capacité. 

'i.  Les  récipients  contenant  des  gaz  liquéfiés  ne  peuvent  être  jetés, 
ni  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu. 

4.  Le  transport  de  ces  produits  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  wagons 
fermés  ou  bien  dans  des  wagons-réservoirs  spécialement  aménagés 
à  cet  effet  et  dont  le  récipient  doit  être  revêtu,  le  cas  échéant,  d'une 
caisse  en  bois. 

XLV. 

Ji' oxygène  y  V  hydrogène  et  le  gaz  d'éclairage  comprimés  sont  trans- 
j>ortés  aux  conditions  suivantes: 

1.  Ces  produits  ne  peuvent  être  soumis  à  une  pression  supérieure  à 
200  atmosphères;  ils  doivent  être  transportés  dans  des  cylindres 
d'une  seule  pièce  en  acier  ou  en  fer  forgé,  d'une  longueur  maxi- 
mum de  2  mètres  et  d'un  diamètre  intérieur  maximum  de  21  cen- 
timètres. Ces  récipients  doivent: 

a.  avoir  supporté  à  l'épreuve  officielle  une  pression  égale  au 
double  de  celle  des  gaz  qu'ils  contiennent  au  numient  de  la 
remise  au  chemin  de  fer,  sans  avoir  subi  une  défoimation  per- 
sistante ou  des  fissures.  Cette  épreuve  doit  êtr<»  rencmvelée  tous 
les  trois  ans  ; 

h.  porter  une  marque  officielle  placée  solidement  à  un  endroit 
bien  apparent,  indiquant  la  valeur  de  la  pression  autorisée  et 
la  date  de  la  dernière  épreuve; 

c.    être  munis  de  soupapes  qui  doivent  être  protégées  : 

si  ces  soupapes  se  trouvent  dans  l'intérieur  du  goulot,  par  un 
Iwuchcm  en  métal,  d'une  hauteur  d'au  moins  25  millimètres, 
vissé  dans  le  goulot  mais  n'en  dépassant  pas  latéralement 
rorifiee  ; 

si  les  soupapes  se  trouvent  en  dehors  du  gouiot  et  si  les  réci- 
pients Honf  Mvrés  au  transport  sans  emballage,  çvw  îVe^  e\vwç^s 
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d'acier,  de  fer  forgé  ou  de  fonte  forgée  vissées  solidement  au 
récipient  ; 

d,  s'ils  sont  livrés  par  wagons  complets  sans  emballage,  être 
chargés  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  rouler.  Les  récipients 
livrés  par  charges  partielles  doivent  être  pourvus  d'une  gar- 
niture extérieure  qui  les  empêi^he  de  rouler. 

Si  la  remise  a  lieu  en  caisses,  celles-ci  doivent  porter  l'in- 
scription suivante  énoncée  clairement  „oxygène  comprimé'', 
ou    „hydrogène    comi)rimé",  ou  „gaz  d'éi»lairage  comprimé". 

"i.  Les  envois  ne  peuvent  être  remis  que  par  des  jîersonnes  possédant 
un  manomètre  réglé  et  eu  (!onnaissant  le  maniement.  Ces  per- 
sonnes doivent,  chaque  fois  qu'elles  en  seront  requises,  adapter  le 
manomètre  au  récipient,  pour  que  l'agent  qui  iM'cei)te  la  remise 
puisse  vérifier  si  la  plus  haute  pression  prescrite  n'est  pas  dé})as- 
sée.  Le  résultat  de  la  vérification  doit  être  mentionné  brièvement 
dans  la  lettie  de  voiture  par  ledit  agent. 

«^.  Les  récipients  ccmtenant  des  gaz  comprimés  ne  doivent  pas  être 
jetés  ni  exposés  aux  rayons  du  soleil  ou  à  la  chaleur  du  feu. 

4.  Le  transport  de  ces  produits  ne  j)eut  avoir  lieu  que  par  wagons 
fermés.  Le  chargement  dans  des  wagons  découverts  n'e^t  autorisé 
qu'à  la  condition  que  la  remise  ait  lieu  pivr  voitures  spécialement 
aménagées  pour  le  transport  par  teire  et  que  ces  voitures  soient 
couvertes  de  bâches. 

XLVI. 

TiC  chlorure  de  mcthyle  ne  })eut  être  transporté  que  dans  des  récipients 
en  métal  solides,  parfaitement  étanches  et  hermétiquement  fermés, 
timbrés  par  l'autorité  compétente  à  J2  atmosphères  et  chargés  sur  des 
wagons  découverts.  Pendant  les  mois  d'avril  à  octobre  inclusivement, 
les  envois  doivent  être  recouverts  de  bâches  fournies  par  l'expéditeur,  à 
moins  que  les  récipients  ne  soient  renfermés  dans  des  caisses  en  bois. 

XLVII. 

Le  trichlorure.  de  phosphare,  Vo,ri/chl&rure  de  phosphore  et  le  chlorure 
d'acétyle  ne  sont  admis  que  s'ils  sont  présentés  au  transport: 

1.  dans  des  récipients  en  plomb  ou  en  cuivre  absolument  étanches  et 
hermétiquement  clos  ; 

ou 

2.  dans  des  récipients  en  verre  ;  en  (!e  dernier  cas,  les  prescriptions 
suivantes  doivent  être  observées  : 

a,    L'expéditicm  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  bouteilles  de  verre  solide, 
bouchées  à  Témeri.  Les  bouchons  de  verre  doivent  être  enduits 
de  paraffine,  et  pour  protéger  cet  enduit,  le  goulot  des  bou- 
teilles  doit  être  recouvert  d'une  enveVoççe  ^u  'ç«vç\v?w\\w. 
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h.  Les  bouteilles  dont  le  contenu  pèse  plus  de  2  kilogrammes 
doivent  être  placées  dans  des  récipients  en  métal  pourvus  de 
poignées  ;  un  espace  vide  de  30  miUimètres  doit  exister  entre 
les  bouteilles  et  les  parois  des  récipients;  les  espaces  vides 
doivent  être  soigneusement  comblés  avec  de  la  terre  d'infu- 
soires  bien  séchée,  de  façon  qu'ancun  mouvement  des  bouteilles 
ne  puisse  se  produire. 

e.  Les  bouteilles  contenant  2  kilogrammes  au  plus  doivent  être 
admises  au  transport  dans  des  caisses  en  bois  solides,  pourvues 
de  poignées  et  divisées  intérieurement  en  autant  de  comparti- 
ments qu'il  y  aura  de  bouteilles  à  expédier.  Chaque  caisse  ne 
peut  renfermer  plus  de  quatre  bouteilles.  Celles-ci  doivent  être 
placées  de  telle  sorte  qu'il  subsiste  un  espace  vide  de  30  milli- 
mètres entre  elles  et  les  parois  de  la  caisse;  cet  espace 'vide 
sera  soigneusement  comblé  avec  de  la  terre  d'infusoires  bien 
séchée,  de  façon  qu'aucun  mouvement  des  bouteilles  ne  puisse 
se  produire. 

d.  Le  couvercle  des  récipients  dont  il  est  pailé  aux  lettres  6  et  r 
doit  j>orter,  à  côté  de  la  mention  du  contenu,  les  signes  conve- 
nus pour  le  transport  du  verre. 

XLVIII. 

\j^ .pentaehlorure  de  phosphore  {superchlorure  de  phosphore)  est  sou- 
mis aux  prescriptions  du  n®.  XL VII;  toutefois,  l'emballage  prescrit 
au  chiffre  26  n'est  exigé,  pour  ce  produit,  que  lorsque  les  bouteilles 
contiennent  plus  de  5  kilogrammes.  Pour  les  bouteilles  de  5  kilogram- 
mes et  au-dessous,  l'emballage  indiqué  au  chiffre  2c  est  suffisant. 

XLIX. 

Le  bioxyde  d^ hydrogène  doit  être  remis  au  transport  dans  des  réci- 
pients non  hermétiquement  fermés  et  ne  peut  être  transporté  qu'en 
wagons  fermés  ou  en  wagons  découverts  revêtus  de  bâches. 

Si  l'expédition  a  lieu  en  touiies,  bouteilles  ou  cruchons,  ces  récipients 
doivent  être  bien  emballés  et  placés  dans  des  caisses  en  bois  ou  dans  des 
paniers  solides,  pourvus,  les  uns  et  les  autres,  de  poignées. 

L. 

Les  préparations  formées  d'un  mélange  d'huile  de  térébenthine  ou 
d^ alcool  avec  de  la  résine,  telles  que  les  vernis  à  V alcool  et  les  siccatif Sy 
sont  soumises  aux  prescriptions  suivantes  : 

1.  Lorsque  ces  préparations  sont  expédiées  en  touries,  bouteilles  ou 
cruchons,  les  récipients  doivent  être  fennés  hermétiquement  et 
bien  emballés  dans  des  cuisses  ou  des  })aniers  munis  les  uns  et 
les  autres  de  poignées  solides  et  commodes. 

Si  les  récipients  sont  en  métal,  en  bois  ou  en  caoutchouc,  vU 
doivent  être  parfaitement  étanches  et  herméti(\uen\eTi\  ç\i^v^. 
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2.  Tjps  préparations  composées  (Vliuile  de  térébenthine  et  de  résine 
qui  répandent  une  mauvaise  odeur  ne  peuvent  être  transportées 
que  sur  wagons  découverts. 

*\,  Voir,  en  ce  qui  concerne  Temballa^e  avec  d'autres  marchandises, 
le  n«.  XXXV. 

LI. 

Le  papier  graissé  ou  huilé  et  les  fuseauir  faits  de  et  papier  ne  peu- 
vent être  expédiés  qu'en  wa^ns  fermés  ou  en  wiipons  découverts  revê- 
tus de  bâches. 

LU. 

Le  fumier  et  les  mat  itères  fécales,  y  compris  celles  qui  proviennent  des 
fosses  d'aisance,  ne  sont  admis  que  par  wa^^ons  complets  et  aux  condi- 
tions suivantes  : 

1.  Le  chargement  et  le  déchargement  sont  opérés  par  Texpéditeur 
et  par  le  destinataire  ([ui  doivent,  en  outre,  procéder  au  nettoyage 
])rescrit  ])ar  les  règlements  de  Tadministration. 

2.  Le  fimiier  sec  non  (!om])rimé  est  expédié  dans  des  wagons  déccm- 
verts,  revêtus  de  bâches  à  fournir  ]>ar  l'expéditeur. 

f*J.  Tjcs  autres  matières  fécales,  y  com])ris  celles  qui  proviennent  des 
fosses  d'aisance,  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'autres  moyens  de 
transport  appropriés,  ne  ])euvent  être  expédiées  que  dans  des  réci- 
pients très  solides,  hermétiquement  fermés,  bien  ét^inches  et 
(chargés  sur  des  wagons  découverts,  ainsi  que  dans  des  wagons- 
rései-voirs.  Dans  tous  les  cîis,  les  mesures  né(îessaires  doivent  être 
])rises  pour  éviter,  en  (»ours  de  trans})ort  et  lors  du  chargement  et 
du  déchiugement,  réchajipement  des  matières  et  des  liquides, 
ainsi  que  le  dégagement  d'odeur  méphitique. 

4.    Ces  matières  ne  peuvent  être  chargées  avec  d'autres  marchandises. 

ô.  Le  chemin  de  fer  est  en  droit  d'exiger  le  paiement  du  ])rix  de 
transport  au  moment  de  la  remise  à  l'expédition. 

(î.  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  sont  à  la  charge  de  l'expédi- 
teur ou  du  destinataire. 

7.  (Vs  trans])orts  restent  d'ailleurs  soumis  aux  prescriptions  de  police 
de  chaque  Ktat. 

LUI. 

TiCs  caillettes  de  veau  frahhes  ne  sont  admises  au  transport  que  dans 
des  récipients  étanches  et  aux  conditions  suivantes  : 

1.    Elles  doivent  être  débarrassées  de  tout  reste  d'aliments  et  salées 
de  telle  sorte  qu'il  soit  employé  de»  15  à  20  grammes  de  sel  de  cui- 
sine  par  caillette. 
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2.  Vue  couche  de  sel  d'environ  un  centimètre  d'épaisseur  doit  être 
répandue,  en  outre,  au  fond  des  récipients  servant  d'emballage, 
ainsi  que -sur  la  couche  supérieure  des  caillettes. 

3.  La  lettre  de  voiture  doit  contenir  une  déclaration  de  l'expéditeur 
spécifiant  que  les  prescriptions  des  chiffi*es  I  et  2  ont  été  observées. 

4.  Le  chemin  de  fer  peut  exiger  le  paiement  du  prix  de  transport  au 
moment  de  la  remise  à  l'expédition. 

5.  Les  frais  de  désinfection  éventuelle  du  wagon  sont  à  la  charge  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire. 


Disposition  finale. 


Par  application  du  dernier  alinéa  du  §  1  des  Dispositions  réglemen- 
taii'es,  l'admission  au  transport,  sous  certaines  conditions,  de  marchan- 
dises exclues  du  transport  par  le  4°  dudit  paragraphe,  ou  la  concession 
de  conditions  moins  rigoureuses  que  celles  qui  sont  stipulées  pour  les 
marchandises  admises  conditionnellement  au  transport  par  l'annexe  1, 
pourront,  dans  les  relations  de  deux  ou  plusieurs  Etats  contractants, 
faire  l'objet: 

1.  soit  d*un  entente  entre  les  gouvernements  des  Etats  intéressés; 

2.  soit  de  tarifs  des  administrations  de  chemins  de  fer  intéressés,  à 
la  condition  que 

a.  les  règlements  intérieurs  admettent  le  transport  des  objets  en 
question  ou  les  conditions  à  appliquer  à  ce  transport  ; 

b.  les  tarifs  élaborés  par  les  administrations  de  chemins  de  fer 
à  ce  dûment  autorisées  soient  approuvés  par  toutes  les  autori- 
tés compétentes. 


Art.  3. 

Le  présent  Arrangement  sera  considéré  comme  faisant  partie  inté- 
grante de  la  Convention  internationale  du  14  octobre  1890  et  aura  la 
même  durée  que  la  Convention.  Il  sera  ratifié  ;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Èeme,  dans  la  forme  adoptée  pour  la  Convention,  au  plus 
tard  le  16  décembre  1895,  et  il  entrera  en  vigueur  un  mois  açrè^  le  dé^vit 
des  ditee  TBiàScations. 
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En  foi  de  quoi  des  soussignés  ont  dressé  le  présent  Arrangement  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Berne,  le  16  juillet  1895. 


Pour  le  Luxembourg: 
(signe)  Franck. 

Pour  l'Allemagne  : 
(sigM)  BuscH. 

Pour  rAutriche-Hongrie  : 
(signé)  Prince  Raoul  Wrkdb. 

Pour  la  Belgique  : 
(signé)  Garnibr  Heldbwier. 

Pour  la  France  : 
(signé)  Camille  Barrâre. 


Pour  l'Italie  : 
(signé)  A.  Peirolbri. 

Pour  les  Pays-Bas: 
(signé)  Gevers. 

Pour  la  Russie  : 
(signé)  A.  Hamburger. 

Pour  la  Suisse  : 
(signé)  A.  Lachenal. 


PROTOCOLE. 


Après  avoir  procédé  à  la  signature  de  TArrangement  en  date  de  ce 
jour  concernant  les  Dispositions  réglementaires  de  la  Convention  inter- 
nationale du  14  octobre  1890,  les  soussignés,  dûnjent  autorisés  à  cet 
effet,  ont  déclaré  que,  vu  l'urgence  et  les  intérêts  importants  qui  sont 
en  jeu,  ils  sont  d'accord  pour  que,  si  quelques-uns  seulement  des  Etats 
signataires  ont  déposé,  à  la  date  du  15  décembre  1895  leurs  ratifications, 
Tarrangement  dont  il  s'agit  soit,  néanmoins,  mis  en  vigueur  entre  ces 
Etats,  dès  le  1er  janvier  1896  à  titre  de  Convention  spéciale  (§  1,  dernier 
alinéa,  des  Dispositions  réglementaires). 

Le  Conseil  fédéral  transmettra  aux  Etats  signataires  de  la  Conven^- 
tion,  avant  le  20  décembre  1895  une  copie  conforme  du  procès- verbal 
de  dépôt  des  ratifications  des  Puissances  qui  auront  accompli  cette  for- 
malité. Il  demeure  également  chargé  de  notifier  aux  Etats  signataires 
de  la  Convention  du  14  octobre  1890  la  remise  ultérieure  des  dites  rati- 
fications par  les  Etats  qui  en  auront  effectué  le  dépôt  après  le  15  décem- 
bre 1895.  Les  stipulations  de  la  Convention  signée  à  la  date  de  ce  joui* 
s'appliqueront  à  chacun  de  ces  derniers  Etats,  un  mois  après  la  date 
de  la  notification  adressée  par  le  Gouvernement  suisse. 

Il  est,  d'ailleurs,  entendu  que,  lorsque  tous  les  Etats  signataires  de  la 

Convention  du  14  octobre  1890  auront  ratifié  l'Arrangement  signé  à 

la  date  de  ce  jour,  l'annexe  1  actuelle  des  Dispositions  réglementaires 

de  la  dite  Convention  demeiuera  définitivement  annulée  et  sera  défini- 
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tivement  remplacée  par  les  dispositions  insérées  dans  l'art.  2  de  FArran- 
gement  qui  fait  l'objet  du  présent  Protocole. 

Fait  à  Berne,  le  16  juillet  1895  en  neuf  exemplaires. 

Pour  la  France  :  Pour  l'Italie  : 

(signé)  Camille  Barrère.  (signe)  A.  Peiroleri. 

Pour  l'Allemagne  :  Pour  le  Luxembourg  : 

(signé)  Busch.  (signé)  Franck. 

Pour  TAutriche-Hongrie  :  Pour  les  Pays-Bas  : 

(sigiié)  Prince  Raoul  Wrbde.  (signé)  Gevers. 

Pour  la  Belgique  :  Pour  la  Russie  : 

(signe)  Garnier  Heldewier  (signé)  A.  Hamburger. 

Pour  la  Suisse  : 
{signé)  A.  Lachenal. 


PROCÈS-VERBAL  DE  SIGNATURE. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés,  représentant  les  Etats  signataires 
de  la  Convention  Internationale  du  14  octobre  1890,  se  sont  réunis  le 
16  juillet  1895,  à  3  heures,  au  Palais  fédéral,  en  vue  de  procéder  à  la 
signature  de  l'Arrangement  additionnel  concernant  l'adjonction  de  sti- 
pulations complémentaires  au  §  1  des  Dispositions  réglementaires  de 
la  Convention  précitée  et  la  revision  de  l'Annexe  1  des  dites  Dispositions. 

Après  avoir  collationné  les  instruments  diplomatiques  de  TArrange- 
ment  et  du  Protocole  y  annexé,  qui  ont  été  préparés  en  nombre  égal  à 
celui  des  Etats  contractants,  et  ces  actes  avant  été  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ils  y  ont  apposé  leurs  signatures  et  leurs  cachets. 

L'Arrangement  additionnel  a  été  conclu  et  signé  en  langue  fran- 
çaise, selon  l'usage  diplomatique  établi. 

Un  texte  allemand  est  annexé  au  présent  procès-verbal  de  signature 
et  il  est  entendu  que  ce  texte  aura  la  même  valeur  que  le  texte  fran- 
çais en  tant  qu'il  s'agit  de  transports  par  chemins  de  fer  intéressant  un 
Pays  où  l'allemand  est  employé  exclusivement  ou  à  côté  d'autres 
langues,  comme  langue  d'affaires. 

Il  est  également  entendu  que  les  dispositions  qui  précèdent  s'étendent 
tant  à  l'ensemble  de  la  Convention  internationale  du  14  octobre  1890, 
,  qu'aux  déclarations  et  arrangements  additionnels  à  cette  convention. 

S.  Exe.  M.  A.  des  Barons  Peiroleri,  Ministre  d'Italie,  exprime  en- 
mite,  au  nom  de  son  Gt)uvernement,  le  vœu  : 

ttl^   Que  les  prescriptions  communes,  relatives  au  transport  des  ob^^t^ 
f,précieux  et  des  objets  d'art,  soient  au  plus  tôt  déteimmè^^  dÎMXia 
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„manière  complète,  en  indiquant  les  conditions  d'emballage  qui 
,, devront  être  observées  par  les  expéditeurs,  ainsi  que  les  limiteB 
„de  la  responsabilité  qui  pourra  incomlx»r  aux  administrationB 
„du  fait  de  l'acceptation  de  ces  transports. 

„2^  Que,  pour  les  transports  funèbres,  des  dispositions  analogues 
^soient  de  même  établies  sur  la  base  de  Tunification  des  lois  et 
„règlements  de  police  en  vigueur  dans  les  Etats  signataires  de 
„la  C'Onvention  internationale,  pour  ce  qui  concerne  Texécution 
„de  ces  transports. 

.,'i"  (iue,  pour  faciliter  Tapplication  des  prescriptions  relatives  aux 
^objets  admis  au  transport  sous  certaines  conditions,  il  soit  in- 
,,stitué  une  commission  ])ermanonte  de  spécialistes  conformément 
„à  ce  qui  a  été  proposé  par  TOffice  central  de  Berne,  dans  son 
^rapport  au  Conseil  fédéral  du  19  avril  1893.  Cette  commission 
,, devrait  être  chargée: 

,,a.  de  ,rédiger  sous  une  nouvelle  forme  l'Annexe  1,  de  façon 
„que  toutes  les  marchandises  ayant  des  caractères  égaux  ou 
,, similaires,  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers 
^qu'elles  peuvent  i)résenter  dans  la  manipulation  et  dans  le 
^transport,  soient  groupées  ])ar  catégories,  en  fixant  pour 
„chaque  catégorie  les  conditions  d'emballage  et  autres  ; 

,,h.  de  ranger,  au  fur  et  à  mesure  des  lx\soins,  les  matières  non 
„encore  dénommées  dans  celles  des  catégories  dont  les  con- 
„ditions  de  transport  leur  sont  applicables." 

Sur  la  pro])osition  de  M.  le  Directeur  de  l'Office  central,  qui  assiste  à 
la  séance,  les  soussignés  donnent  acte  de  cette  déclaration  à  M.  Peiro- 
LKRi  et  décident  de  la  renvoyer  à  l'examen  de  l'Office  central,  confor- 
mément à  l'article  57,  4°,  de  la  Convention  du  14  octobre  1890,  pour 
([u  il  y  soit  donné  les  suites  qu'elle  comporta. 

Fait  à  Berne,  le  seize  juillet  1895  en  neuf  exemplaires. 

Pour  l'Allemagne  :  Pour  l'Italie  : 

(signé)  Busch.  (signe)  A.  Peiroleri. 

Pour  rAutriche-Hongrie  :  Pour  le  Luxembourg  : 

(signé)  Prince  Raoul  Wrede.  (signé)  Franck. 

Pour  la  Belgique  :  Pour  les  Pays-Bas  : 

(signé)  Garnier  Heldewier.  (signé)  Qevbrs. 

Pour  la  France  :  Pour  la  Russie  : 

(signé)  Camille  Barrère.  (signé)  A.  Hamburger. 

Pour  la  Suisse  : 
(signé)  A.  La  chenal. 

(Ûe^  Arrangement  avec  h  protocofc  et  le  procès-verbal  y  annexés  ont 
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été  approuvés  par  la  loi  néerlandaise  du  13  Juillet  1896,  Journal 
Officiel  no.  113.  L'acte  de  ratification  de  la  Néerlande  en  est  déposé 
le  21  Septembre  1896  danji  les  archives  de  la  Fédération  Suisse.  Ils  ont 
été  promulgués  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  18 
hovembre  1896,  Journal  OfiSciel  no.  174  et  sont  entrés  en  vigueur  le 
23  Novembre  de  la  même  année.) 


1S95. 


N".  834.    Déclaration  additionnelle  au  sujet  de  F  explication  des  articles 

32 — 40  de  Vacte  relatif  à  la  Navigation  du  Rhin  (révision     18  Sepi 
du  "17  Octobre  1868). 

(Journal  Officiel  1896  n^  243.) 

Zusatzartikel  zm*  revidirten  Rheinschifffahrts-Aete  vom  17  Octo- 
ber  1868. 

Nachdem  ùber  die  Au^legung  eini^er  Artikel  der  revidirten  Rhein- 
schifffahrts-Aete vom  17  October  1868  Zweifel  entstanden  sind,  habeu 
sâmmtliche  Uferregieruno:en  beschlossen,  dièse  Zweifel  durch  ein  im 
Anschlusse  an  das  bei  Zeichnung  der  erwàhnten  Acte  abgefasste  Schluss- 
protocoU  zu  errichtepdes  Zusatzprotoeoll  zu  beseitigen. 

Zu  diesem  Zwecke  haben  sich  die  hierau  von  ihren  Regierunpen  be- 
auftragten  Rheinschifffahrts-BevoUmàchtigten,  nàmlich  : 

fur  Niederland:  der  Inspecteiu*  van  den  Waterstaat  AViliielmus 
François  Leemans; 

fur  Baden  :  der  Ministerial  Director,  Geheimerath  Karl  Schenkel  ; 

fur  Bavern  :  der  Geheimerath  dr.  Otto,  Freiherr  von  VôLDERNnoRFF 

CND  WARAnEIN; 

fiir  Elsass-Lothi'ingen  :  der  Regierungsrath  Johann  Baptist  Trait  ; 

fur  Hessen  :  der  Geheimerath  Carl  von  Werner  ; 

fiir  Preussen:  der  Geheime  Oberregierungsrath  Carl  Gamp; 

heute  dahier  im  Sitzungssaale  der  Central-Commission  fur  die  Rhein- 
schifffahrt  versammelt  und  Folgendes  vereinbart: 

Zu  den  Artikeln  32  bis  40  der  revidirten  Rheinschifffahrts-Acte  vom 
17  October  1868  wird  festgestellt,  dass  die  nach  der  Strafgesetzgebung 
der  ITferstaaten  ergehenden  vollstreckbaren  richterlichen  Strafbefehle 
und  polizeilichen  Strafverfugungen  den  in  obigen  Ai^tikeln  der  Rhein- 
%hifffahrts-Acte  erwàhnten  s trafgericht lichen  Urtheilen  und  Evkç\isvt- 
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nissen  gleichstelieii,  vorausgesotzt,  dass  die  Vollstreckbarkeit  dieser 
Strafbefehle  und  Strafverfiifrungen  erst  niich  Ablauf  einer  mijidestens 
einwochigen  Frist  nach  der  Zustellung  an  den  mit  der  Strafe  Belegten 
eintritt  und  dass  dieseni  die  Moglichkeit  gegeben  ist,  durch  Erhebung 
eines  Einspruchs  binnen  dieser  Frist  eine  Verhandlnng  und  Aburthei- 
lung  diireh  des  KheinschifFfahrtsgericht  im  ordentlichen  Strafverfahren 
herbeiz  ufùhren. 

Dièse  Vereinbarung,  von  welcher  eine  Ausfertigung  jedem  der  oben- 
bezeichneten  BevoUmachtigten  mitgetheilt  worden  ist,  tritt  in  Kraft, 
sobald  sie  von  sàmmtlichen  betheiligten  B;egierungen  ratificirt  wor- 
den ist 

So  geschehen  Mannheim  den  18  September  1895. 

(signé)  Leemans. 

(     „     )   SCHBNKEL. 

(    „    )  dr.    Otto,    Freiherr    v.    Vol- 

DERNDORFF    U.    WaRADEIN. 

(    „    )  Tratjt. 

(    „   )  V.  Werner. 

(    „   )  Gamp. 

{Cette  déclaration  a  été  approuvée  par  la  Loi  Néerlandaise  du  30 
Décembre  1896,  Journal  Officiel  n".  243.) 


L995.        ""•  ^3^-    Co7ivention    entre    les    Pays-Bas    et    la  Répabliq'm   Sud- 
)  Nov.  Africaine  pour  l'extradition  des  malfaiteurs. 


(Journal  Officiel  n».  101.^ 


Hare  Majeateit  de  Konlngln  der  Nederlanden  en  in  Hoogstderzelver 
Naam  Hare  Majesteit  de  Koningin-Weduwe,  Régentée  van  het  Koninkrijk 
en  Zijn   HoogEdele  de  Staate-Preeldent  der  Zuid-Afrikaaneche  Republlek 

overeengekomen  zijnde  een  nieuw  verdrag  te  shiiten  botreffende  de  uit- 
levering  van  misdadigers,  hebben  te  dien  einde  tôt  Hunne  gevolniach- 
tigden  benoemd,  te  weten: 

Hare  Majesteit  de  Koningin-Weduwe,  Régentes  van  het  Koninkrijk 
der  Nederlanden: 

jonkheer  uir.  Joan  Uokll,  Minister  van  Buitenlandsi-he  Zaken,  eu 
den  heer  nir.  Willem  van  der  Kaay,  Minister  van  Justitie; 
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en  Zijn  HoopEdele  de  Staats-President  der  Zuid-Afiikaansche  Repu- 
bliek: 

den  heer  Rudolf  Abraham  Iduahd  Snethlage,  Consul-Generaal  der 
Zuid-Afiikaansche  Republiek  in  Nederland; 

die,  na  elkandêr  hunne  volmachten  te  hebben  medegedeeld,  welke  in 
goeden  en  behoorlrjken  vorni  zijn  bevonden,  omtrent  de  volgende  arti- 
kelen  zijn  overeengekomen  : 

Artikel  1. 

I)e  Regeering  der  Nederlanden  en  de  Regeering  der  Zuid-Afrikaan- 
sche  Republiek  verbinden  zich,  volgens  de  voorschriften  bij  de  volgende 
artikelen  vastgesteld,  met  uitzondering  hiinner  onderdanen,  wederkee- 
rig  aan  elkandêr  nit  te  leveren  de  personen  verdacht,  beklaagd,  beschul- 
digd  of  veroordeeld  ter  zake  van  één  of  meer  der  feiten  hieronder  ver- 
ni eld  en  begaan  buiten  het  grondgebied  der  Partij,  aan  wie  de  uitleve- 
ring  wordt  gevraagd,  te  weten  : 

V.  aanslag  tegen  het  leven  van  den  Koning,  van  de  regeerende 
Koningin,  van  den  Régent  of  van  den  Président  der  Republiek  ; 

2*^.  doodslag  of  moord,  kinderdoodslag  of  kindermoord,  oudermoord, 
vergiftiging  ; 

3®.  het  opzettelijk  veroorzaken  van  de  afdrijving  der  vrucht  van  eene 
vrouw  door  haar  zelve  of  door  anderen  ; 

4^.  mishandeling,  voor  zoover  de  wetten  van  het  Land,  waaraan  de 
uitlevering  gevraagd  wordt,  op  dien  grond  uitlevering  toestaan  ; 

5®.  verkrachting  of  een  ander  misdrijf  tegen  de  zeden,  voor  zoover  de 
wetten  van  het  land,  waaraan  de  uitlevering  gevraagd  wordt,  op  dien 
grond  uitlevering  toestaan  ; 

6^.  dubbel  huwelijk: 

r*^.  oplichting,  wegvoering,  verberging,  wegniaking  of  onderschui- 
ving  van  een  kind  : 

8®.  het  namaken  of  vervalschen  van  muntspeciën  of  muntpapier  of 
het  opzettelijk  in  omloop  brengen  van  valsche  of  vei*valschte  muntspe- 
ciën of  muntpapier,  beide  voor  zoover  de  wetten  van  het  Land,  waaraan 
de  uitlevering  gevraagd  wordt,  op  dien  grond  uitlevering  toestaan  ; 

9**.  valschheid  in  zegels  of  merken,  voor  zoover  de  wetten  van  het 
Land,  waaraan  de  uitlevering  gevraagd  wordt,  op  dien  grond  uitleve- 
ring toestaan; 

10**.  valschheid  in  geschriften  of  bankpapier  en  het  met  opzet  ge- 
bruik  maken  daarvan,  voor  zoover  de  wetten  van  het  Land,  waaraan 
de  uitlevering  gevraagd  wordt,  op  dien  gi'ond  uitlevering  toestaan; 

IV,  meineed^  valsche  getuigenis,  omkooping  van  get\x\gen\ 
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12^.  omkooping  van  ambtenareu,  knevelarij,  verdiiistering  door  umo- 
tenareii,  voor  zoover  de  wetten  van  het  Land,  waaraan  de  uitlevering 
gevraagd  wordt,  op  dien  grond  uitlevering  toestxian  ; 

13°.  opzettelijke  brandstichting,  voor  zoover  de  wetten  van  het  Land, 
waaraan  de  uitlevering  gevraagd  wordt,  op  dien  grond  uitlevering 
toestaan  ; 

14°.  opzettelijke  en  wederrechtelijke  vemieling  van  een  gebouw  of 
getimmerte,  dat  geheel  of  gedeeltelijk  aan  een  ander  toebehoort,  voor 
zoover  de  wetten  van  het  Land,  waaraan  de  uitlevering  gevraagd  wordt, 
op  dien  grond  uitlevering  toestaan; 

15°.  openlijk  geweld  met  vereenigde  krachten  tegen  personen  of  goe- 
deren,  voor  zoover  de  wetten  van  het  Land,  waaraan  de  uitlevering 
gevraagd  wordt,  op  dien  grond  uitlevering  toestaan  ; 

1G°.  het  wederrechtelijk  en  opzettelijk  doen  zinken  of  doen  stranden, 
vernielen  of  onbruikbaar  maken  van  een  vaartuig,  voor  zoover  de  wetten 
van  het  Land,  waarmm  de  uitlevering  gevraagd  wordt,  op  dien  grond 
uitlevering  toestaan  ; 

17".  muiterij  en  verzet  van  passagiers  tegen  den  schipper  en  van 
mindere  8che|)elingen  tegen  hun  meerdere  in  rang  ; 

18".  het  o})zettelijk  doen  ontstaan  van  gevaar  voor  een  spoortrein  ; 

1S)°.  diefstal,  verduistering  ; 

'20°.  opliehting; 

21°.  miabruik  van  een  handteekening  in  blanco  ; 

22°.  bedriegelijke  bankbreuk  (bedriegelijke  insolventie),  voor  zoover 
de  wetten  van  het  Land,  waaraan  de  uitlevering  gevraagd  wordt,  op 
dien  grond  uitlevering  toestaan. 

Onder  de  voorgaande  qualificatiën  zijn  begrepen  de  poging  en  de 
medeplichtigheid,  voor  zoover- zij  strafbaar  gesteld  zijn  bij  de  wetgeving 
van  het  Land,  waaraan  de  uitlevering  gevi*aagd  wordt. 

Artikel  2. 

De  vraag  of  een  feit  valt  onder  de  benamingen  van  artikel  1  wordt 
beslist  naai*  de  wetgeving  van  het  Land,  waaraan  de  uitlevering  wordt 
gevraagd. 

Artikel  'i. 

Geene  uitlevering  wordt  toegest^ian,  ingeval  het  feit  in  een  derden 
Staat  is  gepleegd  en  de  Regeering  van  dien  Staat  de  uitlevering  aan- 
vraagt. 

Artikel  4. 
Geen  uitlevering  wordt;  loegestaan,  zoolang  de   aangevraagde  ver- 
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volgd  wordt  in  liet  Land,  waaraan  de  aaiiviap^e  om  iiitlevering  is  gerieht, 
ter  zake  van  het  feit,  aanleiding  hebbende  gegeven  tôt  de  aanvi'age 
om  uitlevering,  of  ingeval  hîj  reeds  veroordeeld,  van  rechtsvervolging 
ontslagen  of  vrijgesproken  was  bij  terechtstelling  ter  zake  van  dat  feit, 
door  den  bevoegden  rechter  van  een  der  beide  Landen. 

Artikel  5. 

Geen  uitlevering  wordt  toegestaan  indien  de  vervolging  of  de  straf 
voor  de  aanhouding  van  den  persoon  verjaard  is,  naar  de  wetten  van 
het  Land,  waaraan  de  uitlevering  wordt  gevraagd,  of,  zoo  er  nog  geen 
aanhouding  heeft  plaats  gehad,  hetzij  voor  de  oproeping  om  door  de 
Rechtbank  te  worden  gehoord,  hetzij  voor  de  uitreiking  van  een  lastbrief . 

Artikel  G. 

Geen  uitlevering  wordt  toegestaan  dan  onder  voorwaarde  dat  de 
uitgeleverde  persoon  niet  zal  mogen  worden  vervolgd  of  gestraft,  noch 
aan  een  derden  Staat  uitgeleverd  ter  zake  van  een  feit  niet  genoemd  in 
artikel  1  van  dit  verdrag  en  voor  de  uitlevering  gepleegd,  tenzij  hem  een 
tennîjn  van  één  maand  is  verleend  om  het  Land  te  verlaten. 

Hrj  zal  evenmin  worden  vervolgd  of  gestraft  ter  zake  van  eenig  straf- 
baar  feit  in  het  tegenwoordig  verdrag  genoemd  en  voor  de  uitlevering 
gepleegd,  maar  waarvoor  de  uitlevering  niet  heeft  plaats  gehad,  zonder 
de  toestemming  der  Eegeering  die  den  uitgeleverde  hoeft  overgegeven, 
en  die,  indien  zrj  zulks  wenschelijk  acht,  de  overlegging  zal  kunnen  vor- 
deren  van  een  der  bescheiden,  in  artikel  10  van  het  tegenwoordig  ver- 
drag vermeld.  De  toestemming  dier  Regeering  zal  insgelijks  worden 
vereischt  om  de  uitlevering  van  den  beklaagde  aan  een  derden  Staat  toe 
te  staan.  Intusschen  zal  de  toestemming  niet  noodig  zijn,  wanneer  de 
beklaagde  tût  eigen  beweging  zal  hebben  verzocht  terecht  te  staan  of 
zijn  straf  te  onderg^n,  of  wanneer  hîj  binnen  den  bovengenoemden  ter- 
mgn  het  grondgebied  van  den  Staat,  waaraan  hij  is  uitgeleverd,  niet  zal 
hebben  verlaten. 

Artikel  7. 

Indien  de  persoon,  wiens  uitlevering  gevraagd  is,  vervolgd  wordt  of 
straf  ondergaat  wegens  een  ander  feit  dan  dat,  hetwelk  aanleiding  heeft 
gegeven  tôt  de  aanvrage  om  uitlevering,  zoo  kan  zijne  uitlevering  niet 
worden  toegestaan,  dan  na  afloop  van  de  vervolging  in  het  Land,  waar- 
aan de  uitlevering  is  gevraagd  en,  in  geval  van  veroordeeling,  dan  nadat 
hij  z^n  straf  zal  hebben  ondergaan  of  gratie  hebben  bekomen,  behoudens 
het  bepaaide  bij  artikel  14. 

Artikel  8. 

De  bepalingen  van  het  tegenwoordig  verdrag  zijn  niet  toepa.sselijk  op 
iitaatkundige  misdrijven. 

Hg  die  ter  zake  van  een  der  in  artikel  1  genoemde  gemeene  feiten  is 
uitgeleverd,  kan  derhalve  in  geen  geval  worden  vervolgd  of  gestraft  iu 
den  Staat,  waaraan  de  uitlevering  is  toegestaan,  ter  zake  van  ^e\\  %\«caX.- 
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kundig  iiiisdrijf  door  heiu  ^(»pleegd  v(H'»r  zijne  uitlcveiing,  iioch  van 
eeiiig  feit  met  zoodanig  Htaatkundif?  inisdrijf  samenhangende,  tenzîj  hij 
de  vrijheid  hebbe  gehad  het  Laiid  weder  te  verlateii,  gedurende  eene 
maaud,  iiadat  de  tegen  hem  ingestelde  vervolging  zal  zijn  a%eloopen, 
en  hij,  in  geval  van  veroordeeling,  de  hem  opgelegde  straf  zal  hebben 
ondergaan  of  hem  daaiTan  gratie  zal  zijn  verleend. 

Avtikel  1). 

De  uitlevering  zal  worden  aangevraagd  langs  di])l()matieken  weg  in 
Nederland  aan  en  door  den  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  ;  in  de 
Zuid-Afrikaansche  Republiek  aan  en  door  den  Staats-Secretaris. 

Aitikel   10. 

Geen  nitlevering  zal  worden  to(»gestaan,  dan  onder  overlegging  in  het 
oorspronkelijk  of  in  gewaarmerkt  afschrift  hetzij  van  een  vonnis  van 
veroordeeling,  hetzij  van  een  vounis  van  in  staat  van  beschuldigingstel- 
ling  of  van  redit singang  met  bevel  van  gevangenneming,  hetzij  van  een 
lastbrief  tôt  gevangenneming,  ivfgegeven  in  de  vormen,  voorgesehreven 
door  de  wetgeving  van  het  Land,  dat  de  aanvrage  doet,  mits  die  lastbrief 
vergezeld  zij  van  getnigenverklaringen  (afgelegd  hetzij  in  tegenwoordig- 
heid  hetzij  in  afwezigheid  van  den  verdachte),  nit  welke  getnigenverkla- 
ringen en  de  bovengenoemde  vonnissen  de  Strnvt,  waaraan  de  nitlevering 
wordt  gevraagd,  moet  kunnen  beoordeelen  of  het  feit,  waarv^an  aprake 
is,  een  geval  daarstelt  in  het  tegenwoordig  verdrag  voorzien. 

Onder  gewaannerkte  afsclu-iften  worden  verstaan  de  afschriften  van 
aile  bovengenoemde  atnkken,  als  zoodanig  gewaarmerkt  door  een  amb- 
tenaar  tôt  die  waarmerking  bevoegd  volgens  de  wetgeving  van  het  aan- 
vragende  Land. 

I)e  neergelegde  stukken  zuUen,  zooveel  mogelijk,  vergezeld  gaan  van 
het  signalement  van  den  persoon  wiena  nitlevering  wordt  aangevraagd. 

Artikel  11. 

(jeen  uitlevering  zal  plaats  liebben  tenzij  de  overgelegde  getnigen- 
verklaringen, voor  zoover  die  door  het  vorig  artikel  gevorderd  worden, 
voldoende,  natir  de  wetgeving  van  den  aangevraagden  Staat,  doen  blij- 
ken  van  het  misdrijf. 

Artikel  VI. 

De  o])  en  bij  den  opgeëischte  in  beslag  genomen  goetleren  zuUen  wor- 
den overgegeven  aan  den  opeiscîhenden  Staat,  indien  de  bevoegde  ma(*lit 
van  den  Staat,  waaraan  de  uitlevering  wordt  aangevi*aagd,  de  overgave 
daarvini  heeft  bevolen. 

Artikel  VI 

In  afwachting  van  de  aanvragen,  om  uitlevering  langs  den  in  artikel  9 
vermelden  weg,  zal  de  j>er80on,  wiens  uitlevering  volgens  het  tegen- 
woordige  verdrag   kan   gevraagd   worden,   voorloopig   kunn(»n   worden 
aangehoudeu  op  leust  van  de  bevoegde  magistraten  : 
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iii  Nederland  «p  de  aanvra|j:e  van  iedereii  publieken  aaiiklager  van  de 
Zuid-Afi*ikaansche  Republiek  ; 

in  de  Zuid-Afrikaansche  Republiek  op  de  aanvrage  van  iederen  offi- 
cier van  justitie  of  van  elken  rechter  van  instructie  (rechter-commissaris). 

Deze  aanvragen  worden  langs  diplomatieken  weg  overgebracht. 

De  voorloopige  aanhouding  is  onderworpen  aan  de  vomien  en  de 
regels  vcwrgeschreven  door  de  wetgeving  van  den  Staat,  waarin  zij  wordt 
toegepast. 

Indien  de  aanvi-age  tôt  uitlevering  met  de  daarbij  behoorende  beschei- 
den  niet  binnen  drie  maanden,  na  de  dagteekening  van  het  bevel  van 
voorloopige  aanbouding,  is  gevolgd,  zal  de  persoon,  die  voorloopig  is 
aangehouden,  onmiddellijk  in  vrijheid  worden  gesteld,  ten  ware  hij  nit 
anderen  hoofde  in  hechtenis  behoorde  te  blijven. 

Artikel  14. 

9 

Wanneer  in  eene  sti^afzaak  de  terechtstelling  of  de  confrontatie  van 
misdadigers,  die  zich  in  den  anderen  Staat  in  voorloopige  hechtenis 
bevinden  of  straf  ondergaan,  ten  opzichte  van  welken  Staat  zij  vreem- 
delingen  zîjn,  of  hunne  persoonlijke  verachijning  als  getuigen,  of  wel 
de  mededeeling  van  overtuigingsstukken  of  van  bescheiden,  die  zich  in 
handen  bevinden  van  autoriteiten  van  het  andere  Land,  nuttig  of  noodig 
zal  worden  geoordeeld,  zal  de  daartoe  strekkende  aanvraag  geschieden 
«p  den  voet  van  artikel  9  van  dit  verdrag  en  zal  daaraan  gevolg  gegeven 
worden,  tenzij  er  bijzondere  redenen  mochten  bestaan,  die  er  zich  tegen 
verzetten,  en  onder  verplichting  tôt  teriigzending  van  de  misdadigers 
onmiddellijk  na  den  afloop  van  de  terechtstelling,  de  confrontatie  of  het 
getuigenverhoor,  en  van  de  stiikken. 

Artikel  15. 

De  doorvoer  over  het  grondgebied  van  een  der  Contracteerende  Par- 
tijen,  van  een,  door  eene  derde  Mogendheid  aan  de  andere  Partij  uitge- 
leverden  persoon,  die  niet  behoort  tôt  het  Land,  door  hetwelk  de  door- 
voer plaats  heeft,  zal  worden  toegestaan,  indien  het  Land  van  doorvoer 
een  uitleveringsverdrag  met  deze  derde  Mogendheid  heeft,  op  het  een- 
voudig  vertoon,  hetzij  van  het  oorspronkelijke,  hetzij  van  een  gewaar- 
merkt  afschrift  van  een  der  stukken,  venneld  in  artikel  10  van  het 
te^nwoordig  verdrag,  mits  het  feit,  waarop  de  uitlevering  gegrond  is, 
in  dit  verdrag  vermeld  zij  en  niet  valle  onder  de  be])alingen,  waarbij  in 
dit  verdrag  de  uitlevering  is  uitgesloten  en  onder  de  voorwaarden,  die 
dit  verdrag  in  sommige  gevallen  stelt,  en  mits  de  doorvoer  geschiede  met 
medewerking  van  beambten  van  het  Laud,  dat  den  doorvoer  ôver  zijn 
grondgebied  heeft  toegestaan. 

De  kosten  van  doorvoer  zullen  komen  voor  rekening  van  den  Staat, 
die  de  uitlevering  heeft  aangevraagd. 

Arrikel  16. 

De  wederzijdstîhc  Kegeeringon  doen  over  eu  weiler  afstand  van  aile 
aanvrage  om  terugbetaling  van  de  kosten  van  ondevhoud,  \v\ii  -s^tno^x 
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eu  andere,  die  binnen  de  gi*enzeii  van  hmir  wederzijdHch  ^roudgebietl 
zouden  kunnen  voortvloeien  uit  de  iiitlevering  van  personen  en  uit  het 
vervoer  en  de  tenigzending  van  tijdelijk  uitgeleverden,  mitsgaders  uit 
de  toezending  en  terugzending  der  overtuigingsstukken  of  der  be- 
Hclieiden. 

De  uit  te  leveren  persoon  zal  gebracht  worden  naar  de  haven,  bij  onder- 
ling  overleg  tusschen  de  beide  Begeeringen  aan  te  wijzen,  en  op  kosten 
van  den  opeischenden  Staat  worden  ingescheept. 

Artikel  17. 

Het  tegenwoordig  verdrag,  dat  niet  toepasselijk  is  op  de  Eoloniën, 
zal  in  werking  treden  drie  maanden  na  de  uitwisseling  der  akten  van 
bekrachtiging. 

Het  zal  van  kracht  blijven  tôt  zes  maanden  na  verklaring  in  tegen- 
overgestelden  zin  door  eene  der  beide  Regeeringen  gedaan. 

Het  zal  worden  bekrachtigd  en  de  akten  van  bekrachtiging  er  van 
zuUen  zoodra  mogelijk  worden  uitgewisseld. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijdsche  gevolmachtigden  het  tegenwoor- 
dig verdrag  hebben  onderteekend  en  van  hun  zegel  voorzien. 

In  dubbel  opgemaakt  te  's-ii^ravenhage,  den  9  November  1895. 

(L.  S)  (signé)  J.  Rôkll.  (L.  S.)  (signé)  R.  A.  I.  Snethlage. 

(L.  S.)  (signé)  van  der  Kaay. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée^  au  nom  de  Sa  Majesté  la  Reine, 
par  S.  M.  la  Reine-Régente  des  Pays-Bas  le  13  Mars  1896.  Les  actes 
de  ratification  en  ont  été  échangés  à  La  Haye^  le  19  Juin  1896.  Elle 
a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  26 
Juin  1896,  Journal  Officiel  n^  101.) 


IS05.      N°.  836.    Convention   entre  les  Pays-Bas  et  la  République  des  Etats- 
1  I^éc.  Unis  du  Brésil  pour  Vextradition  des  malfaiteurs. 

(Documents  OffioieU.) 

Sa  Majesté  la  Reine  dos  Pays-Biw  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la  Reine- 
Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  le  Président  de  la  République  des 
Etats-Unis  du  Brésil,  ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure 
une  nouvelle  convention  pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-lias  F.  Palm, 
chevalier  de  Vordre  du  Lion  Néerlandais,  Commandeur  etc. 


45  N^  836. 

Le  Président  de  la  République  des  Etats-Unis  du  Brésil,  Carlos 
ArGUSTO  DE  Carvatho,  Ministi'e  d'Etat  des  Relations  Extérieures; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1er. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  du  Brésil  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  d'après  les  règles  déterminées  par  les 
articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés,  commis 
hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée. 

1®.  a.  Attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  Roi,  de  la  Reine 
régnante,  du  Régent  du  Royaume  des  Pays-Bas,  du  Président  de  la 
République  des  Etats-Unis  du  Brésil  ou  du  Chef  d'un  des  Etats  de 
ladite  République,  ou  entrepris  dans  le  dessein  de  les  rendre  incapables 
de  régner  ou  de  tenir  le  Gouvernement; 

b.  Attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  Reine  non-régnante,  de 
l'héritier  présomptif  du  trône  ou  d'un  membre  de  la  famille  souveraine 
des  Pays-Bas,  du  Vice-président  de  la  République  des  Etats-Unis  du 
Brésil  ou  du  Vice-président  ou  Vice- Gouverneur  d'un  des  Etats  de  la- 
dite République  ; 

2^.  Meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant; 

3*^.  Menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  pour 
autant  que  les  lois  des  deux  Pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef  ; 

4®.  Avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres  ; 

5®.  Sévices,  ayant  occasionné  \me  gi*ave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation,  ou  sévices  graves  ; 

6®.  Viol  ;  attentat  à  la  pudeur  ;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mariage, 
un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au-dessous  de  l'âge 
de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au-dessus  de  cet  âge  lorsque  le  cou- 
pable sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance  ;  actes  d'immoralité, 
lorsque  le  coupable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les  commet,  est 
évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  seize  ans;  excitation < d'une  personne  au-dessous  de  cet  âge  à 
commettre  ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du 
mariage,  un  commerce  charnel  avec  un  tiers  ; 

7®.  Excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois  des  deux 
Pays; 

8*.  Bigamie; 

9**.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
en&nt; 

10**.  Enlèvement  de  mineurs; 

11*.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnave, 
entreprîJBe  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ce»  ixiOiiXi«iei^  «m 
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ce  papier-monnaie  comme  non  contrefaits  et  non  altérés,  ou  mise  en  cir- 
culation de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés,  lors- 
qu'elle a  lieu  à  dessein  ; 

12^.  Conti'efaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  pour  autant  que  les  lois  des 
deux  Pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef  ; 

13°.  Faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  Pays  permettent  l'extradition 
de  ce  chef,  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets  d'une 
banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le 
dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés, 
lorsque  l'auteui*  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient  faux 
ou  falsifiés  ; 

14^.  Faux  serment; 

15°.  Cori'uption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois 
des  deux  Pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef  ;  concussion  ;  détour- 
nement commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés 
comme  tels; 

16°.  Incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  profit 
illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrat  à  la 
grosse  ; 

17°.  Destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  j)eut  en  résulter  un  danger  commun  jK)ur  des  biens  ou  un 
danger  de  mort  pour  auti'ui  ; 

18°.  Actes  de  \'iolence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens  ; 

19°.  Le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  l'endre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 

20°.  Emeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre  le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs  ; 

21°.  Le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer  ; 

22°.  Vol; 

2'3°.  Escroquerie  ; 

24°.  Abus  de  blanc-seing; 

25°.  Détournement  ; 

20°.  Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
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complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

V.  Lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gouver- 
nement de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2**.  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour  lequel 

l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée et  du  chef  duquel  il  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté  ; 

3®.  Si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant 
qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  trib\inal  pour  être  entendu. 

Ai'ticle  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

8i  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  autre 
infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'après 
qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins,  si  d'après 
les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription  de  la  pour- 
suite pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accordée,  si  des 
considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Article  5. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  ni  poursuivi,  ni  puni,  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  im  fait  punissable  quelconque 
non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son  extradition,  ni 
extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé 
l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condam- 
nation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  sans  le 
consentement  du  Gbuvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il 
le  juge  convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  9  de  la  présente  convention.  Toutefois,  ce  consente- 
ment ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  «ço\i\,^Tk.é- 
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ment  à  être  jugé  ou  à  subir  8a  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans 
le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  (>. 

Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  point  applicables 
aux  délits  politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un 
des  faits  de  droit  conunun  mentionnés  à  l'article  1er,  ne  peut,  par  con- 
séquent, en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  TEtat  auquel  l'ex- 
tradition a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle 
avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le 
pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condamnation, 
après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

L'extradition  sera  accordée,  alors  même  que  le  coupable  alléguerait 
un  motif  ou  un  but  politique,  si  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée 
constitue  principalement  un  délit  commun. 

Article  7. 

La  remise  de  l'extradé  ne  sera  rendue  effective  qu'après  audience,  aux 
Pays-Bas,  de  l'officier  de  justice  auprès  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  l'individu  réclamé  a  été  arrêté,  et  au  Brésil  du  Procu- 
reui'-général  de  la  République  et  sans  préjudice  du  recours  à  VhabeaS" 
corpus. 

Article  8. 

li'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera  ac- 
cordée que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authen- 
tique, soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  man- 
dat d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisam- 
ment le  fait  dont  il  s'agit,  pour  mettre  l'Etat  requis  à  même  de  juger 
s'il  constitue,  d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la  présenta  con- 
vention, ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Article  9. 

Les  objets  saisis  en  la  possesion  de  l'individu  réclamé  seront  livrés  à 
l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné 
la  remise. 

Article  10. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'arrestation  provisoire  de  l'individu,  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée  : 

du  côté  des  Pays-Bas  : 

par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'instruction  (juge  commis- 


49  N^  838. 

du  côté  du  Brésil  : 

par  le  Ministre  de  la  Justice, 

par  le  Président  du  Suprême  Tribunal  Fédéral, 

par  le  Procureur-Général  de  la  République, 

par  le  Président  de  la  Cour  d'Appellation  du  District  Fédéral, 

par  le  Procureur-Général  du  District  Fédéral, 

par  les  Présidents  des  Tiibunaux  Supérieurs  des  Etats, 

par  les  Chefs  du  Ministère  Public  des  Etats. 

Elle  pourra  être  obtenue  par  télégramme  coUationné  en  conformité  des 
dispositions  du  règlement  annexé  à  la  Convention  Télégraphique  Inter- 
nationale conclue  à  Saint  Pétersbourg  le  22  juillet  1875. 

Article  11. 

L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  deux  mois  après  la  date 
du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  la 
voie  diplomatique,  avec  remise  des  documents  prescrits  par  la  présente 
convention,  n'a  pas  été  faite. 

Article  12. 

Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique  un  des 
Grouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du 
pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'urgence 
toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée  par 
l'autorité  judiciaire  dans  Tun  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  dans 
l'autre  Etat. 

•  Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audi- 
tion de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Article  13. 

Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution  personnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouverne- 
ment l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  oii  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qiii  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
dn  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  14. 
Ixvrsque  dan»  une  eaufie  pénale  non  politique  la  controntuVicwi  ^^  eVv 
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minels,  détenus  dans  Tautre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces 
de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Ton  y  donnera  suite  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s*y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces. 

Article  15. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tun  des  Etats  contractants,  d'un 
individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et  n'appartenant 
pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en  original 
ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés 
à  Farticle  8,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  com- 
pris dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des 
articles  2  et  G,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec  le  con- 
cours de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  terri- 
toire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  !(>. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autre,  qui  pourrait  résulter,  dans  les  limites  respectifs,  de  l'extradition 
des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux  résultant  de 
l'exécution  des  commissions  rogatoires  du  transport  et  du  renvoi  des 
criminels  à  confronter  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  con- 
viction ou  des  documents. 

L'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  du- 
quel il  sera  embarqué. 

Article  17. 

La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux  colonies, 
entrera  en  vigueur  six  semaines  après  l'échange  des  ratifications. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  1er  juin  1881  ces- 
sera d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Rio  de 
Janeiro,  aussitôt  que  possible  après  l'approbation  par  le  Congrès  des 
Etats  Unis  du  Brésil. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leui's  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Rio  de  Janeiro  le  vingt  et  un  décembre 
mil  huit  cent  quatre  vingt  quinze. 

(L.  S.)  (signé)  F.  Palm. 

(If.  S.)  («igné)  Cilui.o8  Aug»®  dk  Carvatho. 


51  H\  837 

N*.  837.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et   la   République  Française      1895. 
pour  Vextradition  des  malfaiteurs,  24  Dec. 

(  Document}   Offioield.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  son  nom,  Sa  Majesté  la  Reine- 
Régente  du  Royaume  et  le  Président  de  la  République  Française,  ayant 
résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure  une  nouvelle  convention  pour 
l'extradition  des  malfaiteurs. 

Ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas, 

M.  le  Chevalier  de  Stuers,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  près  le  (jouvernoment 
de  la  République  Française,  etc.,  etc.,  etc., 

et  le  Président  de  la  République  Française, 

S.  Exe.  M.  Bertiielot,  Sénateur,  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  (Touvemement  de  la  Répu- 
blique Française  s'engagent  à  se  livi*er  réciproquement,  d'après  les 
règles  déterminées  par  les  dispositions  ci-après,  les  individus  inculpés 
ou  condamnés  à  raison  de  l'un  des  faits  ci-après  énumérés,  commis  sur 
le  territoire  de  l'Etat  requérant. 

Les  nationaux  respectifs  sont  exceptes  de  l'extradition.  Toutefois,  s'il 
s'agit  d'une  personne  qui  aurait  acquis  la  nationalité  française  depuis 
l'infraction  dont  elle  est  inculpée  ou  pour  laquelle  elle  a  été  condamnée 
dans  les  Pays-Bas,  cette  circonstance  n'empêchera  pas  la  recherche, 
l'arrestation  et  l'extradition  de  cette  personne  conformément  aux  stipu- 
lations du  présent  traité. 

S'il  s'agit  d'une  personne  qui  aiuait  acquis  la  nationalité  néerlandaise 
depuis  l'infraction  dont  elle  est  inculpée  ou  pour  laquelle  elle  a  été  ^ 
condamnée  en  France,  cette  circonstance  n'empêchera  pas  la  j>oursuite 
devant  la  juridiction  néerlandaise  compétente,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  5  du  Code  pénal  des  Pays-Bas,  tant  que  ces  dispo- 
sitions resteront  en  vigueur. 

Lorsque  le  fait  motivant  la  demande  d'extradition  aura  été  commis 
hors  du  territoire  du  Gouvernement  requérant,  il  sera  donné  suite  à 
cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  du 
même  fait  commis  hors  de  son  territoire,  à  moins  que  l'extradition  ne 
soit  demandée  de  ce  chef  par  le  Gouvernement  d'un  pays  tiers  où  le 
fait  a  été  commis. 
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Art.  2. 

Les  infractions  pour  lesquelles  il  y  aura  lieu  à  extradition  sont  les 
suivantes  : 

1^.  Assassinat,  meurtre,  empoisonnement,  que  ces  crimes  soient  com- 
mis contre  le  chef  de  l'Etat,  le  Souverain,  THéritier  du  trône,  ou  toute 
autre  personne,  pourvu  que  le  crime  n'ait  pas  un  caractère  politique  ; 
parricide,  infanticide  commis  avec  préméditation; 

2®.  Menace  fait,  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  de  l'un 
des  attentats  suivants  : 

Violences  publiques  à  forces  réunies  contre  les  personnes  ou  contre 
les  propriétés,  viol,  attentat  à  la  pudeui',  meurtre,  sévices  graves,  in- 
cendie ; 

3^.  Avortement; 

4®.  Sévices  commis  volontairement,  soit  avec  préméditation,  soit 
quand  il  en  est  résulté  une  infomité  ou  incapacité  permanente  de  tra- 
vail personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  Tusage  absolu  d'une  membre, 
de  l'oeil  ou  de  tout  autre  organe,  une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans 
intention  de  la  donner  ; 

5°.  Viol,  attentat  à  la  pudeur  et  attentat  aux  moeurs  punissables 
dans  les  deux  pays  et  prévus  par  les  articles  24^3  à  247,  250  du  Code 
pénal  des  Pays-Bas  et  par  les  articles  331  à  334  du  Code  pénal  français  ; 

6^.  Bigamie; 

7^.  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

8°.  Enlèvement  de  mineurs; 

9^.  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaies,  de  papier-monnaie  ou  de 
billets  de  banque,  entreprise  dans  le  but  d'émettre  ou  de  faire  émettre 
ces  monnaies,  ce  papier-monnaie  ou  ces  billets  de  banque,  comme  non 
contrefaits  et  non  altérés,  lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein  ; 

10^.  Contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  dans  la  mesure  où  les  lois 
des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef  ; 

IV.  Faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  lorsque  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce 
chef;  détention  ou  introduction  de  l'étranger  de  billets  d'une  banque 
de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le  dessein  de 
les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés,  lorsque 
l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus  qu'ils  étaient  faux  ou  fal- 
sifiés; 

12^  Faux  serment; 

13°.  Corruption  de  fonctionnaires  publics  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  179  du  Code  pénal  français  et  par  les  articles  178,  363  et  364 
du  Code  pénal  des  Pays-Bas  ; 

14°.  Concussion  et  détournement  commis  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics ou  autres  personnes  chaînées  d'un  service  public  permanent  ou 
temporaire  ; 

15°.  Incendie  ou  destruction  volontaire  d'un  édifice,  incendie  et  des- 
truction volontaires  prévus  par  les  articles  434,  435,  437  du  Code  pénal 
français  et  par  les  articles  157,  170,  328  et  352  du  Code  pénal  des  Pays- 
Bas; 


53  N  .  837. 

16®.  Pillage,  dégât  des  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  public  à  forces  réunies  ; 

17®.  Destruction,  submersion,  échouement  et  perte  d*un  navire,  dans 
une  intention  coupable  et  s'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  auti-ui  ; 

18®.  Emeute  et  insurbordination  des  passagers,  à  bord  d'un  navire, 
contre  le  capitaine,  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs  ; 

19®.  Le  fait,  commis  à  dessin,  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer  ; 

20®.  Vol; 

21®.  Escroquerie; 

22®.  Abus  de  blanc  seing  ; 

23®.  Détournement; 

34®.  Banqueroute  fiauduleust*. 

La  tentative  des  infractions  prévues  ci-dessus  et  la  complicité  dans  les 
mêmes  infractions  donneront  également  lieu  à  extradition,  lorsqu'elles 
seront  punissables  d'après  la  législation  des  deux  pays. 

Article  3. 

L'extradition  ne  sera  pus  accordée  tant  que  l'étranger  sera  poursuivi 
dans  le  pays  de  refuge  pour  l'infraction  faisant  l'objet  de  la  demande 
d'extradition  ou  bien  si,  à  raison  de  cette  infraction,  il  y  a  été  définitive^ 
ment  condamné,  acquitté  ou  renvoyé  de  la  plainte. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  d'après  les  lois  du  pays  l'equis,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'an-estation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  s'il  n'a  pas  encore  été  arrêté,  avant  qu'il  n'ait  été 
cité  devant  le  tribunal  i)our  être  entendu. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  dans  le  pays  requis  ou  y  a  été  con- 
damné pour  une  infraction  autre  que  celle  motivant  la  demande  d'ex- 
tradition, la  remise  ne  sera  effectuée  qu'après  que  la  poursuite  sera  ter- 
minée ou,  en  cas  de  condamnation,  après  que  la  peine  aura  été  exécutée. 

Toutefois,  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  cet  étranger 
puisse  être  livré  temporairement  pour  comparaître  devant  les  tribunaux 
du  pays  requérant,  sous  la  condition  qu'il  sera  renvoyé  dès  que  la  justice 
de  ce  pays  aura  statué. 

Article  5. 

L'individu  extradé  ne  sera  ni  ]>oursuivi  ni  jugé  contriulictoirement 
|)our  une  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé  l'extiadition,  à  moins 
d'un  consentement  spécial  donné,  dans  les  conditions  de  la  loi,  par  le 
Gbuvemement  requis. 

Sera  considéré  comme  soumis  sans  réserve  à  l'application  des  lois  de 
la  nation  requérante,  à  raison  d'un  fait  quelconque  antérieur  à  l'extra- 
dition et  différent  de  l'infraction  qui  a  motivé  cette  mesure,  l'individu 
livré  qui  aura  eu,  pendant  un  mois  depuis  son  élargissement  définitif, 
la  faculté  de  quitter  le  territoire  de  cette  nation. 
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Article  G. 

Dans  le  cas  où,  Textradition  d*uu  étranger  ayant  été  accordée  par 
Tune  des  deux  Puissances  contractantes  à  Tautre,  le  Gouvernement  d'un 
pays  tiers  solliciterait  à  son  tour  de  celle-ci  la  remise  du  même  individu, 
à  raison  d'un  fait  autre  que  celui  ayant  motivé  l'extradition  ou  non  con- 
nexe à  ce  fait,  la  Puissance  ainsi  requise  ne  déférera,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
demande  qu'après  s'être  assuré  du  consentement  de  TEtat  qui  aura  pri- 
mitivement accordé  l'extradition. 

Toutefois,  cette  rései-ve  n'aura  pas  lieu  d'être  a])pliquée  lorscjue  l'in- 
dividu extradé  aura  eu,  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  5,  la  faculté  de 
quitter  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  7. 

Aucune  personne  ne  sera  livrée  si  le  délit  pour  lequel  l'extradition  est 
demandée  est  considéré  par  la  partie  requise  comme  un  délit  politique 
ou  un  fait  ccmnexe  à  un  semblable  délit. 

Article  8. 

Toute  demande  d'extradition  sera  adressée  au  Gouvernement  requis, 
par  voie  diplomatique,  et  sera  accompagnée,  soit  d'un  jugement  ou  d'un 
an  et  de  condamnation,  même  par  défaut  ou  par.  contumace,  notifié, 
dans  ces  derniers  cas,  suivant  les  formes  qui  seraient  prescrites  par  la 
législation  du  pays  requérant,  soit  d'un  acte  de  procédure  criminelle 
d'une  juridiction  compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction  répressive,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  et  décerné 
par  l'autorité  judiciaire,  pourvu  que  ces  derniers  actes  renferment  l'in- 
dication précise  du  fait  ])our  lequel  ils  sont  délivrés  et,  autant  que  pos- 
sible, la  date  de  ce  fait. 

Les  pièces  ci-dessus  mentionnées  devront  être  produites  en  original 
ou  en  exj)édition  authentique. 

Le  Gouvernement  requérant  devra  produire,  en  même  temps,  la  copie 
des  textes  de  lois  apjdicables  au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  le 
signalement  de  l'individu  réclamé. 

Article  9. 

Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  pouvant  servir 
à  constater  l'infraction  ainsi  que  les  objets  provenant  du  délit  seront, 
suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  Puissance 
réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer,  l'individu  réclamé 
ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  cet  individu 
ayant  de  nouveau  pris  la  fuite  ou  étant  décédé.  Sont  réservés  toutefois 
les  droits  que  des  tiers,  non  impliqués  dans  la  poursuite,  auraient  pu 
acquérir  sur  lesdits  objets. 

Article  10. 
En  uttrnâunt  la  demande  d'extradition,  l'arrestation  provisoire  du  fugi- 
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til  pourra  être  requise,  soit  par  la  voie  diplomatique,  soit,  du  côté  des 
Pays-Bas,  par  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'instruction  (ju^ 
commissaire),  et  du  côté  de  la  France,  par  tout  Pi-ocureur  de  la  Répu- 
blique ou  juge  d'instruction. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  pre- 
scrites par  la  législation  du  pays  requis. 

Article  11. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  Tarticle  précédent 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  êti'e  maintenue  pour  un  autre 
motif,  mis  en  liberté  si,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  celui  de  Tarres- 
tation  provisoire,  la  demande  d'exti'adition  par  la  voie  diplomatique,  avec 
remise  des  documenta  prescrits  par  la  présente  convention,  n'a  pas 
été  faite. 

Article  12. 

Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique,  l'un 
des  Gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  ti-ouvant 
dans  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une  com- 
mission rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  et  il 
y  sera  donné  siiite,  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu.  Lorsqu'il  y  aura 
urgence,  la  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée  par 
l'autorité  judiciaire  de  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  de  l'autre 
Etat,  mais,  dans  le  cas  où  elle  émanerait  de  l'autorité  judiciaire  des 
Pays-Bas,  elle  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française  en 
double  exemplaire. 

Article  1^^ 

Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  oii  réside  le  témoin  l'engagera 
à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas,  des  fiais  de 
voyage  et  de  séjour,  calculés  depuis  sa  résidence»  lui  seront  accordés, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontaiiement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  une  inculpation  ou  condam- 
nation antérieure  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
du  procès  où  il  figm*era  comme  témoin. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite  dans  Tun  des 
deux  .pays,  la  production  de  pièces  ou  docimients  judiciaires  sera  jugée 
utile,  la  demande  en  sera  faite  pai*  voie  diplomatique  et  on  y  donnera 
suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Article  14. 

11  est  convenu  que  l'extradition,  par  voie  de  transit  à  travers  le  terri- 
toire de  l'une  des  Parties  contractantes,  d'un  individu  livré  à  l'autre 
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partie  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original  ou  en  expédi- 
tion authentique,  de  Fun  des  actes  de  procédure  mentionnés  à  Tarticle  8, 
poui*vu  que  le  fait  servant  de  base  à  Textradition  soit  compris  dans  une 
convention  conclue  entre  le  pays  de  transit  et  le  pays  requérant,  que  ce 
fait  n'ait  pas  un  caractère  politique  et  que  l'individu  livré  ne  soit  pas 
un  national  du  pays  à  traverser.  Le  transit  aura  lieu,  quant  à  Tescorte, 
avec  le  concours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sm*  son  terri- 
toire ;  les  frais  seront  à  la  charge  de  TEtat  requérant. 

Ai'ticle  15. 

Ijes  (Gouvernements  respectifs  l'énoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toute 
réclamation  poui*  le  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et  autres 
qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectif, 
de  Textradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux 
résultant,  soit  du  trans])ort  et  du  renvoi  des  détenus  à  confronter,  soit 
de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  à  conviction  ou  de  documents. 

La  même  règle  est  applicable  aux  frais  d'exécution  des  commissions 
rogatoires,  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  jiréférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  Gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera  em- 
barqué. 

Article  16. 

Les  stipulations  de  la  présente  Convention  seix)nt  applicables  aux 
colonies,  possessions  étrangères  cm  pays  protégés  des  deux  Hautes  Par- 
ties contractantes,  sauf  à  tenir  compte  des  lois  spéciales  en  vigueur  dans 
lesdites  colonies  ou  possessions. 

La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est  réfugié  dans  une 
colonie,  possession  étrangère  ou  pays  protégé  de  l'autre  Partie  pourra 
aussi  être  faite  directement  au  Gouverneur  ou  fonctionnaire  ])rincipal 
de  ladite  colonie  ou  possession  par  le  Gouverneur  ou  fonctionnaire  prin- 
cipal de  l'autre  colonie  ou  possession,  pourvu  que  les  deux  pays  soient 
situés,  l'un  et  l'autre,  soit  dans  la  partie  du  monde  comprenant  l'Asie, 
l'Australie  et  l'Afrique  orientale,  soit  tous  deux  en  Amérique. 

Lesdits  Gouverneurs  ou  premiers  fonctionnaires  auront  la  faculté  ou 
d'accorder  l'extradition  ou  d'en  référer  à  leur  (Gouvernement. 

Le  délai  pour  la  mise  en  liberté  visé  à  l'ai-ticlc  11  sera  de  soixante 
jours. 

Article  17. 

Par  dérogation  à  l'article  8,  tout  individu,  subissant  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  de  la  (Guyane  fran^^aise  une  peine  encounie  pour 
un  des  faits  j)révus  dans  la  présente  convention,  sera  extradé  par  le  Gcm- 
verneur  de  Surinam  sur  la  production  du  signalement  de  l'individu  et 
de  l'extrait  matriculaire,  (pii  indiquera  les  faits  ayant  motivé  la  con- 
damnation ainsi  que  la  juridiction  qui  l'aura  prononcée.  Cet  extrait 
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sera  certifié,  nu  nom  du  Gouverneur  français,  par  le  chef  de  rétablisse- 
ment d'où  l'évasion  aura  eu  lieu,  et  revêtu  d'un  timbre  officiel  de  l'éta- 
blissement. 

Article  18. 

La  pi^sente  CV)nvention  entrera  en  vijjueur  quatre  mois  après 
rechange  des  ratifications.  A  partir  de  sa  mise  à  exécution,  les  Con- 
ventions du  7  novembre  ]  844,  du  2  août  1860  et  du  3  août  1860  cesse- 
ront d'être  en  vigneur. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

Chacune  des  Parties  contractantes  pourra,  en  tout  temps,  mettre  fin 
à  la  Convention  en  donnant  à  l'autre,  six  mois  à  l'avance,  avis  de  son 
intention. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Paris  le  *24  décembre  1895. 

(L.  S.)  {»iff7tê)  A.  DE  Stiter-s. 
(L.  S.)  {signé)  M.  Berthelot. 


H*.  838*    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Serbie  pour  V extradition      **••• 

des  malfaiteurs.  ^  ^^^™^ 

11  Mars. 

(Journal  Omoiel  1897,  n^42.) 

8a  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la  Reine- 
Régente  di  Royaume  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie, 

ayant  résolu  d'un  commun  accoixl  de  conclure  une  convention  pour 
l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Jjeurs  pléni- 
jïotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  di  Royaime  des  Pays-Bas  : 

Monsieur  Breïislav  Emilk  Schleifek,  commandeur  de  Tordre  de 
Takovo  de  Serbie,  consul-général  des  Pays-Bas  ])our  la  Serbie, 

Sa  Majesté  le  Rel  de  Serbie  : 

Mousieui-  Stoyan  Novakovitcii,  grand-cordon  de  Tordre  de  Takovo, 
c-onimandeur  de  Tordre  de  TAigle  Blanc,  grand-cordon  de  St.  Sava,  etc., 
etc..  Président  du  Conseil  des  Ministres,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangèi'es, 
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lesquels,  aj)rè8  s'être  couiniuniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  de  Serbie  s'en- 
gagent à  se  livrer  réciproquement,  d'après  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés,  commi» 
hors  du  tenitoire  de  l'Etat,  auquel  lextradition  est  demandée  : 

1^.  a)  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  du  lloi,  de  la  lleine  régnante, 
du  Bégent,  ou  d'un  autre  (^hef  d'un  Etat  Ami,  ou  entrepris  dans  le 
dessin  de  Ijcs  rendre  incapables  de  régner; 

b)  attentat  contre  la  vie  ou  la  liberté  de  la  lleine  non  régnante,  de 
THéritier  Présomptif  du  Trône  ou  d'un  Membre  de  la  Famille  Souve- 
raine ; 

2".  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
enfant  ; 

\\^,  menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  pour 
autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extnvdition  de  ce  chef; 

4°.  avortement,  ])rocuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

6°.  sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves  ; 

6^.  viol  ;  attentat  à  la  pudem*  ;  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du  mai'iage, 
un  commerce  chaAel  avec  une  fille  ou  une  femme  au-dessous  de  l'âge  de 
seize  ans,  ou  avec  une  femme  au-dessus  de  cet  âge,  lorsque  le  coupable 
sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance;  actes  d'immoralité, 
lorsque  le  coupable  sait  que  la  personne  avec  laquelle  il  les  commet,  est 
évanouie  ou  sans  connaissance,  ou  lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  seize  ans  ;  excitation  d'une  j)ersonne  au-dessous  de  cet  âge  à 
commettre  ou  à  subir  des  actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du 
mariage,  un  commerce  charnel  avec  un  tiers  ; 

7°.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour  objet 
de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois  des  deux 
pays  ; 

8*^.  bigamie  ; 

9^.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supj)()sition  d'un 
enfant  ; 

10°.  enlèvement  de  mineurs  ; 

ll'^  contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies  ou 
ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise  en 
circulation  de  monnaies  ou  de  ])apier-monnaie  contrefaits  ou  altérés, 
hrsqu  'elle  a  lieu  à  dessein  ; 
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12*.  contiefaçoii  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de 
l'Etat  ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi,  pour  autant  que  les 
lois  des  deux  Pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef; 

13®.  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition 
de  ce  chef  ;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets  d'une 
banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le 
dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés, 
lorsque  l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient  faux 
ou  falsifiés; 

14**.  faux  serment; 

15®.  coiTuption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois* 
des  deux  Pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef  ;  concussion  ;  détour- 
nement commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés 
comme  tels  ; 

16®.  incendie  allumée  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  i)our  autrui  ;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  profit 
illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrat  à  la 
grosse; 

17®.  destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
on  tout  ou  en  partie  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un 
(langer  de  mort  pour  autrui  ; 

18®.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens  ; 

19®.  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  déti-uire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 

20®.  émeute  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire  con- 
tre le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs  ; 

21®.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sui*  un 
chemin  de  fer; 

22®.  vol; 

23®.  escroquerie; 

24®.  abus  de  blanc-seing  : 

25®.  détournement; 

26®.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pay.* 
auquel  l'extradition  est  demandée. 


s 
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Aiticle  2. 

L'extradition  n'aura  j)a8  lieu  : 

1**.  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gouver- 
nement de  ce  pays  requiert  l'extradition; 

2^,  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour  lequel 
rindividu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée, et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté  ; 

îr.  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée^  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant 
qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

• 

Article  'l 

L'extradition  n'aura  i)as  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  autre 
infiacticm  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'après 
qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins,  si  d'api*ès 
les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription  de  la  pour- 
suite pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accordée,  si  des 
considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Article  5. 

L'individu  extradé  ne  jMïurra  être  ni  poursuivi  ni  jmni,  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable  quelconque 
non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son  extradition,  ni 
extradé  à  un  état  tiers  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé  l'ex- 
tradition, à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays 
susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation, 
après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  sans  le 
consentement  du  gouvernement  qui  a  livré  l'extradé,  et  qui  pourra,  s'il 
le  juge  convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  documents  menticm- 
nés  dans  l'article  7  de  la  présente  convention.  Toutefois,  ce  con.sente- 
ment  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontané- 
ment à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans 
le  délai  fixé  plus  haut,  le  tenitoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  (I. 
Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux  délits 
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• 

|)oIitiqueM.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  faits  de 
droit  commun  mentionnés  à  Tarticle  1,  ne  peut,  par  conséquent,  en 
aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  Tétat  auquel  l'extradition  a  été 
accordée,  à  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradi- 
tion, ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit  politique,  à 
moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant 
un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Article  7. 

L*extraditiou  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera  accor- 
dée que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique, 
soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  mise  en 
accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat  d'arrêt, 
soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation de  l'état  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le  fait 
dont  il  s'agit  pour  mettre  l'état  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue, 
d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention,  ainsi  que 
la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Toutes  ces  pièces  devront  être  accompagnées  d'une  traduction  fran- 
çaise, dûment  certifiée. 

Article  8. 

Les  objets  saisis  et  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés  à 
l'état  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  l'état  requis  en  a  ordonné 
la  remise. 

Article  9. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diplomatique, 
l'individu  dont  l'extradition  peut  être  requise  aux  termes  de  la  pré- 
sente convention,  sera  arrêté  provisoirement  sur  avis  donné  également 
par  la  voie  diplomatique  ou  consulaire  au  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères et  indiquant  l'existence  de  l'un  des  documents  mentionnés  à 
l'art.  7. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  &iite. 

Article  10. 

L'étranger  arrêté  provisoiiement,  aux  teimes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre 
motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la  date  du 
mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  la  voie 
diplomatique,  avec  remise  des  documents  j)rescrits  par  la  pi-ésente  con- 
vention, n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 
Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  noiv-^o\\\\^\i^  ww  ^i^^ 
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gouvernements  jugera  néoeHsaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
Tautre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays 
où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'urgence  toutefois 
une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée  par  l'autorité 
judiciaire  dans  l'un  des  états  à  l'autorité  judiciaire  dans  l'autre  état. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audi- 
tion de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Article  12. 

Si  dans  une  cause  pénale  non-politique  la  comparution  i>ersonnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouverne- 
ment l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  oii  l'audition 
devia  avoir  lieu,  sauf  le  cas  o\i  le  gouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  poiura  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  13. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non-politique,  la  confrontation  de 
criminels,  détenus  dans  Tautre  état,  ou  bien  la  communication  de  pièces 
à  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  ren- 
voyer les  criminels  et  les  pièces. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  états  contractants,  d'un 
individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et  n'appartenant 
pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en  origi- 
nal ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  men- 
tionnés à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition 
soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  pré- 
visions des  articles  2  et  G,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte, 
avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur 
son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'état  requérant. 

Article  15. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  iraiï^  lY ^utt^V\^iv,  d^  trwiRçort  et 


63  M°.  839. 

autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, «de  l'extradition  des  prévenus,  accuses  ou  condamnés,  ainsi  que 
de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  trans- 
port et  du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  res- 
titution des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  gouvernement  requérant,  aux  frais  duquel  il  sera  em- 
barqué. 

Article  16. 

La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux  colonies,  ne 
sera  exécutoire  qu'à  dater  de  six  semaines  après  l'échange  des  actes  de 
ratification. 

Elle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'à  six  mois  après  déclaration 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  gouvernements. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

28  février 

Fait,  en  double  expédition,  à  Belgrade,  le  1896. 

11  mars 

(L.  S.)  (signe)  B.  E.  Schleifer. 
(L.  S.)  (signé)  St.  Novakovitch. 

(Cette  convention  a  été  ratifiée^  au  nom  de  S.  M,  la  Reine^  par  S.  M. 
la  Reine-Régente  des  Pays-Bas.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été 
échangés  à  Belgrade  le  17  Décembre  1896.  Elle  a  été  promulguée  ati 
Royaume  des  Pays-Bas,  par  Arrêté  Royal  du  4  Janvier  1897,  Journal 
Officiel  n».  42). 


H  •  839.  Procès  verbal  final  de  la  première  conférence  de  révision  de 
la  convention  internationale  sur  le  transport  de  marchandises 
par  chemins  de  fer  signés  à  Paris  par  les  Délégués  des 
Gouvernements  des  Pays-Bas,  de  V Allemagne,  de  T Autriche, 
de  la  Belgique,  de  la  France,  de  la  Hongrie^  de  l* Italie, 
du  Luxembourg,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse. 

(Doonments  Officiels.) 

LeB  soussignés.  Délégués  des  Gouvernements  des  Paya-Tlaa,  âi^  \  K?X^- 
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magne,  de  TAutriche,  de  la  Belgique,  de  la  France,  ed  la  Hongrie,  de 
ritalie,  du  Luxembourg,  de  la  Russie  et  de  la  Suisse,  se  sont  réunis 
à  Paris  le  16  mars  1896,  afin  d'examiner,  aux  termes  de  l'article  59  de 
la  Convention  du  14  octobre  1890  sur  le  transiK)rt  de  marchandises  par 
chemins  de  fer,  les  améliorations  ou  modifications  jugées  nécessaires  à 
ladite  Convention. 

A  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès-verbaux  des 
séances,  les  soussignés  ont  arrêté  le  projet  de  convention  additionnelle 
ci-après,  qu'ils  s'engagent  à  soumettre  à  l'approbation  de  leurs  Gouver- 
nements respectifs: 

Article  premier. 

La  convention  internationale  du  14  octobre  1890  est  modifiée  comme 
il  suit  : 

I.     Article  6.     Il  est  ajouté  à  la  lettre  /  de  l'article  6  un  4e  alinéa 

ainsi  conçu  : 

„Si  la  gare  d'expédition  a  choisi  une  autre  voie,  elle  doit  en  aviser 
l'expéditeur." 

IL     Article  7.     Le  4e  alinéa  aura  la  teneui-  suivante  : 

„Les  dispositions  réglementaires  fixeront  la  surtaxe  qui,  en  cas  de 
^déclaration  inexacte  du  contenu  ou  d'indication  d'un  poids  réel,  ainsi 
„qu'en  cas  de  surcharge  d'un  wagon  chargé  par  l'expéditeur,  devra  être 
„payée  aux  chemins  de  fer  ayant  pris  part  au  transport  ;  sans  préjudice, 
,,s'il  y  a  lieu,  du  payement  complémentaire  de  la  différence  des  frais  de 
,, transport  et  de  toute  indemnité  pour  le  dommage  qui  en  résulterait, 
„ainsi  que  de  la  peine  encourue  en  vertu  des  dispositions  pénales  ou  des 
^règlements  de  police." 

Il  est  en  outre  ajouté  un  fte  alinéa  ainsi  conçu  : 

„Lft  surtaxe  n'est  pas  due  : 

„rt.  En  cas  d'indication  inexacte  du  poids,  lorsque  le  pesage  par  le 
,, chemin  de  fer  est  obligatoire  d'après  les  prescriptions  en  vigueur  à  la 
,, station  expéditrice. 

,,ft.  En  cas  d'indication  inexacte  du  j)oids  ou  de  surcharge  d'un  wagon, 
..lorsque  l'expéditeur  a  demandé  dans  la  lettre  de  voiture  que  le  i)esage 
„soit  effectué  par  le  chemin  de  fer. 

,,c.  En  cas  de  surcharge  occasionnée,  au  cours  du  transport,  par  des 
^influences  atmosphériques,  si  l'expéditeur  prouve  qu'il  s'est  conformé, 
,,en  chargeant  le  wagon,  aux  prescriptions  en  vigueur  à  la  station  expé- 
„ditrice." 

III.  Article  12.  Le  4e  alinéa  aura  la  teneur  suivante: 
,,En  cas  d'application  irrégulière  du  tarif  ou  d'erreurs  de  calcul  dans 
„la  fixation  des  frais  de  transport  et  des  frais  accessoires,  la  différence  en 
„plus  ou  en  moins  devra  être  remboursée.  L'action  en  rectification  est 
^prescrite  par  un  an  à  partir  du  jour  du  payement,  lorsqu'il  n'est  pas 
^intervenu  entre  les  parties  une  reconnaissance  de  la  dette,  une  trans- 
„action  ou  un  jugement.  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  45, 
«.Alinéa  3  et  4,  sont  applicables  à  la  prescription  mentionnée  ci-dessus. 
,,La  disposition  de  Talinéa  1  de  l'article  44  lie  a'aççlique  pas  dans  ce  cas." 
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IV.  Article  13.     Le  1er  alinéa  aura  la  tenetir  suivante  : 
,»L'expédite\ir  pourra  grever  la  marchandise  d\in  remboursement 

^jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur.  Le  remboursement  peut  être  refusé 
„poiir  les  marchandises  dont  le  prix  de  transport  peut  être  réclamé 
,4'a^&nce  par  le  chemin  de  fer  (article  12,  alinéa  2)." 

V.  Article  15.     Le  1er  alinéa  aura  la  teneur  suivante  : 
^L'expéditeur  a  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  soit  en 

„la  retirant  à  la  gare  de  départ,  soit  en  l'arrêtant  en  cours  de  route,  soit 
„en  la  faisant  délivrer,  au  lieu  de  destination,  ou  en  cours  de  route,  ou 
^encore  à  une  station  située  soit  au  delà  du  point  de  destination,  soit  sur 
^un  embranchement,  à  une  personne  autre  que  celle  du  destinataire  in- 
„diqué  sur  la  lettre  de  voiture.  Le  chemin  de  fer  peut  à  son  gré,  à  la 
.^demande  de  Fexpéditeur,  accepter  des  dispositions  ultérieures  tendant 
„à  rétablissement,  à  l'augmentation,  à  la  diminution  ou  au  retrait  de 
^remboursements,  ou  bien  à  l'affranchissement  des  envois.  Des  disposi- 
,,tions  ultérieures  autres  que  celles  indiquées  ri-dessus  ne  sont  pas  ad- 
j^ises." 

VI.  Article  26.     Le  2e  alinéa  aura  la  teneur  suivante  : 

„Si  le  duplicata  n'est  pas  représenté  par  l'expéditeur,  celui-ci  ne 
^pourra  intenter  l'action  que  si  le  destinataire  l'a  autorisé  à  le  faire,  à 
^^noins  qu'il  n'apporte  la  preuve  que  le  destinataire  a  refusé  la  mar- 
,.chandise." 

VIL     Article  31.    Les  chiffres  1°,  3**  et  6®  auront  la  teneur  suivante  : 

„1®.  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  pres- 

,^ription8  des  tarifs  ou  de  conventions  passées  avec  l'expéditeur  et  men- 

Mtionnées  dans  la  lettre  de  voiture,  sont  transportées  en  wagons  décou- 

„vert8, 

„en  tant  que  l'avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à  ce  mode 

de  transport; 

„3^  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  pres- 

t^riptions  des  tarifs  ou  des  conventions  spéciales  passées  avec  l'expédi- 

„teur  et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture,  en  tant  que  de  telles  con- 

^ventions  sont  autorisées  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  elles  sont  appli- 

«.quées,  ont  été  chargées  par  l'expéditeur  ou  déchargées  par  le  destinaire, 

„en  tant  que  l'avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à  l'opéra- 

„tion  du   chargement    et    du   déchargement,  ou  d'un  chargement 

^défectueux  ; 

„6^  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  et  bestiaux  dont  le  trans- 

,.port,  aux  termes  des  tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l'expéditeur 

«et  mentionnées  dans  la  lettre  de  voiture  ne  s'effectue  que  sous  escorte, 

„en  tant  que  l'avarie  est  résultée  du  danger  que  l'escorte  a  pour 

„btit  d'écarter." 

Vlll.     Article    36.     Le    1er    alinéa  sera  complété  par  l'adjonction 
suivante: 
„n  sera  donné  acte  par  écrit  de  cette  réserve". 

DL    Article  38.    Dans  le  2e  alinéa  du  texte  françaiB,  \eç\  mol^  „c^^ 
—  Sêeuêa  xin,  *. 
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Texpéditeiir  aura  à  payer"  seront  remplacés  par  les  mots  „qui  devra  être 
payée''. 

X.  Article  40.     Les  mots  „délai  de  transport'*  seront,  dans  le  texte 
français,  remplacés  partout  par  les  mots  „délai  de  livraison''. 

XI.  Article  44.     Le  mot  „sept"  qui  figure  au  chiffre  2  sera  remplacé 
par  le  mot  „quatorze". 

XII.  Article  45.     Cet  article  sera  complété  par  l'adjonction  d'un 
4e  alinéa  ainsi  conçu: 

„En  cas  de  réclamation  écrite,  adressée  au  chemin  de  fer  par  l'ayant 
„droit,  la  prescription  cesse  de  courir  tant  que  la  réclamation  est  en 
^suspens.  Si  la  réclamation  est  repoussée,  la  prescription  reprend  son 
„cour8  à  partir  du  jour  où  le  chemin  de  fer  a  notifié  par  écrit  sa  réponse 
„aii  réclamant  et  restitué  les  pièces  justificatives  qui  auraient  été  jointes 
„à  la  réclamation.  I^a  preuve  de  la  réi^eption  de  la  réclamation  on 
„de  la  réj)onse  et  celle  de  la  restitution  des  pièces  sont  à  la  charge 
,,de  celui  qui  invoque  ce  fait.  Les  réclamations  ultérieures  adressées  au 
„chemin  de  fer  ou  aux  autorités  supérieures  ne  suspendent  pas  la  près-  i 
„cription.'  { 

Article  2. 

Les  dispositions  réglementaires  de  la  (Convention  du  14  octobre  1890 
et  leurs  annexes  sont  modifiées  comme  il  suit  :  \ 

I.  Paragraphe  2.  \ 
Le  1er  alinéa  aura  la  teneur  suivante  : 

„Sont  obligatoires  pour  les  lettres  de  voiture  internationales  les  for-  j 
„mulaires  prescrits  par  l'annexe  2.  Ces  formulaires  doivent  être  im- 
„primés  pour  la  petite  vitesse  sur  papier  blanc,  pour  la  grande  vitesse 
„sur  papier  blanc  avtn;  une  bande  rouge  au  bord  supérieur  et  au  bord 
„inférieur,  au  recto  et  au  verso.  Les  lettres  de  voiture  seront  certifiées 
„conf ormes  aux  prescriptions  de  la  présente  Convention  par  Tappo- 
„sition  du  timbre  d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  groupe  de  chemins  de  fer 
„du  pays  expéditeur." 

Au  îîe  alinéa,  les  ïiioXh  „der  geschriebenen  Worte"  qui  figurent  dans 
le  texte  allemand  seront  supprimés.  | 

Il  est  ajouté  un  8e  et  un  î)e  alinéa  ainsi  conçus  :  * 

„I1  est  permis  d'insérer  dans  la  lettre  de  voiture,  mais  à  titre  de  simple  î 
^information  et  sans  qu'il  en  résulte  ni  obligation,  ni  res])onHabilité  i 
„pour  le  chemin  de  fer,  les  mentions  suivantes  :  ï 

„ Envoi  de  N.X."  î 

„Par  ordre  de  N.N." 

„A  la  disposition  de  N.N." 

„Pour  être  réexpédié  à  N.N."  > 

„ Assuré  auprès  de  N.N."  i 

„Ces  mentions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'ensemble  de  l'expéditioii  u 
„et  doivent  être  insérées  au  bas  du  verso  de  la  lettre  de  voiture."  )| 

I 

II,  Paragraphe  3.     Ce  paragraphe  auia  la  teneur  suivante:  Ç 
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,,dan8  l'annexe  1  auront  été  remises  au  transport  avec  une  déclaration 
inexacte  ou  incomplète,  ou  que  les  prescriptions  de  sûreté  indiquées 
dans  l'annexe  1  n'auront  pas  été  observées,  la  surtaxe  sera  de  15  francs 
„par  kilogramme  du  poids  brut  du  colis  entier. 

,,Dans  tous  les  autres  cas,  la  surtaxe  prévue  par  Tarticle  7  de  la  Con- 
^vention  pour  déclaration  inexacte  du  contenu  d'une  expédition  sera 
„de  1  franc  par  lettre  de  voiture  lorsque  cette  déclaration  ne  sera  pas  de 
^nature  à  entraîner  une  réduction  du  prix  de  transport  ;  sinon,  elle  sera 
„du  double  de  la  différence  entre  le  j)rix  de  tran8j)ort  du  contenu  déclaré 
,jet  celui  du  contenu  constaté,  calculé  du  point  d'expédition  au  point  de 
^destination,  et  en  tout  cas  elle  sera  au  minimum  de  1  franc. 

„En  cas  d'indication  d'un  poids  inférieur  au  poids  réel  d'une  expédi- 
,,tion,  la  surtaxe  sera  le  double  de  la  différence  entre  le  prix  de  trans- 
„poTt  du  poids  déclaré  et  celui  du  poids  constaté,  depuis  le  j)oint  d'exj)é- 
.ilition  jusqu'au  point  de  destination. 

mEu  cas  de  surcharge  d'un  wagon  chargé  par  Texpéditeur,  la  surtaxe 
,^ra  de  G  fois  le  prix  de  transport  du  jîoids  dépassant  la  charge  permise, 
.dn  point  d'expédition  au  point  de  destination.  Lorsqu'il  y  aura  en  même 
„temps  indication  d'un  poids  inférieur  au  poids  réel  et  surcharge,  la 
^surtaxe  pour  indication  d'un  j)()ids  inférieur  au  j>oids  réel  et  la  sur- 
,,taxe  afférente  à  la  surcharge  seront  per^'ues  cumulativement. 

„La  surtaxe  jK)ur  surcharge  (alinéa  4)  est  per^'ue: 

„a.  En  cas  d'emph)i  de  wagon  qui  ne  porte  (pi^une  seule  inscription 
.^indiquant  le  poids  du  chargt»ment  qu'ils  j)euvent  recevoir,  lorsque  le 
^poids  normal  Je  chargement  ou  la  capacité  de  chargement  indiqués  est 
JiépasAé  de  plus  de  5  p.  100  lors  du  chargement. 

,Jb,  En  cas  d'emploi  de  wagon  portant  deux  ins<'riptions  dont  Tune  se 
j^pporte  au  poids  normal  de  chargement  (Ladegewicht),  et  l'autre  au 
^poids  meijrimum  (Tragfahigkeit),  lorsque  la  surcharge  déj)asse  d'une 
f^manière  quelconque  le  poids  maximum  de  chargement." 

m.  Paragraphe  4.  Ce  paragi'aphe  sera  complété  par  un  2e  alinéa 
aiuâ  conçu  : 

•,Lorsqu*un  expéditeur  a  Thabitude  d'expédier,  à  la  même  station, 
jia  marchandises  de  même  nature  nécessitant  un  emballage  et  que  ces 
«jnarchandises  sont  remises  sans  emballage  ou  avec  un  embalUige  pré- 
,^ntant  toujours  les  mêmes  défauts,  il  j)eut,  à  la  place  de  la  déclaraticm 
^«tpéciale  à  chaque  expédition,  se  servir,  une  fois  j)our  toutes,  du  fonnu- 
Jbire  de  déclaration  générale  prévu  à  l'annexe  '\a.  Dans  ce  cas,  la  lettre 
jie  voiture  doit  contenir,  en  sus  de  la  reconnaissance  prévue  à  l'alinéa  ti 
„de  l'article  9,  la  mention  de  la  déi'laration  générale  remise  à  la  station 
expéditrice." 

rV.  Paragraphe  ô.  Le  paragi-aphe  •>  des  Disjxjsitions  réglemen- 
tadres  se  rapportant  à  Taiticle  l-i  de  la  Convention  est  supprimé;  il  est 
remplacé  par  un  nouveau  paragrajdie  ô  visant  l'article  12  de  ladite  Con- 
imtion  et  ainsi  conçu  : 

,Jja  station  expéditrice  devra  spér.ifier,  dans  le  duplicata  de  la  lettre 
jde  voiture,  les  frais  j)erçus  en  |K)rt  j>ayé  ins^-rits  par  elle  dans  la  lettre 
^  Toiture. 

Jjà.  production  du  Auphcnta  de  lu  lettre  de  voiture  suttit  \HmT  \\\Uav 
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„(luire  la  réclamation  i)révue  à  Tartirle  12,  alinéa  4  de  la  Convention; 
^lorsque  les  frais  de  transport  ont  été  liquidés  au  moment  de  la  remise 
„de  la  man'handise  au  transport." 

V.  Paragraphe  9.     Les  alinéas  2  et  îi  auront  la  teneur  suivante: 
„l)ans  ce  cas,  il  est  permis  de  percevoir  une  taxe  supplémentaire  cal- 

„culée  par  fraction  indivisible  de  10  francs  et  de  10  kilomètres,  qui  ne 
„pouiTa  pas  déi)asser  0  fr.  025  j)ar  1.000  et  par  kilomètre,  sur  le  mon- 
„tant  i-éel  de  la  somme  déclarée. 

„Le  minimum  de  la  ])ercei>tiou  est  fixé  à  0  fr.  ÔO  ]M)ur  le  parcours 
„total." 

VI.  Annexe  1   des  Dispositions  réglementaires.     Le  texte  français 
recevra  les  modifications  suivantes  : 

N®.  I.  Remplacer  0.06  mètre  cube  par  0  mètre  cube,  060  déci- 

mètres cubes. 

N".  III.  —  1.2    mètre  cube....  1  mètre  cube, 200  déci- 

yn  êtres  cubes. 

m  VIII.  -  -  1.55  Utre 1  litre,  65  centiUtres. 

15.50  litres 15  litres,  50  centilitres. 

N».  X.  —         0.825  litres 0  litres,  825  millilitres. 

NO.  XXXVI.  —         0.015  mètres 0  mètre,  015  millimètres. 

N^.  XXXVIII.         —  2.5      kilogrammes . .  2  kilogrammes,  500 

grammes. 

—  1.2      mètre  cube  ...  1  mètre  cube,  200  déci- 

mètres cubes. 

N®.  XLII.  —  1.2      mètre  cube  ...  1  mètre  cube,  200  déci- 

mètres cubes. 

N^.  XLIII.  —  0.5      gramme 0  gramme,  50    ccDti- 

grammes. 

—  0.5      mètre  cube 0  mètre  cube,  500  déci- 

mètres  cubefl 
W.  XLIV.  —         1.34    litre 1  Utre,  34  centiUtres.  ' 

—  13.40    litres 13  litres,  40  centilitres. 

N».  XLIV.  —         1.86    litre 1  Utre,  86  centiUtres- 

—  0.9      litre   0  litre,  90  centilitres. 

—  0.8      litre 0  litre,  80  centiUtres. 

VIL     Annexe  1.     Le  chifïre  XII  est  modifié  comme  il  suit: 
„La  chaux  cTêpuration  du  gaz  (chaux  verte)  n'est  transportée  que 
„dans  des  wagons  découverts.'* 

VIII.  Annexe  2.  ()uti*e  la  modification  visée  par  l'alinéa  1er  du 
j)aragraphe  2  des  Dispositions  réglementaires  (chiffre  I  ci-dessus),  le 
formulaire  de  la  lettre  de  voiture  et  du  (lu])licata  est  modifié  comme  il 
suit  : 

1°.  Une  première  rubrique  sera  introduite  pour  indiquer  la  capacité 
de  chargement  ou,  le  cas  échéant,  la  surface  de  plancher  du  wagon 
employé  pour  le  transport,  lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  par  wagons 
complets. 

2®.  Il  sera  inséré  un  Nota  d'après  lequel  l'expéditeur  aura  à  inscrire 
dans  la  lettre  de  voiture  les  numéros  des  wagons  chargés  par  ses  soins. 

3^.  Le  verso  du  duplicata  recevra  une  partie  imprimée  identique  au 
verso  de  la  lettre  de  voiture. 
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En  t'onséquence,  Tannexe  2  des  DispositiouH  réglementaires  est  rem- 
placée par  la  nouvelle  annexe  2  ci-jointe. 

Il  est  imparti  un  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueui*  des 
présentes  dispositions,  pendant  lequel  les  lettres  de  voiture  et  les  dupli- 
catas conformes  au  modèle  de  1890  pourront  encore  être  employés  dans 
le  trafic  international.  Ce  délai  expiré,  les  lettres  et  duplicatas  établis 
d'après  le  nouveau  formulaire  seront  seuls  admis. 

XI.  Il  sera  ajouté  au  paragraphe  4  des  Dispositions  réglementaires 
une  annexe  3a  ainsi  conçue  : 

Annexe  3a. 

DÉCLABATION  GÉNÉRALE. 


,Jje  bui-eau  de  marchandises  du  chemin  de  fer  

„à sur  ma  (notre)  demande,  accepte  au  trans- 

.,port  toutes  les  marchandises  ci-après  désignées,  qui  à  partir  de  ce  jour 
„lui  seront  remises  par  moi  (nous)  dans  ce  but,  savoir  : 


.,Je  (nous)  reconnais(sons)  formellement  par  la  présente  que  ces  mar- 
„chandises  ont  été 
„remi8es  au  transport 
,,sans  emballage 
„avec  un  emballage  défectueux  notamment: 

„en  tant  qu'il  aura  été  fait  mention  de  cette  déc»laration  générale  dans 
,.la  lettre  de  voiture  respective. 

le  18 " 


«On   rayera,  selon  le  conditionnement  de  la  marchandise,  les  mots  ,,sans  embal- 
lage" ou  ^avec  un  emballage  défectueux  notamment". 

X.     Annexe  4.     Cette  annexe  est  modifiée  ainsi  qu'il  est  indiqué  ci- 
uprès  : 

Annexe  4. 

DISPOSITIONS  ULTÉRIEURES, 


le  18. 


„La  gare  de  du  chemin  de  fer  de  

„est  priée  de  ne  jms  livrer  au  destinataire  M à 

^désigné  dans  la  lettre  de  voiture  du  18 Texçé- 

y^tion  ci-après  spéciSée: 
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MARQUES 
et 

NUMÉROS 

NOMBRE 

NATURE 
de 

L^ËMBALLAOE 

DÉSIGNATION  DE  LA  MARCHANDISE 

POIDS 

en 

Kilogrtmmet 

à  station  du 


niuuis  de 

„1°.  La  faire  retourner  à  mon  adivsse. 

,,*J°.  LVnvover  à  M 

,, chemin  de  fer  de  

„'{^.  Livrer  seulement  contre  payement  du  montant  du  rembourse- 
„ment,  soit 


„(en  toutes  lettres). 

„4".  Ne  pas  livrer  contre  payement  du  remboursement  indiqué  dans 
„la  lettre  de  voiture,  mais  d'un  remboiu'sement  de 


(en  toutes  lettres). 

„5°.  Livrer  sans  recouvrer  le  montant  du  remboursement. 
„6*^.  Livrer  franco. 

(Signature) 

MObterVfltion.  —   On  'rayera  la  disposition  qui   ne  conyient  pas  à  chaque  cas 
particulier.** 

Article  îi. 

Le  protocole  du  14  octobre  1890  est  modifié  comme  il  suit: 

I.  Le  1er  alinéa  du  P  sera  complété  par  l'addition  suivante: 
„Si  les  lignes  intermédiaires  de  transit  ne  sont  pas  exploitées  ])ar  une 
^administration  de  cet  Etat,  les  Gouvernements  intéressés  peuvent  néan- 
„moins  convenir,  par  des  arrangements  particuliers,  de  ne  pas  considérer 
„comme  internationaux  les  transports  dont  il  s'agit.'' 

IL  II  est  ajouté  un  alinéa  5**  de  la  t(»iieur  suivante  : 
„Au  sujet  de  l'article  00,  il  est  entendu  que  la  convention  internatio- 
„nale  engage  chaque  Etat  contractant  poiu*  une  durée  de  trois  ans  à 
„partir  du  jour  de  son  entrée  en  vigueur  et  ]>our  de  nouvelles  périodes 
„successives  de  trois  années,  tant  qu'un  Etat  n'aura  pas  annoncé  aux 
„autres  Etats,  un  an  au  plus  tard  avant  l'expiration  de  Tune  de  ces 
„période8,  son  intention  de  se  retirer  de  la  Convention." 

Anicle  4. 

La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  même  durée  et  vigueur 

qur  la  (convention  du  14  octobre  1890  dont  elle  devient  partie  inté- 

^ante.  Elle  sera  ratifiée  et  V  échange  des  T\x\\ftcv!CdQ\va  vjîura  Ueu  ausai- 
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tut  que  faire  se  j)()urra,  dans  la  forme  adoptée  j)our  la  Convention  elle- 
même  et  les  actes  additionnels  à  ladite  Convention.  Elle  entrera  en 
vigueur  trois  mois  après  cet  échange. 

Les  soussignés  expriment  le  voeu  qu'une  édition  de  la  Convention  du 
14  octobre  1890,  telle  qu'elle  est  complétée  par  le  projet  de  Convention 
additionnelle  ci-dessus,  ainsi  que  par  la  Déclaration  du  20  septembre 
1893  et  par  TAiTangement  du  16  juillet  1895,  soit  imprimée  par  les 
^ins  de  TOlfice  central,  aussitôt  que  ces  trois  derniers  actes  auront  été 
•atifiés  par  tous  les  Etats  contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  Délégués  soussignés  ont  aiTeté  le  présent  procès- 
rerbal  final  dont  un  exemplaii-e,  certifié  conforme,  sera  remis  à  chacun 
les  Gouvernements  représentés. 


Fait  à  Paris,  le  2  avril  189G. 


aigné:  Gerstner. 
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N*.  840.  Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin,  concernant  la      191 
construction  cCun  pont  fixe  sv/r  le  Rhin  près  de  Worms.  22  ti 

(Extrait  du  Protocole  n^  XXIY  de  la  Session  Extra- 
ordinaire de  la  Commission  Centrale  pour  la  navigation 
du  Rhin,  en  date  du  22  Mai  1896.) 

Worms,  den  22.  Mai  1896. 

Betreffénd  :  Eitanuiii  eiier  fétlM  Strasten- 
brScke  iber  den  Rhaiii  hai  Worait. 

Der  Bevollmâchtigte  fur  i  ^^^ 

tràgt  vor  : 

Der  Gh-ossh.  Hess.  Bevollmâchtigte  hat  durch  Schreiben  vom  16.  April 
d.  Js.  den  Bevollmàehtigten  der  ûbrigen  Uferstaaten  initgetheilt,  dass 
seine  Regierung  beabsichtige,  im  Laufe  dièses  Jahres  der  bei  Worms  in 
Aiissicht  genommenen  festen  ITeberbruckung  des  Rheins,  welehe  dem 
Strassenverkehr  dienen  soU,  niiher  zu  treten,  und  ihn  l)eauftragt  habe, 
bei  der  Central-Commission  fiir  die  RheinschifPfahrt  den  Antrag  zu 
stellen,  im  Laufe  der  bevorstehenden  ausserordentlichen  Sitzung  die  bei . 
Erbauung  fester  Braeken  ùbliche  Prùfung  des  Projekts  vom  Stand- 
])unkte  der  Interessen  der  Rheinschifffahrt  vorzunehmen. 

Infolge  dièses  Ersuchens  ist  die  Central-Commission  am  21.  d.  M.  in 
AVorms  zusammengetreten.  Dieselbe  hat  an  diesem  Tage  eine  Besiehti- 
gung  der  Brlickenbaustelle  unter  Zuziehung  der  von  den  Rheinuferstaa- 
îen  abgeordneten  Wasserbaubeambten  vorgenommen  und  die  letzteren 
ersucht,  die  von  dem  Grossh.  Hess.  BevoUmiichtigten  zur  Kenntniss  der 
ùbrigen  Bevollmàehtigten  gebrachten  Entwurfsstùcke  nebst  Erlàute- 
rungen  vom  Standpunkte  der  Interessen  der  Schififf ahrt  und  der  Flôsse^» 
i-ei  auf  dem  Rheine  einer  Begutachtung  zu  unterziehen. 

Dièse  Begutachtung  hat  stattgefunden,  und  ist  deren  Ergebniss  in 
dem  angeschlossenen  ProtokoU  vom  21.  und  22.  1.  Mts.  niedergelegt. 

Aus  dem  ProtokoU  ùber  das  von  der  technisehen  Commission  er- 
stattete  Ghitachten  ergiebt  sichj  Folgendes: 

1.  Gegen  die  Lage  der  Briicke,  mag  dieselbe  oberhalb  oder  unter- 
halb  der  derzeitigen  Schiffbnicke  gewàhlt  werden,  ist  keine  Einwen- 
dung  zu  erheben. 

2.  Ebenso  wird  hinsichtlieh  des  Fluthprofils  und  der  liehten  Weite 
der  Durchflussôfifnungen  niehts  erinnert. 

3.  Ferner  wird  anerkannt,  dass  der  Entwurf  hinsichtlieh  der  liehten 
Hohe  und  der  Durchfahrtsôffnungen  den  bisher  bei  der  Erbauung  von 
Bogenbrucken  ûber  den  Rhein  gestellten  Anforderungen  geniigt. 

4.  Wàhrend  der  Bauausfuhrung  erachten  die  technisehen  Commissai'e 
im  Interesse  der  Sicherung  der  Schifffahrt  und  Flosserei  die  ErfuUung 
der  nachverzeichneten  Bedin^ungen  fiir  geboteu: 
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a.  (lusH,  sofern  die  linksHeitipc»  iStromoffimii^  alleiu  fiir  den  Verkehr 
offen  seiu  soUte,  das  Liegeii  der  Schiffe  ain  linken  Ufer  iin  Be- 
reiche  der  Brûckenbaustelle  zu  untersagen  wiire, 

b.  dass  die  Schleppkraft  fiir  die  Ihirehfûhnin^  der  S<»liiiïe  uud  Flôsse 
wiihrend  des  Briickenbaues  imentf^eltlirh  zur  Verfupung  gestrflt 
werde, 

c.  dass,  so  lanjife  luir  eine  Oett'nuiif;  fur  die  Durehfahrt  fivi  ist,  durch 
eiiien  Wahrschau<lienst  eiiie  Bef>fef»:iniiip:  von  Sohleppzûgen  und 
von  Flossen  mit  Schleppzii^en  an  der  Baustelle  vermieden  werde, 

d.  dass  eine  <itt'entli<*lie  lU'kanntniaehuu^,  betreffeiid  die  Sperrang 
der  durch  (ierùste  verbauten  ()ett'nunf»:en,  die  Kinrichtunj^  des 
Schlepp-  und  Wahrsehaudienstes  un<l  <lerf^leichen,  sowie  der  Vor- 
sehriften  ûber  das  Verhalten  <ler  Schiffs-  und  Flossfûhrer  an  der 
Brùekenbaustelle  er^eht,  und  dass  dièse  Bekanntinachun^  den 
zust-iindif^en  Behorden  der  l'ferstaaten  behufs  Venift'entlichung  in 
den  Haupthafenpliitzen  rechtzeitij»;  niit^etheilt  werde. 

Sftmmtllohe  waren   dariiber    einverstandeu,    dass   dit»    Bes(»iti^un^  der  deruialif^»n 
Bevéll-      Sehifflirûcke  unmittelbar  naeh  Ferti^stellung  der  neuen  Landstrasseu- 
maontlgte     ^liicke  zu  erfolgen  habe. 

Heasen  ])er  Bevolhniichtigte  fiir 

ersueht  die  BevoUniaehtij^ten  der  ùbrigen  l'ferstaaten  uni  bakif^efalli{*v 
Mittheilung  der  Kntsehliessunj»:  ihrer  llegierung. 

BESCHLUSS. 

Die  ( 'entrai-Commission  stellt  fest,  dass  <kMn  Bau  einer  festen  Brûeke 
ùber  den  llhein  bei  Worms  unter  den  in  dem  t(H»hnisehen  Gutaohten 
vom  21.  und  *2*i.  v.  Mts.  und  den  vorstehend  angegebenen  Bedingungeu 
Hindernisse  nicht  entgegenstehen. 


1996.       N".  841.    Convention  entre  les  Etats  riverains  du  Rhiyi,  concernant  la 
28  Mai.  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin  près  de  Dilsseldorf. 

(Kxtraot  du  Protocole  no.  XXIX  de  la  Sedsion 
Extraordinaire  do  la  CouimiBsion  Centrale  pour  la  Navi- 
gation du  Kliin,  en  date  du  28  Mai  1896). 


J)ussKLi)ouF,  den  28.  Mai  18l)G. 


BetrefTend  :  Den  Biu  eIner  festen  Brîicke 
Uber  den  Rhein  bel  DOtseldorf. 


Elease-  Der  BevolIma<'litigtc  lûr 

LûfhrtngBn  triigt  vor: 

JJor  Kunigh  IVcuss.  BevoUmuelitigte  bat  duivh  Sehreiben  vom  27. 
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April  d.  J.  den  Bevollinàclitigteii  der  ûbrigen  Rheinuferstaaten  initge- 
theilt,  dass  ein  Consortium  die  Gtenehmigung  erbeten  habe,  bei  Kilo- 
meter-Station  242,83,  etwa  650  m  unterhalb  der  Dùsseldorfer  Schiô- 
brùcke,  den  Rliein  zu  uberbrùcken  und  dass  seine  Regieiting,  die  den 
Bau  der  Brûcke  fiir  dringend  erwûnscht  halte,  ihm  beauftragt  habe, 
bei  der  Central-Commission  fiir  die  Eheinschiflffahrt  zu  beantragen,  es 
moge  das  Project  im  Laufe  der  bevorstehenden  au^serordentlichen  Sit- 
zung  vom  Standpunkt  der  Interessen  der  Bheinsehifffahrt  gepriift  wer- 
den.  Um  diesem  Antrage  zu  entsprechen,  sei  die  Central-Commission 
am  27.  d.  Mts.  in  Dûsseldorf  zusammengetreten.  Sie  habe  an  diesem 
Tage  eine  Besichtigung  der  Brûckenbaustelle  unter  Zuziehung  der  von 
den  Ufen*egierungen  abgeordneten  Wasserbaubeamt^n  vorgenommen 
und  die  letzteren  eingeladen,  die  von  dem  Kônigl.  Preuss.  Bevollmàch- 
tigten  zur  Kenntniss  der  ûbrigen  Bevollmàchtigten  gebrachten  Ent- 
wurfstûcke  nebst  Erlàuterungsbericht  vom  Standpunkte  der  Interessen 
der  Sehifffahrt  und  der  Flôsserei  auf  dem  Rheine  einer  Begutachtung 
zu  unterziehen. 

Dièse  Begutachtung  habe  stattgefunden  und  sei  deren  Ergebniss  in 
dem  angeschlossenen  Protokolle  vom  27.  und  28.  d.  Mts.  niedergelegt. 

Aus  diesem  Protokolle  ergiebt  sich  Folgendes: 

1.  Gegen  die  Lage  der  Brûcke  ist  keine  Einwendung  zu  erheben. 

2.  Ebensowenig  hinsichtlich  des  Fluthi)rofils  und  der  lichten  Weite 
der  Durchflussôflfnungen. 

3.  Ferner  wird  anerkannt,  dass  die  im  Entwurf  vorgesehenen  Abmes- 
suiigen  hinsichtlich  der  lichten  Hohe  der  Durchfahrt«ôflfnungen  den 
bisher  bei  der  Erbauung  solcher  Brûcken  am  Rhein  gestellten  Anfoi-de- 
rungen  entsprechen. 

4.  Endlich  erachte  die  technische  Commission  im  Interesse  der  Sehiff- 
fahrt und  der  Flôsserei  fur  geboten,  dass  wiihrend  der  Bauausfûhrung 
die  nachstehend  bezeichneten  Bedingungen  erfûllt  werden  : 

Fnter  der  Voraussetzung,  dass  zuerst  der  Oberbau  der  linksseitigen 
HauptÔffnung  fertiggestellt  und  alsdann  vor  Einrûstung  der  rechtsseiti- 
»?en  Oetfnung  wieder  ausgerûstet  wird,  ist  wàhrend  der  Bauausfûhrung 
in  nachstehender  WeLse  zu  verf idiren  : 

1.  Fur  den  Schifffahrtsverkehr  zu  Thaï  ist  in  dem  ilontagegerûst 
der  rechtsseitigen  Hauptoffnung  eine  Durchfahrtsoffnung  herzu- 
steHen,  welche  annahemd  in  der  Mitte  dieser  Hauptôffnung  liegen 
und  eine  Lichtweite  von  mindestens  50  m  bis  zur  Hôhe  von 
+  8,5  m  D.P.  erhalten  muss.  Ueber  dieser  Pegelhôhe  kann  in  der 
rechtsseitigen  (Jetfnung  die  Construction  des  Gerûstes  so  gestaltet 
werden,  dass  in  Hôhe  von  -f  14,5  m  D.P.  noch  eine  Lichtweite 
von  40  m  frei  bleibt.  Ober-  und  unterhalb  dieser  Durchfahrtsôft*- 
nung  sind  beiderseits  Leitwerke  herzustellen,  welche  sich  strom- 
auf-  und  stiomabwiirts  erweitern.  Vin  Gefiihrdungen  sowohl  der 
Sehifffahrt  beim  Pa^siren  der  Durchfahrtsoffnung,  ala  auck  de* 
Montagegerùstes  zu  vermeiden  ist  fur  die  DurcMakrt  dei:  IV'dXr 
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schleppzûge  strompolizeilich  auzuorduen,  dass  die  Schleppboote 
nur  2  Anhangschiffe  fiihren  dtirfen.  Etwaige  weitere  Anhang- 
schiffe  sind  von  der  Bruckenbauverwaltung  mittelst  besonderer 
Schlepper  durchzufiihren. 

2.  Der  Flossverkehr  ist  wàhrend  der  Einriistung  der  rechtsseitigen 
Stroinôffnung  durch  die  linksseitige  Oeffnung  zu  leiten. 

3.  Der  Schifffahrtsverkehr  zu  Berg  mu88,  solange  die  Wasserstands- 
verhàltnisse  dies  zulaasen,  auf  die  Dauer  der  Einriistung  der  rechts- 
seitigen Hauptoffnung  seinen  Weg  diireh  die  linksseitige  Oeff- 
nung nehmen. 

4.  Im  Falle  die  Durchfahrt  dei*  zu  Berg  fahrenden  Schiffe  bei  beson- 
ders  niedrigen  Wasserstànden  durch  die  linksseitige  Oeffnung 
schwierig  werden  soUte,  kann  auf  die  Dauer  dièses  Zustandes  der 
Bergverkehr  nach  besonderer  Anweisung  der  Stromaufsichtsbe- 
hôrde  auch  durch  die  in  der  rechtsseitigen  Biiickenôffnung  fertig- 
gestellte  Durchfahrtsoffnung  geleitet  werden. 

0.  Die  fur  die  Durchfiihrung  der  Schiffe  uud  Flosse  jeweils  nothige 
Schleppkraft  muss  wiihreud  der  Dauer  des  Brlickenbaues  unent- 
geltlich  zur  Verfugung  gestellt  werden. 

().  Wàhrend  des  Baues  der  beiden  Hauptoftnungeu  niuss  eine  War- 
schau  eingerichtet  werden,  welche  den  Schiffen  und  Fhissen  den 
jeweiligen  Fahrweg  anzuweisen  hat. 

7.  Eine  oftentliche  Bekanntmucliung,  betreftend  die  Sperrung  der 
durch  Geniste  verbauten  Oeffnung,  die  Einrichtuug  des  Schlepp- 
und  Wai'schaudienstes  und  dergl.,  die  Vorschriften  uber  das  Ver- 
halten  der  Schiffs-  und  Flossfîihrer  an  der  Briickenbaustelle  ist 
zu  erhissen  und  den  zustàndigeu  Behorden  der  Fferstaaten  behufs 
Veroô'entlichung  in  den  Haui)thafenplatzen  rechtzeitig  mitzu- 
theilen. 

Uintliohe  wureu  dariiber  einverstaiulen,  dass  die  dernialige  Schittln-iicke  bei  Dûs- 
Bovoii-  seldorf  sofort  nach  Erbauung  der  festen  Bnicke  zu  beseitigen  sein 
iohtigtsn   werde. 

^rtiSSen         ^^^^  Bevollmàchtigte  fur 

ersucht  die  Bevollmachtigten  der  ùbrigen  Uferstaateu  im  Hinblick  auf 
die  Dringlichkeit  der  Sache  uni  môglichst  baldige  Mittheilung  der 
Entschliessung  ihrer  Begierungen. 

BESCHLUSS: 

Die  (-entrai-Commission  constatirt,  dass  dem  Bau  einer  festen  Brùcke 
ùber  den  Rhein  bei  Diisseldorf  unter  den  von  den  technischen  Commis- 
sarien  in  dem  Piotokoll  vom  27.  und  28.  Mai  1896  und  den  vorstehend 
angegebenen  Bedinguugen  vom  Standpunkte  der  Schifffahrt  und  der 
Flôsserei  ein  Hinderniss  nicht  entgegensteht. 


77  n\  842. 

N^.  842.  Convention    Télégraphique  conclue  entre   les  Pays-Bas    et     isi 
V Allemagne.  20  Ji 

(Documents  oommuniqués  aux  Etats-Généraux.) 

Verhandelt  zu  Budapest,  den  20  JuH  1896. 

In  Anwendung  des  Artikels  17  des  zu  St.  Petersburg  vereinbarten 
internationale]!  Telegraphen-Vertrages  und  der  dazu  gehôrigen,  in 
Budapest  vereinbarten  Ausfuhrungs-Uebereinkunft  habeu  die  Unter- 
zeichneten,  vorbehaltlich  der  Genehmigung,  sicli  ûber  Folgendes  ver- 
stàndigt. 

Einziger  Artikel. 

Die  in  dem  Uebereinkommen,  unterzeichnet  Berlin,  den  16  Mârz  1891, 
und  Haag,  den  13  Màrz  1891  getroffenen  Vereinbarungen  bleiben  fur 
die  Gûltigkeit^Mlauer  der  in  Budapest  vereinbarten  Ausfuhrungs-Ueber- 
einkunft zu  dem  internationalen  Telegraphen-Vertrage  in  Kraft;  je- 
doch  zahlt  die  Niederlàndische  Telegraphen-Verwaltung  fur  jedes  Wort 
des  verglichenen,  in  Xiederland  aufgegebenen  und  nach  Deutschland 
bestimmten  Télégrammes  eine  gleiche  Vergùtung,  wie  fiir  jedes  Wort 
des  gewôhnlichen  Télégrammes. 

Zu  TJrkund  dessen  baben  die  Vertreter  der  beiden  Telegraphen-Ver- 
waltungen  dièse  Verhandlung  in  doppelter  Ausfertigung  unterzeichnet. 

Fur  die  Koniglich  Niederlàndische  Telegraphen-Verwaltung. 

(signé)  Havblaar. 
Fur  die  Kaiserlich  Deutsche  Telegraphen-Verwaltung. 

{signé)  Fmtsch. 


H**.  843.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas^  et  F  Allemagne  pour 

régler   la   communication    téléphonique   entre  Amsterdam  et      *®^ 
Rotterdam  d^une  part  et  Berlin^  Hambourg  et  Brème  d^ autre 
part. 

(Journal  Officiel  1896  n^  155.) 

Verhandelt  Budapest,  20.  Juli  1896. 

Behufs    naherer  Erorterung   der  Bedingungen,  unter  welchen  eine 
Femsprechverbindung  zwischen  Amsterdam  und  Rotterdooiv.  cvTkeT^'À\:& 
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und  Berlin,  Hainburg  und  Bremen  andererseita  herzustellen  sein  wird, 
siud  die  vorbezeiohueten  Vertreter  der  Koiiiglich  Niederliindischen 
Tost-  uiul  Staatstelegraphenverwaltung  uiid  der  Kaiserlich  Deutschen 
Keichs-Post-  uiid  ïelegraphenverwaltung  lieute  in  Ihidapest  zusani- 
mengetreten  und  haben  sich,  unter  dem  Vorbehalt  hôherer  Genehmi- 
gung,  ûber  die  folgenden  Punkte  verstandigt. 

1.  Die  Koniglich  Niederlandisehe  Post-  und  Staats-Telegraphen- 
verwaltung  wird  eine  Doppelleitiing  von  der  Deutschen  Grenze  bei  Neu- 
schanz  bis  Amsterdam  auf  eigene  Kosten  errichten  lassen. 

Die  Kaiserlich  Deutsche  Èeichs-Post-  und  'Jelegraphenverwaltung 
ûbernimmt  die  Bereitstellung  einer  Doppelleitung  von  Bremen  ùber 
Oldenburg  bis  zur  liundesgi'enze  gegen  ^iederland  bei  Neuschanz  auf 
ihre  eigenen  Kosten. 

In  Ansohluss  liieran  hat  die  Deutsche  Verwaltung  von  Bremen  aus- 
gehend  je  eine  Doppelleitung  luich  Berlin  und  Hamburg,  die  Nieder- 
landisehe Verwaltung  eine  Doj)pelleitung  nach  Itotterdam  bereit  zu 
stellen. 

2.  Die  Fernsprechleitung  Amsterdam -Bremen  und  deren  AnschluBs- 
leitungen  werden  sowohl  auf  Niederlandischem  als  auch  auf  Deutschem 
Gebiet  an  Landwegen,  nicht  aber  an  der  Eisenbahn,  angelegt. 

Als  Leitungsmaterial  dient  Kupferbronzedraht  von  4  mm  Durch- 
messer,  von  mindestens  90  %  Leitungsfiihigkeit. 

3.  Die  Fernspechverbindung  zwischen  Amsterdam  und  Rotterdam 
einerseits  und  Berlin,  Hamburg  und  liremen  andererseiti*  ist  in  erster 
Linie  fur  den  wechselseitigen  Sprechverkehr  zwischen  den  genannten 
Niederlàndischen  (Jrten  nebst  Vororten  und  den  genaimten  Deutschen 
Orten  nebst  Vororten  bestimmt. 

Die  beiden  Verwaltungen  behalten  sich  vor,  im  gegenseitigen  Einver- 
nehmen,  den  Zeitpunkt  zu  bestimmen,  von  welchem  ab  die  genannten 
Aemter  zum  Betriebe  zugelassen,  so  wie  auch  no(»h  andere  Orte  in  die 
Leitung  eingeschaltet,  oder  mit  dersell>en  in  Verbindung  gesetzt  wer- 
den kônnen. 

Von  anzustellenden  Versuchen  wird  es  abhiingen,  ob  die  Verbindung 
auch  noch  weiter  wird  ausg(»dehnt  w(»rden  konnen. 

4.  Fiir  den  Fall,  dass  eine  Do])pelleitung  zur  ordnungsmâssigen 
Abwickelung  dièses  Verkehrs  nicht  ausreichen  sollte,  wird  die  Herstel- 
lung  weiterer  Doppelleitungen  in  Aussicht  genommen. 

Sollte  dagegen  die  Leitung  durch  den  wechselseitigen  Verkehr  nicht 
voll  in  Anspruch  genommen  sein,  so  kann  die  Anlage  von  beiden  Ver- 
waltungen fiir  den  inlandischen  Fernsprechverkehr  in  soweit  mitbe- 
nutzt  werden,  als  der  wechselseitige  Spre<*hverkehi'  dadurch  nicht  be- 
eintràchtigt  wird. 

5.  Die  Dauer  des  einfachen  Gespriichs  wird  auf  3  Minuten  festge- 
.<etzt.  Das  Cjespriich  gilt  als  l>egounen,  sobald  die  beiden  Sprechstellen 
mit  einander  in  Verbindung  getreten  sind. 

Die  GesHuimtgehûhr  fur  die  Gesy>Y'dcVvse\TvW\t  Uetragt: 
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zwischen  Niederland  iind  Bremen  3      Fr., 

zwischen  Niederland  und  Hamburg  3,50  „  ,  mul 

zwischen  Niederland  und  Berlin  4        „  , 

Der  Gebiihrenantheil  der  Deutschen  Verwaltung  fur  die  Gespràhsein- 
lieit  ini  Verkehr  zwischen  Niederland  und  Bremen  betràgt  1.50  fr., 
zwischen  Niederland  und  Hamburg  î:^  fr.  \md  zwischen  Niederland  und 
BerUn  2.50  fr. 

Der  Gebûhrenantheil  der  Niederlandischen  Verwaltung  wird  fur  die  • 
genannten  Beziehungen  durcliweg  auf  1.50  fr.  festgesetzt. 

Fur  dringende  Ge^priiche  wird  die  dreifache  Gebûhr  erhoben;  der 
Theilungsmodus  bleibt  derselbe. 

Die  beiden  betheiligten  Yerwaltungen  werden  hinsichtlich  der  von 
ihnen  zu  erhebenden  Gebuhren  die  Einheitssàtze  in  Anpassung  an  die 
Landeswiihrung  entsprechend  abrunden. 

Eine  Aenderung  in  den  vereinbarten  Gebùhrensàtzen,  insbesondere 
aus  Anlass  einer  Ermiissigung  der  inlandischen  Gebuhren  oder  der  Her- 
stellung  einer  kurzeren  und  billigeren  Verbindung,  oder  fur  einen  etwa 
spiiter  einzurichtenden  Grenzverkehr,  so^de  eine  Aenderung  in  der  ver- 
einbarten Theilung,  kann  im  biederseitigen  Einverstàndniss  bewirkt 
werden. 

Die  Gebùhr  ist  von  demjenigen  Theilnehmer  zu  entrichten,  welcher 
daa  Gespriieh  verlangt  hat,  und  wird  fallig,  sobald  die  Anmeldung  der 
fernen  Sprechstelle  ûbermittelt  worden  ist. 

Die  Gebuhr  fur  angemeldete,  aber  ohne  Verschulden  der  beiderseiti- 
gen  Betriebsverwaltungen  unausgefûhrt  gebliebene  Gespràche  ist 
namentlich  auch  dann  zu  entrichten,  wenn: 

a,  der  ge^iinschte  Theilnehmer  im  fernen  Orte  bei  betriebsfàhiger 
Leitung  den  Anruf  nicht  beantwortet,  oder  es  ablehnt,  in  ein  Ge- 
spràch  einzutreten; 

h,    derjenige  ITieilnehmer,  von  welchem  die  Anmeldung  herriLhrt,  auf 

die  Unterredung  verzichtet,  oder  nicht  mehr  antwortet,  nachdem 

die  Verbiudungsleitung  fur  ihn  zur   Benutzung  bereit  gestellt 

worden  ist. 

Die  Ausdehnung  eines  Gespràchs  ùber  3  Minuten  hinaus  ist  nur  in 

dem  Falle  zugelaasen,  wenn  anderweite  Gespriichsanmeldungen  nicht 

vorliegen.  Dass  die  Sprechzeit  von  3  Minuten  abgelaufen  sei,  wird  dem 

Theilnehmer  nur  dann  besonders  mitgetheilt,  wenn  sonstige  Gesprachs- 

anmeldungen  zu  erledigen  sind,  oder  wenn  (1er  Theilnehmer  bei  der 

Anmeldung    des    Gespriichs    die    Aufhebung    der   Verbindimg  nach  3 

Minuten  ausdrucklicli  verlangt  hat. 

In  Bezug  auf  die  Abrechnung  ùl>er  die  Gebuhren  soUen  die  in  der 
Anlage  enthaltenen  Bestimmungen  Anwendung  finden. 

6.  Die  Dienststunden  sind  (nach  mitteleuropàischer  Zeit)  bis  auf 
weiteres  fiLr  Amsterdam,  Rotterdam,  Berlin,  Hamburg  und  Bremen  auf 
die  Zeit  von  8  l'hi*  vorm.  bis  10  Uhr  nachm.  festgesetzt. 

Tâglich  bei  Dienstbeginn  haben  die  Aemter  zu  prùfen,  ob  die  Lei- 
ttmg  betriebsfàhig  ist. 

Ausserdem  ist  die  Leitung  i-egelmassig  zweimal  im  Jahre  auf  Wider- 
stand  und  Isolation  zu  messen.  Hierùl)er,  sowie  ubex  aie  Xxt  àieç»  KxixxiSsv 
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im  gewohnlichen  Betriebe  werden  die  Einzelheiten  durch  die  beidersei- 
tigen  Betriebsverwaltungen  im  Wege  des  Schriftwechsels  vereinbart 
werden. 

Kein  Amt  darf  zur  festgesetzten  Zeit  den  Dienst  schliessen,  ho  lange 
noch  Gesprache  im  Gange  sind. 

Aile  Gespriiche,  welche  vor  dem  Diènatschluss  angemeldet  sind,  mus- 
sen  in  der  Regel  erledigt  werden.  Indess  soU  kein  Amt  verpflichtet  sein, 
langer  als  30  Minuten  ûber  die  Schlusazeit  im  Dienst  zii  bleiben. 

7.  Die  Gesprache  werden  in  der  lleihenfolge  der  Anmeldung,  und 
wenn  auf  beiden  Seiten  Anmelduugen  vorliegen,  im  wechselnder  Folge 
ausgefuhrt. 

Staats-  und  Dienstgespràche  werden  im  Sinne  der  fur  die  Staats-  und 
Diensttelegramme  im  internationalen  Telegraphen-lleglement  bestehen- 
den  Bestimmungen  zugelassen  und  geniessen  in  demselben  Masse,  wie 
die  Staats-  und  Diensttelegramme,  den  vorrang  in  der  Ausfuhrung. 

Der  Zeitpunkt  des  Anfanges  und  der  Beëndigung  jedes  Gesprachs 
wird  von  l>eiden  betheiligten  Aemtern  verni erkt.  Bei  mangelnder  tJeber- 
einstimmung  der  beiderneitigen  Aufzeichnungen  und  wenn  eine  Auf- 
klârung  des  Unterschiedes  nicht  moglich  ist,  gilt  der  Vermerk  des- 
jenigen  Amts  als  richtig,  bei  welchem  das  (Jespràch  angemeldet 
worden  ist. 

8.  Denjenigen  Personen,  welche  sich  an  dem  Verkehr  auf  der  Fern- 
sprechlinie  Amsterdam — Bremen  uiul  den  Eingangs  genannten  An- 
schlusslinien  betheiligen  wollen,  sind  auf  Verlangen  die  Theilnehmer- 
verzeichnisse  der  fremden  Orte  auszuhiindigen. 

Jede  Verwaltung  wird  der  auderen  zu  diesem  Zweck  die  erforderliche 
Anzahl  von  Exemplaren  der  Theilnehmerverzeichnisse,  sowie  der  etwa 
spàter  erscheinenden  l^erichtigungen  und  Ergiinzimgen  gegen  Erstat- 
tung  der  Selbstkosten  zur  Verfugung  stellen. 

9.  Sobald  Betriebsschwierigkeiten  wler  Storungen  in  der  Leitung 
auftreten,  werden  die  betheiligten  Verwaltungen,  jede  fur  ihr  Gebiet, 
die  zur  Abstellung  erforderlichen  Massnahmen  sofèrt  veranlassen. 

10.  Jeder  der  beiden  Verwaltungen  bleibt  das  Recht  vorbehalten, 
bei  gleichzeitiger  Mittheilung  an  die  andere  Verwaltung,  den  Betrieb 
auf  der  Linie  ganz  oder  theilweise  zu  schliessen,  ohne  zu  irgend  einer 
Entschàdigung  gehalten  zu  sein. 

Im  Weiteren  stimmen  die  beiden  Verwaltungen  darin  ùberein,  dass 
sie  in  Bezug  auf  den  Fernsprechdienst  keinerlei  Gewàhr  ûbernehmen. 

Die  beiden  Verwaltungen  behalten  sich  vor,  den  Zeitpunkt  der  Eroff- 
nung  des  Verkehrs  auf  der  Leitung  im  Wege  des  Schriftwechsels  zu 
vereinbaren. 
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Bestimmungen  fur  die  Abreohnung  ûber  Fernspreohgebûhren. 


Vom  Tage  der  Erôffnung  des  Verkelirs  auf  der  Fernsprechleitung 
Bremen — Amsterdam  treten  fur  die  Abrechnung  ûber  Fernsprechge- 
bùhren  im  Verkehr  zwischen  den  Femsprechanstalten  im  Ueutsclien 
Reichsf-Telegraphengebiete  und  in  Niederland  folgende  Bestimmun- 
gen in  Kraft. 

Ton  den  Femsprechanstalten  werden  monatliche  Nachweisungen 
liber  die  aufgekommenen  Gebiihren  aufgestellt,  welche,  nachdem  sie 
als  Einnahmebelàge  gedient  haben,  jedocli  ohne  gegenseitig  gepriift  nnd 
anerkannt  worden  zu  sein,  an  die  vorgesetzte  Behorde  gelangen.  Eben- 
dahin  sind  die  von  den  Fernsprech-Vermittelungsanstalten  angefertig- 
t^n  Gegen-Nacbweisungen  ûber  die  vDn  Anstalten  der  anderen  Verwal- 
tung  angemeldeten  Gespràche  allmonatlieh  einzusenden.  Uemniichst 
werden  bei  den  gedachten  Behorden,  im  Deutschen  Reichs-Telegraphen- 
gebiete  die  Kaiserliehen  Ober-Postdirectionen,  in  Niederland  die  Grene- 
raldirection  der  Kôniglich  Niederljindiscbe  Post-  und  der  Staatstele- 
gi*aphen  im  Haag,  Zusammenstellungen  der  bei  den  einzelnen  Fem- 
sprechanstalten aufgekommenen  Gebiiliren  nach  Massgabe  der  Anlage 
1,  sowie  anf  Grund  der  vorliegenden  Gegen-Nachweisungen  Uebersich- 
ten  ûber  die  Gebûhren,  welche  fur  die  angemeldeten  Gespriiche  am  Ur- 
spi-ungsorte  zu  vereinnahmen  gewesen  sind  (Anlage  2)  angefertigt. 

Uiese  Beliige  werden  den  mit  der  Aufstellung  der  Grundlagen  zu  den 
vierteljàhrlichen  Hauptabrechnungen  betrauten  Stellen  mitgetheilt  und 
zwar  von  den  Kaiserlich  Ueutschen  Ober-Postdirectionen  der  Kaiser- 
lichen  Ober-Postdii'ection  in  Dûsseldorf,  in  Niederland  der  Général- 
direction  der  Kôniglich  Niederlandischen  Post-  und  der  Staatstelegra- 
phen  im  Haag. 

Dièse  Stellen  treten  derart  mit  einander  in  Yerbindung,  dass  zwischen 
denselben  unter  Verwendung  von  Formularen  wie  Anlage  1  Zusammen- 
stellungen der  von  jeder  Verwaltung  zn  zahlenden  Betrage  zum  Aus- 
tausch  gelangen.  Die  Piiifimg  der  darin  nachgewiesenen  Summen  er- 
folgt  auf  Gioind  der  ans  den  Gegen-Nachweisungen  gewonnenen  An- 
gaben.  Ein  Zurûckgreifen  auf  die  bei  den  Bezirksbehorden  beridienden 
XJnterbelàge  hat  nm*  dann  statt  zu  finden,  wenn  sich  zwischen  den 
angemeldeten  Betragen  und  den  aus  den  Gegen-Nachweisungen  ermit- 
telten  Summen  ein  Unterschied  von  mehr  als  ein  Prozent  ergiebt. 

Hierbei  kann  erforderlichen  Falls  eine  genaue  Einzelprûfung  auf 
Gnind  der  Aufnahmeblàtter  (Anlagen  3  und  4)  vorgenommen  werden. 
Ist  der  etw^ge  Unterschied  geringer,  so  werden  die  angemeldeten 
Betrage  ohne  Nachprûfung  anerkannt.  Uie  (sonach  festgestellten 
Summen  werden  schÛesslich  durch  das  Kaiserlich  Deutsche  Beichs- 
Po8tamt  in  Berlin  in  die  vierteljàhrlichen  Hauptabrechnungen  einge- 
stellt 
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Anlaoe  I. 


ZUSAMMENSTELLUNG    der   im  Monat   

bei  den  Fernsprechanstalten  in  Deutschiand  fur  Ein- 
zelverbindungen  mit  Fernsprechanstalten  in  Niederland 
aufgekommenen  Gebùhren. 
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Fr.      et. 
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Bimtrkmmgnt. 


Anlaqe  2. 


UEBER8ICHT  ûber  die  im  Monat  bei  den 

Fernsprechanstalten  im  Bezirke  der  Ober-Postdirection 
in  N.N.  von  Fernsprechanstalten  in  Niederland  ange- 
meldeten  Grespràche  und  die  hierfûr  in  Rechnung  zu 
stellenden  Gebiihrenbetrage. 
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{Cette   déclaration  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  10  Septembre  1896,  Journal  Officiel  n^  135.) 


H**.  844.  Règlement  et  tarifs,  années  à  la  Convention  Internationale     WB6» 
Télégraphique  de  St  Pétersbourg,  du  22  Juillet  1875  (1).     22  JuiUe 

Révision  de  Budapest,  du  22  Juiliet  1896. 

Article  13  de  la  Convention. 

Lefl  diBiM)8itioii8  de  la  présente  ConYention  sont  complétées  par  un  règlement,  dont 
les  prescriptions  peuTcnt  être,  à  tonte  époque,  modifiées  d'*un  commun  accord  par 
les  Administrations  des  Etats  contractants. 


I.  Réseau  laternational. 

Article  4  de  la  Convention. 

Chaque  Gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service  télégraphique  international 
des  fila  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  rapide  transmission  des 
télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique 
du  service  aura  fait  connaître. 


Les  bui'eaux  entre  lesquels  réchauge  des  télégrammes  est  continu  ou 
très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliés  par  des  fils  directs.  Ces  fils 
ont  une  résistance  électrique  maxima  de  7^  ohms  au  kilomètre  et  pré- 
sentent des  garanties  suffisantes  au  point  de  vue  de  la  résistance  méca- 
nique et  de  risolement.  Les  transmissions  sur  ces  fils  ne  sont  effectuées, 
dans  la  règle,  que  par  les  bureaux  désignés  comme  points  extrêmes. 

IL 

1.  Les  fils  internationaux  sont  établis  en  nombre  suffisant  pom* 
satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service  des  transmissions  effectuées  entre 
les  deux  bureaux  directement  reliés. 

2.  Le  sei"vice  de  ces  fils  est  assuré  par  des  appareils  Morse  entre 
bureaux  qui  ont  à  faire  face  à  un  travail  modéré  et  par  des  appareils 
Hughes  sur  lejj  lignes  où  la  correspondance  est  plus  active. 

Lorsque  le  trafic  comporte  un  nombre  de  télégrammes  supérieur  à 
500  (environ  7000  mots)  par  jour  et  par  fil,  les  Administrations  inté- 
ressées   pourvoient,    soit    à    l'établissement  d'un  nouveau  conducteur 


(1)  Yoîr  la  Texte  de  Im  Convention  de  8t  Pétersbourg  au  Tome  Nil  il''  T)^. 
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direct,  soit  à  rexploitation  de  la  ligne  par  un  système  d'appareils  plus 
rapides  que  l'appareil  Hughes. 

3.  Ces  fils  peuvent  être  détournés  de  leur  affectation  spéciale  en  ca» 
de  dérangement  des  lignes,  mais  ils  doivent  y  être  ramenés  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

4.  Les  Administrations  télégraphiques  indiquent,  sur  chaque  fil, 
un  ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  télé- 
grammes en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  deux  bureaux 
extrêmes  est  impossible. 

III. 

1.  Les  Administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leiu*  action 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous- 
marins  ;  elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  per- 
mettent d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

"2.  Des  exi)ériences  en  vue  de  mesurer  l'état  électrique  (isolement, 
résistance,  etc.)  des  fils  internationaux  de  grande  communication  ont 
lieu,  par  les  soins  des  bureaux  extrêmes,  au  moins  une  fois  j)ar  mois,  à 
des  jours  et  heures  à  fixer  d'un  commun  accord  par  les  (JflSces  inté- 
ressés. Les  résultats  en  sont  inscrits  sur  des  registres  ad  hoc, 

3.  Les  (îhefs  de  service  des  circonscriptions  desservies  par  des  flils 
internationaux  s'entendent  directement  pour  régler  et  exécuter  ces  ex- 
périences et  pour  assurer  l'application  des  dispositions  concertées  dans 
l'intérêt  du  service  commun. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contrat^tants  le  sei-vice  est, 
autant  que  possible,  permanent  le  jour  et  la  nuit,  sans  inteniiption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  (»omplet,  sont  ouverts  au 
pubUc  au  moins  de  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

y.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  Admini/^trations  respectives  des  Etats  contractants.  Chaque 
Etat  peut  appliquer,  le  dimanche,  aux  bureaux  à  service  complet  les 
heures  du  service  limité  :  cette  mesure  est  notifiée  au  Bureau  interna- 
tional des  Administrations  télégraphicpies,  qui  la  porte  à  la  connais- 
sance des  autres  Administrations. 

4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  transmis  tous  leurs  télégrammes  inter- 
nationaux à  un  bureau  à  service  permanent. 

5.  Entre  deux  bureaux  d'Etats  différents  communiquant  par  un  fil 
direct,  la  clôture  est  donnée  par  celui  qui  appartient  à  l'Etat  dont  la 

capitale  a  la  position  la  plu»  occidentuYe. 
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6.  Cette  règle  s'applique  à  la  division  des  séances  et  à  la  clôture  des 
procès- verbaux  dans  les  bureaux  à  service  permanent. 

7.  Le  même  temps  est  adopté  par  tous  les  bureaux  d'un  même  Etat, 
Le  temps  moyen  adopté  par  une  Administration  est  notifié  au  Bm*eau 
international  des  Administrations  télégraphiques  qui  le  fait  connaître 
aux  auti-es  Administrations. 

V. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  les  documents  à  Tusage  du 
service  international  pour  désigner  les  bureaux  télégraphiques  : 
N     bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit)  ; 

^     bureau  à  service  de  jour  prolongé  jus(|u'à  minuit; 

V     bureau  à  service  de  jour  complet  ; 

L     bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  {tendant  un  nombre 

d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  sei*vice  de  jour  complet)  ; 
F     station  de  chemin   de    fer    ouverte  à  la  correspon-   \ 

dance  des  particuliers; 
H     bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  d'hiver; 
P     bureau  appartenant  à  une  Compagnie  privée; 
S     bureau  sémaphorique  ; 
K    bui-eau    qui    admet    au    dé])art  les  télégrammes  de 

toute  catégorie  et  qui  n  accepte  a  1  arrivée  que   \       ,  . 

ceux  à  remettre  «télégraphe  restant"  ou  à  dis-  (    „„^^  i^« 

tnbuer  dans  1  enceinte  cl  une  gare  ;  I      précé- 

E     bmeau    ouvert    seulement    pendant  le  séjour  de  la   1     dentés. 

Cour  ;  I 

B     bureau    ouvert    seulement    pendant  la  siiison  des 

bains  ;  / 

L     bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  la  saison  des  bains  et  à 

BC        seixice  limité  jiendant  le  reste  de  l'année  ; 
L     bureau    à    serv'ice    de    jour   complet  pendant  l'hiver  et  à  service 

HC        limité  pendant  le  reste  de  l'année; 
C     bureau  à  service  de  jour  complet  les  jours  ordinaires,  mais  qui, 

]>L        le  dimanche,  n'est  ouvert  que  pendant  les  heures  du  service 
limité  ; 
*      bureau  fermé. 


Ces 
notations 
peuvent 
se  com- 


2.  Dispositions  généraiss  relativss  à  la  corrsspondancs. 

Ariide  1  de  la  Convention. 

Les   Hautcjfe   Parties  oon tractantes   reconnaissent   à   toutes  personnes  le  droit  de 
corresiKindre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Article  2  de  la  Convention, 

Elles   s'engagent   à  prendre   toutes  les   dispositions   nécessaircïs   v^\iY  a:&<&\)LT^t  \^ 
seoret  des  oorrespondanoea  et  leur  bonne  expédition. 
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Article  S  de  la  Convention. 

Toutefois,  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  service  de  la  télégraphie  inter- 
nationale, aucune  responsabilité. 

Article  5  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en   trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d'Ëtat  :  ceux  qui  émanent  du  Chef  de  TËtat,  des  Ministres,  d«8 
Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  des  Agents  diplomatique* 
ou  consulaires  des  Oonvernements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  oesmémee 
télégrammes. 

2.  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphi- 
ques des  Etats  contractants  et  oui  sont  relatifs,  soit  au  sorvice  de  la  télégraphie 
internationale,  soit  à  des  objets  d'intérôt  public  déterminés  de  concert  par  les  oites 
Administrations. 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d*Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres 
télégrammes. 

Article  7  de  la  Convention, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté -d*arr^ter  la  transmission 
de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  TEtat  ou 
qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays,  h  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Article  8  de  la  Convention. 

Chaque  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  suspendre  le  service  de  la 
télégraphie  internationale  pour  un  temps  indéterminé,  8*il  le  juge  nécessaire,  aoit 
d'une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines  li^rnes  et  pour  certaines  natures 
de  correspondances,  à  charge  par  lui  d'en  aviser  immédiatement  chacun  des  autres 
Gouvernements  contractants. 


3.  Rédaction  et  dépôt  des  télégrammes  privés. 

Article  5  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  ciCtégorics  : 

1.  Les  télégrammes  d*Etat:  ceux  qui,  etc. 

2.  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  dos  Administrations  télégraphiques 
des  Etats  contractants,  etc. 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  les 
autres  télégrammes. 

Article  Q  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  émis  en  langage  secret,  dans 
toutes  les  relations. 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  secret  entre  deux 
Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspondance. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage  secret;  au  départ 
et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  on  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini 
à  l'article  8. 

VI. 

m 

I.     lies  télégrammes  privés  peuvent  être  rwlif^és  eu  Itiugage  clair  ou 
en  langage  secret,  ce  deruier  se  distiiiguuut  tu  langage  convenu  et  en 
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langage  cliiffré.  Chacun  de  ces  langages  peut  être  employé  seul  ou  con- 
jointement avec  les  autres  dans  un  même  télégramme. 

2.  Tous  les  Offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les  télé- 
grammes privés  en  langage  clair.  ILs  peuvent  n  admettre  ni  au  départ 
ni  à  l'arrivée  les  télégi'ammes  privés  rédigés  totalement  ou  partielle- 
ment en  langage  convenu  ou  en  langage  chiffré,  mais  ils  doivent  laisser 
ces  télégrammes  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini  à 
l'article  8  de  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg. 

VII. 

1.  Le  langage  clair  est  celui  qui  offre  un  sens  compréhensible  dans 
l'une  ou  plusieurs  des  langues  autorisées  poui*  la  coiTespondance  télé- 
graphique internationale. 

2.  On  entend  par  télégrammes  en  langage  clair  ceux  qui  sont  en- 
tièrement rédigés  en  langage  clair. 

Toutefois,  la  présence  de  marques  de  commerce  ne  change  pas  le 
caractère  d'un  télégramme  en  langage  clair. 

3.  Chaque  Administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  le 
territoire  de  TEtat  auquel  elle  appartient,  celles  dont  elle  autorise  l'em- 
ploi dans  la  correspondance  télégraphique  internationale  en  langage 
clair.  L'usage  de  la  langue  latine  est  également  autorisé. 

VIII. 

1.  Le  langage  convenu  est  celui  qui  se  compose  de  mots  ayant  cha- 
cun un  sens  intrinsèque,  mais  ne  formant  pas  de  phrases  compréhen- 
sibles dans  une  ou  plusieurs  des  langues  autorisées  pour  la  correspon- 
dance télégraphique  en  langage  clair. 

2.  Les  mots  du  langage  convenu  ne  ^jeuvent  avoir  une  longueur 
supérieure  à  dix  caractères  selon  Talphabet  Morse.  Ils  doivent  être 
empruntés  à  Tiuie  ou  à  plusieurs  des  langues  allemande,  anglaise,  es- 
pagnole, française,  hollandaise,  italienne,  portugaise  et  latine. 

'].  Les  noms  propres  ne  peuvent  figurer  dans  les  télégrammes  rédi- 
gés, en  tout  ou  partie,  en  langage  convenu  qu'autant  qu'ils  y  sont  em- 
ployés avec  leur  signification  en  langage  clair.  Toutefois,  les  noms 
propres  qui  figurent  dans  le  Vocabulaire  officiel  ])euvent  être  admis  avec 
un  sens  convenu. 

4.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  à  rexi)éditeur  la  j)roduction 
de  son  Code,  afin  de  vérifier  si  les  règles  fixées  dans  les  trois  alinéas  pré- 
cédents sont  bien  observées. 

5.  A  partir  d'une  date  à  fixer  par  une  prochaine  Conférence,  tous 
les  mots  employés  dans  les  télégrammes  ])rivés  rédigés  en  langage  con- 
venu seront  extraits  du  Vocabulaire  officiel  dressé  par  le  Bureau  \\vtex- 
national  dess  Admimstrationa  télégraphiques,  dûment  augmeTvX/é. 
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IX. 

1.  Le  langage  chiffré  est  celui  qui  est  formé  de  groupes  ou  de  séries 
de  chiffres  ayant  une  signification  secrète. 

2.  Le  langage  chiffié  doit,  pour  les  télégrammes  privés,  être  com- 
posé exclusivement  de  chiffres  arabes.  LVmploi  de  lettres  ou  groupes  de 
letti'es  ayant  une  signification  secrète  est  interdit.  Ne  sont  pas  considé- 
rées comme  ayant  une  signification  secrète  les  lettres  employées  dans 
les  marques  de  commerce  ni  les  lettres  rej)résentant  les  signaux  du  Code 
commercial  universel  et  employées  dans  les  télégi'ammes  sémaphoriques. 

X. 

1.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en  carac- 
tères qui  ont  leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  signaux 
télégi'aphiques  et  qui  sont  en  usage  dans  le  pays  où  le  télégramme  est 
présenté. 

'i.     (.Vs  caractères  sont  les  suivants  : 

Lettres. 

A,  H,  (\  1),  K,  V\  (i.  H,  1,  J,  K.  L,  M,  >\  (),  1\  Q,  «,  S, 

T,  r,  V,  W.  X,  Y,  Z,  À,  A.  A,  K,  N,  ('),  V, 

Chiffres. 
1,  '?,  :J,  4,  r>.  (1,  7,  8,  9,  {). 

Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point  (.),  virgule  (,),  point  et  vhgule  (;),  deux  points  (:),  point  d'in- 
teiTogation  (î^),  point  d'exclamation  (  !),  apostrophe  ('),  trait  d'union  (-), 
parenthèses  (),  guillemets  („),  barre  de  fraction  (/),  souligné. 

Indications  éventuelles  et  signes  conventionnels: 

Urgent  ou  (D),  lléponse  j)ayée  ou  (RP),  Itéponse  payée  x  mots  ou 
(llPx),  lléponse  payée  urgente  ou  (PPD),  Réponse  payée  urgente  x 
mots  (m  (RPI)x),  Collationnenient  (m  (TC),  Télégramme  avec  accusé  de 
réception  télégraphique»  ou  (PC),  Télégramme  avec  lu-cusé  de  réception 
|K)stal  ou  (PCP),  Faire  suivre  ou  (FS),  Poste,  Poste  r(»commandée  ou 
(PR),  Exprès,  Exprès  payé  ou  (XP),  Ex]>rès  payé  x  fr.  ou  (XP  fr.  x), 
Exprès  payé  télégra])he  ou  (XPT),  Exprès  payé  lettre  ou  (XPP),  Remet- 
tre ouvert  ou  (IK)),  Remettre  en  mains  pro])res  ou  (MP),  Télégraphe 
restant  ou  (TR),  Poste  restante  ou  (PCî),  Poste  restante  recommandée 
ou  (PGR),  X  îidresses  ou  (TMx),  Communiquer  toutes  adresses. 

'3.  Tout  interligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge  doit  être  approuvé 
par  l'expéditeur  ou  par  son  repiésentant. 

XL 

Les  diverses  parties  dont  se  comi)ose  un  télégramme  doivent  êti^e  libel- 
lées  dans  Vordve  suivant: 
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1^  les  indications  éventuelles;  2f^.  l'adresse;  3^.  le  texte;  4^.  la 
signature. 

XII. 

1.  L'expéditeur  doit  écrire  sur  la  minute  et  immédiatement  avant 
l'adresse  les  indications  éventuelles  relatives  à  la  remise,  à  la  réponse 
payée,  à  Taccusé  de  réception,  aux  télégrammes  urgents,  avec  colla- 
tionnement,  à  faire  suivre,  à  remettre  ouverts,  à  remettre  en  mains 
propres. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégi-amme  multiple  doit  inscrire,  suivant  le 
cas,  ces  indications  avant  l'adresse  de  chaque  destinataire  qu'elles  peu- 
vent concerner;  toutefois,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  multiple  urgent 
ou  avec  collationnement,  il  suffit  que  les  indications  relatives  à  l'ur- 
gence ou  au  collationnement  soient  inscrites  une  seule  fois  et  avant  la 
première  adresse. 

3.  Les  indications  éventuelles  peuvent  être  écrites  sous  la  forme 
abrégée  admise  par  le  Règlement  (art.  X).  Dans  ce  cas,  elles  sont  mises 
entre  parenthèses  ;  mais  les  parenthèses  ne  sont  ni  taxées  ni  transmises. 
I^orsqu'elles  sont  exprimées  en  langage  clair,  elles  doivent  être  écrites 
en  fi'ançais,  à  moins  que  les  Administrations  en  cause  ne  se  soient  en- 
tendues ])our  l'usage  d'une  autre  langue. 

XIIT. 

1.  Toute  adresse  doit,  ])our  être  admise,  contenir  au  moins  deux 
mots  :  le  premier  désignant  le  destinataire,  le  second  indiquant  le  nom 
du  bureau  télégraphique  de  destination. 

2.  L'adresse  doit  comprendre  toutes  les  indications  nécessaires  pour 
assurer  la  remise  du  télégi-amme  à  destination.  Ces  indications,  à  l'ex- 
clusion des  noms  de  personnes,  doivent  être  écrites  en  fi-ançais  ou  dans 
la  langue  du  pays  de  destination. 

3.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  être  telle  que  la  remise  au 
destinataire  puisse  avoir  lieu  sans  recherches  ni  demandes  de  renseigne- 
ments. 

4.  Elle  doit,  pour  les  grandes  villes,  faire  mention  de  la  rue  et  du 
numéro,  ou,  à  défaut  de  ces  indications,  spécifier  la  profession  du  desti- 
nataire ou  donner  tous  autres  renseignements  utiles. 

5.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d'une  indication  complémentaire  capa- 
ble de  guider  le  bureau  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

G.  La  mention  du  pays  ou  de  la  subdivision  territoriale  de  destina- 
tion est  essentielle  dans  toutes  les  circonstances  où  il  peut  y  avoir  doute 
sur  la  direction  à  donner  au  télégramme,  et  notamment  en  cas  d'homo- 
nymie. 

7.  Le  dernier  mot  de  l'adresse  doit  être,  en  général,  le  nom  du  bureau 
télégraphique  de  destination.  Ce  nom  ne  peut  être  suivi  c^'è  divx  TiotCL  ôcm 
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pays  ou  (le  celui  de  la  sulxHvision  territoriale  de  destination  ou  bien  de 
ees  deux  noms.  Dans  ce  dernier  cas,  (^Vst  le  nom  de  la  subdivision  teni- 
toriale  qui  doit  suivre  immé^liatement  c^elui  du  bureau  destinataire. 

liOrsque  le  nom  du  bureau  de  destination  nVst  pas  encore  publié  dans 
la  Nomenclature  officielle,  la  désignation  du  l)ays  de  destination  est 
obligatoire. 

8.  Les  télégrammes  dont  l'adri^ssi»  ne  satisfait  pas  aux  (;onditionH 
prévues  j)ar  les  paragraphes  précédents  doivent  être  acceptés  et  trans- 
mis aux  risques  et  ])érils  de  Texpéditeur. 

9.  L'adresse  j)eut  être  écrite  sous  une  forme  convenue  ou  abrégée. 
Toutefois,  la  faculté  |H>ur  un  destinataire  de  se  faire  remettre  un  télé- 
gramme dont  l'adresse  est  ainsi  foiniée  est  sulM)rd(mnée  à  un  arrange- 
ment entre  (^e  destinataire  et  le  bureau  télégraphique  d'arrivée. 

Lorsque  le  télégramme  est  adressé  à  un  tiers  (diez  une  personne  (jui 
a  fait  enregistrer  une  adresse  abrégée  ou  convenue,  le  ou  les  mots  repré- 
sentant Fadresse  enregistrée  doivent  être  pri»cédés  de  Tune  des  men- 
tions „chez'*,  „aux  soins  de"  ou  de  toute  autre  équivalente. 

10.  Dans  tous  les  cas,  l'expéditeur  sup])orte  les  conséquences  de 
l'insuffisance  de  l'adresse. 

XIV. 

Le  texte  d'un  télégramme  |)eut  être  omis. 

XV. 

1.     La  signature  peut  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être  omise. 

"i.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son  identité 
lorsqu'il  y  est  invité  ])ar  le  l)ureau  d'origine. 

•J.  Il  a,  de  son  «M')té,  la  faculté  de  «comprendre  dans  son  télégramme 
la  légalisation  de  sa  signature,  ainsi  (jue  le  ciunjwrte  la  législation  du 
pays  d'origine.  Il  peut  faire  transmettre  cette  légalisation,  soit  textu- 
ellement, soit  par  la  formule  : 


,, Signature  légalisée  par 


«» 


4.  Ijc  bureau  vérifie  la  sincérité  de  la  législation.  Hormis  le  cas  où 
la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  sonsidérer  c;omine  authentique 
que  si  elle  est  ]M)urvue  du  sceau  ou  cachet  ^le  l'autorité  signataire.  Dans 
le  cas  contraire,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  transmission  de  lu 
légalisation. 

5.  La  légalisation,  telle  (ju'elle  est  transmisi»,  entre  dans  le  compte 
des  mots  taxés  ;  elle  prend  place  après  la  signature  du  télégi'amme. 
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4.  Télégrannes  d'Etat.  Télégranmes  de  service. 

a.    Télégrammes   d'£  t  a  t. 
Article  5  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

1.  Télégrammes  d*Etat:  ceux  qui  émanent  du  Chef  de  TEtat,  des  Ministres,  des 
Commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  des  Agents  diplomatiques 
ou  consulaires  des  GouTornements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes 
télégrammes. 

2.  Télégrammes  de  serfice 

3.  Télégrammes  privés. 

Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autres 
télégrammes. 

Article  6  de  la  Convention. 

lies  télégrammes  d^Etat  et  de  service  peuvent  être  émis  en  langage  secret  dans 
toutes  les  relations. 


XVI. 

1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  être  revêtus  du  sceau  ou  du 
cachet  de  Tautorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exigible 
lorsque  F  authenticité  du  télégramme  ne  peut  soulever  aucun  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'Etat  est 
établi  par  la  production  du  télégramme  d'Etat  primitif. 

3.  Les  télégrammes  des  Agents  consulaires  qui  exercent  le  com- 
merce ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont 
adressés  à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service. 
Toutefois,  les  télégrammes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  condi- 
tions sont  acceptés  par  les  bureaux  et  transmis  comme  télégrammes 
d'Etat  ;  mais  ces  bureaux  les  signalent  immédiatement  à  T  Administra- 
tion dont  ils  relèvent. 

4.  Le  texte  des  télégrammes  d'Etat  peut^  dans  toutes  les  relations, 
être  rédigé  en  langage  clair  ou  en  langage  secret  (convenu  ou  chiffré). 
Ces  langages  peuvent  être  employés  simultanément  dans  un  même  télé- 
gramme, sous  la  réserve  indiquée  dans  le  paragraphe  7  du  présent 
article. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  VII  sont  applicables  aux  télégram- 
mes d'Etat  rédigés  en  langage  clair. 

6.  Le  texte  convenu  peut  être  formé  de  mots  ayant  au  maximum 
dix  caractères  et  tirés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  langues  allemande, 
anglaise^  espagnole^  française,  hollandaise,  italienne,  portugaise  et 
latine. 

7.  Le  texte  chiffré  peut  être  formé,  soit  de  groupes  ou  de  séries  de 
chiffres,  soit  de  groupes  ou  de  séries  de  lettres  ayant  une  signification 
secrète  ;  mais  le  mélange,  dans  un  même  télégramme,  de  chiffres  et  de 
lettres  ajant  une  signiJScation  secrète  n'est  pas  admis. 
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S.  Les  télégrammes  d'Etat  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
énoncées  dans  les  paragraphes  (J  et  7  du  présent  article  ne  sont  pas  refu- 
sés ;  mais  ils  sont  signalés  par  le  bureau  qui  constiite  les  irrégularités  à 
l'Administration  dont  ce  bureau  relève. 

9.  Les  télégrammes  -d'Etat  sans  texte  ni  signature  sont  admis. 

10.  Les  télégrammes  d'Etat,  lorsqu'ils  sont  rédigés  en  langage  clair, 
donnent  lieu  à  une  répétition  partielle  obligatoire  (art.  XL,  §  1). 

11.  Les  télégrammes  d'Etat,  lorsqu'ils  sont  rédigés  en  langage  secret 
(convenu  ou  chiffré),  doivent  être  répétés  intégralement  et  d'office  par 
le  bureau  réceptionnaire,  ainsi  que  cola  se  pratique  pour  les  télégram- 
mes coUationnés  (art.  LUI). 

b.    Télégrammes   de   service. 
Article  5  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  oatégories  : 
•    ■     •     .     .     .     ••••••*•.••..••..•••••••• 

2.  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  Administrations  télégraphi- 
ques des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie 
internationale,  soit  à  des  objets  dlntérAt  public  déterminés  de  concert  par  les  dites 
Administrations. 


Article  11  de  la  Convention, 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des  Etats  con- 
tractants sont  transmis  on  franchise  sur  tout  le  reseau  des  dits  Etats. 

XVII. 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes  de 
service  proprement  dits  et  en  avis  de  service. 

2.  Ils  sont  transmis  en  franchise  dans  toutes  les  relations,  hormis 
les  cas  spécifiés  dans  l'article  XVIII  ci-après. 

3.  Ils  sont  rédigés  en  français  lorsque  les  Administrations  en  cause 
ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue.  Il  en  est  de 
même  des  notes  de  service  qui  acconij)agnent  la  transmission  des  télé- 
grammes. 

4.  Ils  doivent  être  limités  aux  ca.s  qui  présentent  un  caractère  d'ur- 
gence et  être  libellés  dans  la  forme  la  plus  concise.  Les  Administrations 
et  les  bureaux  télégiaphiques  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  en 
diminuer,  autant  que  possible,  le  nombre  et  Tétendue. 

5.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  point  un  caractère  d'ur- 
gence sont  demandés  ou  donnés  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres 
affranchies. 

6.  Les  télégi'ammes  de  service  proprement  dits  sont  échangés  entre 
les  Administrations  et  les  fonctionnaires  qui  y  sont  autorisés.  Us  peu- 
vent,  dans  toutes  les  relations,  être  rédigés  en  langage  clair  ou  en  lan- 

gage  secret  (convenu  ou  chiffré).  li'emip\o\  Àe  ç^^  \\yxv%"^^^^  dons  les 
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télégrammes  de  service  est  soumis  aux  règles  fixées  pour  les  télégram- 
mes d'Etat  (art.  XVI,  §§  4,  5,  6  et  7).  L'adresse  de  ces  télégrammes 
aifecte  la  forme  suivante  : 

„Directeur  Général  à  Directeur  Général,  Paris." 

„Directeur  à  Inspecteur,   Turin"  etc (le  lieu  d'origine  ne 

figurant  que  dans  le  préambule). 

Ces  télégrammes  ne  comportent  pas  de  signature. 

r.  Les  avis  de  sei-vice  sont  échangés  entre  les  bureaux  télégra- 
phiques; ils  sont  relatifs  au  serv'ice  des  lignes  ou  des  transmissions  et 
ne  comportent  ni  adresse  ni  signature. 

La  destination  et  l'origine  de  ces  avis  sont  indiquées  uniquement  dans 
le  préambule  ;  celui-ci  est  rédigé  comme  suit  :  „A.  Lyon  de  Lilienfeld" 
(suit  la  demande  du  bureau  expéditeur). 

8.  Ils  sont  échangés  toutes  les  fois  que  des  incidents  de  service  le 
nécessitent,  notamment  lorsque  les  indications  de  service  d'un  télé- 
gramme déjà  transmis  ne  sont  pas  régulières  (art.  XXXVI,  §  4)  ;  lors 
de  rectifications  ou  de  renseignements  relatifs  à  des  télégrammes  d'une 
série  précédemment  transmise  (art.  XLI,  §§  1  et  2)  ;  en  cas  d'interrup- 
tion dans  les  communications  télégraphiques,  lorsque  les  télégrammes 
ont  été  adressés  par  poste  à  un  biueau  télégi*aphique  (art.  XLIV)  ;  lors- 
qu'un télégramme  ne  peut  pas  être  remis  au  destinataire  (art.  XL VIII)  ; 
lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme  sémaphorique 
n'est  pas  airivé  dans  le  terme  de  vingt-huit  jours  (art.  LXIII,  §  3). 

9.  Les  avis  de  service  relatifs  à  im  télégi'amme  précédemment  trans- 
mis doivent  reproduire  toutes  les  indications  propres  à  faciliter  la 
recherche  de  celui-ci,  notamment  le  numéro  de  dépôt  et  au  besoin 
l'adresse  complète.  Ces  avis  doivent  être  dirigés,  autant  que  possible, 
sur  les  bureaux  par  lesquels  le  télégnunme  primitif  a  transité. 

10.  Lorsque  les  bureaux  de  transit  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  donner  suite  aux  avis  de  service,  ils  doivent  prendre  les  mesures 
propres  à  en  éviter  la  retransmission  inutile. 

XVIII. 

1.  L'expéditeui*  et  le  destinataire  de  tout  télégramme  transmis  ou 
en  cours  de  transmission  peuvent,  dans  le  délai  de  72  heures  (dimanches 
non  compris)  qui  suit,  selon  le  cas,  le  dépôt  ou  l'arrivée  de  ce  télé- 
gramme, faire  demander  des  renseignements  ou  donner  des  instructions 
par  voie  télégraphique  au  sujet  de  cette  coiTespondance.  Ils  peuvent 
aussi,  en  vue  d'ime  rectification,  faire  répéter  intégi'alement  ou  partiel- 
lement, soit  par  le  bureau  de  destination  ou  d'origine,  soit  par  un  bureau 
de  transit,  un  télégramme  qu'ils  ont  expédié  ou  reçu.  Ils  doivent  dépo- 
ser les  sommes  suivantes: 

1**.     le  prix  du  télégramme  qui  formule  la  demande  ; 
2^.     le  prix  d'un  télégramme  pour  la  réponse,  si  une  réponse 
télégraphique  est  demandée. 

2.  Les  télégrammes  rectificatifs,  comi)létifs  ou  annulatifs,  et  toutes 
les  antres  communications  relatives  à  des  télégramme?^  ^^Â^  tr?w\\sttâ&> 
os  en  oomra  de  transmission,  lorsqu'ils  sont  adressés  a  utl  Wt^wv  \j^fe- 
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graphique,  doivent  être  échangés  exclusivement  entre  les  bureaux,  sou» 
forme  d'avis  de  service  taxés  au  compte  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire. 

3.  Celles  de  ces  correspondances  qui  sont  relatives  à  la  répétition 
d'une  transmission  supposée  erronée  portent  l'indice  SR  ;  'les  autres 
lK)rtent  l'indice  ST. 

4.  Ces  avis  de  service  taxés  affectent  la  forme  suivante  : 

„ST  Paris  de  Vienne  2()  (numéro  de  Vdivis  de  service  taxé)  8  (nombre 
de  mots)  =  235  treize  Kiîechbaum  (numéro,  date  et  nom  du  destina- 
taire du  télégramme  à  rectifier  partiellement)  remplacer  troisième  (mot 
du  texte)  20  par  21M)()"  ; 

„SR  Calcutta  de  Jjondres  80  (numéro  de  l'avis  de  sei'vice  taxé)  7 
(nombre  de  mots)  =  439  vingtsix  Brown  (numéro,  date  et  nom  du  des- 
tinataire du  télégramme  à  répéter  partiellement  ou  totalement).  Répétez 
premier,  quatrième,  neuvième  (mots  du  texte  du  télégramme  primitif  à 

répéter)"  ou:  „répétez  mot  (ou mots)  après  "  ou  encore  „répé- 

tez  texte". 

Les  mots  à  répéter  ou  à  rectifier  dans  un  télégiamme  sont  désignés 
par  le  rang  qu'ils  occupent  dans  le  texte  de  ce  télégramme,  abstraction 
faite  des  règles  de  la  taxation. 

Le  numéro,  lorsque  le  télégi'aniine  j)riinitif  n\»n  porte  i)as,  est  rem- 
placé par  l'heure  de  dépôt. 

La  réponse  aux  communications  de  l'espèce»  revêt  la  forme  suivante  : 

,,SR  Londres  de  (^alcutta,  40  (numéro  de  Vavis  de  service  réponse)  4 
(nombre  de  mots)  =  Brown  (nom  du  destinataire),  albatros,  scrutîny, 
commune  (les  trois  mots  du  télégramme  jnimitif  d<mt  la  répétition  est 
demandée)". 

/>.  Les  taxes  des  avis  de  service  qui  font  l'objet  du  présent  article 
sont  remboursées  lorsque  ces  avis  sont  motivés  par  des  erreurs  du  ser- 
vice télégraphique  (art.  LXX). 

6.  Lorsque  les  mots  dont  la  répétition  est  demandée  sont  écrite:»  d'une 
manière  douteuse,  le  bureau  de  déj)art  joint  à  la  répétition  une  note 
ainsi  conçue  :  „Ecriture  douteuse".  Dans  ce  cas,  il  n'est  effectué  aucun 
remboursement. 

7.  lies  taxes  encaissées  pour  les  avis  de  service  portant  l'indice  SR 
et  pour  les  réponses  y  relatives,  ne  figurent  pas  dans  les  comptes,  les 
taxes  des  avis  de  service  portant  l'indice  ST  y  sont  inscrites. 


5.   Compte  des  mots. 

XIX. 

1.     Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur  sa  minute  pour  être  transmis  à 

son  correspondant  est  taxé  et  conséquemment  compris  dans  le  nombre 

des  mots.   Toutefois,  les  signes  de  ponctuation,  apostrophes  et  traits 

d'union  ne  sont  pas  taxés^  mais  leuY  tTa'ïiRTû.m\oiiTie«x.  c\\A\^^toire  ojue 
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dans  le  régime»  européen.  Ijes  tirets  qui  ne  servent  (^u'à  séparer  sur  la 
minute  les  différents  mots  ou  <rn>iip^s  d'un  télégramme  ne  sont  ni  taxés 
ni  transmis. 

'i.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  le  numéro  du  télégramme,  le  quan- 
tième et  l'heiu^  du  dépôt,  les  indications  de  voie  et  les  mots,  nombres 
ou  signes  qui  constituent  le  préambule  ne  sont  pas  taxés.  (Vux  de  ces 
i-enseignements  qui  parv'iennent  au  bureau  d'arrivée  (art.  XXXVII) 
figurent  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

•3.  L'expéditeui*  peut  insérer  ces  mêmes  indications,  en  tout  ou  en 
partie,  dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entremit  alors  dans  le 
cf»mpte  des  mots  taxés. 

4.  Les  réunions  ou  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la 
langue  ne  sont  pas  admises.  Toutefois,  les  noms  de  villes  et  de  pays  ;  les 
noms  patronymiques  appartenant  à  une  même  i>ersonne  :  les  noms  de 
lieux,  places,  boulevards,  rues,  etc ;  les  noms  de  navires;  les  nom- 
bres entiers  et  fractionnaires  écrits  en  toutes  lettres  et  les  mots  compo- 
ses admis  à  ce  titre  dans  les  langues  anglaise  et  française  et  dont  il  peut 
être  justifié,  le  cas  échéant,  par  la  production  d'un  dictionnaire,  ix»u- 
vent  être  respectivement  groupés  en  un  seul  mot  sans  apostrophe  ni 
trait  d'union. 

5.  Le  compte  des  mots  du  bureau  d'origine  est  décisif,  tant  pour  la 
transmission  que  pour  les  comptes  internationaux.  Toutefois,  quand  le 
télégramme  contient  des  réunions  ou  des  altérations  de   mots  de   la 
langue  du  pays  de  destination  contraire  à  Tusage  de  celle-ci,  le  bureau 
d'arrivée  a  la  faculté  de  recouvrir  sur  le  destinataire  le  montant  de  la 
taxe  perçue  en  moins.  S'il  est  fait  usage  de  cette  faculté,  le  télégramme 
n'est  remis  au  destinataire  qu'après  payement  de  la  taxe  complémen- 
taire. Dans  le  cas  de  refus  de  payement,  un  avis  de  service  ainsi  conçu 

est  adressé  au  bureau  de  départ:   „Wien  de  Paris  5  h  10  s  =  îf° 

(nom  du  destinataire)  (reproduire  les  mots  réunis  abusivement  ou 

altérés) mots  (indiquer  pour  combien  de  mots  on  aurait  dû  taxer)". 

Si  l'expéditeur  dûment  avisé  du  motif  de  non  remise  consent  à  payer  le 
complément,  un  avis  de  service  ainsi  conçu  est  adressé  au  bureau  des- 
tinataire: „Paris  de  Wien  7  h  s  =  N^ (nom  du  destinataire)  com- 
plément perçu".  Dès  la  réception  de  cet  avis  de  service,  le  bureau  d'ar- 
rivée remet  le  télégramme.  Le  complément  est  conservé  par  l'Office  qui 
l'aperçu. 

XX. 

1.    Sont  comptés  pour  un  mot  dans  tous  les  langages  : 

P.     En  adresse: 

a.  le  nom  du  bureau  télégraphique  de  destination  écrit  tel  qu'il 
figure  dans  la  première  colonne  de  la  Nomenclature  officielle  des 
bureaux,  même  lorsque  ce  nom  est  suivi  de  celui  du  pays  ou  de 
celui  de  la  subdivision  territoriale  auxquels  ce  bureau  appartient  ; 

6.    respectivement  les  noms  de  pays  ou  de  subdiviavoiva  tierrVxo- 
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riales    s'il    sont    écrits   en    conformité    des    indicationn  de  la  dite 
Nomenclature. 

2^.     Tout    mot    convenu    remplissant    d'ailleurs    les   conditions 
fixées  à  l'article  VIII  ou  à  larticle  XVI. 

l]°.     Tout  caractère,  toute,  lettre,  tout  chitfie  isolés. 

4**.     Le  souligné. 

Cf.     La  parenthèse  (les  deux  signes  stM-vant  à  la  former). 

(>*^.     Les  guillemets  (les  deux  signes  placés  un  commencement  et 
à  la  fin  d'un  seul  et  même  passage). 

7".     Jjcs    indications    éventuelles    écrites  sous  la  forme  abrégée 
admise  par  le  ttèglement  (art.  X). 

2.  Dans  les  télégrammes-mandats  le  nom  du  bureau  postal  d'émis- 
sion, le  nom  du  bureau  postal  payt»ur  et  celui  de  la  résidence  du  bénéfi- 
ciaire sont  t(mjours  taxét»s  chacun  pour  un  st^ul  mot. 

îi.  Dans  les  télégrammes  rédigés  exclusivenu»nt  en  langage  clair, 
chaque  mot  simple  et  chaque  groujxMuent  autorisé  par  l'article  XIX, 
paragraphe  4,  sont  comptés  resjH^ctivcment  pour  autant  de  mots  qu'il» 
contiennent  de  fois  quinze  caractères  selon  l'aphabet  Morse,  plus  un 
mot  pour  l'excédent,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  langage  convenu  le  maximum  dv  longueur  d'un  mot  est 
fixé  à  dix  caractères. 

Les  mots  en  langage  clair  insérés  dans  le  texte  d'un  télégramme 
mixte,  c'est-à-dire  c(miposé  de  nu)ts  en  langage  clair  et  de  mots  en  lan- 
gage convenu,  sont  comptés  pour  un  mot  jusqu'à  (îoncurrenee  de  dix 
cara(^tères,  IVxcédent  étant  compté  pour  un  mot  par  série  indivisible  de 
dix  caractères.  Si  ce  télégramme  mixte  comprend,  en  outre,  un  texte 
en  langage  chiffré,  les  passages  en  langage  chiffré  sont  comptés  confor- 
mément aux  prescrii)tions  du  paragraphe  ()  ci-après. 

Si  le  télégramme  mixte  ne  comprend  qu'im  texte  en  langage  clair  et 
un  texte  en  langage  chiffré,  les  passages  en  langage  clair  sont  comptés 
suivant  les  prescriptions  du  paragraphe  ^i  du  présent  article,  et  ceux  en 
langage  chiffré  suivant  les  j)rcscriptions  du  paragraphe  ()  ci-après. 

5.  liCs  mots  séparés  par  une  apostrophe  ou  réunis  par  un  trait 
d'union  sont  r(»spectivement  comptés  comme  des  mots  isolés. 

6.  Jics  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots 
qu'ils  contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  i)lus  un  mot  poiu*  l'excédent.  La 
même  règle  est  appli(table  au  calcul  des  groupes  de  lettres,  dans  les  télé- 
grammes d'Etat,  aussi  bien  que  des  groupes  de  chiffres  et  de  lettres 
employés  soit  comme  marques  de  commerce,  soit  dans  les  télégrammes 
sémaphoriques  (art.  LXII,  §  2). 

Sont  comptés  pour  un  chiffre  ou  une  lettre  dans  le  groupe  où  ils  figu- 
rent:  les  i)oints,  les  virgules,  les  tirets  et  les  barres  de  fraction.  Il  en 
est  de  même  de  chacune  des  lettres  ajoutées  aux  groupes  de  chiffres  pour 
désigner  les  nombres  ordinaux. 
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7.  Lorsque  l'Office  de  départ  s'aperçoit,  après  transmission  d'un 
télépramme,  de  la  pi'ésence,  dans  ce  téléj^vaninie,  de  groinH\s  de  lettre 
non  autorisées  ou  de  mots  n'appartenant  à  aueiine  des  langues  admises, 
ou  lorsque  TOfiiee  d'arrivée  signale  à  eelui  de  départ  l'existence  de  tels 
gi"Ouj>es  ou  mots,  l'Office  de  départ,  pour  le  calcul  du  complément  de 
taxe  à  recouvrer  sur  l'expéditeur,  compte  les  grou{H»s  ou  mots  sus- visés 
confonnément  aux  règles  indiquées  au  paragi-aphe  précédent. 

XXI. 

Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  règles  à  sui- 

vre  |)our  compter  les  mots. 

Nombres  de  mots 

danrt 
l*adreMe.  le  texte. 

New- York 1  2 

Newvork 1  i 

Fraiikfurt  ani  Main 1  :j 

Frankfurt  a./M 1  2 

Fraiikfurtmain 1  1 

Sanct  Poelten 1  2 

Sanctpoelten 1  l 

Emmingen,  Hannover  (1) 1  2 

Emmingeu,  Wiirtteraberg  (1) 1  2 

New  South  Wales.               1  3 

Newsouthwales 1  1 

XP  fr.  2.50  (ind/i£atio7i   ex'cntnelle  émte  sous  la  forme 

abrégée) 1  — 

Numbre 
de  niutri. 

Van  de  brande ;^ 

Vandebrande  (yiom  de  personne) 1 

Du  Bois 2 

Dubois  {nom  de  personne) ...  1 

Belgrave  Square 2 

Belgravesqnare  {contraire  à  Vusage  de  la  langue)    ....  2 

Hyde  Park 2 

Hydepark  (contraire  à  Vnsage  de  la  langue) 2 

Hydepark  Square  (2) 2 

Hydeparksquare  {contrarie  à  Vvsage  de  la  langvé).     ...  2 

Saint  James  Street 3 

Saintjames  Street 2 

Rue  de  la  paix  4 

Rue  delapaix 2 

Responsabilité  (14  caractères) 1 

Kriegsgeschichten  (15  caractères) 1 


(1)  HAiinoTer   et   WQrttemberg   suivant  Ëmmingen  servent  à  compléter  la  désig- 
nadoii  de  deux  bureaux  homonymes  d*un  même  Etat  et  figurent  ainsi  à  la  première 
de  la  H<mienclature  officielle  des  bureaux  télégraphiques. 


(S)  Daai  M  eaa,  rexpreaaion  .H;fdepark'\  en  un  seul  mot,  ne  compte  que  pour 
u  WÊOt^  pane  que  le  mot  ppark*' fiait  jMirtie  intégrante  du 
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Nombre 
de  moto. 

Inconstitutioniialité  (20  caractères) .     .  2 

A-t-il 3 

C'est-à-dire    .  4 

Aujourd'hui 2 

Aujourdhui  .     .  1 

Porte-monnaie  ....  2 

Porteraonnaie .     .  1 

Prince  of  Wales  {navire) 3 

Princeofwales  (navire) 1 

44Vj  (5  caractères) 1 

444^2  (6  caractères) 2 

444,5  (5  caractères) 1 

444,55  (6  caractères) 2 

44  2  (4  cxiractères) 1 

44/  (3  caractères) 1 

2  ®/o  (4  caractères) 1 

2  p% 3 

54  —  58  (5  caractères) 1 

17"«  (4  caractères) 1 

T^e  1529™*  (1  mot  et  im  groupe  de  6  caractères) 3 

10  francs  50  centimes  (on)  10  fr.  50  c 4 

10  fr.  50 3 

fr.  10.50 2 

11»»S0 3 

11,30 1 

huit/10 2 

5/douzièmes 2 

5*»** 2 

30»  (1) 3 

15  X  6  (1)  .     . 4 

Two  hundred  and  thirty  four 5 

Twohundredandthirtyfour  (23  caractères) 2 

Troisdeuxtiers 1 

unneufdizièmes l 

Deux  mille  cent  quatre  vingt  quatorze 6 

Deuxmillecentquatrevingtquatorze  (32  caractères)  ....  3 

E 1 

E.  M.  (lettres  isolées,  initiales  de  noms) 2 

Eravthf   (6  caractères),  (Ijcttres  secrètes  dans  l-es  télégrammes 

d'Etat  on  marque  de  commerce) 2 

Ch23  (marque  de  commercé) 2 

G.  H.  F.  45  (marqua  de  commerce) 4 

197a/199a  (marque  de  commerce) 4 


(1)  Les  appareils  télégraphiques  ne  peuvent  reproduire  des  expressions  telles  q«o 
30^  15  X  ^f   ^to-  l'^^fl  expéditeurs  doivent  être  infités  à  leur  substituer  la  sigmfi- 
aaiion  explicite,  „30  exposant  a*\  ,\5  mu\t\p\\^  v^t  V\  «Va. 
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Nombre 
de  mots. 


AP 

-^jTjj:-  (marque  de  commerce) 1 

3 
^  (marque  de  commerce) 2 

L'aflEEÛre  est  urgente,  partir  sans  retard  (7  mot  et  2  soulignés)        9 

Reçu   de   vos   nouvelles  indirectes  (assez  mauvaises)  télé- 
graphiez directement  (9  mois  et  1  passage  entre  parenthèses)       10 


6.    Tarifs  et  taxation. 

Article  10  de  la  Convention, 

Les  Hantes  Parties  oon tractantes  déclarent  adopter,  pour  la  formation  des  tarifs 
intemationaiix,  les  bases  ci  après: 

L«a  taxe  applicable  à  tootes  les  correspondances  échangées,  par  la  même  Toie, 
entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants,  sera  uniforme.  Un 
même  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdirisé,  pour  Tapplication  de  la 
taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions  terri^riales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'Etat  à  Etat,  do  concert  entre  les  Gouyernements 
extrêmes  et  les  OouTemements  intermédiaires. 

Les  taxes  des  tarifÎB  applicables  aux  correspondances  échangées  entre  les  Etats 
oontraotants  pourront,  à  toute  époque,  être  modifiées  d*un  commun  accord. 

Le  franc  est  Tunité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs  internationaux. 

XXII. 

1.  Les  télégrammes  sont,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  taxes 
et  de  certaines  règles  de  service,  soumis,  soit  au  régime  européen,  soit 
au  régime  extra-européen. 

"2.  Le  régime  européen  comprend  tous  les  pays  d'Europe  ainsi  que 
l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Russie  du  Caucase,  la  Turquie  d'Asie,  le  Séné- 
gal, les  côtes  du  Maroc  et  les  autres  contrées  situées  hors  de  l'Europe 
qui  sont  déclarées  par  les  Administi'ations  respectives  comme  apparte- 
nant à  ce  régime. 

3.  Le  régime  extra-européen  comprend  tous  les  pays  autres  que  ceux 
visés  au  paragraphe  précédent. 

4.  Un  télégramme  est  soumis  aux  règles  du  régime  européen  lors- 
qu'il emprunte  exclusivement  les  lignes  de  pays  appartenant  à  ce 
régime. 

5.  Un  télégi*amme  est  soumis  aux  règles  du  régime  extra-européen 
lorsque,  pour  parvenir  à  destination,  il  transite  à  un  moment  quel- 
conque par  un  pays  soumis  au  régime  extra-européen,  ou  lor8<\u'il  e&t 
originaiTe  ou  à  destination  d'un  pays  appartenant  k  ce  TégmiVî. 
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XXIII. 


Le  tarif  pour  la  transmission  téléj>;Ta])liiqu(»  des  correspondances  in- 
ternationales se  compose  : 

a.  des  taxes  terminales  des  Offices  d'orif>:ine  et  de  destination; 

b.  des  taxes  de  transit  des  Offices  intermédiaires,  s'il  y  a  lieu. 

XXIV. 

1.  La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple;  toutefois,  pour  la  cor- 
respondance du  régime  euro])éen,  chaque  Administration  pourra,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'article  XXVIII  du  llèglement,  perce- 
voir la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra  ou  imposer  un  minimum 
de  taxe  qui  ne  devra  pas  dépasser  un  franc  par  télégramme. 

2.  Dans  la  corres])ondance  du  régime  européen,  une  seule  et  même 
taxe  élémentaire  terminale,  une  seule  et  même  taxe  élémentaire  de 
transit  sont  adoptées  par  tous  les  Etats. 

3.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  10  centimes. 

4.  lia  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  8  centimes. 

5.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  à  6\ 
centimes  et  4  centimes  pour  les  Etats  suivants  :  Belgique,  Bosnie-Her- 
zégovine, Bulgarie,  Danemark,  Grèce,  TiUxembourg,  Monténégro,  Pays- 
Bas,  Portugal,  Roumanie,  Serbie  et  Suisse. 

0.  Les  autres  Etats  du  régime  européen  aiuont  également  la  faculté 
de  réduire  leurs  taxes  terminales  et  de  transit,  j)our  tout  ou  partie  de 
leurs  relations,  dans  les  conditions  fixées  ])ar  l'article  XXVII. 

7.  La  Russie  et  la  Turquie,  en  raison  des  conditions  exceptionnelk».s 
dans  lesquelles  se  trouvent  l'établissement  et  l'entretien  de  leurs  réseaux, 
auront  la  faculté  d'appliquer  des  taxes  teiminales  et  de  transit  supé- 
rieures aux  taxes  élémentaires  susmentionnées. 

8.  Une»  taxe  spéciale  de  transit  ])ourra  être  établie,  dans  cha(jue  cas 
particulier,  ])our  le  parcours  des  câbles  sous-marins. 

XXV. 

1 .  La  taxe  à  jiercevoir  entre  deux  pays  du  régime  européen  est  tou- 
jours, et  par  toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui,  par  l'appli- 
cation normale  des  taxes  élémentaires,  a  donné  le  chiffre  le  moins  élevé, 
sauf  les  exceptions  qui  j)euvent  résulter  de  l'apidication  des  divspositions 
du  paragraphe  8  de  l'article  précédent  (m  du  paragraphe  premier  de 
rarticle  XXTX. 

'3.  Ijc  tableau  A,  annexé  au  présent  Règlement,  établit  les  taxes  de 
pays  à  pays,  pour  le  régime  européen,  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus  et  aux  déclarations  admises  par  la  C\uiférence. 

f?.     Dans  la  correspondance  du  régime  eytvvv-euroçéen  la  taxe  est  fixée 
conformément  au  tableau  B  égalemeiit.  auw^^^  «w  ^\^^«vA.  "^iifei^^iSkK^» 
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4.  lies  taxes  qui  figurent  dans  h»  K^j^lement  et  dans  les  tableaux 
annexes  sont  exprimées  en  francs  d'or. 

XXVI. 

1.  On  entend  par  voie  normale,  celle  dont  lu  taxe,  calculée  d'après 
les  dispositions  de  l'article  XXV,  ])arapraphe  premier,  est  la  moins 
élevée. 

1?.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  la  voie  à  suivre  ('(Uif^rméiucnt  à 
lu  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'article  XLII,  la  taxe  est  toujours 
calculée  d'après  la  voie  normale. 

XXVII. 

1.  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'application  des  tarifs 
qui  pourront  être  arrêtées  entre  Etats  intéressés,  en  vertu  du  paragraphe 
4  de  r.article  10  et  de  l'article  17  de  la  Convention,  deviont  avoir  pour 
but  et  pour  effet,  non  point  de  créer  une  concurrence  de  taxes  entre 
les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant 
de  voies  que  possible,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de 
telle  manière  que  les  taxes  terminais  des  Offices  d'origine  et  de  destina- 
tion restent  égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

2.  Toute  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail 
concernant  les  tarifs  ne  seront  exécutoires  que  quinze  jours  au  moins 
après  leur  notification  par  le  Bureau  international  des  Administrations 
télégraphiques,  jf)ui-  de  dépôt  non  compris. 

3.  Les  Administrations  des  Etat«  contractants  s'engagent  à  éviter, 
autant  que  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter  des 
interruptions  de  service  des  câbles  sous-marins. 

XXVIII. 

1.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XXII  à  XXVI  peuvent 
être  arrondies  en  plus  ou  en  moins,  soit  après  application  des  taxes  nor- 
males par  mot  fixées  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent  Règle- 
ment, soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après 
les  convenances  monétaires  ou  autres  du  pays  d'origine. 

2.  Les  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent 
ne  s'appliquent  qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne  por- 
tent point  altération  à  la  répartition  des  taxes  revenant  aux  autres 
Offices  intéressés.  Elles  doivent  être  réglées  de  telle  manière  que  l'écart 
entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  quinze  mots  et  la  taxe 
exactement  calculée  d'après  les  tableaux,  au  moyen  des  équivalents  du 
paragraphe  suivant,  ne  dépasse  j)as  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe, 
c'est-à-dire  la  taxe  réglementaire  d'un  mot. 

3.  A  l'effet  d'assurer  l'uniformité  <le  taxe  prescrite  ])ar  la  Conven- 
tkm,  les  pays  de  TTInion  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire 
&UBt,  pour  la  perception  de  leur  taxes,  un  équivalent,  dan&  \«\si  tùûxl- 
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naie  respective,  se  rapprochant  aussi  près  (jue  possible  de  la  valeur  du 
franc  en  or. 

4.  L'équivalent  du  franc  est  actuellement  de  : 

En  Allemagne,  0,85  mark  ; 

Dans  la  République  Argentine,  20  centavos; 

En  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Bosnie-Herzégovine,  1  couronne  (50 
kreuzer)  ; 

Au  Brésil.  900  reis  ; 

En  Bulgarie,  1  lèv; 

En  Cochinchine,  34  centièmes  de  piastre; 

Dans  les  Colonies  espagnoles  :  Cuba  19  centavos  de  peso  ;  Philippines 
et  Porto-Rico  81  centavos  de  peso  ; 

En  Danemark,  0,80  krone  ; 

En  Egypte,  38,575  millièmes  (3  piastres,  34  paras,  monnaie  tarif)  ; 

En  Espagne,  1  peseta,  20  centimes; 

Dans  la  (Grande-Bretagne,  9,6  pence  ; 

En  Grèce,  1  drachme  ; 

Dans  les  Indes  britanniques,  0,68  roupie  ; 

En  Italie,  1  lira; 

Au  Japcm,  0,34  yen  d'argent; 

Dans  le  Monténégro,  50  kreuzer  (valeur  autrichienne)  ; 

En  Norvège,  0,80  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  In<les  néerlandaises,  0,50  florin  ; 

En  Perse,  52  schahis; 

En  Portugal,  240  reis  ; 

En  Roumanie,  1  leu  : 

En  Russie,  0,25  rouble  métallique  ; 

En  Serbie,  1  dinar; 

En  iSiam,  38  atts  4  dixième: 

En  Suède,  0,80  krone  ; 

En  Turquie,  4  piastres,  23  paras. 

5.  liorsque  la  valeur  de  la  monnaie  d'un  pays  subit  des  variations  à 
raison  des  fluctuations  du  change,  l'équivalent  du  franc  indiqué  ci-des- 
sus est,  en  cas  de  changement  notable,  modifié  en  prenant  pour  ba«e  Je 
cours  moyen  du  change  du  franc  pendant  le  trimestre  précédent.  Il  ap- 
partient à  l'Administration  du  pays  en  cause  de  modifier  l'équivalent 
conformément  à  la  disposition  ci-dessus,  d'indiquer  le  jour  à  partir 
duquel  les  taxes  seront  perçues  d'a])rès  le  nouvel  équivalent  et  de  le 
faire  notifier  aux  autres  Offices  par  l'intermédiaire  du  Bureau  inter- 
national. 

6.  Le  payement  ])eut  être  exigé  en  valeur  métallique. 

XXIX. 

1.  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée 
par  l'article  XLII,  a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit  payer  la  totalité 
des  taxes  de  transit  normales,  calculées  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  XX TV  et  des  tableaux  prévus  par  l'article  XXV  ci-dessus. 

2.  Ti'indication  de  la  voie  prescrite  par  l'expéditeur  est  transmise 
dt^ns  le  préambule  comme  indication  de  service  et  n'est  point  taxée. 
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7.    PerMptkm  i%È  taxes. 
XXX. 

1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions  pré- 
vues pour  les  télégrammes  à  faire  suivre  (art.  LVI,  §  7),  les  frais  d'ex- 
près (art.  L£K,  §  1),  les  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LXII,  §  6)  et 
les  altérations  ou  réunions  abusives  de  mots  constatées  par  le  bureau 
d'arrivée  (art.  XIX,  §  5)  qui  donnent  lieu  à  une  perception  sur  le  des- 
tinataire. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en  de- 
mander reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L'Office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bution à  son  profit,  dans  les  limites  de  25  centimes. 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  Tarrivée,  le  télé- 
gramme n'est  délivré  au  destinataire  que  contre  payement  de  la 
taxe  due. 

5.  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est 
supportée  par  l'Office  d'arrivée,  à  moins  d'arrangements  spéciaux  con- 
clus conformément  à  l'article  17  de  la  Convention,  sauf  ce  qui  est  prévu 
à  rarticle  LXU  ci-après,  pour  les  télégrammes  sémaphoriques  dans  le 
régime  extra-européen. 

6.  Les  Administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant 
que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à 
l'arrivée,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire,  soient 
recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  l'Admini- 
stration qui  l'effectue  conserve  les  taxes  perçues. 

XXXL 

1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
perçus  sur  le  destinataire,  pax  suite  de  son  refus  ou  de  l'impossibilité 
de  le  trouver,  doivent  être  complétés  par  l'expéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées 
aux  intéressés.  Toutefois,  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
Texpéditeur  n'est  remboursé  que  sur  sa  demande. 


8.    Transmission  des  télégrammes. 

a.     Signaux    de    transmission. 

XXXIL 

I-*ea  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  ser- 
vice aux  appareils  Morse  et  Hughes  : 
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A.     Signaux  de  l'apparbîl  Morse. 

Lettres  : 

a  tm  MHB  Espacement  et  longueur  des 

a  M  ■— >  M  ■».  signes  : 

à  ou  a  «  ■— >  ■-■->  «  ■-■->  1.  Une  barre  est  égale  à  3 

b  ■>»*  M  M  M  points. 

c  ^i^  M  ^i^  M  2.  L'espace  entre  les  signaux 

ch  ■— >  ■■■>  ■— >  ^^               d'une  même  lettre  est  égal 

d  «H^  MM  à  un  point. 

e  «  3.  L'espace  entre  deux  let- 

é  M  M  ■—>  M  M  très  est  égal  à  trois  points. 

f  »  »  ■».  »  4    L'espace  entre  deux  mots 

g  ■».  ■».  »  est  égal  à  cinq  points. 

j 

k 
1 
m 
n 
n 
o 

•  • 

() 
P 

q 

r 

s 
t 
u 

•  • 

u 

V 

w 

X 

y 

z 


Chijjres  : 


1  - 

2  -  - 
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5 
6 
7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction 


(Jn  peut  aussi  employer,  pour  exprimer  les  chiffres,  les  signaux  sui- 
vants, mais  seulement  dans  les  répétitions  d'ofl^ce  et  dans  le  préambule  : 

1 
2 
3 
4 
5 

7 
8 
9 
0 
Barre  de  fraction 

Siffn£8  de  pimctiiation  et  aviver: 

Point (.)------ 

Point  et  virgule     ...(;) 

Virgule (,) 

Deux  points (:) 

Point  d'interrogation  ou 
demande  de  répétition 
d'une  transmission  non 
comprise    ...,.(?) 

Point  d'exclamation  .     .     (!) 

Apostrophe (*) 

Trait  d'union     ....(-) 

Parenthèses    (avant    et 
après  les  mois)  .     .     .    (  ) 

Guillemets  (avant  et  après 
chaque  mot  ou  chaque 
passage  mis  entre  guil- 
lemeis) (n^^") 
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Souligné  (avant  et  après 
les  mots  ou  le  membre 
de  phrase) 

Appel  (préliminaire  de  toute 
transmission) 

Double  trait  (=)  (signal 
séparant  le  préambule 
de  l'adresse,  l'adresse  du 
texte  et  le  texte  de  la 
signature) 

Compris 

Erreur 

Croix  (fin  de  la  transmis- 
sion)   

Invitation  à  transmettre  .     . 

Attente 

Réception  terminée.    .     .     . 

B.      Signaux  de  i/apfaheil  Hugues. 

Lettres  : 

A,  B,  C,  I),  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  0,  P,  U,  R,  S, 

T,  U,  V,  W,  X,  Y,  Z. 

Chijjres  : 
1,  2,  ;^  4,  5,  (>,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  porictuation  et  autres: 

Point  (.),  point  et  virgule  (  ;  ),  virgule  (,),  deux  points  (  :  ),  point  d'in- 
terrogation (?)f  point  d'exclamation  (  !),  apostrophe  ('),  croix  (  +  ),  trait 

d*union  ( — ),  E  accentué  (E),  barre  de  fraction  (/),  double  trait 
(  =  ),  parenthèHe  de  gauche  (,  parenthèse  de  droite  ),  et  (&),  guille- 
met („). 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marciué  ])ar  un  blanc.  Toutefois,  un 
nombre  fractionnaire  non  décimal  doit  toujours  être  séparé  par  deux 
blancs  du  nombre  qui  le  j)récède  et  de  celui  qui  le  suit.  Dans  la  trans- 
mission et  dans  la  répétition  d*un  nombre  fractionnaire  non  décimal, 
le  nombre  entier  doit  être  sépaié  pai*  un  blanc  du  numérateur  de  la 
fraction  ordinaire  qui  suit.  (Exemple:    P/^  et  non  ^^A.) 

Les  mots  et  passages  soulignés  sont  ])récédés  et  suivis  de  deux  traitH 
d'union  (Exemi)le:   -     -     sans  retard  )  et  soulignés  à  la  main  par 

remployé  du  bureau  d'iUTÎvée. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lecpiel  on  est  en  «'ommunication  ou  {lour 
lui  répondre:  le  blanc  et  TN  réj)étés  alternativement; 

Pour  régler  le  synchronisme  et  <l(»mander  dans  ce  but  la  répétition 
pjvloBfyée  du  même  signe  :  une  combinaison  composée  du  blanc,  de  PI 
et  (lu  T,  ivproduitv  autant  de  fois  (\u\\  e^l  wé^^^^wirc  ; 
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Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  réleotro-aimant  :  une  com- 
binaison formée  des  quatie  signaux  suivants  :  le  blanc,  FI,  l'N  et  Iff  ï, 
répétés  autant  de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  donner  attente:  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  durée  pro- 
bable de  l'attente  ; 

Pour  indiquer  une  erreur  :  deux  ou  trois  X  consécnitifs.  sans  aucun 
signe  de  ponctuation  ; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant:  deux 
ou  trois  lettres  quelconques  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  main  à  la  fin  des  mots  (avec  ou 
siins  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens.  (Exemple  :  Achète,  acheté.) 
Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète  le  mot  après  la  signature, 
en  y  faisant  figurer  l'E  accentué  entre  deux  blancs,  pour  appeler  Tat- 

o 

tention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  ii,  a,  a.  n,  6  et  u  on  transmet  res- 
I>ectivement  ae,  ao,  aa,  n,  oe  et  ue. 

h.     Ordre    de    t  r  a  ii  s  ni  i  s  s  i  o  n. 

XXXIII. 

1.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  <lans  Tordre  suivant: 

a.  Télégrammes  d^Etat. 

b.  „  de  service. 

c.  „  privées  urgents. 

//.  „  „       non   urgents. 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégr^unme, 
présenté  comme  télégramme  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpédie  comme 
teL 

XXXIV. 

1.  Une  transmission  commencée  ne  peut  être  interrompue  pour 
faire  place  à  une  communication  d'un  rang  supérieur  qu'en  cas  d'ur- 
gence absolue. 

2.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux  de 
dépait  dans  l'ordre  de  leur  dépôt  et  par  les  bureaux  intermédiaires  dans 
Tordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  et 
les  télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mêmes  fds  sont 
confondus  et  transmis  en  suivant  l'heure  de  dépôt  ou  de  réception  et  en 
tenant  compte  de  Tordre  établi  à  Tarticle  XXXIII. 

4.  Deux  bureaux  en  relation  directe  échangent  les  télégrammes  dans 
Tordre    alternatif   en    tenant    compte    des    prescriptions    de    Tarticle 


6.  Toutefois,  après  entente  entre  les  Chefs  des  bureaux  en  corres- 
pondance et  lorsque  l'importance  du  trafic  le  justifie,  les  échanges  ont 
lieu  par  séries  de  plusieurs  télégrammes.  Les  télégrammes  d'unie  ix\ft\svA 
série  Êont  considérés  comme  formant  une  seule  txansmis^oii. 
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XXXV. 


1.  Chaque  série  (•oni])reiKl,  au  plus,  cinq  télégrammes  si  les  trans- 
missions ont  lieu  par  l'appareil  Morse  et  dix  télégrammes  si  elles  sont 
effectuées  par  ra])pareil  Hughes.  Tout  télégramme  de  plus  de  100  mots 
à  l'appareil  Morse  ou  de  plus  de  tiOO  mots  à  l'appareil  Hughes  est  con- 
sidéré eomme  formant  une  série. 

2.  Un  télégi'amme  de  rang  supérieui*  comme  ordre  de  transmission 
ne  compte  pas  dans  Talternat. 

3.  Le  bureau  qui  vient  d'effectuer  une  transmission  est  en  droit  de 
continuer  lorsqu'il  survient  un  télégramme  amiuel  la  priorité  est  accor- 
dée .sur  ceux  que  le  coiTespondant  a  à  transmettre,  à  moins  que  ce  der- 
nier n'ait  à  donner  la  répétition  d'un  télégramme  à  collationner  on 
n'ait  déjà  commencé  sa  transmission. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareils,  lorsqu'un  bureau  a  terminé 
sa  transmission,  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son  tour; 
s'il  n'a  rien  à  transmettre,  l'autre  «ontinuc.  Si,  de  part  et  d'autre,  il  n'y 
a  rien  à  transmettre,  les  deux  bureaux  se  donnent  réciproquement  le 
signal  zéro. 

c.     M  o  <1  e    d  i'    ])  r  o  c  é  d  e  r. 

XXXVI. 

1.  Toute  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  [)ar  le  signal 
d'appel  ou  par  rindi<'atif  du  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  aj)pelé  doit  répondre  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et,  s'il  est  cm])eché  de  recevoir,  il  transmet  le  signal  d'attente, 
suiNT  d'un  chiffre  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente. 
Si  la  durée  probable  excède  dfx  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

rJ.  Aucun  bui'eau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télégram- 
mes qu'on  lui  présente,  qu'elle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  t»n 
cas  d'err(»ur  de  direction  évidente,  l'agent  qui  re(;oit  peut  en  faire  Tob- 
servation  au  bureau  transmetteur.  Si  celui-ci  ne  tient  pas  compte  de 
robservation,  im  avis  de  service  lui  est  transmis  après  la  réception  du 
télégramme  et  il  est  alors  tenu  de  rectifier  Terreur  commise. 

4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  un  télégramme  si  les  indications 
de  service,  les  indications  éventuelles  ou  certaines  parties  de  l'adresse 
ou  du  texte  ne  sont  pas  régulières.  Il  faut  le  recevoir  et  puis  en  deman- 
der, au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  un  avis  de 
service,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  XVII. 

XXXVII. 

1.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'apjxder  a  reçu,  sans  autre  signal, 
l'indicatif  du  bureau  ([ui  répond,  il  transmet,  dans  l'ordre  suivant,  les 
mentions  de  service  constituant  le  préambule  du  télégramme  : 

a.     Nature  du  télégramme,  au  moyen  d'une  des  mentions  8,  A,  - 
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SR,  ST,  D,  CB,  Z.  suivant  qu'il  s'agit  d'un  télégramme  d'Etat, 
d'un  télégramme  ou  d'un  avis  de  service,  d'un  avis  de  service  taxé 
relatif  à  la  répétition  d'une  transmission  supposée  erronée,  d'un 
autre  avis  de  service  taxé,  d'un  télégramme  j)rivé  urgent,  d'un  ac- 
cusé de  réception  ou  d'un  télégramme  de  presse. 

6.  Nom  du  bureau  destinataii-e  (ce  nom  est  omis  lorsque  le  bu- 
reau ti'ansmetteur  correspond  directement  avec  le  bureau  destina- 
taire). 

c.  Désignation  du  bureau  d'origine  précédée  de  la  préposition 
„de"  (Exemple:    de  Bruxelles). 

(Indiquer  à  la  suite  du  nom  du  bureau  celui  de  la  subdivision 
territoriale  ou  celui  du  pays  dans  lesquels  il  se  trouve  :  1^  quand  il 
y  a  un  autre  bureau  du  même  nom  ;  2^.  quand  l'ouverture  de  ce 
bureau  n'a  pas  encore  été  publiée  par  le  Bureau  international  des 
Adm  inistrations  télégraphiques) . 

d.  Numéro  du  télégramme. 

e.  Nombre  des  mots  taxés.  Kn  <'as  de  différence  entre  le  nombre 
des  mots  taxés  et  celui  des  mots  réels  on  emploie  une  fiaction  dont 
le  numérateur  indique  le  nombre  des  mots  taxés  et  le  dénominateur 
celui  des  mots  réels.  (Dans  les  télégrammes  rédigés  totalement  ou 
partiellement  en  langage  eliiffié  on  indique  :  V,  le  nombre  total  des 
mots  qui  seit  de  base  à  la  taxe  ;  2*'.  le  nombre  des  mots  en  langage 
claii-  ou  en  langage  (*onveiiu  :  îi".  le  nombre  des  groupes  de  chiffres 
ou  de  lettres). 

f.     Dépôt  du  télégramme  (pai*  trois  nombivs,   quantième  du 
moLs,  heure  et  minute,  avec  l'indication  m  ou  s  [matin  ou  soir]). 

g.  Voie  à  suivi'e  (quand  rexi)éditeur  Ta  indiquée  sur  sa  minute 
[art.  XLII  §  2]). 

Cette  indication  n'est  transmise  que  jusqu'au  ])oint  où  elle  est 
utile  pour  l'acheminement  du  télégramme. 

Toutefois,  si  le  télégramme  comporte  une  réponse  payée  ou  un 
accusé  de  réception,  la  mention  de  voie  est  mainteime  jusqu'au 
bureau  de  destination  et  inscrite  sur  la  copie  d'anivée. 

A.     Mentions  de  service  (ampliation  [art.  XLIV,  §  G]  ;   taxe  à 

percevoir [art.  LVI,  §  8];   sémaphorique  [art.  LXII,  §§  5 

et  6]). 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  h,  d  et  f  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  les  offices  extra-européens. 

i.  A  la  suite  du  préambule  spécifié  ci-dessus,  on  transmet  successi- 
vement les  indications  éventuelles,  l'adresse,  le  texte  et  la  signature 
du  télégramme. 

3.  Le  double  trait  (  — -^  —  —  —  ^mmm  à  l'appareil  Morse  et  =  à 
l'appareil  Hughes)  est  transmis  pour  séparer  le  préambule  des  indica- 
tions éventuelles,  les  indications  éventuelles  de  l'adresse,  l'adresse  du 
texte  et  le  texte  de  la  signature.  On  termine  chaque  télégramme  ou 
transmission  par  la  croix  (  «  — ^  —  — ^  «  à  l'appareil  Morse  et  + 
à  Xvppnr&l  Hughes), 
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4.  Si  remployé  qui  transmet  s'aperçoit  ([u'il  sVst  tromj>é,  il  s'inter- 
rompt par  le  signal  d'erreur,  répète  le  dernier  mot  bien  transmis  et  con- 
tinue la  transmission  reiîtiiiée. 

5.  De  même,  l'employé  qui  reçoit,  s'il  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
])arvient  pas  à  saisir,  interrom])t  son  correspondant  ])ar  le  même  signal 
et  réj)ète  le  dernier  mot  compris,  en  le  faisant  suivre  d'un  |M)int  d'inter- 
rogation, lie  coneapondant  reprend  alors  la  transmission  à  partir  de  ee 
mot,  en  s'eit'or(;ant  de  rendre  ses  signaux  aussi  clairs  que  possible. 

(î.  Hormis  les  cas  déterminés  dt»  concert  entre  les  diverses  Admini- 
strations, il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque  en  trans- 
mettant le  texte  d'un  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque 
manière  que  ce  soit.  Tout  télégramme  doit  être  transmis  tel  que  l'expé- 
diteur l'a  é<Tit  et  d'après  sa  minute.  Ijc  bureau  transmetteur  doit,  en 
conséquence,  l'eproduire  les  signes  de  ponctuation,  apostrophes  et  trait*» 
d'union,  que  l'expéditeur  a  indiqués  sur  la  minute.  Toutefois,  sur  les 
lignes  extra-européennes,  la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obliga- 
toire. 

d.     It  é  c  e  p  t  i  o  n    et    répétition    d'o  f  f  i  c  e. 

XXXVIII. 

1.  Aussitôt  après  la  transmission,  l'employé  qui  a  reçu  (»ompare.pour 
chaque  télégramme,  le  nombre  des  mots  transmis  au  nombre  annoncé, 
et  il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes  constituant  la 
série. 

2.  Cet  ac^cusé  de  réi^eption  est  donné  pour  un  seul  télégramme,  par 
R  suivi  de  l'indication  du  numéro  du  télégramme  reçu  :  „R  4îU)".  Pour 
une  série  de  télégrammes,  on  donne  11  xww.  l'indication  du  nombre  de 
télégrammes  reçus,  ainsi  (jue  du  pre»mier  et  du  dernier  numéro  de  la 
série:   „I{  5  157  980". 

XXXIX. 

1.  L'agent  qui  constate  une  différence  entre  le  nombre  de  mots  qui 
lui  est  annoncé  et  celui  qu'il  reçoit,  la  signale  à  son  correspondant.  Si 
ce  dernier  s'est  simplement  trompé  dans  l'annonce  du  nombre  des  mots, 
il  répond  :  „admis",  et  indique  en  même  temps  le  nombre  réel  des  mots 
(Exemple  :  18  admis)  ;  sinon,  il  confirme  le  nombre  de  mots  annoncé  et 
répète  la  première  lettre  de  chaque  mot  et  le  premier  chiflFre  de  chaque 
nombre,  jusqu'au  passage  reconnu  erroné  qu'il  rectifie.  (Exemple:  17 
3  c  r  2  b,  etc.). 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  ])rovient  pas  d'une  erreur  de  trans- 
mission, la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que 
d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspon- 
dant. Faute  de  cet  accord,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau 

d'origine  est  admis. 
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XL. 


1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert, 
donner  ou  exiger  la  répétiton  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes 
qu^ils  ont  transmis  ou  reçus.  La  répétition  partielle  est  obligatoire  ik)iu* 
les  télégrammes  d'Etat  en  langage  clair  et  les  télégrammes-mandats; 
elle  comprend  tous  les  nombres,  ainsi  que  les  noms  propres  et,  le  cas 
échéant,  les  mot^^  douteux.  A  rai)pareil  Morse,  la  répétition  d'ottice  se 
fait  par  l'employé  qui  a  reçu  et,  à  l'appareil  Hughes,  par  l'employé  qui 
u  transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  série.  L'employé  qui  donne 
cette  répétition  doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire 
les  mots  ou  nombres  rectifiés.  En  cas  d'omission,  cette  seconde  répéti- 
tion est  exigée  pai*  l'employé  qui  a  transmis. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on 
doit  répéter  en  toutes  lettres,  le  numérateur  de  la  fraction,  afin  d'éviter 
tonte  confusion.  Ainsi  pour  1  1/10,  il  faut  répéter  en  français  „1  un  l(i", 
afin  qu'on  ne  lise  pas  11/10;  pour  13/4  il  faut  répéter  „treize  4",  afin 
qu*on  ne  lise  pas  1  3/4. 

3.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous  aucun 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui 
a  transmis,  l'accusé  de  réception  (art.  XXXVIII,  §  2)  suivi  du  signal 
de  réception  terminée. 

XLI. 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série  précé- 
demment transmise  sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux 
de  destination. 

2.  Les  demandes  de  renseignements  qui  se  produisent  dans  les  mêmes 
conditions  font  également  l'objet  d'avis  de  service. 

3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interrujition  ou  pour  toute  autre  cause, 
on  ne  puisse  donner  ou  recevoir  la  répétition  ou  l'accusé  de  réception, 
cette  circonstance  n'empêche  pas  le  bureau  qui  a  reçu  les  télégrammes 
de  leur  donner  cours,  sauf  à  les  faire  sui^Te  ultérieurement  d'une  rectifi- 
cation, s'il  y  a  lieu. 

e.     Direction    à    donner    aux    télégrammes. 

XLII. 

1.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont  in- 
diquées par  des  formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les 
Offices  intéressés. 

2.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  à  suivre  indique,  sur  sa 
minute,  la  formule  correspondante. 

S.  Lorsque  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  bureaux  res- 
pecti&  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins  que  la  voie 
indiquée  ne  soit  interrompue  ou  ne  soit  notoirement  enoom\\Tèe,  «ajî^- 
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quels  cas  Texpéditeur  ne  peut  élever  aucune  rwlamation  contre  l'emploi 
d'une  autre  voie. 

4.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre, 
chacun  des  bureaux  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent,  reste  juge  de 
la  direction  à  donner  au  télégiamme. 

5.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  tranA- 
mis  par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et,  de  là,  par  la  poste 
jusqu'à  destination,  les  bureaux  doivent  procéder  conformément  à  ces 
indications. 

f.     Interruption   des    c  o  ni  m  u  n  i  (^  a  t  i  o  n  s    télégra- 
phiques.    Transmission    par    ampliation. 

XLIII. 

1.  Lorsqu'il  se  produit,  au  cours  de  la  transmission  d'un  télé- 
gramme, unt^  interru])tion  dans  les  communications  télégraphiques 
régulières,  le  bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s'est  produite  expé- 
dié immédiatement  le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée 
d'office  ou  portée  par  exprès)  ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide, 
s'il  en  dispose,  par  exemple,  par  une  voie  télégraphique  détournée  (art. 
LXXV,  §§  6,  7  et  8).  lies  fiais  de  réexpédition  autres  que  ceux  de  la 
transmission  télégraphique  sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette 
réexpédition.  La  lettre  expédiée  par  la  poste  doit  porter  l'annotation  : 
„Télégramme". 

2.  Le  bureau  qui  recourt  à  un  mode  de  réexpédition  autre  que  le 
télégî'aphe  adresse  le  télégramme,  suivant  les  circonstances,  soit  au 
premier  bureau  télégi'aphique  en  mesure  de  le  réexpédier,  soit  au 
bureau  de  destination,  soit  au  destinataire  même,  lorsque  cette 
réexpédition  se  fait  dans  les  limites  de  l'Etat  de  destination.  Dès  que  la 
communication  est  rétablie,  le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par 
la  voie  télégraphique,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé 
réce])tion  ou  que,  par  suite  d'encombrement  exceptionnel,  cette  réexpé- 
dition ne  doive  être  manifestement  imisible  à  l'ensemble  du  service. 

•^  Les  télégrammes  à  destination  des  ])ays  soumis  au  régime  extra- 
européen ne  sont  réexpédiés  par  une  voie  plus  coûteuse  que  dans  le  cas 
où  l'expéditeur  a  déposé  la  taxe  de  ce  parcours. 

XLIV. 

1.  Les  télégrammes  qui,  pour  un  motif  quelconque,  sont  adressés 
par  la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  borde- 
reau numéroté.  En  même  tem])s,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition  en 
avertit  le  bureau  auquel  il  l'adresse,  si  les  communications  télégra- 
phiques le  ])ermettent,  ])ar  un  avis  de  service  indiquant  le  nombre  des 
télégrammes  expédiés  et  l'heure  du  courrier. 

2.  A  l'arrivée  du  courrier,  le  bureau  correspondant  vérifie  si  le  nom- 
hre  de  télégrammes  reçu  est  conforme  au  nombre  de  télégrammes  an- 

nonaé.  Dans  ce  cas,  il  en  accuse  Técepùon  ^mt  \^  \>oTd«v%«M  <yi'il  renvoie 
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immédiatement  au  bureau  expéditeur.  Après  le  rétablissement  des  com- 
munications télégraphiques,  le  bureau  renouvelle  cet  accusé  de  récep- 
tion par  un  avis  de  service  dans  la  forme  suivante:  „Reçu  (i-i  télé- 
grammes conformément  au  bordereau  X**  du  30  mars". 

3.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  également 
au  cas  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de  télé- 
grammes sans  en  être  averti. 

4.  Lorsqu'un  envoi  de  télégrammes  annoncé  ne  parvient  pas  par  le 
courrier  indiqué,  le  bureau  expéditeur  en  doit  être  averti  immédiate- 
ment. Celui-ci  doit,  selon  les  cii'constances,  soit  transmettre  immédiate- 
ment les  télégrammes  si  la  communication  télégraphique  est  rétablie, 
soit  effectuer  un  nouvel  envoi  par  un  mode  de  transport  quelconque. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà 
transmis  par  la  poste,  en  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégrammes 
ont  été  dirigés,  par  un  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  suivante  : 

„Berlin    de   Gôrlitz.    Télégrammes  nos réexpédiés  par  amplia- 

tion". 

6.  La  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par  la  mention 
de  service:  „Ampliation'\  transmise  à  la  fin  du  préambule. 

7.  Quand  un  télégramme  est  envoyé  directement  au  destinataire 
dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  XLIII,  paragraphe  2,  il  est  accompagné 
d'un  avis  indiquant  l'interruption  des  lignes. 

g.     Arrêt    de    transmission.     Contrôle. 

XLV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité, 
en  arrêter  la  transmission,  s'il  en  est  encore  temps. 

2.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que 
la  transmission  en  ait  été  commencée,  la  taxe  est  remboursée,  sous  dé- 
duction d'un  droit  de  50  centimes,  au  maximum,  au  profit  de  l'Office 
d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expé- 
ditem*  ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  avis  de  service 
taxé,  émis  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  XVIII.  Autant  que 
possible,  cet  avis  de  service  est  successivement  transmis  aux  bureaux 
auxquels  le  télégramme  primitif  à  été  transmis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'une  réponse 
télégraphique,  le  bureau  qui  annule  le  télégramme  en  donne  avis  au 
bureau  d'origine.  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  adresse  ce  renseignement 
par  lettre  non  affranchie.  Le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'expéditeur 
Îm  taxes  du  télégramme  primitif,  de  l'avis  de  service  d'annulation  et  de 
la  réponse  télégraphique,  en  raison  du  parcours  non  eft'ectué,  sous  déduc- 
tion des  frais  àe  poste,  3*11  y  a  iieu. 
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XLVI. 


1 .  Il  ne  doit  être  fait  \isnjj;e  de  la  faculté  réservée  par  Tarticle  7  de 
la  Convention,  d'arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui 
paraîtrait  danji^ereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  contraire  aux  lois  du 
pays,  à  Tordre  public  ou  aux  honnes  mœurs,  qu'à  charge  d'en  avertir 
immédiatement  l'Administration  de  laquelle  dépend  le  bureau  d'ori- 
gine. 

2.  Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes 
ou  intermédiaires,  sauf  recours  à  l'Administration  centrale,  qui  j)ro- 
nonce  sans  appel. 

î3.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  et  des  télégrammes  de 
service  se  fait  de  droit.  Les  bureaux  télégraphiques  n*ont  aucun  contrôle 
à  exercer  sur  ces  télégrammes. 


9.    Remise  à  deetinatlon. 

XLVII. 

1.  Ijes  télégrammes  sont  remis,  suivant  leur  adresse,  soit  à  domicile, 
soit  poste  restante,  soit  télégraphe  nvstant.  Ils  peuvent  être  expédiés  à 
domicile  par  téléphone,  sous  les  conditions  fixées  par  les  Administra- 
tions qui  admettent  ce  mode  d'envoi. 

2.  Ils  sont,  dans  tous  les  cas,  remis  ou  exj)édiés  à  destination  dans 
l'ordre  de  leur  réception  et  de  leur  i)riorité. 

t\.  Ijcs  télégrammes  adressés  à  domicile  dans  la  localité  que  le  bureau 
télégraphique  dessert  sont  immédiatc^ment  portés  à  leur  adresse. 

4.  lies  télégrammes  qui  doivent  être  déiM)sés  poste  restante  sont 
remis  immédiatement  à  la  [)oste  par  h»  bureau  télégraphique  d'arrivée. 
»Si  les  télégrammes  portent  l'indication  „Poste",  ils  sont  mis  à  la  poste 
comme  lettres  affranchies,  sans  frais  ])our  l'expéditeur,  ni  pour  le  des- 
tinataire. S'ils  ])ortent  l'indication  „Po«te  recommandée"  ou  (PR),  ils 
sont  mis  à  la  j)oste  comme  lettres  recommandées. 

» 

5.  liCs  télégrammes  adressés  aux  j)a.ssagt»rs  d'un  navire  qui  fait 
es(îale  dans  un  poit  sont  remis,  autant  ([ue  possible,  avant  le  débarque- 
ment. 

XLVTII. 

1.     T^n  télégramme  ])orté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au  destina- 

tairp,  aux  /iieinbres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés,  locataires  ou 

hôtes,  soit  au  conc^ierge  de  Vhôte\  in\  iV.  \v.v  mvxW\\,  ^  \xvcvtl9»  c^e  le  des- 
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tinataire  n'ait  désigné  par  écrit,  un  délé|rué  spécial  ou  que  Texpéditeur 
n'ait  demandé,  en  inscrivant  avant  l'adresse  la  mention  ^Remettre  en 
mains  propres"  ou  (MP)  que  la  remise  n'ait  Heu  qu'entre  les  mains  du 
destinataire  seul.  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télégramme 
«oit  remis  ouvert,  en  inscrivant  avant  l'adresse  la  mention  ^Remettre 
ouvert"  ou  (RO).  Ces  derniers  modes  de  remise  ne  sont  pas  obligatoires 
jwur  les  administrations  de  destination  qui  déclarent  ne  pas  les  accepter. 

*2.  Ces  deux  indications  éventuelles  sont  reproduites  sur  la  suscrip- 
tion  par  le  bureau  d'arrivée,  qui  donne  au  porteur  les  instructions 
nécessaires. 

'^.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'an*i- 
vée  envoie,  à  bref  délai,  au  bureau  d'origine,  un  avis  de  service  faisant 
connaître  la  cause  de  la  non-remise  et  rédigé  sous  la  forme  suivante: 
..X** du  (quantième  et  adresse  textuellement  conformes  aux  indica- 
tions reçues)  refusé,  destinataire  inconnu,  parti,  dw^édé,  pas  arrivé,  etc.". 
1^  cas  échéant,  cet  avis  est  complété  par  l'indication  du  motif  de  refus 
(art.  XIX)  ou  l'indication  des  frais  dcïnt  le  recouvrement  doit  être  tenté 
sur  l'expéditeur  (art.  LVI,  LVII  et  LIX). 

4.  Le  bui-eau  d'origine  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et,  si  cette 
dernière  a  été  dénaturée,  il  la  rec»tifie  sur-le-champ  par  avis  de  service 

affectant  la  forme  suivante:    „N® du  (quantième)  poui*  

(adresse  rectifiée)".  Le  cas  échéant,  cet  avis  de  service  contient  les  indi- 
cations propres  à  redresser  les  erreurs  commises  telles  que  :  „faites  sui- 
vre à  destination,  annulez  télégramme,  etc". 

6.  Si  l'adresse  n'a  pas  été  dénaturée,  le  bureau  d'origine  commu- 
nique, autant  que  possible,  l'avis  à  l'expéditeur.  Ce  dernier  ne  ])eut  com- 
pléter, rectifier  ou  confirmer  1  adresse  que  par  un  télégramme  payé  affec- 
tant la  forme  d'un  avis  de  service  taxé  (ST). 

6.  Si,  après  l'envoi  de  l'avis  de  non-remise,  le  bureau  de  destination 
peut  remettre  le  télégramme  sans  avoir  reçu  l'un  des  avis  rectificatifs 
prévus  par  les  paragraphes  4  et  5  ci-dessus,  il  transmet  au  bureau  d'ori- 
gine un  second  avis  de  service  rédigé  dans  la  forme  suivante:   ,JS^ 

dn  (quantième)  pour  (adresse  textuellement  conforme  à  l'adresse 

reçue)  remis".  Cet  avis  est  communiqué  à  l'expéditeur,  si  ce  dernier  a 
reçu  notification  de  la  non-remise. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  desti- 
nataire, un  avis  est  laissé  au  domicile  indiqué  et  le  télégramme  est  rap- 
porté au  bureau  pour  être  délivré  au  destinataire  ou  à  son  délégué  sur 
la  réclamation  de  l'un  ou  de  l'autre. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  poste  restante  ou  télégraphe 
restant,  il  n'est  délivré  qu'au  destinataire  ou  à  son  délégué. 

î).  Tout  télégramme  qui  n'a  ])u  être  délivré  au  destinataire  dans  le 
dâai  de  six  semaines  est  anéanti,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle LXm. 
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10.    Télégramnies  spéciaux. 

Article  9  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  oontraotantes  ^'engagent  à  faire  jouir  tout  expéditeur  des 
différentes  combinaisons  arrêtées  de  concert  par  les  Administrations  téfégraphioiie^ 
des  Etats  contractants,  en  Tue  de  donner  plus  de  garanties  et  de  facilités  à  la 
transmission  et  à  la  remise  des  correspondances. 

Elles  s'engagent  également  à  la  mettl*e  à  même  de  profiter  des  dispontiont 
prises  et  notifiées  par  Pun  quelconque  des  autres  Etats,  pour  Pemploi  de  moyens 
spéciaux  de  transmission  ou  de  remise. 

a.     T  é  1  é  p  r  a  m  m  v  s    privés    u  r  p  o  n  t  8. 

XLIX. 

1.  L'expéditeur  crun  téléj»;rainme  privé  peut  obtenir  la  priorité  de 
tranHinission  et  de  remise  à  destination  en  inscrivant  l'indication  ^,Vt' 
fçent"  ou  (1))  avant  l'adresse  et  en  payant  le  triple  de  la  taxe  d'un  télé- 
p'aninie  ordinaire  de  même  lonf^ueur  ])0ur  le  même  parcours. 

2.  lies  télégrammes  privés  urgents  ont  la  jn'iorité  sur  les  autres  télé- 
grammes ])rivés,  et  leur  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  le  ])aragraphe  2  de  l'article  XXXIV. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pa*  obliga^ 
loires  ])our  les  Administrations  qui  dé(*larent  ne  pas  j)ouvoir  les  appli- 
quer, soit  à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  qui  emprun- 
tent leurs  lignes. 

4.  Les  Administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents 
qu'en  transit  doivent  les  admettre,  soit  sur  les  fils  oii  la  transmission  est 
directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réexpédi- 
tion, entre  les  télégrammes  de  même  ]m)venance  et  de  même  destina- 
tion. La  taxe  de  transit  cjui  leur  revient  (»st  triplée  comme  pour  les  autres 
jmrties  du  trajet. 

h.     Réponses    payées. 

L. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme»  peut  aftïancliir  la  i*éponse  qu'il 
demande  à  son  correspondant;    toutefois,   Taffrancliissement  ne  peut 

dé])asser  la  taxe  d'un  télégramme  quelconque  de  trente  mots  pour  le 
même  parcours,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  demander  la  répétition  d'un 
télégramme  précédemment  transmis,  conformément  aux  termes  de  l'ar- 
ticle XVIII. 

2.  Tiorsque  l'expéditeur  affranchit  la  répcmse  il  doit  écrire,  sur  la 
minute  et  avant  l'adresse,  l'indication  éventuelle  „Répon8e  payée"  ou 
(RP),  coin])létée  par  la  mention  du  nombre  de  mots  payés  pour  la 

'réponse,  et  acquitter  la  somme  correspondante  dans  les  limites  autori- 
sées par  le  paragraphe  premier  du  présent  article.  Si  l'expéditeur  n'a 
pas  indiqué  )o  nombre  de  mots,  on  perçoit  la  taxe  d'un  télégramme  ordi- 
naîn*  de  dix  mots,  transmis  par  la  mèm^  \o\ç. 
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•3.  L'expéditeur  qui  veut  affranchir  une  réponse  urgente  doit 
inscrire  avant  l'adresse  l'indication:  ^Réponse  payée  urgente"  ou 
(RPD),  et  il  paye  la  taxe  d'un  télégramme  urgent  de  dix  mots  par  la 
même  voie.  L'expéditeur  peut,  d'ailleurs,  compléter  la  mention  par 
l'indication  du  nombre  des  mots  payés  pour  la  réponse  et  acquitter  la 
somme  correspondante,  dans  la  limite  établie  au  paragraphe  premier. 

LI. 

1.  Au  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  destinataire 
un  bon  qui  lui  donne  la  faculté  d'expédier  gratuitement,  et  dans  les 
limites  de  la  taxe  payée  d'avance,  un  télégramme  à  une  destination  quel- 
conque, à  partir  d'un  bureau  quelc»onque  de  l'Office  dont  relève  le  bu- 
reau qui  a  émis  le  bon. 

2.  Lorsque  la  taxe  d'un  télégramme  affranchi  par  un  bon  excède 
le  montant  de  la  valeur  de  ce  bon,  l'excédent  de  la  taxe  doit  être  payé  en 
numéraire.  Dans  le  cas  contraire,  et  dans  le  régime  européen  seulement, 
la  différence  enti-e  la  valeur  du  bon  et  le  montant  de  la  taxe  réellement 
due  rc^ste  acquise  à  l'Office  de  destination  (art.  LXXV,  §  2),  tandis  que 
dans  le  régime  extra-européen,  cette  différence  est  remboursée  à  l'expé- 
diteur  du   télégramme    primitif  qui  en  fnit  la  demande,    (art.    TiXX, 

Ce  remboursement  n'est  effectué  que  sur  l'autorisation  et  pour  le 
compte  de  l'Office  de  destination  du  télégramme  primitif. 

3.  TiC  bon  ne  peut  être  utilisé  pour  l'affranchissement  d'un  télé- 
^-amme  que  pendant  le  délai  de  six  semaines  qui  suit  sa  délivrance. 

4.  Lorsque  le  destinataire  n'a  pas  fait  usage  du  bon,  le  montant  de 
ce  bon  peut  être  remboursé  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  LXX, 
paragraphe  premier. 

5.  Si  le  destinataire  refuse  le  télégramme  ou  seulement  le  bon  de 
réponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe  immédiatement  l'expéditeur  par 
un  avis  de  service  taxé  (ST). 

6.  Cet  avis  de  service  taxé,  affranchi  à  l'aide  du  bon,  est  émis,  comme 

télé^amme  privé,  dans  la  forme  suivante:   ,, Réponse  à  N** de 

Le  destinataire  refuse  bon  ou  refuse  télégramme". 

I 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  dès  l'arrivée  dans  les 
circonstances  prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XL VIII,  le  cas 
de  refus  excepté,  un  avis  de  service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite 
par  ce  paragraphe. 

R  S'il  n'y  a  pas  de  rectiiication  et  si  les  recherches  faites  pour  trou- 
ver le  destinataire  sont  restées  infructueuses,  le  bon  demeure  annexé 
au  télégramme  pendant  le  délai  de  conservation  fixé  par  l'article 
XL VIII,  paragraphe  9.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  montant  du  bon 
peut  être  remboursé  à  la  demande  de  l'expéditeur,  conforiuéTW^wl  vvxcs. 
dépositions  de  l'article  LXX,  paragraphe  premier. 
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LU. 


1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  ceux  des  Offices  extra-eui'oj)éens  qui  déclarent  ne  pas  pou- 
voir les  appliquer. 

*2.  Dans  les  relations  avec»  ces  Offices,  la  somme  versée  d'avance  jK)ur 
la  réponse  est  portée  en  com])te  à  l'Office  d'arrivée,  qui  adopte  tel  moyen 
«lu'il  ju^e  convena])le  pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en 
profiter. 

c.     Télégrammes    avec    c  o  1 1  a  t  i  o  n  n  e  m  e  n  t. 

LUI. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le  coL- 
lationnement.  Dans  ce  cas,  il  écrit  avant  l'adresse  l'indication  „Colla- 
tionnement"  ou  (TC). 

2.  Les  télégrammes  d'Etat  rédigés  eu  langage  stn-ret  sont  collation- 
nés  d'office  et  gratuitement  (art.  XVL  !i  11). 

*i.  Le  collationnement,  qui  consiste  dans  la  ré])étition  intégi'ale  du 
télégramme,  est  donné  à  tous  les  appareils  ])ar  le  bureau  qui  a  reçu  et 
immédiatement  a])rès  la  transmission  du  télégramme  ou  de  la  série  con- 
tenant le  télégramme  à  colla tionner. 

Ce  collationnement  ne  compte  pas  dans  Talternat  des  transmissions 
(art.  XXXV,  §  3). 

Toutefois,  le  collationnement  d'un  télégramme  d'Etat  est  donné  dès 
que  la  transmission  de  ce  télégramme  est  terminée. 

4.  La  taxe  du  collationnement  est  égale  au  quart  de  celle  d'un  télé- 
gramme ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même  parcours. 

<l.     Accusés    de   r  é  c  e  p  t  i  o  n. 

LIV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut  demander  que  l'indication 
de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles  son  télégramme  aura  été  remis  à  .son 
corre«])ondant  lui  soit  notifiée  aussitôt  après  la  remise.  Lorsque  le  telé- 

•  gramme  est  acheminé  sur  sa  destination  définitive  par  la  voie  postale, 
la  notification  sus-visée  indique  les  date  (»t  heure  de  remise  au  service 
postal. 

2.  lia  notification  est  faite  par  télégraphe,  si  l'expéditeur  a  inscrit 
avant  l'adresse  l'indication  „Accusé  de  réce])tion"  ou  (PC)  et  payé  une 
taxe  égale  à  celle  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix  mots,  pour  la  même 
destination,  par  la  même  voie.  Elle  est  faite  ])ar  la  voie  postale  si  l'expé- 
diteur a  inscrit  avant  l'adresse  l'indication  „Accusé  de  réc»eption  postal" 
ou  (VCV)  et  j)ayé  une  taxe  de  50  ccntinies  perçue  par  l'Office  d'origine 

ot  à  son  profit. 
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LV. 


1.  L'ac»cusé  de  réception  est  annoncé  par  Tindice  ÇR  et  transmis 
dans  la  forme  suivante:  „CR  Paris  de  Berne.  N^ (adresse  du  des- 
tinataire) remis  le  (date,  heure  et  minutes)' . 

2.  L'accusé  de  réception  ref;oit  un  numéro  d'ordre  au  bureau  qui 
l'envoie.  Il  prend  i*ang,  pour  la  transmission,  parmi  les  télégrammes 
privés.  Toutefois,  les  accusés  de  réception  se  rapportant  à  des  télégram- 
mes d'Etat  sont  acheminés  dans  les  conditions  de  priorité  fixées  pour 
ces  derniers. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVIII,  Tac- 
cusé  de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  para- 
graphe. L'accusé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise 
du  télégramme,  si  elle  est  devenue  possible,  soit  après  vingt-quatre 
heures,  si  elle  n'a  pu  avoir  lieu,  et  il  fait  connaître  alors  le  motif  de  la 
non-remise. 

4.  L'accusé  de  réception  postal  comprend  les  mêmes  renseignements 
que  l'accusé  de  réception  télégraphicjue.  Il  est  envoyé  sous  enveloppe 
affranchie  et  recommandée  i)ar  le  chef  du  bureau  d'arrivée  du  télé- 
gramme au  chef  du  bureau  d'origine. 

5.  L'accusé  de  réception,  télégraphique  ou  postal,  dès  qu'il  est  par- 
venu au  bureau  d'origine  du  télégramme,  est  porté  à  la  connaissance  de 
l'expéditeui*  de  ce  télégramme. 

t.    Télégrammes    à    faire    suivre    sur    l'ordre    de 

l'e  X  p  é  d  i  t  e  u  r. 

LVT. 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse 
l'indication  „Faire  suivre"  ou  (FS),  que  le  bureau  d'amvée  fasse  suivre 
son  télégramme. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  à  faire  suivre  ne  peut,  en  aucun 
cas,  affranchir  d'avance  une  réponse  à  ce  télégramme  ni  demander  un 
accusé  de  réception. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  [>orte  l'indication  ,, Faire  suivre"  ou  (FS) 
sans  autre  mention,  le  bureau  de  destination  inscrit,  le  cas  échéant,  à 
la  suite  de  l'adresse  transmise,  la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  indiquée 
au  domicile  du  destinaire  et  fait  suivi'e  le  télégianime  sur  la  nouvelle 
destination.  On  opère  de  même  jusqu'à  ce  que  le  télégramme  soit  remis 
ou  qu'aucune  nouvelle  adresse  ne  soit  fournie. 

4.  Si  la  remise  ne  peut  être  effectuée  et  si  aucune  adresse  n'est  indi- 
quée, le  télégramme  est  conservé  en  dépôt  et  l'on  ap])lique  les  prescrip- 
tions du  paragraphe  3  de  1  article  XL VIII.  L'avis  de  service  doit  faire 
eomudtre  le  montant  des  fi-ais  dont  le  recouvrement  est  à  poursuivre  sur 
l'expéditeur. 

5.    Si    Vindication    „Faii'e    suivre"    on    (^FS)    eat  \\ejeo\\vçvvçcké^ 
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d'adresses  successives,  le  télégramme  est  transmis  à  chacune  des  desti- 
nations indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  dernier  bureau 
se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

().  Le  texte  primitif  du  télégnimme  à  faire  suivre  est  intégralement 
transmis  aux  bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la  copie 
mlressée  au  destina  taille  :  dans  le  préambule,  chaque  bureau  transmet, 
jusqu'à  la  dernière  destination,  le  nom  du  lieu  d'origine  primitif  et  il 
ne  reproduit,  ccmime  lieu  de  destination  (ai*t.  XXXVII,  §  1,  lettn»  6), 
<iue  celui  de  la  première  adresse  à  laqiu^lle  le  télégramme  doit  encore 
être  expédié. 

7.  La  taxe  à  ]>ercevoir  au  dé]>art  pour  les  télégrammes  à  faire  sui- 
\\v  est  simj>lement  la  tiixe  aft'érente  au  ])remier  parcours,  l'adresse  com- 
plète entrant  dans  le  ncmibre  des  mots.  Tia  taxe  complémentaire  est  per- 
due sur  le  destinataire.  Dans  le  cas  ])révu  ])ar  le  ])aragi'aphe  3,  le  nom- 
bre total  des  mots  formant  le  texte  ])rimitif,  augmenté  du  nombre  des 
mots  de  la  nouvelle  adresse,  sert  de  base  à  la  taxe  de  la  nouvelle  trans- 
mission. 

8.  A  partir  du  ])remi(»r  bureau  indi(|ué  dans  l'adresse  les  taxes  à 
]>ercevoir  sur  le  destinataire,  pour  les  parccmrs  ultérieurs,  doivent,  à 
chaque  réexjiédition,  être  ajoutées.  Leur  total  est  indiqué  d'office  dans 
le  préambule. 

î).     Cette  indication  est  foruïulée  comme  il  suit:    „Taxes  à  percevoir 

francs  centimes".  Si  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les 

limites  de  l'Etat  aucpiel  aj)j)artient  \v  bui*eau  d'arrivée,  la  taxe 
complémentaire  à  percevoir  sur  le  destinatain»  est  calculée,  ]>our  chaque 
réex])é<lition,  suivant  h  tarif  intérieur  de  c»et  Etat.  Si  les  réexj)é- 
ditions  ont  lieu  hors  de  ces  limites,  la  taxe  complémentaire  est 
calculée  en  «considérant  comme  autant  de  télégrammes  séparés  chaque 
réex])édition  internationale.  Le  tarif  pour  chaque  réexpédition  est  le 
tarif  applicable  aux  con-espondances  échangées  entre  l'Etat  qui  réex- 
|iiédi(»  et  celui  au(iuel  le  télégramme  est  réexpédié. 

10.  Si  les  taxes  de  réex])édition  non  n»c(mvrées  par  le  bureau  d'aiTÎ- 
vct»  p«Miv(»nt  être  ])(m\u(»s  sur  Tf^xpéditeur,  elles  restent  acquises  à  l'Office 
«lui  les  perçoit. 

11.  Les  dis|)ositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  j)Our 
ceux  des  Offices  extra-européens  qui  «léclarent  ne  pas  pouvoir  les  appli- 
(pier. 

/*.     T  é  1  é  g  r  a  m  m  e  s    à    r  é  e  x  p  é  d  i  cm*    s  u  r    l'o  r  d  r  e   d  u 

destinataire. 

LVIL 

1.  Toute  jMMsonne  ])eut  demander,  en  fournissant  les  justifications 
nécessairt^s,  que  l(»s  télégrammes  cpii  ari'iveraient  à  un  bui-eau  télég^i'a- 
phique.  pour  lui  être  remis  dans  It»  rayon  de  distribution  de  ce  bureau, 
lui  soient  réexpédiés,  à  l'adresse  qu'«»ll(»  aura  indiquée.  Il  est  pi-oc»édé 
rtfnfonnonwnt  aux  dis])ositions  de  l'article  précédent  ;  mais  au  lieu 
dln»criro  en  tête  <le  l'adresse  Vu\d\c\\tu>\\  VÎ^^,v\xv  iaÂt  Yv^céder  la  non- 
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velle    adresse    donnée    de   l'indication  ^Réexpédié"  qui  entre  dans  le 
compte  des  mots. 

2.  Les  demandes  de  réexpédition  doivent  être  faites  par  écrit  ou  par 
avis  de  service  taxé  (ST).  Elles  sont  formulées,  soit  par  le  destinataire 
lui-même,  soit,  en  son  nom,  par  Tune  des  personnes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle XLVIII,  paragraphe  premier,  comme  pouvant  i*ecevoir  les  télé- 
grammes aux  lieu  et  place  du  destinataire.  Celui  qui  formule  une  sem- 
blable demande  s'engage  à  acquitter  les  taxes  qui  ne  '  jwurraient  être 
recouvrées  par  le  bureau  de  distribution. 

3.  Chaque  Administration  se  réserve  la  faculté  de  faire  suivre, 
d'après  les  indications  données  au  domicile  du  destinataire,  les  télé- 
grammes pour  lesquels  aucune  indication  spéciale  n'aura  d'ailleurs  été 
fournie. 

4.  Lorsqu'un  télégi-amme  réexpédié  en  vertu  d'un  ordre  donné  par 
le  destinataire  ou  en  son  nom  ne  peut  être  remis,  le  dernier  bureau  d'ar- 
rivée envoie  l'avis  de  non-remise  prévu  pai*  le  paragraphe  3  de  l'article 

XLVIII.  Cet  avis  affecte  la  fonne  suivante  :    „N® du (date  et 

adresse)  réexpédié  sur  demande  du  destinataire  à (nouvelle  adresse) 

non-remis  (motif  de  la  non-remise)  percevoir  (montant  de 

la  taxe  non  recouvrée)".  Cet  avis  est  adressé  d'abord  au  bureau  qui  a 
fait  la  dernière  réexpédition  et  ainsi  de  suite  de  bureau  à  bureau,  afin 
que  les  personnes  qui  ont  donné  l'ordre  de  réexpédier  soient  mises  en 
demeure  de  payer  les  taxes  dont  elles  sont  respectivement  res])on8ables. 
n  est  enfin  transmis  au  bureau  d'origine  du  télégramme  pour  être  com- 
muniqué à  l'expéditeur  qui,  le  cas  échéant,  est  invité  à  payer  les  taxes 
dont  le  recouvrement  n'a  pu  être  effectué. 

5.  Lorsqu'un  bureau  de  destination  défère  à  Tordre  donné  par  le 
destinataire  ou  en  son  nom  de  réexpédier  un  télégramme  au-delà  des 
limites  de  l'Etat  auquel  appartient  ce  bureau,  si  d'ailleurs  le  télégramme 
est  un  télégramme  avec  réponse  payée  ou  avec  accusé  de  réception,  le 
bureau  qui  fait  la  réexpédition  biffe  l'indication  BP  ou  PC. 

Dans  le  cas  d'im  accusé  de  réce])tion,  le  montant  de  la  taxe  payée 
d'avance  est  aj)pliqué  à  un  accusé  de  réception  donnant  avis  de  la  réex- 
pédition du  télégramme.  Dans  le  cas  d'une  réponse  payée,  le  bon  est 
annulé,  le  bureau  réexpéditeur  transmet  dans  le  préambule  l'indication 
..RP  fr à  délivrer",  et  le  bureau  qui  remet  le  télégramme  au  des- 
tinataire y  annexe  un  bon  de  la  valeur  indiquée.  La  taxe  payée  pour  la 
réponse  est  portée,  par  l'Office  réexpéditeur,  au  crédit  de  l'Etat  auquel 
le  télégramme  est  réexpédié. 

6.  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  3  du  présent  article,  la  per- 
sonne qui  fait  suivre  un  télégramme  a  la  faculté  d'acquitter  elle-même 
la  taxe  de  réexpédition,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  diriger  le  télégramme 
^^ur  une  seule  localité,  sans  indication  de  transmissions  éventuelles  à 
d'autres  localités. 

r.  Lorsqu'il  s'agit  de  réexpédier  le  télégramme  sur  une  destination 
déterminée  sans  indication  de  retransmissions  éventuelles  à  d'autres 
localités,  la  personne  qui  donne  l'ordre  de  faire  suivre  ce  téVè^x^OiTCL'^ 
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peut  même  demuuder  que  la  réexpédition  soit  faite  d'urgence,  mais  elle 
est  tenue  alors  d'acquitter  elle-même  la  triple  taxe.  Le  bureau  qui  défère 
à  cette  demande  ajoute  dans  l'adresse  du  télégramme  à  faire  suivre 
rindication  (1)). 

8.  Dans  le  cas  du  ])araf»:ra])he  qui  précède  et  lorsqu'il  est  fait  usage 
de  la  faculté  mentionnée  dans  le  paragraphe  (i  ci-dessus,  l'indication 

,,taxe  à  percevoir  fi* "  formulée  dans  le  paragraphe  9  da  Tarticle 

précédent,  est  remplacée  par  l'indication  „Taxe  ]>erçue". 

9.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
ceux  des  Offices  extra-euroi)éens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les 
ap])li(juer. 

(/.     T  é  1  é  g  r  II  m  m  t»  s    multiple  s. 

LTIII. 

1.  Tout  expéditeur  peut  adresser  un  télégramme,  soit  à  plusieurs 
destinataires  dans  une  même  localité  ou  dans  des  localités  différentes, 
mais  desservies  par  un  même  bureau  télégraphique,  soit  à  un  même 
destinataire  à  plusieurs  domiciles  dans  la  même  localité,  avec  ou  san» 
rét»xpédition  par  poste  ou  ])ar  exprès,  en  inscrivant,  avant  l'adresse,  l'in- 
dication :  „x  adresses"  ou  (TMx)  qui  entre  dans  le  nombre  des  mots 
taxés. 

"2.  L'adresse  d'un  télégramme  multiple,  si  celui-ci  comporte  des  in- 
dications éventuelles,  est  rédigée  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  XII,  paragiaphe  *2, 

'\.  Le  télégramme  multiple  est  taxé  comme  un  seul  télégramme; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  drcïit  de  copie,  autant  de  fois  50  centimes 
par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  mots  qu'il  y  a  d'adresses  moins 
une.  Pour  les  télégrammes  urgents,  le  droit  est  porté  à  un  franc.  Au- 
delà  de  cents  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes  ou  d'un  franc, 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots.  Dans  ce  compte  figure  la 
totalité  des  mots  du  texte,  de  la  signature  et  de  l'adresse,  la  taxe  pour 
chaque  copie  étant  établie  sé])arément. 

4.  Dans  le  premier  cas  j)révu  par  le  jiaragraphe  premier  du  présent 
article,  chaque  exem])lair(»  du  télégramme  ne  doit  porter  que  l'adresse 
qui  lui  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 
Cette  demande  doit  être  c(mi prise  dans  le  nombre  des  mots  taxés,  être 
inscrite  avant  les  adresses  et  formulée  comme  suit  :  (^)mmuniquer 
tcmtes  adresses." 

h.     T  é  1  é  g  r  a  m  m  es    à    d  e  s  t  i  n  a  t  i  o  n    des    localités    n  o  n 
desservies    par    le    réseau    international. 

LIX. 

1.     Les  télégrammes  adressés  à  des  localités  non  dessei-vies  par  les 

télégraphes  internationaux  ])euvent  être  remis  à  destination,  suivant  la 

demande  de  /'expéditeur,  soit  par  la  poste,  soit  par  exprès;   toutefois, 

renvoi  par  exprès  ne  peut  être  demaïuYé  cçae  y^xxï  \^^  ^\^\»  Qjai>  eoii&r* 
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mément  à  Tarticle  9  de  la  Convention,  ont  organisé,  pour  la  remise  des 
télégrammes,  un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et  ont  noti- 
fié aux  autres  Etats  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-delà  des  lignes  télé- 
graphiques est  formulée  ainsi  qu'il  suit  :  „Poste  (ou  Exprès)  M.  Mùller, 
Johannisthal,  Berlin",  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant 
exprimé  le  dernier. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  portant  l'indication  „Exprès"  et  ayant 
donné  lieu  à  une  course  n'est  pas  remis,  le  bureau  de  destination  ajoute 
à  Tavis  de  non-remise  prévu  par  le  paragraphe  8  de  Tarticle  XLVIII  la 

mention  ^Percevoir (montant  de  la  taxe  due  pour  la  course)''.  Si 

les  frais  sont  recouvrés  sur  l'expéditeur,  le  montant  de  ces  frais  reste, 
dans  le  régime  européen,  acquis  à  l'Offif^e  qui  les  a  perçue*. 

LX. 

1.  Les  fiais  de  trans])ort  au-delà  des  bmeaux  télégiaphiques,  par 
un  moyen  plus  rapide  que  la  poste,  dans  les  Etat«  où  un  service  de  cette 
nature  est  organisé,  sont,  en  général,  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Lorsque  l'expéditeur  désire  affranchir  ce  transport  et  s'il  est  à 
même  d'indiquer  la  taxe  à  percevoir  de  ce  chef  par  le  bureau  de  départ, 
le  télégramme  doit  porter,  avant  l'adresse,  l'indication  taxée  : 

„Exprè8  payé  fr ou  (XP  fr )". 

Si  la  somme  versée  est  insuffisante,  le  complément  en  est  réclamé  au 
destinataire  ;  si  elle  est  trop  élevée,  la  différence  n'est  pas  remboursée. 

y.  L'expéditeur  qui  ne  connaît  pas  le  montant  des  frais  de  transport 
peut  exonérer  le  destinataire  du  payement  d'une  taxe  quelconque,  soit  en 
paj-ant  la  taxe  d'un  télégramme  de  cinq  mots  poui*  la  même  destination 
et  par  la  même  voie,  soit  en  payant  une  taxe  de  50  centimes.  Il  dépose,  à 
titre  d'arrhes,  une  somme  à  déterminer  par  le  bureau  d'origine  en  vue 
d'une  liquidation  ultérieure.  Le  télégramme  ])orte  alors  l'une  des  indi- 
cations: „Exprès  payé  télégraphe"  ou  (XPT),  ou  bien:  „Expi*ès  payé 
lettre"  ou  (XPP).  Cette  indication  est  inscrite  avant  l'adresse  et  soumise 
à  la  taxe. 

4.  Le  bureau  qui  reçoit  un  télégramme  avec  l'indication  „Exprès 
payé  télégraphe"  ou  (XPT),  indique  au  bureau  d'origine  par  un  avis  de 
service  taxé  (Sï),  la  taxe  à  percevoir  pour  le  transport.  Cet  avis 
affecte  la  forme  suivante  :  „ST  Paris  de  Bruxelles  40  (numéro  de  l'avis 
de  service  taxé)  5  (nombre  de  mots)  =  484  (numéro  du  télégramme)  16 
(date  du  télégramme  indiquée  seulement  par  le  quantième  du  mois). 
Exprès  fr.  2.50".  Ces  renseignements  sont  donnés  ])ar  lettre  affranchie 
et  recommandée  dans  le  cas  oii  l'indication  éventuelle  est  :  „Exprès 
payé  lettre"  ou  (XPP).  Au  reçu  de  ces  renseignements,  le  bureau  d'ori- 
gine procède  à  la  liquidation. 

5.  Lorsque  l'Office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié  le  montant  des  frais 
de  transport  à  payer,  ces  frais  sont  obligatoirement  perçus  sur  Texpé- 
diteur.  Dans  ce  cas,  le  télégramme  doit  porter  avant  l'adresse  l'indica- 
tion taxée  >  „Exprès  payé"  ou  (XP).  Ces  mots  sont  aounii»  k  \^  \.^t^^  ^X 
Sn^ra  pan  Heu,  pour  le  bureau  d'arrivée,  de  uotifteT  \ea  îy«à^  âî ers.'çt^t^. 
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LXI. 

1.     Li»  bureau  télégraphique   cVamvée  est  en  droit  d'employer   la 
poste  : 

a.  à  défaut  (rindi(»ation,  dans  le  télégramme,  du  moyen  de 
transport  à  employer  ; 

h,  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié 
par  TKtat  d'arrivée,  conformément  à  l'article  9  de  la  Convention; 

c,  lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  par  exprès  à  payer  par  un  des- 
tinataire qui  aurait  refusé  antérieurement  d'acquitter  des  frais  de 
même  nature. 

'i.     L'emploi  de  la  ]K)ste  est  obligatoire  ]M)ur  le  bureau  de  destination  : 

a,  lorsque  telle  a  été  la  demande  faite  expressément,  soit  par 
l'expéditeur  (art.  lilX,  §  1),  soit  par  le  destinataire  (iu*t.  LVII)  ; 

h,  lorsque  le  bureau  de  destination  ne  di8])ose  pas  d'un  moyen 
plus  rapide. 

'\.  Ijcs  télégrammes  de  toute  nature  qui  doivent  être  transmis  à  des- 
tination par  voie  postale  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  télégra- 
phique d'arrivée,  sans  fi'ais  pour  l'expéditeur  ni  pour  le  destinataire, 
sauf  dans  les  cas  ])révus  aux  paragraphes  4  et  5  du  présent  article. 

4.  Ijcs  télégrammes  qui  doivent  être  mis  à  la  poste  comme  lettres 
recommandées  sont  soumis  à  une  taxe  de  50  centimes,  à  percevoir  au 
profit  de  l'Office  d'origine. 

ô.  Les  télégrammes  qui  doivent  être  réexj)édiés  par  poste  à  un  pays 
autre  (pie  le  pays  de  destination  télégraphique  sont  soumis  à  une  taxe 
de  50  centimes  jH^çue  ])ar  l'Office  d'origine  et  à  son  profit. 

0.  Lorsqu'un  télégi'amme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne 
peut  être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation, 
t(mt  en  ])ouvant  ])rofiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la  |M)ste 
(»onime  lettre  ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  (»omme  lettre 
recommandée,  aussitôt  qu'il  est  jiossible. 

7*.     ï  é  1  é  g  r  a  In  mes    s  é  m  a  ]>  h  o  r  i  q  u  e  s. 

LXII. 

L  Les  télégrammes  sémajïhoriques  sont  les  télégrammes  échangés 
avec  les  navires  en  mer  par  l'intermwliîure  des  sémaphores  établis  sur 
le  littoral  de  l'un  (pielconcpie  des  Etats  contractants. 

2.     Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  ki  langue  du  pays  où  est  situé 
le  sémai)hore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  Code  commer- 
rial  universel.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  sont  considérés  comme  des  télé- 
g^rammea  chiffrés. 
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3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  Tadresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ovdinaires,  le  non\  ou  le  numéro  offi- 
ciel du  bâtiment  destinataire  et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégrammes  d'Etat  séniaphoriques  expédiés  d*un  navire 
en  mer,  le  sceau  est  i-emplacé  par  le  signe  distinctif  du  commandement. 
Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphorique  doit  porter,  dans  le  préambule, 
la  mention  de  service  „Sémaphorique'*. 

f).  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par 
l'intermédiaire  des  sémaphores,  est  fixée  à  un  franc  par  télégramme. 
Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du  parcours  électrique  calculé  d'après  les 
règles  générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'expéditeur  pour  les  télé- 
grammes adressés  aux  navires  en  mer  et  sur  le  destinataire  pour  les  télé- 
grammes provenant  des  bâtiments  (art.  XXX,  §  1).  Dans  ce  dernier 

cas,  le  préambule  doit  contenir  l'indication  :   „Taxe  à  percevoir  

francs  centimes".  Dans  le  régime  extra-européen,  si  cette  taxe  ne 

peut  être  perçue,  chacune  des  Administrations  intéressées  fait  l'aban- 
don de  sa  part.  La  rectification  des  comptes  s'eft'ectue  par  bulletin  de 
remboursement. 

LXIII. 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  Code  commercial  universel  lorsque  le  navii*e 
expéditeur  l'a  demandé. 

i.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite,  ils  sont  traduits 
en  langage  ordinaire  par  le  préposé  du  poste  sémaphorique  et  transmis 
à  destination. 

3.  Dans  le  cas  ou  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphorique  n'est  pas  anivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  séma])hore  en 
donne  avis  à  l'expéditeur  le  '^Oe  jour  au  matin.  L'expéditeur  a  la  faculté, 
en  acquittant  le  prix  ordinaire  d'un  télégramme  terrestre  de  10  mots,  de 
demander  que  le  sémaphore  continue  à  présenter  son  télégramme  pen- 
dant une  nouvelle  période  de  80  jours,  et  ainsi  de  suite  ;  à  défaut  de 
cette  demande,  le  télégramme  est  mis  au  rebut  le  80e  jour  (jour  de 
dépôt  non  compris). 

j.     Dispositions    générales. 

LXIV. 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les  facilités 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées, 
les  télégrammes  avec  collationnement,  les  accusés  de  réception,  les  télé- 
grammes à  faire  suivre,  les  télégrammes  multiples  et  les  télégrammes 
à  remettre  au-delà  des  lignes,  en  se  conformant  aux  prescriptions  des 
articles  XII  et  LVL 
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II.    Télégraiiiiii687maiidat8. 
liXV. 

L'éiiiission,  la  ré<lac*tion  du  tc»xt(\  (M  le»  payeiueut  de»  télégrainines- 
Diandats  sont  réglés  par  des  Conventions  spé(*iales  internationales. 

La  remise  des  télégranunes-niandats,  ou  tout  au  moins  celle  d'un  avis 
informant  le  bénéficiaire  du  mandat  de  l'arrivée  de  ee  dernier,  est  eflFec- 
tuée  dans  les  mêmes  conditions  cjue  celle  des  télé|;ramnies  ordinaires. 

LXVI. 

La  transmission  des  t/dé^rammes-mandats,  lorsque  cette  traiisn^is- 
sion  est  admise  entre  les  Offices  en  <îorresjM>ndance,  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  catéf>;ories  de  télégrammes,  sous  réserve  de» 
prescriptions  <jui  font  Tobjet  <le  l'article  XIj,  paragraphe  premier. 


12.    Service  téléphonique. 
LXVII. 

1.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  peuvent  constituer,  au 
fur  et  à  mesure  des  liesoins,  des  communications  téléphoniques  inter- 
nationales, soit  en  établissant  des  fils  spéciaux,  soit  en  appropriant  à  ee 
service  des  fils  déjà  existants. 

ti.  Sauf  arrangements  s])éciaux  entre  les  dites  Administrations,  ces 
fils  sont  introduits  dans  un  bureau  central  de  chacun  d'elles  et  peuvent, 
par  cet  intermédiaire,  être  mis  en  (communication,  soit  avec  les  cabines 
téléphoni(iues  établies  jM)ur  T usage  i)ubli<*,  soit  avt»c  les  habitations  par- 
ticulières, les  comptoirs,  les  ateliers,  etc. 

8.  Les  Administrations  s'entendent  sur  le  choix  des  appareils  et 
sur  les  détails  du  service;  elles  établissf»nt,  d'un  commun  accord,  la 
taxe  à  prélever  sur  chacune  des  lignes  téléphoniques. 

4.  Ti'unité  ado])tée,  tant  pour  la  perce])tion  des  taxes  que  pour  la 
durée  des  communications,  est  la  conversation  de  trois  minutes. 

0.  L'em])loi  du  téléphone  est  réglé  d'après  Tc^rdre  des  demandes.  Il 
ne  peut  être  accordé,  entre  les  mêmes  corresp<m<lants,  une  conversation 
d'une  durée  supérieure  à  celle  de  deux  unités,  que  lorsqu'il  ne  s'est  pro- 
duit aucune  autre  demande  avant  ou  pendant  ce  temps. 
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18.    Archives. 

LXVIII. 

1.  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs,  rete- 
nus pas  les  Administrations,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  mois, 
à  compter  du  mois  qui  suit  le  mois  du  dépôt  du  télégramme,  avec  toutes 
les  précautions  nécessaires  au  point  de  vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  douze  mois  pour  les  télégrammes  du  régime 
extra-européen. 

LXIX. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation 
de  leur  identité,  ou  bien  au  fondé  de  pouvoirs  de  l'un  d'eux. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies,  certifiées  confor- 
mes, de  ce  télégramme  ou  de  la  copie  remise  à  l'arrivée,  si  cette  copie 
a  été  conservée  par  l'Of&ce  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai 
fixé  pour  ^a  conservation  des  arcliives. 

3.  H  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent 
article,  un  droit  fixe  de  50  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
cent  mots.  Au-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  de  50  centimes 
par  série  ou  fraction  de  série  de  cent  mots. 

4.  Les  Administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner 
communication  ou  copie  des  pièces  désignées  ci-dessus,  que  si  les  expé- 
diteurs, les  destinataires  ou  leurs  ayants  droit  fournissent  les  indications 
nécessaires  pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rapportent  leurs 
demandes. 


14.    Détaxes  et  remboareenents. 

LXX. 

I.    Sont  remboursées  à  ceux  qui  les  ont  versées,  si  la  demande  en  est 
faite: 

a.  le 'taxe  intégrale  de  tout  télégramme  qui,  par  le  fait  du  ser- 
vice télégraphique,  n'est  pas  parvenu  à  destination  ; 

b.  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  arrêté  en  cours  de  trans- 
mission par  suite  de  l'interruption  d'une  voie  et  dont  l'expéditeur 
a,  pour  ce  fait,  demandé  l'annulation  ; 

e.  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme,  qui,  par  la  faute  du 
service  télégraphique,  est  parvenu  plus  tard  qu'il  ne  serait  paiTenu 
par  la  poste  ou  n'a  été  remis  au  destinataire  qu'après  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  s'il  s'agit  d'un  télégramme  du  régime  euro- 
péen ou  de  six  fois  vingt-quatre  heures  s'il  s'agit  d'un  téléçt^iixwxv^ 
du  régime  extra-européen. 

—  S«€Uê$t  XIII.  ^ 


N°.  844.  130 

Toutefois,  pour  les  pays  soumis  au  régime  européen  et  ne  fai- 
sant pas  partie  de  TEurope,  le  délai  en  question  est  porté  à  deux 
fois  vingt-quatre  heures; 

d,  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  avec  collationnement 
qui,  par  suite  d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement 
remplir  son  objet,  à  moins  que  les  erreurs  n'aient  été  rectifiées  par 
avis  de  service  taxé  (Stt)  (art.  XVIll)  ; 

€.  la  taxe  accessoire  applicable  à  un  service  spécial  qui  n'a  pas 
été  rendu; 

f.  la  taxe  intégrale  de  tout  avis  de  service  taxé  (ST)  (art. 
XVIIl)  dont  l'envoi  a  été  motivé  pai*  une  eiTeui*  de  service  ; 

g.  le  montant  intégral  de  toute  somme  versée  d'avance  en  vue 
d'une  réponse,  lorsque  le  destinataire  n*a  pu  faire  usage  du  bon 
et  que  ce  bon  se  trouve  entre  les  mains  du  service  qui  Ta  délivré  ou 
est  restitué  à  ce  service,  avant  l'expii'ation  d'un  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  la  date  d'émission  ; 

h,  la  taxe  afférente  au  parcours  électrique  non  effectué  lorsque, 
par  suite  de  Tintcrruption  d'une  voie  télégraphique,  le  télégramme 
a  été  acheminé  sur  sa  destination  par  la  voie  postale  ou  par  un 
autre  moyen.  Toutefois,  les  fiais  déboursés  poui*  remplacer  la  voie 
télégraphique  primitive  par  un  moyen  de  transport  quelconque  sont 
réduits  de  la  somme  à  rembourser  ; 

i.  la  taxe  de  tout  mot  omis  dans  la  transmission  d'un  télé- 
gramme du  régime  extra-européen,  à  moins  que  Terreur  n'ait  été 
réparée  au  moyen  d'un  avis  de  service  taxé  (SR)  (art.  XVIII)  ; 

y.  les  sommes  versées  pour  les  avis  de  service  taxés  (SR)  (art. 
XVIII)  et  pour  les  réponses  y  relatives,  si  la  répétition  n'est  pas 
conforme  à  la  première  transmission,  mais  sous  la  réserve  que, 
dans  le  cas  où  quelques  mots  auraient  été  correctement  et  les  autres 
incorrectement  reproduits  dans  le  télégramme  primitif,  la  taxe  des 
mots  qui,  dans  le  demande  de  réception  et  dans  la  réponse  se  rap- 
portent exclusivement  aux  mots  coiTectement  transmis  la  premièi^ 
fois,  n'est  pas  remboursée; 

k,  la  différence  entre  la  valeur  d'un  bon  de  réponse  se  rappor- 
tant à  un  télégramme  du  régime  extra-européen  et  le  montant  de 
la  taxe  applicable  au  télégramme-réponse  affranchi  au  moyen  de 
ce  bon  (ai-t.  LI,  §  2)  ; 

l,  la  taxe  de  tout  télégramme  arrêté  par  application  des  dispo- 
sitions de  l'article  8  de  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg. 

2.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  multiple, 
le  quotient  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue  par  le  nombre  des 
copies,  détermine  la  taxe  afférente  à  chaque  copie,  le  télégramme  comp- 
tant, à  cet  égard,  également  pour  une  copie. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  alinéas  a,  6,  e,  d,  h  et  i  du  para- 
grapbe  premier  du  présent  article,  le  remboursement  ne  s'applique 
qu'aux  téié/^fiammes  mêmes  qui  ue  sm\t  ^v\*  \)%anî«tv\3iv<  ou  c^  ont  été 
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annulés,  retardés  ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes  accessoires  non  utili- 
sées, mais  non  aux  correspondances  qui  auraient  été  motivées  ou  ren- 
dues inutiles  par  la  non-remise,  le  retard  ou  l'altération. 

4.  Lorsque  les  erreurs  imputables  au  service  télégraphique  ont  été 
réparées  par  Tenvoi  d'avis  de  service  taxés  (SR)  ou  (ST),  le  rembourse- 
ment ne  porte  que  sur  les  taxes  de  cet  avis  de  service.  Aucun  rembour- 
sement n'est  dû  pour  les  télégrammes  auxquels  ces  avis  se  rapportent. 

5.  Aucun  remboursement  n'est  accordé  pour  les  télégiammes  recti- 
ficatifs qui,  au  lieu  d'être  échangés  de  bureau  à  bureau  sous  forme 
davis  de  service  taxés  (art.  XVIII),  ont  été  échangés  directement  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire. 

6.  Les  dispositions  du  présent  ai*ticle  ne  sont  pas  applicables  aux 
télégrammes  empruntant  les  lignes  d'un  Office  non  adhérent  qui  refuse- 
rait de  se  soumettre  à  l'obligation  du  remboursement. 

LXXL 

1.  Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée, 
sous  peine  de  déchéance,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois, 
pour  les  télégrammes  du  régime  européen,  et  de  six  mois,  pour  les  télé- 
grammes du  régime  extra-européen,  à  partir  de  la  date  de  dépôt  du 
télégramme. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'Office  d'origine  et  être 
accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir:  une  déclaration  écrite  du 
bureau  de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégiamme  a  été  retardé 
oa  s'il  n'est  pas  parvenu  ;  la  copie  remise  au  destinaire,  s'il  s'agit  d'alté- 
ration ou  d'omission. 

Toutefois,  la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à 
l'Office  de  destination  qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  faire  pré- 
senter à  l'Office  d'origine. 

3.  Lors  de  la  présentation  d'une  demande  de  remboursement  il  peut 
être  perçu  sur  le  réclamant  une  taxe  de  réclamation  s'élevant,  pour  les 
télégrammes  du  régime  européen,  à  50  centimes  et  à  2  francs  pour  ceux 
du  régime  extra-européen. 

4.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  Administra- 
tions intéressées,  la  taxe  de  réclamation,  s'il  en  a  été  perçu  une,  est  res- 
tituée au  réclamant,  avec  la  taxe  à  rembourser  pour  le  télégramme  par 
l'Office  d'origine. 

5.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  ou  il  a  déposé  son 
télégramme  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'Office  d'origine  par 
rintermédiaire  d'un  autre  Office.  Dans  ce  cas,  l'Office  qui  l'a  reçue  est, 
8'il  y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

6.  Les  réclamations  communiquées  d'Office  à  Office  sont  transmises 
iTBc  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original, 
en  extrait  ou  en  copie)  toutes  les  pièces  ou  lettres  qui  les  coueç^raewX.  C^^ 
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pièces  doivent  être  analysées  en  finançais  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées 
dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les  Offices  in- 
téressés. 

7.  Les  réclamations  ne  sont  transmises  d'Office  à  Office  que  lorsque 
les  faits  sur  lesquels  elles  portent  peuvent  donner  lieu  à  remboursement. 

Toutefois,  des  enquêtes  peuvent  être  exceptionnellement  demandées 
par  les  Offices  dans  l'intérêt  du  service,  lorsque  des  irrégularités  graves 
ou  répétées  ont  été  commises. 

LXXII. 

1.  Pour  tout  télégiamme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  Offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir  au  distinataire. 

2.  Si  la  demande  de  remboursement  pour  cause  de  non-remise  est 
repoussée,  la  remise  du  télégramme  doit  être  constatée  par  un  reçu  ou 
par  une  déclaration  de  l'Administration  destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effec- 
tué aux  frais  des  Offices  par  le  fait  desquels  le  retard  s'est  produit  et 
dans  la  proportion  des  retards  imputables  à  chaque  Office. 

4.  En    cas    d'altération    d'un    télégramme    avec    coUationnement, 
l'Office  d'origine  détermine  les  erreurs  qui  ont  empêché  le  télégramme 
de  remplir  son  objet,  et  la  paît  contributive  des  diverses  Administrations 
est  réglée  d'après  le  nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omi^ 
ou  ajouté  comptant  pour  une  erreur. 

5.  La  part  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  sucoeA— 
sivement  sur  les  lignes  de  plusieurs  Administrations  est  supportée  pas* 
la  première  de  ces  Administrations. 

().     Les  omissions  ou  erreurs  sont  imputables  : 

a.  aux  deux  bureaux:  lorsque,  par  suite  de  la  négligence  du 
contrôle  prévu  dans  l'article  XXXVIII,  le  télégramme  a  été  égaré 
entre  ces  deux  bureaux;  lorsqu'une  lettre  ou  un  chiffre  ou  bien 
plusieurs  lettres  ou  chift'res  constituant  des  mots  taxés  ayant  été 
omis  (m  ajoutés,  le  bureau  qui  a  re(;u  n'a  pas  vérifié  le  nombre  des 
mots  ;  lorsque  le  coUationnement  a  été  omis  ou  donné  incomplète- 
ment ;  lorsqu'à  rapi)ai*eil  Hughes  il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié; 

6.  au  bureau  qui  a  reçu:  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la 
rectification  faite  à  son  coUationnement  par  son  correspondant; 
lorsque,  en  cas  de  répétition  d'Office,  il  n'a  pas  rectifié  la  première 
transmission  d'après  cette  répétition; 

c,     au  bureau  qui  a  transmis  :  dans  tous  les  autres  cas. 

7.     Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  docu- 
ments, le  bureau  responsable  d'une  omission  ou  eiTeur  ne  peut  être  dé- 
signé,  le  remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'Administration  où  la 
preuve  fait  défaut. 
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8.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation  dans 
les  délais  fixés  par  le  paragraphe  premier  de  l'article  LXXI  et  que  la 
solution  n'a  point  été  notifié  dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXVIII 
pour  la  conservation  des  archives,  l'Office  qui  a  reçu  la  réclamation 
rembourse  la  taxe  réclamée,  et  le  rembomsement  est  mis  à  la  charge  de 
l'Administration  qui  a  retardé  l'instruction. 

9.  Pour  les  correspondances  du  régime  extra-européen,  le  rembour- 
sement est  supposé  par  les  différentes  Administrations  d'Etat  ou  de 
Compagnies  privées  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  trans- 
mis, chaque  Administration  abandonnant  sa  part  de  taxe. 

LXXIII. 

1.  La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de 
la  Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la  demande,  et 
le  remboursement  est  à  la  charge  de  l'Administration  qui  a  arrêté  le 
télégramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  Administration  a  notifiée,  conformément 
à  l'article  8,  la  suspension  de  certaines  catégories  de  correspondances, 
le  remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  doit  être 
supporté  par  l'Office  d'origine,  à  partir  de  la  date  à  laquelle  la  notifica- 
tion lui  est  parvenue. 


15.    Comptabilité. 

Article  12  de  la  Convention, 

Les  Hautes   Parties   contractantes   se   doivent  réciproquement  compte  des  taxes 
perçues  par  chacune  d'elles. 

LXXIV. 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes 
internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  des 
télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depiiis  la  frontière  de  ces 
deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Les  tax/es  terminales  peuvent  être  liquidées  directement  entre 
Etats  extrêmes,  après  une  entente  entre  ces  Etats  et  les  Etats  intermé- 
diaires. 

4.  Les  taxes  peuvent  être  réglées,  d'un  commun  accord,  d'après  le 
nombre  des  télégrammes  qui  ont  fi'anchi  la  fiontière,  abstraction  faite 
un  nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de 
l'Etat  limitrophe  et  de  chacun  des  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déteimi- 
nées  par  moyennes  établies  contradictoirement  (art.  LXXVI,  §  3). 

5.  Bbds  le  cas  d'application  de  l'article  LXXXYU,  Y  XàiïL\mati^>à»\i. 
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contractante  en  relation  directe  avec  TOffice  non  adhérent  est  chargée 
de  régler  les  comptes  entre  cet  Office  et  les  autres  contractants  auxquels 
elle  a  servi  d'intermédiaire  pour  la  transmission. 

LXXV. 

1 .  Ijes  comptes  sont  établis  d'après  les  transmissions  réellement  effec- 
tuées chaque  jour. 

2.  Dans  le  calcul  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  n'est  tenu 
compte  que  des  taxes  afférentes  au  nombre  des  mots  transmis  (chaque 
mot  urgent  étant  compté  pour  trois  mots)  et  aux  réponses  payées. 

8.  Dans  le  régime  euro])éen,  les  autres  taxes  perçues  sont  exclues  des 
com])tes  et  conservées  par  TOffice  qui  les  a  encaissées  (compléments  de 
taxe  pour  réunion  abusives  de  mots  [art.  XIX,  §  5]  ;  récépissé  de  dépôt 
[art.  XXX,  §§  2  et  3]  ;  coUationnement  [art.  LUI,  §  4]  ;  accusés  de  récep- 
tion [art.  lilV,  §  2]  ;  télégrammes  à  faire  suivre  [art.  LVI,  §  10]  : 
droits  de  copie  [art.  LVIII,  §  '^]  ;  fniis  d'exprès  [art.  LIX,  §  3]  :  frais 
de  poste,  [art.  LXI,  §§  4  et  5]  :  télégiammes  sémaphoriques  [art.  LXII, 
§6]). 

4.  Dans  le  régime  extra-euro])éen,  les  taxes  afférentes  aux  droits  de 
copies  et  de  transport  au  delà  des  lignes  ])ar  un  moyen  plus  rapide  que 
la  poste  sont  dévolues  à  l'Administration  qui  a  délivré  les  copies  ou 
effectué  le  transport. 

Les  taxes  pour  accusés  de  réception  sont  acquises  à  l'Office  destina- 
taire. 

Pour  les  télégrammes  sémaphoriques  venant  de  la  mer,  chacune  Etat 
créditt»  TEtat  limitrophe  de  la  ])îirt  de  taxe  aft'érente  au  parccmrs  entre 
la  frontière  des  deux  Etats  et  la  destination.  La  taxe  indiquée  dans  le 
])réambule  comme  étant  à  percevoir  sur  le  destinataire  (art.  LXII,  §  ff) 
est  en  même  temps  déduite  du  compte  total  de  la  journée  ou  du  moi» 
respectif. 

i).  Les  ré])onses  et  les  accusés  de  réce]>tion  sont  traités  dans  la  trans- 
mission comme  des  télégrammes  ordinaires. 

6.  Dans  la  con*espondance  du  régime  européen,  lorsque  la  tranH- 
mission  s'écarte  de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  l'établissement  du  tarif, 
la  taxe  de  transit  perçue  est  répartie,  à  partir  du  point  oii  la  voie  nor- 
male a  été  abandonnée,  entre  les  Administrations  qui  ont  concouru  à  la 
transmission,  y  compris  celle  qui  a  ])rovoqué  le  détournement,  et  les 
câbles  sous-marins  en  cause.  Cette  répartition  s'effectue  au  prorata  dos 
taxes  de  transit  normales. 

7.  Pour  les  télépriammes  entre  pays  limitrophes  qui  empruntent  une 
voie  détournée,  l'Office  expéditeur  bonifie  les  taxes  normales  de  transit, 
sauf  aiTangements  spéciaux.  Par  contre,  les  taxes  terminales  pour  ces 
mêmes  télégrammes  sont  liquidées  entre  les  Administrations  des  deux 
])ays  limitrophes,  à  moins  (|uVlles  ne  restent  îu*quises  à  l'Administra- 
tiou  d'origine,  en  vertu  d'un  arrangement  spécial. 

S.  '  Dans  la  correspondance  du  végimo  e'xXi^-^Mtvi^èçu  \ttt*cï|ji'un  télé- 
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gramine,  quel  qu'il  soit,  a  été  transmis  par  une  voie  différente  de  celle 
qui  a  servi  de  base  à  la  taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée  par 
l'Office  qui  a  détourné  le  télégramme,  sauf  recours  contre  l'Office  à  qui 
ce  détournement  est  imputable. 

LXXVI. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Etats  et,  le  cas 
échéant,  à  la  détermination  des  moyennes  mentionnées  au  paragraphe 
4  de  l'article  LXXIV,  est  celle  qiii  résulte  de  l'application  régulière  des 
tarifs  établis  entre  les  Etats  intéressés,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine  sert 
oe  base  à  l'application  de  la  taxe,  sauf  le  cas  où,  à  cause  d'une  erreui  de 
transmission,  il  aurait  été  rectifié  d'un  commun  accord  enti-e  le  bureau 
d'origine  et  le  bureau  correspondant. 

3.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  on  dresse  un  comj)te  men- 
suel comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  toutes  les 
taxes  accessoires  de  quelque  nature  qu'elles  soient  (art.  LXXV).  La 
part  totale  calculée  pour  chaque  Etat  pendant  le  mois  entier,  est  divi- 
sée par  le  nombre  des  télégrammes;  le  quotient  constitue  la  taxe 
moyenne  applicable  à  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs, 
jusqu'à  revision.  Cette  revision,  sauf  circonstances  exceptionnelles,  ne 
doit  pas  être  faite  avant  une  année. 

LXXVII. 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de 
chaque  mois. 

'2.  TiC  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque 
tnmestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'Etat  créditeur  en 
francs  d'or  effectifs,  à  moins  que  les  deux  Administrations  en  cause  ne 
se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

4.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'Office  créditeur. 

LXXVIII. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du  tri- 
mestre qui  suit  le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximunm  de  six 
mois  à  dater  de  leur  envoi.  L'Office  qui  n'a  reçu,  dans  cet  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le  compte  comme  admis  de 
plein  droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  faites 
par  un  Office  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision,  quand  la  diffé- 
rence des  sommes  fi  unies  établies  par  les  deux  Admimatratioiv^  mXfet^^- 
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sées  ne  dépasse  pas  1  p.  100  du  débet  de  T Administration  qui  Ta  établi. 
Dans  le  cas  d'une  revision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée,  lorsque, 
j)ar  smte  d'un  échange  d'observations  entre  les  Offices  intéressés,  la 
différence  qui  a  donné  lieu  à  la  revision  se  ti'ouve  renfermée  dans  les 
limites  de  1  p.  100. 

4.  Le  compte  trimestriel  doit  être  vérifié  et  liquidé  dans  le  délai  de 
six  semaines  qui  suit  l'échange  des  comptes  afférents  au  dernier  mois 
du  trimestre  correspondant.  Passé  ce  délai  de  six  semaines,  les  sommes 
dues  à  un  Office  par  un  autre  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de 
5  %  par  an,  à  dater  du  jour  d'expiration  du  dit  délai.  Le  décompte  se 
fait  indépendamment  de  la  revision  des  comptes  mensuels. 

5.  Il  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  sujet  des 
télégrammes  du  régime  européen  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  des 
télégrammes  du  régimes  extra-européen  ayant  plus  de  douze  mois  de 
date. 


16.    Réserves. 

Article  17  de  la  Convention. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réseryent  respectiYement  le  droit  de  prendre 
séparément,  entre  elles,  des  arrangements  particuliers  de  toute  nature  sur  les  pointi 
du  serTioe  qui  n^intéressent  pas  la  généralité  des  Etats. 

LXXIX. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  rarticle 
17  de  la  Convention  sont  notamment  : 

rétablissement  des  tarifs  d'Etat  à  Etat  ; 

le  règlement  des  comptes  ; 

l'adoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre  des  points  et 
dans  des  cas  déterminés; 

l'application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  de  poste  par  le  télégraphe  ; 

la  perception  des  tiixes  à  l'arrivée  ; 

le  sei*vice  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination  ; 

la  faculté  de  transmettre,  à  prix  réduit,  des  correspondances  à  l'usage 
(le  la  presse,  à  des  heures  et  à  des  conditions  déterminées,  sans  préju- 
dice pour  le  service  général,  ou  de  louer,  à  cet  effet,  des  fils  spéciaux 
moyennant  abonnement  ; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  serv'ice  qui 
(îoncernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public. 


17.    Bureau  International.  Commuiloatlons  réciproques. 

Article  li  de  la  Convention. 

Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'Administration  supérieure  de 
l'un  des  Oonvernements  contractants  déû^é,kQQt«%«\.^^«tV«T^Umeui,  est  chargé  do 
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réanir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseignements  de  toute  nature  relatifs  à 
la  télégraphie  internationale,  d'instruire  les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et 
au  règlement  de  serrioe,  de  faire  promulguer  les  changements  adoptés,  et,  en 
général,  de  procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter  tous  les  travaux  dont  il  serait 
saisi  dans  Tintérét  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxouels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés  par  toutes  les 
Administrations  des  Etats  contractants. 

IjA.  A.A.. 

1.  L'organe  cential,  prévu  par  Tarticle  14  de  la  Convention,  reçoit 
le  titre  de  Bureau  international  des  Administrations  télégraphiques. 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est  dési- 
gnée pour  organiser  le  Bureau  international  dans  les  conditions  détei'- 
minées  par  les  articles  LXXXI  à  LXXXIII  suivants. 

LXXXI. 

1.  Les  frais  communs  du  Bureau  international  des  Administrations 
télégraphiques  ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  100  000 
francs,  non  compris  les  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion 
d'une  Conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée 
ultérieurement  du  consentement  de  toutes  les  Parties  contractantes. 

2.  L'Administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  Conven- 
tion, pour  la  direction  du  Bureau  international,  en  surveille  les  dépenses, 
fait  les  avances  nécessaires  et  établie  le  compte  annuel,  qiii  est  commu- 
niqué à  toutes  les  autres  Administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes,  contribuant  chacune  dans  la  proportion  d'un 
certain  nombre  d'unités,  savoir: 

l'®  classe 25  unités. 

2e        „ 20       „ 

3^  «  15  „ 

4«  .  10  , 

5"  „  5  „ 

6«  .  .......  3  „ 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliés  par  le  nombre  d'Etat  de  chaque 
classe,  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'uni- 
tés par  lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quotient  donne  le 
montant  de  l'unité  de  dépense. 

5.  Les  Administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contri- 
bution aux  frais,  réparties  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  six  classes  dont  il 
est  fait  mention  au  paragraphe  précédent  : 

ire  classe  :  Allemagne,  Bépublique  Argentine,  Brésil,  France.  Grande- 
Bretagne,  Indes  britanniques,  Italie,  Russie,  Turquie; 

2e  classe:   Autriche,  Espagne,  Hongrie; 

'le  classe:  Belgique,  Indes  néerlandaises,  Xoi-vège,  Pays-Bus,  Itou- 
luanie.  Suède; 
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4e  classe  :  Australie  méridionale,  Cap  de  Bonne-Espérance,  Colonies 
espagnoles  [Cuba,  Philippines  (îles)  et  Porto-Rico],  Danemark,  Egypte, 
Japon,  Nouvelle  Galles  du  Sud,  Nouvelle  Zélande,  Queensland,  Suisse, 
Victoria  ; 

5e  classe  :  Bosnie-Herzégovine,  Bulgarie,  Cochinchine,  Colonies  por- 
tugaises, Grèce,  Portugal,  Sénégal,  Serbie,  Siam,  Tunisie; 

6e  classe  :  Australie  occidentale,  Luxembourg,  Monténégro,  Natal, 
Nouvelle  Calédonie,  Perse,  Tasmanie. 

LXXXII. 

1.  Les  Offices  des  Etats  (contractantes  se  transmettent  réciproque- 
ment tous  les  documents  relatifs  à  leur  Administration  intérieure  et  se 
communiquent  tout  ])erfectionnement  qu'ils  viendraient  à  y  introduii'e. 

ti.  En  règle  générale,  le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire 
à  ces  notifications. 

*\.  Les  dits  Offices  envoient  ])ar  la  poste,  i)ar  lettre»  affranchie,  au 
Bureau  international,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  de  tarifs  intérieurs  et  internationaux, 
à  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes, 
en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international,  enfin  aux 
ouvertui'es,  supi)ressions  et  modifications  de  service  des  bureaux.  Les 
documents  imprimés  ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les  Administrations 
sont  expédiés  au  Biu'eau  international,  soit  à  la  date  de  leur  distribu- 
tion, soit,  au  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  suit  cett(»  date. 

4.  I/es  dites  Administrations  lui  envoient,  en.  outre,  par  télégraphe, 
avis  de  toutes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  (;ommunication8 
(jui  afVectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  pai'venir,  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du 
mouvement  des  coiTespondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre 
des  ap])areils  et  des  bureaux,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les 
indications  du  Bureau  international  qui  distribue,  à  cet  effet,  des  for- 
mules toutes  préparées. 

f).  Elles  adressent  également  à  ce  Bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  Bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  Admi- 
nistration a  pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXXIIL 

1 .     Le  Jiur(»au  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  Il  commu- 
nique aux  Administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignements  y 
lelatifs,  en  particulier  ceux  qui  s(mt  s])écifiés  au  i)aragraphe  3  de  l'ur- 
tirlr  précédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  communicrations  sont  transmises 
par  lu  voie  féJégraj)hique,  notummewt  àau^  \e^  ^^^  'çv^^m'*  -ç^t  le  çara- 
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g:raphe  4  du  même  article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  change- 
ments de  tarifs,  il  donne  à  ces  communications  la  forme  voulue  pour 
que  ces  changements  puissent  être  immédiatement  introduits  dans  le 
texte  des  tableaux  des  taxes  annexés  à  la  Convention. 

2.  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 

3.  n  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un 
journal  télégraphique  en  langue  française. 

4.  Il  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  une  carte  officielle  des 
relations  télégraphiques. 

5.  Il  doit  d'ailleurs  se  tenir  en  tout  temps  à  la  disposition  des  Admi- 
nistrations des  Etats  contractants  pour  leur  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  télégraphie  internationale,  les  renseignements  spé- 
ciaux de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documenta  imprimés  par  le  Bureau  international  sont  distri- 
bués aux  Administrations  des  Etats  contractants  dans  la  proportion 
du  nombre  d'unités  contributives,  d'après  l'article  LXXXI.  Les  docu- 
ments supplémentaires  que  réclameraient  ces  Administrations  sont 
payés  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  est  de  même  des  docu- 
ments demandés  par  les  exploitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois 
pour  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  au  Bureau 
international  le  temps  de  régler  le  tirage  en  conséquence. 

8.  Les  Administrations  contractantes  peuvent  proposer,  par  l'inter- 
médiaire du  Bureau  international,  des  modificatiops  au  tarif  et  au 
Règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  de  la  Convention.  Le  Bureau 
international  soumet  les  propositions  à  l'examen  des  Administrations 
qui  doivent  lui  faire  parvenir,  dans  un  délai  de  cinq  mois,  leurs  obser- 
vations, amendements  ou  contre- propositions,  sans  caractère  définitif. 
Jjes  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  international  et  com- 
muniquées aux  Administrations  avec  l'invitation  de  se  prononcer  défi- 
nitivement pour  ou  contre.  Celles  qui  n'ont  point  fait  pai*venir  leur 
i-é{X)n8e  dans  le  délai  de  cinq  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde 
circulaire  du  Bureau  international  leur  notifiant  les  observations  appor- 
tées, sont  considérées  comme  s'abstenant. 

Pour  être  adoptées,  les  propositions  doivent  obtenir,  savoir: 

1*.  L'assentiment  unanime  des  Administrations  qui  ont  émis  un 
vote  s'il  s'agit  de  modifications  à  apporter  aux  dispositions  du 
Règlement. 

^2^.  L'assentiment  des  Administrations  intéressées,  s'il  s'agit  de  modi- 
fications de  tarifs. 

T.  L'assentiment  de  la  sim])le  majorité  des  Administrations,  s'il 
s'agit  de  l'interprétation  des  dispositions  du  Règlement. 

î>.  Le  Bureau  international  est  chargé  de  notifier,  en  tem\>îk  \\t\\s>^ 
aux  Administrations  toutes  les  modifications  ou  iéaoV\it\o\i%  ^ào^X^'s^ 
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eout'orinénient  au  précédent  paragraphe  et  la  date  de  leur  mise  en 
vigueur.  Otte  notification  ne  sera  exécutoire  qu'après  un  délai  de  deux 
mois,  au  moins,  pour  les  modifications  ou  résolutions  concernant  le 
llèglement  et  de  quinze  jours,  au  moins  i)oiu'  les  modifications  de  Tarifs. 

10.  Le  Bui"eau  international  prépare  les  travaux  des  Conférences 
télégraphiques.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la 
rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  procès- verbaux  et 
autres  renseignements. 

IL  Le  directeur  de  ce  bureau  asvsiste  aux  séances  de  la  Conférence 
et  prend  part  aux  discussions,  sans  voix  délibérative. 

12.  Le  Bureau  international  fait,  sur  sa  gestion,  un  rapport  annuel 
qui  est  communiqué  à  toutes  les  Administrations  des  Etats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  l'examen  et  à  l'appréciation 
des  Conférences  prévues  par  l'article  15  de  la  Convention. 


18.    Conférences. 

Article  15  de  la  Convention, 

Le  tarif  et  le  règlement  prévus  par  les  articles  10  et  13  sont  annexés  à  la  pré- 
sente Convention.  Ils  ont  la  même  valeur  et  entrent  en  vigueur  en  mémo  temps 
qu*elle. 

Ils  seront  soumis  à  des  revisions  où  tous  les  Etats  qui  y  ont  pris  part  pourront 
se  faire  représenter. 

A  oet  effet,  des  Conférences  administratives  auront  lieu  périodiquement,  chaque 
Conférence  fixant  elle-même  le  lieu  et  Tépoque  de  la  réunion  suivante. 

Article  16  de  la  Convention. 

Ces  Conférences  sont  composées  des  délégués  représentant  les  Administrations 
des  Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations,  chaque  Administration  a  droit  à  une  voix,  sous  réserve, 
sMl  s^affit  d^ Administrations  différentes  d*un  même  Gouvernement,  que  la  demande 
en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au  Gouvernement  du  pays  où  doit  se  réunir 
la  Conférence,  avant  la  date  fixée  pour  son  ouverture,  et  que  chacune  d*entre  elles 
ait  une  représentation  spéciale  et  aistincte. 

Les  revisions  résultant  des  délibérations  des  Conférences  ne  sont  exécutoires 
qu^après  avoir  reçu  Papprobation  de  tous  les  Gouvernements  des  Etats  contractants. 

LXXXIV. 

Jj'époque  fixée  pour  la  réunion  des  Conférences  prévues  par  le  j>ara- 
graphe  3  de  Tarticle  16  de  la  (Convention  est  avancée,  si  la  demande  en 
est  faite  par  dix  au  moins  des  Etats  contractants. 


19.  Adhésion.  Relations  aveo  les  OfRoes  non  adhérents 

Article  18  de  la  Convention. 

Les   Etats   qui    n^ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  seront  admis  k  y 
udhcrcr  Bur  leur  (iomanac. 
Cette  adhéaioD   sera   notifiée  par  la  voit)  0L\^\om8^\.\^\i«  U  <yàVa\  d<Mi  Etats  oontrao- 
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tants  au  Bein  duquel  la  dernière  Conférence  aura  été  tenue,  et  par  cet  Etat  à  tous 
les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à  tous 
les  avanta^  stipulés  par  la  présente  GonTention. 

Article  19  de  la  Convention, 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non  adhérents  ou  avec  les  exploita- 
tions privées  sont  réglées  dans  Tintérét  général  du  développement  progressif  des 
communications,  par  le  règlement  préyu  à  l'article  13  de  la  présente  Conyention. 

LXXXV. 

1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  18  de  la  Conven- 
tion, les  Administrations  des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le  béné- 
fice de  leurs  tarifs  conventionnels  aux  Offices  qui  demanderaient  à  ad- 
hérer, sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Etats  intéressés. 

2.  Les  Offices  qiii  ont,  en  dehors  de  TEurope,  des  lignes  pour  les- 
quelles ils  ont  adhéré  à  la  Convention,  déclarent  quel  est,  du  régime 
européen  ou  extra-européen,  celui  qu'ils  entendent  leur  appliquer. 
Cette  déclaration  résulte  de  l'inscription  dans  les  tableaux  des  taxes  ou 
est  notifiée  ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international 
des  Administrations  télégraphiques. 

LXXXVI. 

1.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qiii  fonctionnent  dans 
le.s  limites  d'un  ou  de  plusieurs  Etat«  contractants,  avec  participation 
au  service  international,  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  service, 
comme  faisant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces  Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux 
avantages  stipulés  par  la  Convention  et  par  le  présent  Règlement, 
moyennant  accession  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notifi- 
cation de  l'Etat  qui  a  concédé  ou  autorisé  l'exploitation.  Cette  notifica- 
tion a  lieu  conformément  au  second  paragraphe  de  l'article  18  de  la 
(Convention. 

3.  Cette  accession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui  relient 
entre  eux  deux  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  pour  autant  qu'elles 
soient  engagées  par  leur  contrat  de  concession  à  se  soumetti'e,  sous  ce 
rapport,  a\ix  obligations  prescrites  par  l'Etat  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  Les  exploitations  télégraphiques  privées  qui  demandent  à  l'un 
quelconque  des  Etats  contractants  l'autorisation  de  réunir  leurs  câbles 
au  réseau  de  cet  Etat,  ne  l'obtiennent  que  sur  l'engagement  formel  de 
soumettre  le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'approbation  de  l'Etat  accordant  la 
concession,  et  de  n'appliquer  aucune  modification  ni  du  tarif  ni  des 
dispositions  réglementaires,  qu'à  la  suite  d'une  notification  du  Bureau 
international  des  Administrations  télégraphiques,  laquelle  n'est  exécu- 
toire qu'après  le  délai  prévu  au  paragraphe  9  de  l'article  LXXXIII. 
Il  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  en  faveur  des  exploitations  qui 
se  trouveraient  en  concurrence  avec  d'autres  non  soimiises  aux  dites 
{ornialitéA 
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5.  La  réserve  qui  fait  lobjet  du  paragraphe  premier  de  l'article 
précédent  est  applicable  aussi  aux  exploitations  susmentionnées. 

LXXXVIl 

1.  Lorsque  les  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des  Etats 
non  adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient  point 
accédé  aux  dispositions  obligatoires  du  présent  Règlement,  ces  disposi- 
tions sont  invariablement  appliquées  aux  correspondances  dans  la  par- 
tie de  leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  contractants  ou 
adhérents. 

2.  Les  Administrations  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de  rarticle 
XXV,  est  ajoutée  à  celle  des  Offices  non  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Tiudwpest  le  22  juillet  189(),  par  les  Délégués  sous- 
signés, conformément  aux  articles  16  et  1()  de  la  Convention  de  Saint- 
Pétersbourg,  po\ir  entrer  en  vigueur  le  1er  juillet  1897. 


Pour  V Allemagne: 
Fritsch. 

BiLLKi. 

Le  Saok. 

Povr  V Australie  méridionale: 

J.  C.  Lamb, 
pour  T    Playford. 

Pour  V Australie  occidentale: 

J.  C.  Lamb, 

pour  Sir  M.  Fraser. 

Pour  V Autriche: 

D""  Neubauer. 
D""  Benesch. 

Pœn/r  la  Belgique: 
F.  Delaroe. 

Pour  les  Colonies  portugaises 
E.  Madeira  Pinto. 

Pour  le  Danemark  : 

HONCKE. 

Pour  V Egypte: 

Ffinch, 
potir  E.  A.  Floyer. 

Pour  V Espagne: 

El  DiquE  de  Ripalda. 
Marquas  de  Lbma. 

PhIMITIVO    VlCilL. 


Pour  la  Bosnie- Herzégovine  : 
Pater. 

Pour  le  Brésil: 
Alvaro  de  Vilhena. 

Pour  la  Bulgarie: 
Jv.  Stoyanotitch. 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance: 

J.  C.  Lamb. 

H.  C.  Fischer. 

P.  Benton. 

Pour  le  Gochiiichine  : 
A.  Arnaud. 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 

El  Duque  de  Ripalda. 

Marques  de  Lema. 

Primitivo  Vigil. 

Pour  le  Japon: 

Kenjiro  Den. 
Takékichi  Matsunaga. 

Pour  le  Luxembourg  : 
Havelaar. 

pour  M.    MONGENAST. 

Pour  Natal: 
J.  C.  Lamb. 
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P(mr  la  France  : 

L.  Raymond. 
André  Frouin. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 

J.  C.  Lamb. 

H.  C.  Fischer. 

P.  Benton. 

Pour  la  Grèce  : 

G.  Manos. 
A.  Typaldo-Bassia. 

Pour  la  HongrU: 

Pierre  de  Szalay. 

sigismond  schrimpf. 

Joseph  Kiss. 

Charles  Dûrr. 

Charles  Vollert. 

François  Mokry. 

Pour  les  Indes  Brittanniques  : 

P.  V.  Luke. 
B.  T.  Ffinch. 

Pour  les  Indes  néerlandaises: 
JoHS.  J.  Perk. 

Pour  V Italie: 

TOMASSO   PiCCX). 

Pour  la  Russie: 
N.  Petroff 

M.    MOSSOLOEF. 

Pour  le  Sénégal  : 
Ed.  Dalmas. 

Pour  la  Serbie  : 

svbtozar  j.  gvozditch 
Th   Stepanovitch  Vilovsky. 

Pour  le  Siam: 
H.  Keuchenius. 

Pour  la  Suède: 
Erik  Storckenfeldt. 


Pour  la  Norvège: 
Rasmussen. 

BUGGE. 

Pour  la  Nouvelle  Calédonie  : 
Ed.  Dalmas. 

Pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sud: 

J.  C.  Lamb, 
pour  Sir  S.  Samuel. 

Pour  le  Nouvelle  Zèlande: 

J.  C.  Lamb. 

H   C.  Fischer. 

P.  Benton. 

Pour  les  Pays-Bas: 

Ha  VELA  AR. 

A.  Kruijt. 

.  Pour  la  Perse: 
Ffinch. 

Pour  le  Portugal: 
E.  Madeira  Pinto. 

Pour  le  Queensland: 

J.  C.  Lamb, 
pour  Ch.  s.  Dicken. 

Pour  la  Roumanie: 
C.  Chiru. 

S.    DlMITRESCU. 

R.  Preda. 

Pour  la  Suisse: 
J    C.  Fehr. 

Pour  la  Tunisie: 
C*®  de  Turenne. 

Pour  la  Turquie: 
Melcon  Yuzbachian. 

M.   FUAD. 

Pour  Victoria: 

J.  C.  Lamb, 
pour  D.  GiLLiES. 


TABLEAUX 


DES 


TARIFS   INTERNATIONAUX 


ETABLIS 


KN  EXECUTION  DE  L'ARTICLE  15  DE  LA  CONVENTION 
ET  DES  ARTICLES  XXII  A  XXV  DU  RÈGLEMENT. 


—  AwMMsrxur. 
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ANNEXE    AU    TABLEAU    A. 


REVISION   DE   BUDAPEST. 


DéSIO  NATION 
DES    ÉTATS. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OBSKR  NATIONS. 


Allemagne . 


Taxes    Terminales  : 

Pour  les  correspondances  échangées  : 

V\  avec  le  Portugal  ou  les  Açores,  voie 
Fratice-Espagne  ou  Ertuieri'  Vi<jo   .     .     . 

j  2^.  avec  la  Bulgarie,  voie  Au  friche^  avec 
I  la  Grèce,  roie  Turquie^  Ttniie  ou  Triesie, 
et  avec  Tltalie 

3".  avec  TEs^tagne  ou  les  Canaries,  voie 
France  ou  Eniden-Vigo-lignes  terrestres 
espagnoles 

Pour  toutes  les  autres  correspondances    .     . 

Taxes  de   transit  : 

Pour  les  correspondances  échangées: 

1".  ft.  Entre   la   Grande-Bretagne   et  TAu- 
triche-flongrie  ; 

b.  Entre  la  France,  ainsi  que,  voie  de 
France^  entre:  TAlgérie,  la  Tunisie, 
Gibraltar,  le  Portugal  les  Açores, 
TEspagne,  les  Canaries,  le  Sénégal, 
les  possessions  françaises  et  portu- 
gaises de  la  côte  occidentale  d^Afrique 
ou  le  territoire  allemand  de  Togo 
(voie  Kotonou),  d'une  part,  et  T Au- 
triche-Hongrie, la  Bosnie-Herzégo- 
vine, le  Monténégro,  la  Serbie,  la 
Roumanie  et  la  Bulgarie,  d'autre  part; 

c.  Entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie, 
voie  Suisse; 

d.  Entre  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et 
l'Espagne,  le  Portugal,  les  Açores, 
Gibraltar,  Tanger,  Malte  ou  la  Tripo- 
litaine,  voie  Emden»  Vigo^  d'autre  part; 
entre  les  Pajs-Bas,  d'une  part,  et 
les  Canaries  ou  le  Sénégal,  voies 
Emden-  Vigo  et  lignes  terrestres 
espagnoles  Godio;,  d'autre  part;  entre 
les  Paya-Bas,  d*ane  part,  et  les possessi- 


7  : 


Q 
10 
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DÉSIONATION 
DBS  ÉTATS. 


INDICATION  DES  CORUESPONDANCE8. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


0BSBRVATIOX8. 


Allemagne 

[mite). 


Câble  aile- 
mand-Jiorvé- 
yien     .     . 

Autriche- 
Hongrie  .  . 


ons  françaises  et  portugaises  de  la  côte 
occidentale  d* Afrique  ou  le  territoire 
allemand  de  Togo  {voie  Kotorwu)  voies 
Emden'  Vigo  et  lignes  terrestres  espag^ 
noies  Cadix  OM  Lt«&onn^,  d^autre  fMirt. 

2<».  Entre  la  Russie,  d'une  part,  et  l'Es- 
pagne, le  Portugal,  les  A(;ores,  Gibral- 
tar ou  Tanger,  voies  Eniden-  Vigo,  d'autre 
part;  entre  la  Russie,  d'une  part,  et 
les  Canaries  ou  le  Sénégal,  voies  Eniden^ 
Vigo  et  lignes  terrestres  e^ixignoles- 
Cadix,  d'autre  part  ;  entre  la  Russie, 
d'une  part,  et  les  possessions  françaises 
et  portugaises  de  la  côte  occidentale 
d'Afrique  ou  le  territoire  allemand  de 
Togo  (voie  Kotonou)  {voies  Emden  Vigo  et 
lignes  terrestres  espagnoles'Cadi<v  ou 
Lisbonne^  d'autre  part 

3^  Entre  la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et 
le  Danemark  (voie  Allemmjné),  d'autre 
part 

Pour  toutes  les  autres  correspondances   .    . 


Pour  toutes  les  correspondances. 
Taxes  terminales: 


Pour  les  correspondances  échangées  avec  la 
France,  l'Algérie,  la  Tunisie,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Turquie  d'Europe,  et  pour 
les  correspondances  échangées  avec  l'île 
de  Corfou,  voie  Trieste 

Pour  toutes  les  autres  correspondances   .     . 

Taxes  de  transit  ; 

Pour  les  correspondances  échangées  : 

1^.  Entre  l'Allemagne  et  la  Grèce,  voies 
Italie,  Turquie  ou  Trieste;  entre  la 
Bosnie- Herzégovine,  la  Bulgarie,  l'Italie, 
le  Monténégro  et  la  Serbie,  d'une  part, 
et  la  Grèce,  voie  Trieste,  d'autre  part, 
et  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  voie 
Trieste 

2^  Entre  les  Canaries,  la  France,  l'Algérie, 
la  Tunisie,  l'Espagne,  Gibraltar,  la  Grande- 
Bretagne,  le  Portugal,  le  Sénégal  et  le 
Maroc,  d'une  part,  et  la  Turquie,  voies 
Gradisca  ou  Trieste,  d'autre  part.     .     . 

/  3^  Entre  l'Allemagne  et  la  Bulgarie  .    . 

/  Pour  tontes  les  autret  corteapondtkTiQM   . 


I 


G 


8,25 

8 


8 
10 


4   1) 


5 


A 


% 


1)  Otte  tazeest  ■ 
pllcable  aassl  po 
toatoM  ItM  ooxTtnc 
dftnœs  qui,  êu  ll> 
d'ôtre  transmlie*  p 
la  Toie  de  U  8iii« 
Hont  ftoheminétti  p 
U  Toie  de  l'AntricI 
Hongrie,   si  par  l'a 

Slicfttton  de  œttt  ta: 
e  transit  réduite, 
taxe  Intégrai*  estég 
V  Uiiée  à   la  taxe  da 
\N\k\ft\SkTBk^3>VDA^»^^«al 


H-,  tu. 


PÉBIGNATIO» 

DES  ÉTAT8. 

ISDICATIOS  DEB  C0RREeP0SDANCE8. 

TniBs  par 
mot  en 
centimes. 

B•lg^ae.    . 

6,« 

Taret  lie  It^nëit  : 

Entre  les  Fiys-Bw,  d'une  part,  la  F«nce, 
l'Algërie,    1*  Tunisie  et  le  Lniembourg. 
d'antre  part 

3 
4 

B«mw-H«r- 

TajM  terminale*: 
Tnr^nie  d'Europe 

6 

e,» 

Ta^-e  de  lr,m,il  : 

Ponr  tontw  lei  correapondanceB 

4 

Balg»ri.. 

T'ures  teiwinale,: 

l'Allemagne. 

6 

Ponr  tonte»  les  antres  correspondancee   ,    . 

e.s 

Taje  de  Irantit  : 

Ponr  toDtee  les  correipondanceB 

4 

Duwmvk.  . 

6,« 

Taxe  de  tromil  : 

4 

toûu«ri«) 

1".  A»ec  Tanger 

5 

3°.  Avec  la  Orande- Bretagne  et  la  Roamanie 

8 

3°.  Avec  l'Allemagne,  voie  France  on  lignes 

9 

10 

\ 
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UKsrn.NATH>N 
LIES    >iT,tTH. 

lîilUrAïlDN  l)K8  ('OKIMOSl'ONnANCKH. 

raies  jiar 
mot  eu 
tentinies. 

OnSKKV..O.S. 

Espagne 

[y  comiirin 

Ta.rf:i  tlf  lni.u<il:   1) 

1°  Kntro  la  Grande-Bretagne,  d'une  imrt,  le 
Portugal  ou    les    A^ore».    nmV-   Vi-jo  ou 
Ciirlir  :  Gibraltar,  voie»  CorfiJ,  VorluiiMl 
uu  r'ible  Gibrallai-  el  Portugal  :  ti^UiftT, 
t'uifi    t'iirlut}iil   et   lîiine»   4er retires    ilii 

eiihle    de    Tanfa,    ou    <-.ible     de    IMdix. 

d'antre  part  ;  et  entre  Cadix  et  le  l'urtngal 

a"  Kntrn  la   Grande-Bretagne,   d'une  part, 
le   iVtuRal    ou  le»  Açores.    mie  /lilbno; 
Gibraltar,    •■nie^    Oulir,    Vi.w  ou   im:u, 

fl    c.iWi'»    GUinilIny-V'.i /;,;'.,..      et 

Tanger,    rok;     Vu,.'  ■       ■'     ' 

(.v.r«(rra    ./»  Cour.,                               .i- 

tJHii-iiifir,    ou  Ciibh  i'.    ;  .../■',  .'-'.■ 

i/i-  C'fi''-r,  d'autre  puii 

■i 

irnls  nt  tant  pu  lea* 

Kii..lpn.VI(N,  vicanp 
iiiin  Ar  inult   nrit 

bmilSi-e  ù  l'Eupaiciw. 

3".  Entre    Gibraltar   ot    Tanger,    ,■..»■«  Ain 
Hoquc  ou  f.'nrftj- 

5 

4"  Entre   l'Allemagne  et  le  l'ortugal,  ,-o,e 
Frnnrc 

ti 

l'our  tonte»  les  autre*  corn-iipundanccs    .     . 

8 

Olblf.  lie  Ta 
rifn  ri  Tmiffc,- 

Tii.<-c  fie   Trnnsil  : 
Pour  Ira  uurreRpondanceH  Ëi'hani^N  : 

l"  Entre  Gibraltar  et  Tanger 

1» 

2"  Entre  l'Ëupagno  et  Tanger 

If. 

3"  Entre  la  Grande-Bretagne  et  Tanger.     . 

21) 

CiibiedeCt- 
di.r.  d  Ténâ- 

ni  t'AI-irrit!) . 

111 
11» 

Ta.m  Ifnninnhf  :  '2) 

1-  Aïeo    le     Séni'gal,    L-oi.-i:.iiii..--1Vi,n-ille. 

2-  Aïtr    les   l'aya-Ban,    .'(if,-    Bflm'tc,   et 
avec  le  Portugal,  foie  Exikiiiik     .     .     . 

T 

l)PoDilr9uL|«Krain. 

on  ftTini»i-lQnl»leB,  Il 
fiDtijanMriutUxM 

cl-oonlnlitui-dîlMa 

Suix«',  *t  /(«/.>,  el  aver  la  Rnssifl,  i-oie 
AUeinagnc  ou  Qible  df.  Funû    .... 

„ 

1 

Pour  tontea  lea  antres  corrBBÇond»ïi>;ea   .    . 

\   W 

\ 
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DÉSIGNATION 
DBS   ÉTATS. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OBSERVATIONS. 


France 

{y  compris 

l  Alttérie)  .  . 


Cables 
t'ranco' 

ttlgé riens  .  . 
Ciibh 
franco- 

tunisien  .  .  . 

(  Voir  Tunisie) 

Sénégal  .  .  . 


Cdble  de  Té- 
fiériffe  à  St, 

Louis  du 
Sénégal 
Grande-Bre- 
tagne . 


Gibraltar. 


Taxes  de  transit  :  1) 

Pour  les  correspondances  échangées: 

l"  Entre  l'Autriche- Hongrie  et  la  Grande- 
Bretagne  voie  Suisse,  et  entre  l'Alle- 
magne et  ritalie 

2"  Entre  l'Allemagne  et  le  Portugal,  voie 
Espagne  et  entre  la  Grande-Bretagne 
et  ritalie 

d")  Entre  VAllemagne  et  TEspagne    .     .    . 

Pour  tontes  les  antres  correspondances   .     . 

Ta^re  de  transit  : 

Pour  tontes  les  correspondances 

Taxes  terminales  : 

Pour  les  correspondances  avec  la  France, 
l'Algérie  et  la  Tunisie,  voie  Ténériffe.    . 

Ponr  tontes  les  antres  correspondances    .    . 

Taxe  de  transit  : 
Pour  toutes  les  correspondances 

Taxe  de  transit  : 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes    Terminales  : 

Ponr  les  correspondances,  échangées  avec 
TAutriche-Hongrie,  TEspagne,  les  Canaries, 
Gibraltar,  le  Portugal,  les  Açores  et 
Tanger 

Ponr  tontes  les  autres  correspondances    .     . 

Taxe  de  transit: 

Ponr  toutes  les  correspondances 

Taxes  terminales  : 

Ponr  les  correspondances  avec  la  Grande- 
Bretagne,  voie  directe^  on  voies  Cadix^ 
Vigo  ou  BilbaOy  France  et  Cadix  ou 
Portugal  et  Cadix 

Ponr  tontes  les  autres  correspondances    .    . 


6 

7 
8 


10 


10 


8 


75 


8 
10 


8 


5 

6,5 


1)  Les  télégrammes 
originaires  ou  à  desti- 
nation de  l'Algérie  ua 
de  la  Tanisie,  s'ils  sont 
acheminés  par  la  voie 
dos  câbles  franco-algé- 
riens on  franco-tuni- 
sien ne  donnent  lieu 
à  la  perception  d'aii> 
cune  taxe  de  transit 
ponr  le  parcours  ter- 
restre, ni  en  France  ni 
eu  Algérie,  la  taxe  de 
ce  parcours  de  confon- 
dant avec  iwlle  du 
parcours    sous-marin. 


Cette  taxe  est  com- 
prise dans  celle  de  76 
centimes  afférente  au 
câble  de  Ténériffe  à 
8t.-Louls. 


Vvat  1m  correspond bd ces  entre  U  Grande- 
BntaKHA,  d'une  part,  et  l'Espagne  nt 
Ih  L^naries,  i-oie  Eaitern,  d'antre  part, 
et  entre  la  Grande-Bretagne,  d'nne  part, 
st  Tanger,  coîe  Vîgo  od  Bilhno,  voir 
Franee  et  rtàe  Poriiigul.  d'antre  part  .  . 

anr  les  rorrespondanoes  entre  t'Kspagne  et 
Tanger,   voie  Stn  Roque 


a  autres  correspondances    ,     . 

ï'iu'fs  lermhtalea  : 

Ponr    les    correspondances   échangées    avec 
l'Âlleoiagne,  i-oifa  Turqwejlalie  on  Trieste 

Pour  tontes  les  antres  correspondances   .     . 

Taxe  de  trnntil  : 

Four  toutes  les  correspondances 

Taxe  de  transit  des  câbles 

Taxes  leitriinales  : 
Ponr  les  correspondances  échangées  : 

1°  Avec  l'Allemagne 

•2°  Avec  la  Koumanie 

3°  Avec  la  Grèce  et  les  îles  de  la  Grèce.  . 
i'  Avec  Malte,  la  Turquie  et  la  Tripolitaine 
Pour  toutes  les  antres  correspondances  .    , 

Taj<tn  de  transit  : 
Four  les  correspondanoee  échangées  ; 


r  Allemagne 


Corfoii   ou   Ziinie.  :  entre  la  Belgiq 
le  Luxembourg,   d'une  part,  et  la  Grèce 
et  la  Turquie,  d'antre  part,  roie  France- 
Vatlona  ;  entre  la  8nis»e,  d'une  part, 
la  Grèce  et  la  Turquie,  d'antre  part . 

Pour  las  correspiin  liane  es  pclistigces  entre 
VallouB,  d'une  part,  et  les  points  d'atter- 
rissement  d'Otrante-Corfou  et  d'Otranta- 
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DÉ8IGHATI0H  ijjdjq^tjqjj  j^gg  CORRESPONDANCES. 

DBS  ÉTATS. 

Taxes  par 

mot  en 

centimes. 

OBSERVATIONS. 

Italie  (suite). 

Zante,    d'antre   part,  et  entre  les  points 
d'atterrissement  de  ces  deux  câbles  (non 
compris   le  transit  éventuel  du  câble  de 
Vallona). 

4 

« 

4*  Pour  tontes   les  antres  correspondances. 

8 

Oible  de  Val- 
lona.  .  .  . 

Laxembourg. 

Tiuce  de  transit  : 

Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  terminales: 

0 

Cette  taxe  pM  déjà 
comprise  dans  la  ter- 
minale italienne  pour 
les      (*orre8pondanoes 
ayec    la    Tarquie,    la 
Grèce  et  la  Russie. 

Pour   les   correspondances    échangées    avec 
les  Pajs-Bas,  voie  Belgique 

5 

Pour  toutes  les  autres  correspondances    .     . 

6,5 

Taxe  de  transit  : 

Pour  toutes  les  correspondances 

4 

Monténégro  . 

Taxe  terminale: 

Pour  toutes  les  correspondances 

6,5 

Taxe  de  transit: 

Pour  tontes  les  correspondances 

4 

Norvège  .  . 

Taxe  tem^inale  : 

Pour  toutes  les  correspondances 

10 

Taxe  de  transit: 

Pour  toutes  les  correspondances 

8 

Pàjs-Bas  .  . 

Taxes  terminales  : 
Pour  les  correspondances  échangées: 

1©  Avec  le  Luxembourg,  coie  Belgique  .     . 

5 

2*>  Avec  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie, 
voie  Beloiaue 

5,5 

Pour  toutes  les  autres  correspondances    .    . 

7 

6,5 

Taxent  de  tratisit  : 

Pour   les  correspondances  entre  la  Grande- 
Bretagne   et    rAutriche-Hon^^rie,    ou   en 
transit  par  TAutriche-Hongne   .... 

3 

1 

Pour  toutes  les  autres  correspondances   .    . 

4 

i 

\ 

r.  844. 


DltHIIJKATIIIN 

INDlltAÏIUN  in;a  l!0KUK8I'0NDANCKS, 

TanBB  par 
ceutimes. 

0.».HV„,„„. 

l'grtngsl  ;,(/ 
ivrHpriH  («t 
-Iri'WI  I) 

Tn.it'''  lermiU'ili'i: 

Il  Voir  Th"  Karuj] 
>ncl  Acurm  MeKTiuib 

<:•  11"*'  !«!■ 

V  Avw  la  Fmnce  et  la  Tunisi»,  .■-.;.■  /■.»,...,, »^ 

4.-' 

2"  Avec  la  Uranile-Bretugne 

.1 

un  K-Kf  £iij.(fi.- IV/" 

a 

Pour  touUK  Im  autres  correniiondancM    .    . 

ii.« 

T.,.,;-s  ,1,-  ,.-.„^U: 

(^ananw,  roi.-  t.w/c,-.,,  ut  liibnlltar,  ■■..h-n 
nm-liuiat    i:l   Cuili.r  ou  friW.'  dibiiillut  Cl 

2 

A 

KuiliMnie  . 

l'Italie 

l'uur  tDutea  Ira  «ulrcn  iDrres]iondanc«s   .     . 

11 

li.^ 

-1 

iM.iir  1»  i-nrTrBIKill 
(tu.-r.dolallulmili 

KiiBHie  .  .  . 

ÏVj.i(>ii  ifi-niimili'i  : 
l'oiir  les  l'ijrrfspuiiflaDirs  échangé*»; 

!■■  Avei;  l'Italie,  •;»,•  ai>'ju,i 

ao 

li"  Aïe<T  U  Frame  rt  la  Tunisie  .... 

24 

a-  Avei-  la  (iraoïle- Bretagne  et  le  Danemark 

2.-> 

Puur  toutes  les  autres  cortespondances  .    . 

ao 

Ta^e  d.'  Inimit  : 

24 

Karbie  .  .  .  . 

Tiwf   Irrminale  : 

Pour  tontes  les  correspondante! 

6,'^ 

ï<w  de   transi  : 

1 

4 

RnInlIràSnnttiiui 

lôô 


H\  844. 


>é$i05ATi02i  Taxes  par 

l  lîîDlCATIOX  DES  CORRESPONDANCES,     mot  en        ob:?brvatioxï«. 
DBi  ÉTATS.;  centimes. 


•_i 


ojS8e. 


ncde    .  .  .  . 


nnjsie  .  . 


Taxes  terminalet  : 

Pour  les  correspondances  échangées: 

!♦'  Avec    la   Grande-Bretagne,    voies   ctiblea 
directs  ou  AUetnaijne 

2^'  Avec  la  Russie  et  la  Turquie    .     .     .    . 

Pour  toutes  les  autres  correspondances  .     . 

Tojce  lie  tn^ttsit  : 


Ponr  toutes  les  correspondances 

Ta,ve  tennituile  : 
Pour  toutes  les  correspondances 

Taxes  de  transit  : 

Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  Grande-Bretagne  et  Tltalie,  voie  Alle- 
magne  

Pour  toutes  les  autres  correspondances   .     . 

Tajces  tenninales  ;  1) 

Pour  les  correspondances  échangées: 

l"  Avec  le  Sénégal,  voie  Cadia-Tâwri/fe     . 

2"  Avec  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  voie  de 
Belgique^  et  le  Portugal,  voie  d'Espatjtie 

3"  Avec  TAutriche- Hongrie,  i'(>itfrf'A/^/ia</- 
ne^  de  Suisse  ou  d  Italiey  et  la  Russie 
voie  de  Calais-Fanô  ou  d^ Allemagne.     . 

Pour  toutes  les  autres  correspondances    .     . 

Taxes  de  transit  : 

Ponr  toutes  les  correspondances 


tunisien      !  ^^^^  toutes  les  correspondances. 


iirqaie 


Taxes  terminales  : 

Pour    les    correspondances   de   la    Turquie 
d'Europe  échangées  : 

1**  Avec  la  Fonmanie,  voie  Bulgarie  .     .    . 

2^  Avec    PAutriche-Hongrie    voies   Serbie, 
Monténégro  ou  Bosnie-Herzégovine.     .     . 


12 
15 
10 


8 


«.'^ 


3 


7,^^ 


10 


H 
10 


i    14,- 


20 


Il  Loti  ti'li'Krammo» 
nriginalrt^s  ou  àdoNtt- 
natlon  de  la  TunlMio. 
lorsqu'ils  sont  a<'he- 
iiiinOM  par  la  voio  dcK 
câbIoHfraiifo*tnnlAiHn« 
ou  franoo'alKvrions, 
ont  a  atHiutttor  la  tax«> 
do  transit  <0,10|  do 
C4*n  ckhU'H,  inaiM  lU  n«* 
donnent  lieu  u  la  pi*r- 
<!(>I>tinn  d'aiicuno  taxe 
do  trauNlt  pourlopar- 
«•ours  t«*rrostre  ni  en 
Franco  ni  <mi  Algérie, 
la  taxo  do  o<' iiarocuni 
H4'  confondant  aviM* 
oollo  du  parcourM  houm- 
marin. 

Ki  <'OH  tfh'iirainiDPft 
K«)nt  a<*houitnés  jmr 
toute  autn^  voli»,  los 
taxes  aflerentoM  au 
tnuihit  terrontro  «ont 
applicables. 


1 
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DÉSIGNATION 
DES  ÉTATS. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OB8ERVATIOK8. 


Turquie. 
{suite) 


Câbles  anglo- 
allemands. 


Câbles  anglo- 
belges.  .  . 


Câbles  anglo- 
français.  . 


Pour  les  correspondances  transmises  par  la 
voie  des  câbles  de  la  Compagnie  Ëastern 
telegraph  sauf  pour  les  correspondances 
entre  la  Turquie  et  la  Tripolitaine.    .     . 

Pour  toutes  les  autres  correspondances    .     . 

Taxe    tennhmle  de  ta   Tripolitaine  : 

Pour  toutes  les  coraespondances     .... 

Taœes  tie  transit: 

Pour  les  correspondances  échangées  : 


1»  Entre   Tltalie   et  la  Russie,  voie  Zante 
Odessa^   pendant  les  interruptions  de  la 
route    directe    des   lignes    terrestres   et 
voie  Vallona-Odessa.    ...... 


/ 


2^  Entre   l'Italie  et  la  Russie,  voie  Odessa 

3^  Entre  P Allemagne  et  la  Qrèce  .     .    . 

4o  Entre  l'Italie  et  la  (irèce,  voie  Vallotia 

Pour  tontes  les  autres  correspondances   . 

Taxes  de  transit. 

Pour  les  correspondances  échangées: 

lo  Entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie .     . 

2o  Entre  la  Grande  Bretagne  et  le  Danemark 

3^  Entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 

Pour  tontes  les  autres  correspondances   .    . 

Taxes  de  transit  : 

Pour   les   correspondances    échangées   entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie.    .    .    . 

Pour  toutes  les  antres  correspondances   .    . 

Toj'es  de  transit: 

Pour  les  correspondances  échangées  : 

1<>  Entre   la  Grande-Bretagne  et  la  Russie. 

2*>  Entre  la  Grande-Bretagne,  d'une  part, 
l'Espagne,  Malte  et  les  Canaries,  d'autre 
part 

Pour  tontes  les  autres  coneBpoiLdvi<^«&   .    . 


20 


30    i) 


30    2) 


5,5 
13,5 
15 
21 
24 


5 

10,a* 
15 
10 


11 
6 


11 


1)  C«tte  Uzecttt 
du  lie  à  33  oeniin 
I)oar  les  correspond) 
cas  •Teclltolic^aidiei 
nées  par  la  Toie  d*J 
triche,  en  cas  d'int 
mptlon  da  câble 
Vallon*. 

3)  Cette    taxe    n' 
pas  prélevée  pour 
oorrospondanoes  ot 
mânes. 


ItïSiaHATlOV    , 
DBS  ÉTATS. 


Sociétë  alle- 
mande  des 
té\igTt.fhw 


Grande  Coa- 
ngoie  dw' 
tclégraplMa  i 
dn  Soid  .  . 


Titxe»  de  Irantil: 

Ponr  1m  cfliTwponduices  échangées  : 

1"  Eotre  la  (irunJelirvtagTie.  d'una  part, 
l'An  triche*  Hongrie  ou  en  transit  par 
l'Antrichie- Hongrie,  d'antre  part  .    .    . 

2°  Entre  la  Urande-itreta^e  et  la  Rouie. 

Pour  tonte*  les  antres  correepondances  .    . 

Taxe»  de   trantil  .■ 

Entre  la  cdte  de  l'Allemagne  (Emden)  et 
la  côte  de  l'Eapagne  (Vigo)  : 

Ponr  lea  correapondaneei  entre: 

a.  l'Allemagne  et  le    Portugal   on   les 

h.  l'Allemagne  et  l'Ecpagne  an  let  Ca- 
naries, voie  des  ligneâ  leri-eatres  etpn- 

e.  les  Pays-BM.  le  Danemark,  la  SaMe 
on  la  Norvège,  d'une  part,  et  l'Es- 
pagne, le  Portngal,  les  Adores  on 
les  Canaries  (voie  de»  ligna  terre^tm 
«spagnniee),  d'antre  part 

d.  l'Allemagne,  1m  Pays-Bas,  le  Dane- 
mark, la  Snède  on  la  Norvège,  d'une 
part,  et  le  Sénégal  (i-»ie  de»  ligne» 
terrestre»   et    Cadix),   les  poneosioBS 

ftaiii;ai9es  et  uorlngaises  de  la  côte 
OGciiIeutale  d'A^qne  et  le  territoire 
allemand  de  Togo,  voie  Kolonou  (i-oie 
dei  li'ines  lerrf»lrete»piignolfs  el  Cadi^ 
on  /.F.i.inne).  OibralUr,  Tanger,  Halte 
on  la  Tripolitaine,  d'antre  part     ,     , 

Pour  tontM  les  antrM  corrwpondaness  .    . 

Taxe*  de  transit.' 

Ciiblet  de  la  mer  du  Sont  {frartco-danoi»)  : 

Ponr  1m  correapoudanca  échangea  entre 
la  France  on  en  transit  par  laTrance  et  : 

1°  U  Bnide 

»■  La  Snide 

9°  Le  Danemark  et  la  Norvège    .... 
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mot  en 
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0BSBRVATIOX8. 


(rrande  Com- 
|)aenie    des 
téléijraphes 
du  Nord. 

{suite'). 


((^ibh*s  de  la  nier  (ht  Nord  anijlo-scamlinareit)  :  ; 


Pour  les  oorresjwndances  échanfçées  entre 
la  (irande-Bretagne  ou  en  transit  par  la 
Grande-Bretaji^e  et  : 


1<>  la  Norvège  et  la  Russie 
2«»  la  Suède 


3*>  le  Danemark 


(Compagnie 

Direct  Spa- 

nish  teie- 

graph  .  .  . 


18 

IH. 


H 
4 


«.• 


/ 


Oible  dano  ruHw  : 

Pour   les   correspondances    échangées   entre 
le  Danemark  et  la  Russie 

Pour  toutes  les  autres  corresjtondances    .     . 

Oihte  dami'Horré<fien  : 

Pour  les  correspondances  échangées: 

1"  Entre  le  Danemark  et  la  Norvège     .     . 

2'*  Entre  la  Norvège  et  la  Russie .... 

Pour  toutes  les  autres  correspondances    .     . 

Taxes   de  tntnsit  : 

Entre    la   côte  de  la  (Grande-Bretagne  et  la 
côte  d'Espagne  (iBilbao): 

1"  Pour  les  correspondances  avec  la  Norvège 
et  PEspagne 

2*'  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  (jrande- Bretagne,  d'une  part,  et  le 
Portugal  et  les  A^-ores.  et  CHbraltar  et 
Tanger,  d'autre  part 

3"  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  l'Es- 
pagne et  les  Canaries,  d'autre  part   .     . 

4«>  Pour   toutes   les  autres  correspondances. 

Entre   la    côte   de  France  (Marseille)  et  la 
côte  d'Espagne  (Barcelone): 


1"  Pour  les  correspondances  échangées  entre 

la  France  et  l'Espagne il*') 

2'*  Pour  toutes   les  autres  correspondances.  |     2() 


10 


17 


19 


20 


N^  844. 


DÉSIOX&nOH 
DBS  ÉTATS. 


INDICATIOH  DES  COBRKSl'OKDANCKS. 


Blick  Srs 


ContjMgnie 
kgraph  * 


Tnj«»  de  traiixi  t  : 

Entre  la  oSta  de  ta  Russie  (Odessa)  et  la 
côte  de  Is  Turquie  {Constantinople),  pour 
les  corrMpandsiiceg  entre  : 

1°  l'Italie  et  la  Knseie. 

3«  la  Grèce  et  la  Taïqaie,  d'nne  part,  et 
la  Anssie,  d'aotre  part 

3"  la  RoDtoaiiic  et  la  Tarquie  .... 

Pour  toatM  lee  antres  correapondaDces    . 

ToJXt  Ifrminale*  : 

Entra  la  o5te  de  ta  Srande-Bretagne  et  : 

1"    La  côte  de  Gibraltar  : 

I        a.  ponr  leecorrespondancea  aveclaOran-  ' 
I  de-Bretagne 

h.  ponr  tontes  les  antree  correspondances.  î 

2".  U  côte  dn  Maroc  (Tanger)  : 

n,  ponr  les  correspondances  avec  la  Gran- 
de Bretagne 

b.  ponr  tontes  les  antres  ccrrespondances. 

8»  L'ile  ds  Malte 

Entre  la  oBte  de  l'Espagne  (Vigo  ou  Cadii) 

1"  La  cûte  de  Gibraltar  : 

ponr  les  correspondances  ••oir.  Viijo,  câble 
Emden-Vigo) 

ponr  les  correspondances  voie   V\'io{9»,ut 
vme  Emden-  Vigo)  ; 

a.  avec  la  Grande-Bretagne .    .    . 

6.  pour  tontes  les  autres  comspondances. 

pour  les  correspondances  voie  Cadix  : 

n.  avec     la    Grande-Bretagne.     Tanger 
(l'oie  Tariffa),  l'Espagne  et  les  Canaries 

b.  ponr  tontes  les  antres  correspondances 
2"  Ia  côte  dn  Maroc  (Tanger)  ; 


TarqQlï  Ipoai 


UËtlltlNÂTIOB 

INDICATION  DKS  COKHESl'ONDANCtS. 

TaïBs.  [lar 

mot  en 

OBSERVATIO»». 

usa  ET  ATX. 

cenfimes. 

CuiDp»(çn» 

pour  les  corresiionilsncM  't">  Viy"(câbl« 
Emdan.Vigol 

pour  les  coiTMpondanceï  foie    Vigo  (nnf 
voie  Em-im—  Vigo)  : 

•21 

II.  ivec  la  Grende-BretagDe 

iAI 

33,^' 

pour  lee  correspondsiicea  voie  Cadîj-: 

a.  Bveo  l'Espagne  et  le»  UanariBs  .    .     . 

15 

b.  avac  la  Granité- Bretagne 

ao 

19 

»'  L'tle  de  Malte  -. 

pour  le«  correspondance»  voie.  Vi-jo  (caWe 
EmJon-Vigo): 

u.  avec    TAllemagne,    le   Danemark,   la 
Norvège  et  la  Snide 

'X," 

b.  avec  les  Pays-Bas 

m," 

c.  pour  toutes  les  autrescorreipondancflfc 

38/> 

(sauf  roi,-   Km<lvn-Viqo\  OU   Cadix.     . 

38,1 

Entre   la  obis  du  Portugal  (Carcavellos.  l'a- 
minha  ou  Villa-l^jal)  et: 

1"  U  cÛte  de  Gibraltar  : 

II.  pour  les  correspondances    échangée* 

avec  l'Afriijne,  roi-:  Si.    VinreiH    .     . 

Gfi 

h.  pour  toutes  les  antres  correspondances 

14.^ 

2„  U  c6ta  du  Maroc  (Tanger): 

avec  l'Afrique,  voie  SI.    Vincent     .     . 

19 

27 

3"  L'fle  de  Malte  : 

avec  l'Afrique,  voie  S>.   VinemI    .     . 

3»," 

1 

84," 

IGl 
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centimw. 


OB8EKVATIOKH. 


ompAfTiue 
iftern  tele- 
«ph  {ntite). 


Entre  la  oâte  de  Gibraltar  et  : 

l»  La  côte  du  Maroc  (Tanger): 

a.  pour  les  correspondances  avec  Gibraltar 

h.  poor    les    correspondances     avec    la 
Grande-Bretagne 

r.  pour  les  correspondances  avec  TËspagne 

d.  pour  toutes  les  autres  correspondances 

i 

I  2'>  La  C4^te  de  France  (Marseille)   .... 

8«'  La  côte  de  TAlgérie  (Boue) 

4"  L'île  de  Malte 


5o  La  côte  de  Tripoli 

6*>  La  côte  de  l'Italie  (Modica  on  Otrante) . 
7<'  La  côte  de  TAutriche  (Trieste). 


•         • 


.  8'*  Les  côtes  de  la  Grèce 


20 

18 

10 

15 

42,-» 

24,-' 

34,"* 


r)2 
34.' 
65 
59,5 


9o  Les  côtes  de  la  Turquie 1)  45,* 

Entre  la  oOte  di  Maroe  (Tanger)  et  : 

1<>  La  côte  de  France  (Marseille)   ....       oi.  ' 

2-  La  côte  de  l'Algérie  (Bone) 37 

3'  L'île  de  Malte 49,-' 


4"  La  côte  de  Tripoli 

50  La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante). 
60  La  côte  de  l'Autriche  (Trieste).    .    .    . 


70  Les  côtes  de  la  Grèce 


80  Les  côtes  de  la  Turquie 


65 

49,'' 
80 
72 
58     1) 


1)  Col    taxe*    eom- 

f»rennent  an  tien  de 
ft  Uxe  terminale  de  U 
Taniule  de  M)  centl* 
met.  Pour  h-*  comt- 
pf)iidaiiceii  ediftnfféet 
>  avec  lea  ilen  de  Cbio. 
Lemnoii,  Témrdot  et 
Rhodca,  ces  taxe»  «ont 
élevéex  de  10  «centimes 
par  mot.  Cette  aog- 
mentatlon  est  aassl 
oompriie  dans  la  taxe 
terminale  de  la  Tur- 
quie. 


Eatre  la  côte  de  la  France  (Marseille)  et 
rile  de  Malte,  pour  lee  correepondances 
avec: 


a.  rAutriche-Honnie,  la  Bosnie-Hené- 
ffovine.  la  Bulgarie,  le  Monténégro, 
u  Roumanie  et  la  Serbie I     22,^* 


b.  TAllemagne,  le  Danemark^  la  Norvège  . 
et  la  Suéde !    27,  ' 


\\ 
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INDICATION  DK8  CORHESPONDANCEa. 

Taxe»  par 
mot  en 

OBSBKTATIOBS. 

Compagnie 
Eastern  tele- 
graph  (Mti(«| 

c.  la  RnBsie 

d.  la  Suigse 

25,' 
24,'' 

30,5 

Eitre  Is  este  d'Alg«rle   (B«dg)  et  lfl>  de 
Malte 

22,B 

Entre  l'île  de  Malts  et: 

1°  La  cQte  de  Tripoli 

10 

S»  La  câte  de  l'IUlie  (Otrant«  on  Uodjca)  : 

pour  le»  correepoDdBDFBS  avec  l'Italie    . 

15 

pour  tontes   les  antres  correspondances. 

22.6 

3"  La    c6ta    de  l'Antriche   (Trieste),   pour 

a.  La  Suisse 

24,'i 

b.  la  Betgiqne  et  le  Loxembourg .     .    . 

25,' 

c.  l'Allemagne 

27," 

.(.  le  Danemark,  la  Suéde,  et  leg  Pays-Bas 

28,t 

é.  la  Norvège 

28,s 

/.  la  Grande-Bretagne 

23,6 

30,s 

4o  Le»  eûtes  de  la  Orèce,  voie  Malle-Zanle. 

59,'. 

5"  Les  cûtesdeU  Tnrquie,  E'oicMaf/e-Znnfe. 

Entre  les  bureaux  en  Crète  (20  para»)   ,    . 

Ta^  de  ir'-n.iil : 

1)45.» 

1)     C«l     UIM     < 

1°  La   cûte  de   l'Espagne   (Vigo  ou  Cadix) 
vège 

10 

dos  '  cl    BbodM, 

dg  lu  TniqiUe. 

de  B   mou  i»r    t«l«-  ' 

entre  la  Grande-Bretagne  et  Gibraltar 
on  Tanger  (Maroc) 

17 

c,  pour    les    correspondantes   échangée» 
entre  la  Grande-Bretagnt^  et  l'Eapague 
ou  les  Canaries .,.. 

L             .^ 

il 

^ 

N>  iU. 


a  ÉTATS. 

INDICATION  DES  COHKKSPONDANCES. 

Taxes  par 
mot  en 
centimes. 

OBSBBVATIOSS. 

nopAgnie 

20 

*pb  (.«.-«) 

2"  U  c6te  du    Portural  (Caminba,  Carc.- 
vaUoBoo  VUla  Rafl): 

vèg«  et  l'Espagne  on  les  CaoRrim    . 

6 

Gmnde-Bretagpe   et  fEspagne  oa  le« 
Canari™ 

17 

Bvei>  l'Eapagae  oo  les  Canaries.    .    . 

If. 

NoiTège    et   le  Portngal  on  entre  la 
Grande-Bretagne   et  Gibraltar  nn  le 
Maroc  (Tanger) 

18 

<•.  pour    les   oorreapondaoees   cthang^ea 
avec  l'Afriqno,  inie  SI.    Vinrent.   .     . 

30 

f.  pour    lei    correapondancM    entre   la 
Grande-Bretagne  et   le   Portngal  on 
les  Açoree 

22 

28 

3-  La  côte  de  Gibraltar  : 

Gisnde-Bretagne  et  l'Espagne  on  les 

„ 

35 

4»  L*  côte  dn  Maroc  (Tanger) 

50 

5"  La  côte  de  France  (Marteille)    .... 

M) 

G»  La  côte  de  l'Algérie  (Bone) 

72 

7«.  La  côte  de  l'Italie  (Uodica  on  Otrante). 

49/- 

8»  U  cûle  de  TripoU 

4e 

9»  U  côte  de  l'Antriol»  (TriMte).    .     .    . 

80 

U  O»  tup"  n.m- 
prannont  uii  tien  da 

Il»  Les  côtes  de  la  Tnrqnie 

Eilrt  la  oete  de  l'Emagie  (Vigo)  et  U 
cMe  de  l'Espagne  (Cadii) 

EUra    la   •«•   de    l'EapMH     (Tigo    <><> 
Gsdix;  ei: 

37    1) 

18,' 

Uni«.>OQr  lu  ror- 
SJ.  Lonnoii.  T*ii». 

lOwotilueMpitiiiul. 
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Compagnie 
Ëastern  tele- 
graph  (suite). 

10  La   côte   du   Portugal  (Caminha,  Carca- 
vellos  on  Villa  Real)  : 

a.  pour  les  correspondances  avec  le  Por- 
tugal  et  les  Açores,  voie  Vhjo  (ciible 
ESmden-Vigo) 

8 

b.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

18/' 

2o  La  côte  de  Gibraltar  : 

a.  pour  les  correspondances  voie  Vigo    . 

18/ 

b.  pour   les  correspondances  voie  Cadia'. 

4 

30  La  côte  de  France  (Marseille)  .... 

34 

40  La  côte  de  T Algérie  (fione) 

28/' 

50  IjSl  côte  de  Tripoli  : 

pour  les  correspondances  voie  Kir/o  (câble 
Emden-Vigo)  : 

a.  avec  la  Russie 

22 

b,  avec  le  Danemark 

27/ 

. 

c.  avec    TAUemagne,    la    Suède    et   la 
Norvèflre 

28 

rf.  avec  les  Pays-Bas 

29/ 

pour   toutes   les  autres  correspondances. 

38 

6t>  La  cote  de  TlUlie  (Modica  ou  Otrante)  : 

II.  pour    les    correspondances   échangées 
entre  Tltalie  et  TAfrique,  voie  Cadix. 

34/ 

h,  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

38/> 

7«  I^  côte  de  TAutriche  (Trieste).     .     .     . 

69 

8"  Les  côtes  de  la  Grèce 

45 

/ 

9"  Les  côtes  de  la  Turquie 

Entre  la  côte  du  Portugal  (Carcavellos,  Ca- 
minha ou  Villa  Real)  et: 

!•»  La  côte  de  Gibraltar 

2o  La  côte  de  France  (Marseille): 

a.  pour  les  correspondances  avec  l'Afri- 
que, voie  St,  Vincent 

31     1) 

14/ 

34 

V 

1)  Cos    Uzes    c 
prennent   an  tien 
U  taxe  terminale 
la  Turquie  de  90  • 
ttmes.  Four    let  * 
rcspondanoos     éel 
tfëes  arec  les  ùei 
Chlo,  Leninos,    Tt 
dos  et    Rhodea, 
taxes  sont  élevéei 
10  centimes  par  i 
Cette     augmentai 
est     aussi    oomp 

l  de  la  TorqnlSi 

165 
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b.  pour  tontes  les  autres  correspondances. 
30  La  côte  de  TAlgérie  (Bone): 

a,  pour  les  correspondances  avec  l'Afri- 
que, voie  St.   VincetU 

b.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

40  rile  de  Malte  : 

(f.  pour  les  correspondances  avec  TAfri- 
*  que,  voie  St,   Vincent 

b.  pour  tontes  les  autres  correspondances 

50  La  côte  de  Tripoli: 

a,  pour   les    correspondances   avec  FEs- 
Pifcgne 

b,  pour  les  correspondances  avec  TAfiri- 
que,  voie  St,    Vincent 

c,  pour  toutes  les  antres  correspondances. 

60.  La  côte  de  T Autriche  (Trieste)  : 

(f.  pour  les  correspondances  avec  TAfri- 
que,  voie  St.   Vincent 

b,  pour  toutes  les  autres  correspondances 

70  Les  cétes  de  la'  Grèce: 

a,  pour   les   correspondances  avec  TEs- 
Pifcgne 

b,  pour  les  correspondances  avecTAfri- 
que,  voie  St,   Vincent 

c,  pour  toutes  les  autres  correspondances. 
80  Les  côtes  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)  : 

a,  pour  les  correspondances  avec  TAfri- 
qne,  vote  St.   Vincent,  sauf  Tltalie 

b,  pour  toutes  les  autres  correspondances 

9^  Les  côtes  de  la  Turquie: 

a,  pour  les   correspondances  avec   TEs- 
pagne  ou  transitant  par  TEspagne    . 

b,  pour  les  correspondances  avec  l'Afri- 
que, voie  St,   Vincent 


30 


24,5 


38,5 
34,5 


34 

38 
39,6 


69 
65 


41 

45 
53 


38,6 
34,5 


27      1)        1)   Ces  ULxes    com- 

nrennent  un  tiers  de 

la  taxe  terminale  de 

>  la  Torqaie  de  HO  cen* 

Q-i      i\  j  times.  Pour  les  cor- 

^1  respondanoes    échan* 
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DÉSIGNATION 
DBS  ÉTATS. 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OBSERVATIONS 


Compagnie 
£astern  tele- 
graph  (suite). 


I 


c.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

Entre  la  oôte  de  Gibraltar  et  : 

1»  La  côte  de  la  France  (Marseille)   .    .    . 

20  La  côte  de  TAlgérie  (Bone) 

3^  L'île  de  Malte 

4«>  La  côte  de  Tripoli 

5<>  Les  côtes  de  Tltalie  (Modica  ou  Otrante) 

6»  La  cote  de  T Autriche  (Trieste).    .    .    . 

7^'  Les  côtes  de  la  Grèce 

8^  Les  côtes  de  la  Turquie 

Entre  la  oôte  de  la  France  (Marseille)  et  : 
lo  La  côte  de  TAlgérie  (Bone): 

a.  pour    les    correspondances     avec    la 
France   

b,  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

2»  La  côte  de  Tripoli  pour  les  correspon- 
dances avec  : 

a.  ritalie 

b.  la  Grèce 

c.  r Algérie,    la   Tunisie   et  T Autriche- 
Hongrie 

d.  la  Bosnie-Herzégovine,  la  Roumanie, 
la  Serbie,  le  Monténégro  et  la  Bulgarie 

e.  le  Portugal  et  les  Açores 

/*.  la  Russie 

g,  la  Suisse 

h.  la  Grande-Bretagne 

t.  le  Danemark 

j,  TAllemagne,   la  Norvège  et  la  Suède 

k.  la  Belgique,  Gibraltar,  le  Luxembourg 
et  les  JPays-Bas 

/.  rSspagne,  les  Canaries,  TAfrique  occi- 
dentale, la  France  et  Tangei    .    .    . 


39    1) 

42,a 

24,» 

34,'-» 

52 

34,s 

65 

41 

27     1) 


10 


16,5 
20 

20,5 

23,6 

24 

24,6 

27 

27,6 

28 

29,6 

,    30 


Chlu,  Lemnot,  T* 
dos  et  Rhodes, 
taxen  sont  élerAM 
10  centimes  par  i 
Cette  sagmenta 
est  snssi  comii 
dans  U  tsxetenni 
de  la  Turquie. 


*)Avecnn  minii 
do  10  mots   p«r 
gramme. 
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taevATiov 

OBS  ÉTATS. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  par 

mot  eD 

centimes. 


OBSBRYATIONS. 


GiMnpagBie  | 
btftern  tele- 


m.  la  Turquie 

d*>  Les  côtes  de  Tltalie  (Modica  on  Otrante). 

4'>  La  c6te  de  TAutriche  (Trieste).     .    .    . 

50  Les  côtes  de  la   Grèce  pour  les  corres- 
pondances avec  : 

a.  la  Bosnie-Henégovine,  le  Monténégro 
et  la  Serbie 

b.  la  Boomanie 

0.  ritalie 

d,  TAllemagne 

e,  rAutriche-flongrie  et  la  Russie.    .    . 

/.  le  Danemark,  la  Norvège,  la  Suède  et 
la  Suisse 

g.  les  Pays-Bas 

h.  la  Belgique  et  le  Luxembourg.    .    . 

pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

6^  Les  côtes  de  la  Turquie,  pour  les  corres- 
pondances avec: 

a.  les  Pays-Bas 

6.  la  Belgique  et  le  Luxembourg.     .     . 

pour  toutes  les  autres  correspondances  . 
Eitre  le.oôte  de  TAIgèrle  (Bone)  et: 
1"*  La  côte  de  Tripoli  : 

a.  pour  les  correspondances  avec  l'Algérie 

b,  pour     les    correspondances    avec    la 
Tunisie 

2^  Les  côtes  de  Tltalie  (Modica  ou  Otrante) 

a»  La  côte  de  T  Autriche  (Trieste) .... 

4®  Les  côtes  de  la  Grèce: 

a.  pour    les    correspondances    avec    la 
Tunisie 

b.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 


32    1) 

30,» 

61 


1>  Oette  taxe  ett 
réduite  à  9^  pour  les 
correspondanoet  ofH- 
oielles  du  GouTeme- 
ment  ottoman. 


8 
13 
15 
16 


28 
32 
36 
37 


18 

1) 

22 

1) 

23 

1) 

30 

22 
10 
40,6 


1)  Ces    tAxeit     corn- 

f>rennent  on  tien  de 
a  taxe  terminale  de  la 
Turquie  de  SU  cenU- 
mes.  Pour  les  corree- 
pondances  échangées 
areo  les  îles  de  Cnlo, 
Lemnos,  Ténédos  et 
Rhodes,  ces  taxes  sont 
élerées  de  10  centimes 
par  mot.  Cette  auf;- 
mentatlon  est  aussi 
comprise  dans  la  taxe 
terminale  de  la  Tur- 
quie. 


39 

47 
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^ 

DésiO  NATION 

INDICATION  DES  CORRESPOND ANCE8. 

Taies  par 
mot  en 

OBSBRTiTIOUB. 

DKB    ÉTATS. 

centimes. 

Compagnie 
Eastern  tele- 
graph  i»aite). 

5°  Les  ebtta  de  la  Torque  : 

a.  ponr    I«s    wurrespondance»     aveu    le 
Tunisie 

■25      t) 

3:i      1) 

9 

Lnnuoa.   Ténédoi 
KbDdEs.  us  tua  « 

h.  ponr  toutes  les  autres  corresponilances 
Entre  la  oSte  de  Tripoli  et  : 

1°  Les  eûtes  de  l'Italie  (Uodica  ou   Otrante) 

0.  l'Italie 

6.  l'Algérie  et  la  Tunisie 

12 

c,  le  Portugal  et  les  Açores 

15.S 

d.  la  Grande-Bretagne 

la 

e.  la  Belgique,  le  Luxembourg,  les  Pays- 
Bas  et  Gibraltiir 

21,^ 

/■.l'Espagne,    les     Canaries     l'Afrique 
occidentale,  la  Frani^i  et  Tanger  .    . 

22 

24 

h.  l'Allemagne,    l'Autricbe-Hongrie,     la 
Norvège,  la  Maède  et  k  Russie.     .     . 

i.  la  Suisse,   la  Bosuie-Herségovine,  la 
Grèce,   la  Bulgarie,  la  Roumanie,  le 
Monténégro  et  la  Serbie 

24,5 

40     2) 

sË'?iiP 

2*  La  pôte  de  l'Autriche  (Triesle)  pour  les 

a.  l'Italie  

1 

8 

6.  l'Algérie  et  k  Tunisie 

t.  le  Portugal  et  les  Adores)    .... 

ll,s 

17,5 

18 

e.  l'Espagne,     Ira     Canaries,    l'Afrique 
occidentale,  la  France  et  Tanger   .    . 

f.  la  Oxande-Bretague.     ...... 

ao 

g.  le  Lniembourg  et  U  Belgique .    .    . 

21,* 

^ 

h  la  Suisse    . 

24,6 

m 

^ 
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>E8IGNATIOK 
DES  ÉTATS. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  pari 

mot  en 

centiines. 


OBSERVATIOXS. 


Compagnie 
Eastem  tele- 
graph(«ttife). 


j.  le  Danemark 

k.  TAllemagne,  la  Norvège  et  la  Suède. 

/.  rAntriche-Hongrie  et  la  Russie    .    . 

m.  la  Bosnie-Herzégovine,  la  Bulgarie, 
le  Monténégro,  la  Roumanie  et  la 
Serbie 

ti.  la  Turquie 

Entre  la  oôte  de  Tripoli  et  les  côtes  de  la 
Turquie 

Entre  la  oÔte  de  ritnlie  (Modica  et  la  côte 
de  ritalie  (Otrante) 

Entre  la  oôte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante) 
et: 

1*>  la  côte  de  T Autriche  (Trieste)  .... 

2*^  Les   côtes   de   la  Grèce,  pour  les  corres- 
pondances avec: 

a.  la  Bulgarie 

6.  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Monténégro 
et  la  Serbie 

c.  r Allemagne  et  la  Roumanie.     .     .     . 

d.  la  Russie 

e.  rAutriche-Hongrie 

/".  ritalie 

7.  le  Danemark,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas  et  la  Suède 

/i.  la  Belgique,  le  Luxembourg  et  la 
Suisse 

i.  la  Turquie 

pour  les   correspondances  échangées  par 
voie  Larisse'Katerina 

pour  toutes  les   autres  correspondances. 

3»  Les   côtes   de   la   Turquie  pour  les  cor- 
respondances : 

a,  avec  I*ltalie 


6.  entre  Tltalie  et  la  Russie    .     .    . 


27,5 

28 

32 

32,5 
41 

53 
14 


24 


« 
12 
1« 
20 
21 

24 

28 
10 

10 
29 


1) 


2) 


1)  Cett«?  tAxe  f  8t  ré- 
duite à  18,*  oentimcu 

Jour  les  oorrespou- 
anoes  officielles  du 
Gonvornement  otto- 
man. 

2)  Cotu*  taxe  est  ré- 
duite à  'M.*  centiiuei} 
pour  les  correwpon- 
danoes  officielles  du 
Oouvemement  otto- 
man. 


10     3) 


8     4) 


3)  Ces    taxeti     <x>ui- 

firennent  un  tiers  de 
a  taxe  terminale  de 
la  Turquie  de  30  cen- 
times. Pour  les  cor- 
respondances échan- 
gées avec  les  îles  de 
Chic,  Lemnos,  Crète, 
Ténédos  et  Rhodes, 
ces  taxes  sont  élevées 
de  10  centimes  par 
mot.  Cette  augmenta- 
tion est  aussi  comprise 
djuis  la  taxe  terminale 
de  la  Turquie. 


à)  Compagnie  ...  6 
Grèce 2 


Otte  taxe  n'est  ap- 
plicable que  pendant 
les  interruptions  delà 
route  directe  des  lignes 
terrestres  et  yole  val- 
lona. 


r.  844. 


DBS  ÉTATS. 

INDICATIOM  DES  CORRESPONDANCES. 

Taxes  jar 
centimes. 

OBSEKVATIOSB. 

Compagnie 
Eastern  tela- 
graph(>«i«). 

■:  avei'    rAllemagpe,    le     Danemark,   la 
Norvège,   les  Pays-Bas  et  la  Suède. 

■i.  avec    la   Belgique,  le  Loxembourg  et 
la  Suisse 

13      1) 
U      1) 

15      1) 

IJ  (Vil  tus»    i»ni- 

&  'tm  leimlntlD  de 
Il  Turqpte  de  sa  Cfifi- 

gret  STM  Ift-  îles  de 

'■.  avei.'   r.intriche-Bongrie.    la    Bosuie- 
HenégDvine,   lu  Bulgarie,  l'Espagne, 
les  Canaries,   le  Sénégal,  la  France. 
TAlgéTie     et    la    Tmiiaie.    (iibralUr, 
Tancer,    la   Grande  Bretagne,   Malte, 
le  Monténégro,  le  Portugal,  la  Rouma- 
nie,  la    Russie,  la  Serbie  et  Tripoli. 

(auo.   I«auioB,  Crète, 
TenéduB     et    Rhodei. 
•m  tu»  £»nt  «IcTéta 

'^ot."'oe'ï'"''""    ?S 
UtiDD  eut  iLUtl  «m- 

mta^edBUTS^'ate. 

pour  tontes  les    antres    correapondancee. 

15 

Entra  la  oâte  de  l'Autriche  (Trieste)  et  : 

1"  Les    cotes    de   la  lirèce,  pour  les  correa- 
])ondanceK  échangées  : 

a.  avec  U  Bulgarie 

Iti 

6.  avec  l'Italie 

17 
lit 

c.  avec  l'Allemagne 

d.  avec  la  Bosnie- Hernégovine,  le  Monte- 

-M 

e.  avec  Halte  et  Tripoli 

21 

/.  avee  la  Rnssie 

24 

g.  avec  rAlgérie,  k   Tunisie,  l'Eapagne, 
la    France.  Gibraltar,  la  Ur»nd:E-Bre- 
tagne,  le  Portugal,  Tanger,  les  Cana- 
ries et  le  Sénégal 

2b 

A.  par  la  voie  de  Lariw-Kaler'ma     .     . 

lU 

i.  entre  l' Autriche-Hongrie   et    l'île  de 
Corfou 

15.5 

2S 

Ponr   toutes  les  autres  correspondances. 

2o  Les  cfitee  de  la  Turquie  : 

triche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bosnie- 
Herzégovine,    la  Bulgarie,    l'Espagne, 
la   France,    l'Algérie   et    la    Tunisie. 
Gibraltar,     Tanger,     la     Graode-Bre- 
tajine,  le  Luxemboure,  Malte,  le  Uon- 
tenegro,    le     Portugal,    la    Suisse,    la 
Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie.  Tripoli, 
les  Canaries  et  le  Sénégal.  l'Allemagne, 

■ 

DiSiaKATlOS 


INDICATIUK  DES  CORKESPONDASCEti 


Compeguie 
Eutern  Cele- 


le  DaDemark,  l'Italie,  la  Norvège,  les 
Pays-Bas  et  la  Suède 

h.  puiir  tontes  tes  autres  corrcspouilances. 

Entre  le»  côtes  de  la  6réce  et  : 

1"  Les  côtes  de  la  Turquie: 

A.  pour    las    correspoDilftaoee  ».'bangéei 

par  la  voie  de  Larune-KaUrina     .     . 

II.  pour  toutes  les  antres  i:(irrespondances  . 

2"  Les  îles  dsla  irTècetsaiif  l'uroset  Eubvet, 
pour  les  correspondances  «chaDgées  par 
la  voie  de   Lariese-Kotentta 

Entre  la  e&te  de  la  Turquie  (Conatantinople) 
et  la  c6te  <ie  la  Turquie  à  Saioniqae, 
Dardanelles  ou  Trbesmé  : 

a.  |iour    les    iiorreupoudanees    ottomanea 
(20  para») 

/'.  punr  toDtetJ  les  autres  correspondances. 

Entre  la  odte  de  la  Turquie  (Salonique) 
et  la  côte  de  la  Turquie  (DardauellM 
ou  Tebwmé)  : 

a.  pour    les   correspondances    ottomanes 
(20  paras) 

h.  ponr  tontes  les  antres  correspondancea. 

Entre  la  oftte  de  la  Turquie  (Dardanelles) 
et  la  cùte  Je  la  Turque  à  Tcheamé)  : 

n.  pour    les   correspondancee  ottomanes 
(20  pan») 

b.  ponr  t«nt«s  lee  antres  correspondances. 

Entre  la  cHe  de  la  Turquie  (Oonstantinople, 
Salonique,  Dardanelles  on  Tcheemé)  et  : 

1"  Les  îles  de  Lemnos  et  TéoédoE  : 

1.  pour    les    -.'orrcsiiundani:!^    ottomanes 
avec  Ténéd'js  (20  (>arasi 

h.  ponr    les  correspondanc 

avec  Lemnos  (40  paras)  .    .    . 

c.  ponr  tontes  lesantree  correspond! 
â»  L'»e  de  Vhio  : 


yUSBRVATIONK. 
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DKSIGNATIOy 


DES   ÉTATS. 


INDICATION  DES  (^ORRKSPONDANCEa 


Taxes  par 

mot  en 

centimes. 


OBSERVATIONS. 


Compagnie 
Ëastern  tele- 
graph(«iti7t'). 


The    Europe 
and  Azores 
Telegraph 
Company. 


a,  pour    les   correspondances    ottomanes 
(20  paras) 

b.  pour  tontes  les  antres  correspondances. 
3^  L*ile  de  Crète  et  Tile  de  Rhodes  .  .  . 
Entre  l*île  de  Lemnos  et: 

1»  Les   îles  de  Ténédos  on  Chio  (20  paras). 

2^  Les  îles  de  Crète  on  Rhodes 

Entre  l'île  de  Ténédoe  et  : 

V>  L'île  de  Chio  (20  paras)  ...... 

2o  Les  îles  de  Crète  on  Rhodes 

Entre  111e  de  Chio  et  les  îles  de  Crète 
ou  Rhodes 

Entre  Tile  de  Crète  et  Tîle  de  Rhodes  : 

a.  pour    les    correspondances   ottomanes 
(20  paras) 

6.  pour  toutes  les  autres  correspondances. 

Entre  la  oôte  du  Portugal  et  les  îles  Adores, 
taxe  de  transit,  pour  toutes  les  correspon- 
dances  


10     1) 


*  Avi'C  une  surtaxe 
du  6  niotM  p«r  tcle- 
graiiinic. 

1)  i^M  uix<  t  sont 
oompriMs  diiiis  ht 
tMLQ  temiiiialo  de  la 
Turquie. 


1)  26/' 


2t),5 

26,5 


10     1) 


W) 


TABLEAU  B. 
RÉGIME  EXTRA-EUROPEEN. 

iTaxK  fixée*  ponr  Mrvir  à  la  formation  des  tt,nh  Htra-earopMiis,  ei 
da  pangraphe  3  de  rarticle  XXV  dn  Bêlement.) 

Trxcb  Éernlnalrs  c<  «le  traBsK  pur  m«(. 


N".  844. 


I>ËSIOSATIOS 

INDICAIIOX 
DES  C0REE9POSDANCES. 

Ta»™  ter- 
minales 
en  franc*. 

ïsies  de 

transit 
en  francs. 

HBSBRVATKiNS. 

Allf^magne.  . 

1"  Poar  l«s  roirespondatices  échan- 
gées  par   le    câble   de    Trieate 
entre    la  Grande  Bret^ne,    la 
Belgiqoe     et    le    Laietnbourg. 
d'une    pari,    et    Aden.    l'Ile    de 
Perim.  l'Arabie,  l'Afrique  orien- 
tale, l'Afrique  méridioDate  (voie 
d'Aden-Zanwbar)    et   l'Egypte, 
d'antre  part 

o.ir. 

2o  Pour    tontes    les    autres  c^orrea- 

0.20» 

0.20» 

■uot  upplLcab^g   m 

le  toir^ul»  ■UaiBUid 
de  lAfrlqof  «rtwtiil.. 

«t  In   tonltotre  lU*' 

|-Âft1qn«    ocfîdniMr. 
U*  ttiM   Kl-  Buul 

3-  Taxes  de  transit  du  cftble  direet 

Argontinfl 
iRépnWique). 

Àoatnlfe 

Taxi->  de  li-amtl  : 

I) 

0.15 

1) 

11  ■;b»  U.OBiiew.iil 

- 

0.36 

Anatralie 
oocidnDtale. 

Ponr    lea   télégrammee   de    presse. 

0.70 

o.âo 

0.35 

0.40 

0.20 

Antriche- 
HoD^e.  .  . 

Taxe  termituilgs  : 

Ponr  tontes  les  correspondances. 

TiLxes  de  Imiuil  : 

\"  Entre   le  point  d'atterrissement 
dn   cible  de  Trieste-Corfou  et 

0.20 

N'    844. 


UKS    KTÂTH. 

iNOICATUIN 
uns  CUKKKrtl'UKIlAiNCKri. 

l'axes  1er 
minalM 

Taies 
de  transit 
en  francB, 

OBSERVàTIOM". 

Autriche- 
Hongri-.. 

tontes  les  frontivreK  autriuliieu- 
nen,  ])Our    1m    correspond  ko  cm 
rthangées   entre   Aden,   nie  de 
PeriD),  rAr«bie,rAfriqoeorieii- 
t«le.  l'Afrique  méridionale  (voie 
d'Aden-Zanzibu)     et    l'Eirypte, 
d'une  part,  et  d'autre  part  : 

1.  I/Algérie  et  laTuniBia,  l'AI- 
lemague,  ta  ScImn^Ja  Bul- 
garie, le  Danemark,  l'Eapai;- 
06.   la   France,  Gibraltar,  la 

Grande- Bretagne,  le  Luxem- 
bourg, la  Norvège,  les  Fays- 
Ba^    le    PûrtugTl,    la  So^^de 

1 

1 

0,07.'.    1 

''.  La     ik«nie-ilerscgovine,     le 
Monténégro  «t  la  S«rbie  .    . 

- 

0.10      ] 

r.  U  Roamanie 

2"  Pour  toQteR  l«  antrec  rorres- 
IHmdance* 

0,1  Tf) 

o.âo 

B^r. 


s  Irh  rormpnnilanoeH. 


-  '  Ponr  tantei  les  carrespondances. 

.  .1  Taxf»  lenniiiales  .- 

I 

1 1»  l'onr  tontes  le»  correspondancee 
I  de  la  lûne  Nord  (entre  les  fron- 1 
I  tières  dea  Amazones  à  Para  at , 
I        Rio  de  Janeiro   (inclosivement). 

l2"  Poar  toutes  les  <  <>n'<.>!.|>oudaui'es 

i        de  la  zûue  Sud  tentre  les  fron- 

'       tiéres  de«  ËtatB<l>!  Matto OrosNo, | 

Parana  et    Rio  Grande  do  Sali 

et  de    Rio  de  Janeiro  ÎDclusi- 

veinent 


Eh" 


ïC. 


>  Pour  tontes  les  cori«spondances 

Îni  parcourent  en  tout  on  partie 
ts  deux  tônes 1 


I7r> 


n\  844. 


&8IGXATI0KJ 
>KS  ÉTATS.  •■ 


INDirATION 
DES  CORRESPONDANCKS. 


Taxes  ter-     Taxes 


i  minales 
!en  francs. 


de  transit     observatioxs. 
en  francs.' 


>résii.  .  .  . 
{suite). 


Bulgarie  . . . 

dp  deBon  ne- 
Espérance  . 

Otloniesespa- 
pôles.  .  . 


/olonies  por- 

tlgUSQB.  •  .  . 


1«  rUroguay 

2o  la  République  Argentine  .    .    . 

Pour  toutes  les   autres    correspon- 
dances  

Pour    toutes    les    correspondances. 
Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Cvba: 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Portt-Rico  : 
Pour  toutes  les  correspondances.    . 

Philippines  (îles)  : 

Pour  toutes    les  correspondances. 

Afrique  orieitale: 

/.   Mozambique, 

1^  Pour  les  télégrammes  qui  em- 
pruntent le  câble  français  de 
Moiambique  à  Majunga  .    .    . 

2o  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   


//.    Loureni'O- Marques, 

a,  Lourenço-Marques   .    . 

b.  Autres  bureaux  .    .    . 

Afriqae  occidentale  : 

/.  Province  du  Cap  Vert, 
a.  Ile  Saint  Vincent.    .    . 


b.  Ile  San  Thiago. 


//.  District  militaire  autonome  de 
la  Guinée  et  province  de  San 
Thome  et  Principe 


0.10 
0.20 


0.20 


0.20 


0.25 


0.10 


0.05 


0.05 
0.15 


0.075 


0.075* 


0.10 


1.25 
1.75 

1.— 
0.10 

0.20 


0.20 


0.20 


0.15 


» 


La  taxe  terminale  est 
coromane  avec  Natal 
pou  r  les  correspoudan- 
ce«  échaiigéea  par  le 
câble  de  Dnrban. 


Ces  taxes  sont  ré- 
duites do  50  o/e  ppar 
les  télégrammes  d^tat 
fkimçals   et  pour   les 

télégrammes      de 
presse. 

*  La  taxe  applicable 
aux  télégrammes 
échangées  entre  les 
câbles  soos-marins  de 
la  Ci*  Eastem  k  South 
Afrlcan  Telegnmh  et 
la  frontière  du  Trans- 
Taal  n'est  pas  encore 
flxec. 


i      Ces  taxes  s'ajoutent 
0.125     '  '^^^  taxes  de  la  Corn- 


I 


pagnie*  Brazilian  sub- 
.  marine. 
0.10  *  Cette  taxe  ne  s'ap- 

;  plique  pas  aux  téle- 
;  grammes  échangés 
,  entre   le    Portugal  et 

rfle  de  San  Thiago. 
I 
I 

0.10  ♦♦  ,      ••  Cette  taxe  n'est 
I  pas  pervu  pour  les  télé- 
I  grammes        échangés 
arec  les  stations  por- 
tugaises de  la  côte  oc- 
cidentale.     Pour    les 
■  autres     télégrammes 
on  ne  l'applique  qu'une 
fois,  mime  lorsqu'ils 
passent  par  plus  d'une 
station  de  cette  côte. 
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IIËSiaNATIOM 


INDICATION 
DKS  C0RHE8PUNDANOS. 


Kgypte.  .  , 


I.  Loandu    . 


'.  BengaeU  et  MosMimedes 


II,  lie  du  Macao 

]"  Ponr  les  oorrespondunoBs  qui 
n'empruntent  qnf  les  liunes 
iI'Ktat 

2°  Ponr  les  tarrespoDdances  t; 
mises  par  les  l'ùble»  de  la  Grande 
Compagnie  des  ti^léitnphM  du 
Nord,  lanf  ifscâbleiiftvecrAng' 
leterre  (voir  G«nde-BrotBgnt 
ci-desHOUB|,  mais  y  compris  les 
lignes  d'Etat 


Taxeal  U 


1°  La  1"  ri^vD 

U  2«        „ 

3°  U  3«        , 

TiU-i-K  de  Ininail  : 

l»  Dans  les  limitée  de  la  Ir*  région 

nlre     Sonftkim     et    les   antres 


Poor  tontes  les  forrespondai 


0.2I> 
1) 


050 


fA^n'ulurmiun     S^ 


1b  sUite  bréZIiui.  La 
te»  de  tniiait  Mpa. 

Kt>}e  dw  ooimpoQ- 
nna  entra  l'Siuop« 
'"    lAnqne  doKord, 
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aeyATiOK! 


INDICATION 


»  ÉTATS.        DES  CORRESPONDANCES. 


:  Taxes  ter-|    Taxes 
i  minales  jde  transit 
en  francs,  ien  francs 


pagne.. 
(mile). 


Taxe  de  transit  du  câble  entre 
Cadix  et  les  Canaries  : 


I  Pour  tontes  les  correspondances.     . 
Franc* 

y  compris 

klgérie) . . .  Poar  toutes  les  correspondance?.     . 


Entre  le  point  d^atterrissement  à 
Brest  des  deux  câbles  transatlan- 
tiqaes  (Angio  et  P.  Q.)  et  an 
Havre,  du  câble  de  la  Compagnie 
Commercial  Cable,  d'une  part, 
et  tontes  les  frontières  françai- 
ses, diantre  part,  pour  les  cor- 
respondances transatlantiques  de 
tonte  catégorie 

Transit  des  câbles  franco  algériens 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 


France 
chinchine) 


Taxes  tet^niinales  : 

V  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  Indes  britanni- 
ques et  les  pays  an  delà  par 
voie  de  Moulmein 

2^  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  le  royaume  de  Siam 

3^  Pour  les  correspondances  échan- 
gées par  la  voie  des  câbles  .    . 

4**  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  la  Chine  et  les  pays 
au  delà  par  la  frontière  du 
Tonkin 


Taxes  de  transit  : 

V*  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  Indes  britanni- 
ques et  les  pays  au  delà  par  la 
voie  de  Moulmein,  prolongée 
T  les  divers  câbles  à  partir 
u  Cap  Saint- Jacques  (sauf  le 
cas  prévu  an  paragraphe  3^  ci- 
après)    


r: 


2o  Pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  le  royaume  de  Siam 
par  la  voie  des  câbles .    .    .    . 

d^  Pour  les  correspondances  échau- 
ffées par  la  voie  de  la  frontière 
de  la  Chine  et  du  Tonkin    .    . 


0.20 


0.20 


0.15 


0.50 


0.35 


0.15 


0.15 


0.20 


0.15 


0.50 


0.35 


0.20 


OBSERVATIONS. 


Cette  taxe  de  transit 
est  réduite  à  20  (in- 
times pour  les  corres- 
fMmdances  de  on  pour 
'Amérique  du  Sud. 

LeH  télégrammes 
orig1nairci«  ou  a  desti- 
nation de  l'Alirérie  ou 
de  la  Tunisie,  lors- 
qu'ils sont  acheminés 
pur  la  voie  des  câ- 
bles franco-algériens 
on  franco-tunl-ien. 
ont  à  ai*qultter  la  taxe 
de  trannit  (fr.  0.20)  de 
res  ottblvâ:  mais  ils  ne 
donnent  lien  a  la  per- 
ception d'aucune  taxe 
de  transit  pour  le 
parcours  terrestre,  ni 
en  France  ni  en  Algé- 
rie, la  taxe  de  ce  par- 
cours se  confondant 
avei*  celle  du  parcours 
sous-marine. 


\^ 


17S             ^^^^^^^^^1 

nËSIDHATTOir 

DBS    ÉTATS 

INDICATION 

DES  CURREyPONDANCES. 

Tases  ter- 
minales 
n   frati'B 

Tases 
de  transit 
en  francs. 

O  B8BRT  ATIONft,^H 

France 
(Cochinchine] 

4"  Pour  les  porrespondancea  échan- 
gées aveo  TAnnara  et  le  TonkJn 
par     voie    terrestre;     Entre   la 
frontière  du   Siam   et  la  fron- 
tière de  Siam  et  ta  frontière  de 

0,&0 

1 

9"  Pour   tontes    Ibb  autres  cnrres- 
pondanwfi  • 

0,15 

•  80UÏ  rcnervej^l 

n'r    B    PBS.  C|II^^H 

pr6«at.    de    tuiT^H 
iir.n»ltoi.C«hlD<*li^ 

Sutco  tmiBiUnt  pu 

■D  Cap"  SUnl-Jisqne* 

ee    Oip  a  Hnng-Rnng. 

France 

Tria'es    lerminalei- : 

(Annan  et 
Tonkin).  . 

Poor     tontes    les    correspond  animes 
Changées  avec  l'Annam  : 

Par  cîible  atterissant  à  Hué  .    . 

aift 

- 

Par  la  frootière  de  l'hine  .    .    . 

0.30 

- 

échangées  avec  le  Tonkin  : 

Par  la  frontière  de  Chine .    .     . 

0.16 

- 

0.15 

gées  par  voie  terreulre  de  Cochin- 
chine: 

Avec  l'Annam 

0.90 

- 

Avec  le  Tonkin 

1.40 

- 

Taax*  de  Irarait  : 

Pour    tontes    les    l'orreepondaBcea 
échangées    par  la  voie  terrestre: 

Entre   la  frontière  chinoise  al  la 
frontière   de  Cochinchine     .     . 

_ 

0.30 

Entre  la  frontière  chinoise  et  les 
cAblee  atterrissant  K  Haïpbong 

- 

■     Eu  dis  d'Interruption 

0.20    iKilKi.'SS-S 

;  trjui«inl!i  par  Je  Otblr 

Entre  la  frontière  chinoise  et  les 
c&blM  atterrissant  Ji  Hné  ,    , 

0.80 

^mi^^^^H 

IlitfH 
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H\  844« 


(IGNATIONI  INDICATION 

fis  ÉTATS.        DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


OBSERVATIONS. 


France 
Imnam  et 
onkin).  . 

(attifa). 


hance  (Se- 
fil).  .  . 


laode-Bre- 
lie  et  Ir- 
de.  .  .  . 


Ponr    tontes    les    correspondances 


Par  la  voie  des  câbles  entre: 

le  cap  Saint- Jacques  et  H  né. 

le   cap   Saint- Jacques   et  Eaï- 
phong  


Hué  et  Haïphong 


Taxe  dn   câble  entre  les  Canaries 
et  le  Sénégal 


Taxes  dn  Sénégal 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 


Taxe  de  transit  des  câbles 


Anglo-français. 


0.20 
0.20 


0.75 

1.25 
0.50 

0.75» 

0.10 
0.15 


belges 


n 


néerlandais 


allemands 


Taxe  de  Gibraltar: 

Ponr    tontes    les    correspondances 
empruntant  les  lignes  espagnoles 

Taxes  de  la  Grande  Compagnie  des 
télégraphes  du  Nord  : 

Entre  l'Angleterre  et  le  Danemark 

»  I,  «   la  Norvège. 

„  y  „  la  Sttède.    .  | 


0.10 


0.075 


0.075 


0.175 


0.175 


0.10 


0.25 
0.20 
0.35 


En  cas  d'interroptlon 
des  câbles  fonçais, 
les  téléfH'UQxnes  sont 
transmis  par  Ioh  câbles 
de  la  Compacte  £as- 
tem  Extension  du  Cap 
8aln^Jacqnes  à  Hong- 
Konget  de  Hong-Kong 
à  Baîphong,  sans 
changement  de  taxe 
et  réciproquement. 


*  Certo  taxe  est 
réduite  a  fr.  OJM  ponr 
la  correspondance  avec 
l'Amérique  du  Sud. 


Cette  taxe  est  ré- 
duite à  0.10  ponr  les 
télégrammes  échangés 
entre  la  Belgique  et 
les  câbles  transatlan- 
tiques du  Nord  atter- 
rissant en  Irlande  et 
à  0.115  pour  les  télé- 
grammes échangés 
entre  les  Pajs-Bas  et 
les  mêmes  cables. 


Cette  taxe  est  ré- 
duite à  0.05  pour  les 
télégrammes  échanges 
entre  la  Belgique  et 
les  câbles  transatlan- 
tiques du  Nord  atter- 
rissant en  Irlande  et 
à  0.(16  pour  les  télé- 
grammes échangés  en- 
tre les  Pays-Bas  et  les 
mêmes  câbles. 

Cette  taxe  est  ré- 
duite à  0.135  pour  les 
télégrammes  Changes 
entre  les  Pays-Bas  et 
les  câbles  transatlan- 
tiques du  Nord  atter- 
rissant en  Irlande. 
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D^.SIQNATION 
DES  ÉTATS. 


INDICATION 
DKS  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 

I 

I  minales 
len  francs. 


Tiixos  de  I 
transit  on  | 

francK  pour, 
la  corres- 
pondance   , 

des  paya  au 
delà  de» 
Indes  bri- 
tanniques. 


OBSERVATIONfl 


Grande-Bre- 
tagne (Indes 
britanniques) 


A.  Taxes  des  câbles  du  6olfe 
persique  : 

1<>  De  Fao  à  Bashire   .... 


2"  De  Fao  aux  autres  bureaux  du 
Oolfe  persique  ou  du  Bélou- 
cbistan 


3"  Entre  Bush  ire  et  les  autres 
bureaux  du  Golfe  persiqne  ou 
du  Bëlouchistan 


B.  Taxes  des  Indes  britanniques 
proprement  dites: 

Ttures  lernihialeH  : 

1"  A  partir  des  frontières  de  Bom- 
bay, Kurachee  ou  Madras,  pour 
tous  les  bureaux  des  Indes 
britanniques 

2<>  A  partir  des  frontières  de  la 
Chine  voie  Bhamo  ou  de  Siam 
voie  Moulmein«  pour  tous  les 
bureaux  des   Indes  britanniques 

3**  A  partir  des  frontières  de  Bom- 
bay, Kurrachee  ou  Madras,  pour 
tous  les  bureaux  de  la  Birmanie 

4^  A  partir  des  frontières  de  la 
Chine  voie  Bhamo  ou  de  Siam 
voie  Moulmein,  pour  tous  les 
bureaux  de  la  Birmanie   .     .    . 

50  A  partir  des  frontières  de  Bom- 
bay, Kurrachhee  ou  Madras, 
pourCeylan 


045 


1905 


1.455 


0.575 


0.825 


0.825 


0.575 


0.690 


6<'  A  partir  des  frontières  de  la 
Chine  voie  Bhamo  ou  de  Siam 
voie  Moulmein,  pour  Ceylan. 

Taxe  de  transit  : 

a.  Entre  les  frontières  de  Bom- 
bay, Madras  ou  Kurrachee   . 

h.  Entre  les  frontières  de  Bom- 
bay, Kurrachee  ou  Madras, 
d^une  part,  et  les  frontières 
de  la  Chine  (voie  Bhamo)  on 
de  Siam  (voie  Moulmein), 
d*autre  part 

c.  Entre    les    frontières  de  la 
Chine  voie  Bhamo  «t  la  trou-, 
tière  de  Biun  voielàoTiVmfâiiA 


0.940 


0.30 


Pour  toutes  les 
très  C4>rre8|M>ndai 
crctte  taxe  de  tra 
est  «'•lov«*e  H  0.45. 


1.39 


1.09 


Taxe  commune  > 
Ceylan. 


0.35 


0.75 


—      \   ^.'^ 
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Désignation: 

des  états.  i 

I 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


i  Taxes  ter-j  Taxes  . 
'  minales  ide  transit; 
en  francs. -tfn  francs.' 


OBSERVATIONS. 


Grèce    .  . 
Italie    .  . 


Japon 


Ponr  tontes  les  correspondances.  0.10 

lo  Entre  Vallona,  d'une  part,  eti 
les  points  d^atterrissement  d'Ot- , 
rante-CorfoQ  et  d*Otrarte-Zante,  i 
d'antre  part,  et  entre  les  points  | 
d'atterrissement  de  ces«denx| 
câbles — 


2»  Ponr   toutes   les   antres  corres-  j 

pondances 0.20 


Taxea  terminales  à  partir  du  bureau 

de  Perim,  pour  les  bureaux  italiens 

de  l'Afrique: 


Assab. 


0.10 


Loxembourg 
Monténégro 


Massaonah 0.20 

I 

1*  Pour  les  correspondances  de' 
TEnrope  on  en  transit  par' 
rEnrope 0.70 


2*  Ponr  les  correspondances  de 
TAsie,  sauf  la  Russie  et  la 
Turquie  d'Asie 


Taxe  du   câble  dn   Japon   (île  de 
Tsnshima)  à  la  Corée  .... 

Ponr  tontes  les  correspondances.     . 

Ponr  tontes  les  correspondances.    . 


1.— 


Natal    .     .    Ponr  tontes  les  correspondances. 


0.10 
0.10 

0.20* 


Korrège  .  . 

Konvelle  Ca- 
lédonie  .  . 


NonTdle 
Gtlles  do  Snd 


NonveUe 
Zâaade.  .  . 


Ponr  tontes  les  correspondances. 
Ponr  les  télégrammes  ordinaires 
Ponr  les  télégrammes  de  presse. 


0.15 
020 
0.10 


Fk^Bas.  .  tPour  touteB  Im  correspondances. 


'■  1) 

i 

!  1) 

i  0.10 


0.1 


0.075 


0.20 


2.- 
0.10 
0.10 

0.20 


0.15 


1) 

1) 
0.10 


C-otto  taxe  s'étend 
au  bureau  de  Fusan 
en  Corée. 


La  taxe  de  transit 
est  commune  avec  le 
Cap  de  Bonne  Espé- 
rance ponr  les  corres- 
pondances échangées 
avec  cette  dernière 
colonie. 

*  Aucune  taxe  termi- 
nale n'est  perçue  pour 
les  correspondances 
échangées  avec  Dur- 
ban par  la  Tole  des 
câbles  de  laCompagnie 
Eastem  and  South 
Afrioan . 


î 


1}    Ces    taxes    u'un 
ab   encore  été    notl- 
eos. 


m 
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^H              Ut'.SlQXATlOS 
^H                DBS  ÉTATS. 

INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 

Tases  ter- 
minales 
en  france 

Taies 
de  transit 
en  francs 

OBSERVA  nos  s. 

^1                Pnys-Bos 

^H           landaises  . 

1"  Pour  les  corrospon  liane  es  échan- 
gées avec  l'ile  de  Jav»     .     .     . 

0.30 

0.15 

1 

2°  Ponr    laa  autres  îles  de  l'archi- 
pal  indo-nierlandais  (p'eat-à-dire 
les   îles   de  Bal!,  d«  CéJèbea,  de 
Lombok,  de  Madura,  de  Snmatra 
et   de    Weh   on  P«loe-Weh|  • 

B.  Voie  de  Medin  tSumatra.> 

Pour  toutes  les  torrespondanceii 

0.80 

0.80 

0,80 

îles  de  Lonibo^st  On 
TCeb  |uu   Ft)Ela*-1V«IU 

ciblu  de  L^bok  ■ 
BkU  "I  de  Wnb  i  Sn- 

^m              .    . 

Taa^ei  lermin-ilei  : 

■ 

A  partir   de   toutes    les    froDtîèrBs 
)>our  toutes  lea  correspondaueee . 

0.60 

_ 

1 

Sauf  les  cas  Huivants  : 

I"  A    partir   des   frontières    de    la 
RuEsiB  pour  les  correspondances 
fehangies  avec   Bnshire    .     .     . 

0.94 

pojB  Lloiltrc-phM. 

^m 

2*  A    partir   du  point  d'atterrinsa- 
ment    à   Bushire  des  câbles  du 
Ooifo  pereiqne.  ponr  Isb  corres- 

Indes    et    les   pays  au-delà  des 
Indes 

0.81 

1.— 

pu  Jet  Tules  F«D  Â>u- 
htreDJuJfaoaPâoBd». 
btie-Aiterabïd.    m«l> 
Ouïs   ee    fu  il    fnat 
ïJDUIsr     11    tiie    du 
truuit  Ûu  eibla  F«o- 
Btmu»,  >oit  U  cen- 

1"  Entre    lea    frontières    de  Rnssïe 
et  de  Turquie 

■ 

2"  Entre  les  autres  frontières  pour 

1 

(1.  Des   ludes    britanniques,    la 
Birmanie  et  Geylau      .     .     . 

_ 

0.94 

■ 

'..  Des   pays  au  deli  des  Indes 
britanniques 

- 

0.705 

^M            Portugal .  . 

ëchaniréeg  avec  le  Portugal  par 
le  c&ble   bréBilien,  qui  ne  sont 
pas  en    provenance  on  fi  desti- 
nation   des   possessions    portn- 

S»'«* 

0,1& 

m 

■ 
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QXATios.  INDICATION 

i  ÉTATS.  I      DES  CORRESPONDANCES 


Taxes  ter-     Taxes 

minales  jde  transit 

en  francs  en  francs. 


y 


T 


OKSEUVATIONS. 


rtugal     .  2<^  Pour  tontes  les  correspondances 

uite),      I  passant   d'an  câble  de  la  Corn- 

1  pagnie   Eastern   an  câble  brési- 

I  tien,  ou  réciproquement  .    .    . 


30  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances qui  empruntent  la 
voie  du  câble  brésilien,  sauf 
celles  en  provenance  ou  à  des- 
tination de  Madère,  Saint- Vin- 
cent et  San  Thiago     .    .     .    . 

4^  Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondances   


snsland. 
manie  . 
ne  .  .  . 


Taxe  spéciale  pour  Tîle  de  Madère  : 

Pour    toutes    les   correspondances. 

Pour    toutes    les   correspondances. 

Tcures    terminales  : 

h*  Pour  les  correspondances  échan- 
gées à  partir  des  frontières  de 
la  Russie  d'Europe  et  du  Caucase. 

a.  avec   les    Indes   britanniques 
et  les  pays  au  delà  : 

la   Russie  d'Europe  et  du  Cau- 
case   


la  Russie  d'Asie,  à  Touest  du 
méridien  de  Werkhné-Ou- 
dinsk 


la    Russie    d'Asie,   à   Test   duj 
méridien     de    Werkhné-Ou- 


I 


dinsk 


0.10 

0075 

0.30 

0.10 


1.— 


la  Russie  d'Asie 150 

b.  pour    toutes    les    autres   cor- 
respondaures  :  ■ 

la  Russie  d'Europe  et  du  Caucase.  I    0.35 


0.70 


1.— 


"l"^  Pour  toutes  les  correspondan- 
ces échangées  à  partir  de  Wla- 
diwostock  : 


la  Russie  d'Asie  à  Test  du  • 
méridien  de  Werkhné-Ou  •  ■ 
dinsk I    0.70 

la   Russie  d'Asie  à  l'ouest  du 
méridien  (Je  TVerkhiié-Oudiosk  I     1. — 


0.075 


0.1125 


015 


La  taxe  de  transit 
est  rédaite  par  la  voie 
de  Bilbao  ou  de  Yigo 
à  0J)9,  pour  les  cor- 
respondances de  la 
Orande-Bretagne  on 
transitant  par  la 
Orande-BretsÂne  avec 
le  câble  brésilien. 


Cette  taxe  s'ajonte 
aux  taxes  de  la  Ck>m- 
pagnle  Brazilian  Sub- 
marine. 


0.30 
0.10 
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DfîSICi  NATION 


DE8   KTATS. 


INDICATION 
DES  CORHESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 


Taxes 
de  transit 


en  francs. !en  francs 


OBSERVATIOKS. 


Russie 
(suite). 


Saède    .  . 
Suisse.  ,  . 


la   Russie  d'Europe  et  du  Cau- 
case   


Taxes   fie  transit  : 

V  Entre  les  frontières  europé- 
ennes pour  toutes  les  corres- 
pondances   

2*  Entre  les  frontières  européennes 
d'une   part,  et  les  frontières  de| 
la  Perse  et  de  la  Turquie  d'Asie,  i 
d'autre  part,  pour  les  correspon- 
dances échangées  avec  :  ' 

I 

a.  les    Indes    britanniques,    laj 
Birmanie  et  Ceylan      .     .     J 

b,  les  pays  an   delà   des  Indes 
britanniques   ...... 

3"  Entre  les  mêmes  frontières  ponr 
toutes  les  autres  correspondances 

4"  Entre  la  frontière  de  la  Turquie 
d'Asie  et  celle  de  la  Perse  pour 
les  correspondances  échangées 
avec  les  Inaes  britannique  et 
les  pays  au  delà  des  Indes  bri- 
tanniques    

5»  Entre  les  mêmes  frontières  pour 
les  autres  correspondances 


1.50 


•* 


Serbie   .  .  . 
Siam  .... 


6o  Entre   Wladiwostock   et   toutes 
les  autres  frontières 

1^  Entre  les  frontières  de  Bokhara 
et  toutes  les  autres  .... 

Pour  toutes  les  correspondances.    . 
Taxes    terminales  : 


-       '    0.375 


0.10 


a.  A    partir    de    la   frontière   desj 

Indes   britanniques  (Moulmein).  {    0.575 


b.  A  partir  de  la  frontière  de  Co-  i 

chmchine  (Cambodge) .  .      0.40 


Taxes  de  transit . 


Pour  toutes  les  correspondances.     .  '       — 
.    Pour  toutes  les  correspondances.     .  '     0.20 
.     Pour  toutes  les  correspondances.    .  '    0.10 


—       !    1.505 


1.18 


0.70 


1.— 

0.30 

2.25 

1.50 
0.10 


0.575 

0.20 

0.10 
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DÉSIOKATIOX 

I 

DES   ÉTATS. 


INDICATION 
DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


OBSERVATIONS. 


Tanisie 


Turquie 


Tcuces  terminales: 

l*^  Pour  les  correspondances  échan-  ! 
gées  par  ^intermédiaire  des  câbles  ■ 
transatlantiques  atterrissant  en  | 
France  


0.15 


2o  Pour   tontes  les   autres   corres- 
pondances   


0.20 


Taxes    terminales  : 

1*  A    partir    des   frontières   euro- 
péennes: 

a.  Pour    la   Turquie  d^Europe. 


0.25 


h.  Pour  la  Turquie  d^Asie  et; 
Parchipel  de  la  Turquie  i 
d'Asie I    0.75 


2o  A   partir   des   frontières  de   la 
I       Tui^nle  d*Asie: 

a.  Pour  la  Turquie  d^Asie   .     . 


0.75 


6.  Pour  la  Turquie  d'Europe  et 
Tarchipel  de  la  Turquie 
d'Asie 


1.— 


I 


Taxes  de  la  Tripoiitaine  : 
A  partir  de  la  côte  de  Tripoli  : 


Les  télégrammes  ori- 
glnftires  ou  à  destiiui- 
tion  de  UTnnisie,  lors- 
qu'ils sont  acheminés 
par  la  vole  den  c&bles 
ftranco-tanislens  ou 
ftranoo-algérleiis,  ont  à 
acquitter  ;la  taxe  de 
transit  (fr.  0.30)  de  ces 
I  câbles:  mais  ils  ne 
I  donnent  lieu  à  la  per- 
/  ception  d'aucune  taxe 
\  de  transit  pour  le  par- 
cours terrestre,  ni  en 
France,  ni  en  Algérie 
la  taxe  de  ce  parcours 
se  confondant  arec 
celle  du  parcours  sous- 
marin.  Bi  ces  télé- 
grammes sont  ache* 
minés  par  toute  autre 
voie,  les  taxes  affé- 
rentes au  tnmslt  ter- 
restre sont  applica- 
bles. 


Y  compris  la  taxe 
afférente  à  la  Com- 
pagnie Eastem,  qui  est 
fixée  à  fr.  0.17  pour 
Chio,  Lemnos  et  Tene- 
dos  et  à  fr.  0.35  pour 
l'île  de  Candie. 


I 


Y  compris  la  taxe 
afférente  à  la  Com- 
pagnie Eastem,  qui 
est  fixée  dans  ce  cas 
à  fr.  0.23  pour  Chio, 
Lemnos  et  Tenedos  et 
à  fr.  0.43  pour  l'île  de 
Candie.  Cette  taxe  est 
réduite  à  fr.  0.2S  pour 
toutes  les  correspon- 
dances du  régime 
extra-européen  échau- 
ffées avec  la  Turquie 
d'Europe  par  la  fron- 
tière do  Chio-Tenedos 
et  pour  les  correspon- 
dances échangées  avec 
rue  de  Rhodes  par  la 
voie  de  Rhodes. 
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[lÉSlONATlOR 
DIS   ÉTATS. 

INDICATION 
DES  CORRESPOHDANCES. 

Taxes  ter- 
minales 
en  francs 

Tsxw 
de  transit 
en  francs 

DB81ItV.«TI(1N6. 

Tnrqnia.  .  . 
(auiff), 

R.    Puur   le  bareau  de  Tripoli 

0.15 

CdIU  Uun'ntpu 

h     Pour  les  autres  buraaui.     . 

0.80 

- 

TuEM  de  rHedJtz: 

A    partir  de   la  c&U  de  Sonakim 

(7     coiDurie    U     taie    affArente 
BQ  câble  de  SoDBkim    ù  Djedda). 

n.  Pour  Im  corresponJincM  otto- 
maoei,     y     compri»     Tripoli 
d'Afrîqae 

1.  - 

CaiM  Me    »t     n- 

dolte  *  rr.  OM  poor 

6.  Pour    Im   corrwpondance»  de 
l'Hedju    a»M   ïhimto,   »oie 
Sonakim-Perim 

O.Ô0 

c.  Pour     les    Botres    correapon- 

1,10 

- 

Tue  de  l'île  de  Candie        .         . 

0.16 

Toj-ei  de  framil  : 

- 

0.25 

2»  Eatr«   les  frontières  de  la  Tur- 
quie d'Asie . 

0.75 

8"  Entre   les  frontières  de  la  Tar- 
quie   d'Europe  et   celle»  de  la 
Turquie    d'Asie,    sauf    les  cas 
privnB  Mps  i«  : 

iodes     britanniques,     de  la 
Birmanie  et  de  Ceylan     .    . 

_ 

1-1» 

pays  au  delà  des  Indes  bri- 
tanniques ....... 

1.0^5 

échangées  avec  la  Parse,  voie 
Hannekin  ou  Bacbkale    .    . 

0.70 

/ 

'(.  pour  toutra   les   autres  uor- 
respondances 

4-   Entre    la    ËronlJèrc  d'EL-Aricli 
et; 

\ 

1.- 

lAfrtqu.  du  9nd. 

l 

oé3io:ï»tioii 
obs  états 

INDICATION 

DES  <;ORRï:àPONDANcra. 

Tuet  ter- 
minales 

en  francs 

Taiei 
de  transit 

en  francs 

OBâBKVATIONS. 

Tarqaie.  . . . 

a.  Celle  Ae  Bosnie  : 

géM  entra  Aleiandm  d'Egypte 
et  la  Or&nde. Bretagne    .    .    . 

0.825 

Foar  les  correapondancef^baD- 
gées  entre  Alaiaodrie  d'Egypte 
et  l'Allemagne 

_ 

0.976 

h.  CWle  de  Vallona  : 

PoorlMeorreÉpondanceeéchan- 

geéi  entre  Alexandrie  d'Egypte, 
d'une  port,   et  l'AlIemasDe  on 
la    Grande-Bretagne,    d'antre 

0.975 

Tufli  de  l'Yinen  ; 

A  partir   de   Perim    (v  compris  la 
tue  afférente  ae  cSble  de  Perim 
à  Cheikh-Saïd): 

- 

h.  ponr     les     antres     corrapon- 

0.75 

Tue  de  111e  de  Candie 

0.075 

N.B.    La   tate  afférente  au  par- 

coars  éventnel  descablesSalouique- 
Tenedos-lee-  Dardandleg'  Constanti- 
nople,    de   la   Compagnie    Eastern, 
eet  filée  à  20  centimes  ù  percevoir 
en  sns  de  taies  normalee. 

Les  taxes  ottomanes  par  rapport 

ment  de  certains  cables  de  ta  Com- 
pagnie Éastern.  à  savoir,  par   rap- 
port   à     Tenedos,     Salon  iqne.     le» 

nopte  (i^'ible  de  Tenedoe).  «ont  les 
mimta  qne  celles   qoi  mot  appli- 
cables   par  rapport   à  k  frontière 
asiatique  de  Tchesmé- 

Tktorit  .  . 

1) 

1) 

ptu.  siu'iirt  Btï  notUto». 

Trxcs  d«  la  CoBipHgnlp  ,,Kastcrii  Teleirspli". 

Les  taxes  suivautes  tompieiinent  Ifs  taxes  leriniDale.s,  appartenaot  ii  la  Compagnie 
Gibraltar,  Tanger,  Malte.  Souatim,  Aden,  rerim  et  l'île  rie  Cliio. 

Les  ta.]ces  de   transit   de  la  Grèce,  dv  la  Turquie  (pour  la  Crète)  et  de  t'Ëgvpte  soati 
aussi  i-ompriseB  dans  les  taxes  saiTantes. 

Les  taxea  entre  la  côte  da  l'Egypte  ik  Alexandrie,  pour  les  correspondances  qui  arrivent  | 

tar   les  cfiblBs  de  la    MéditerranEe  (aauf  Chypre)  de  la  Conijiagnie  Eastern,  comprennent 
t    taie  terminale  de  l'Egypte  qni  appartient  â  la  Compagnie.   Pour  les  autres  villes  de 
l'Egypte,  j   in<'lii8  Purt-Saïd,  il  faut  ajouler  les  laies  terminales  (.onventioDnelles. 
Poar  les  villes  dn  Caire  et  de  Suez  les  t«ies  terminales  appartiennent  à  la  Compagnie. 


INDICATION   DES  C0RRE8PONDAKCEB. 


!  Taxes  ter- 
I  minales 


Taies    I 
de  transit 


Entre  la  câte  de  la  Grande-Bretagne  et: 

La  cOte  de  l'Espagne  (Vigo  ou  Cadix)  : 

1»  Pour  les  correspondances  échangées  ave 
les  câbles  de  la  Compagnie  brésilien n( 
voie  de  Ligbonne  ....... 

2°  pour  tontes  les  autres  correspondances , 


1°  Pour  11 


espondanceK  a 


fDUr  les   correspondanees   k'hangéee  avec 
Afrique,      --*■"■ 


.   Vincent 
3°  pour  toutes  les  autres  correspondances 

La  cûte  de  Gibraltar.     ....... 

La  c5te  do  Maroc  (Tanger) 

La  côte  de  la  France  (Marseille).     ,     .     . 

La  cSte  de  l'Algérie  (Bone)    . 

L'Ile  de  Malte 

La  ci^ta  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante): 
I^J  Pour  les  aorreapondance»  avec  l'Italie 
2"  Pour  toutes  les  antres  correspondances 

La  côte  de  Tripoli  ...... 

La  c&tB  de  l'Autriche  (Trieste)    . 

Les  c6tei  de  la  Qrèce    ....... 

Les  câtea  de  la  Tar^oie. 


0.475  • 

0.55» 
0.60* 
0.90* 
1.05« 
1.35* 
1.125» 


0.90» 
1.125 


Uflmiao-BrBt 


^^. 


189 


N^  844. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


OBSERVATIONS. 


La  côte 
on  1 


«  de  TEffypte   (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
'île  de  Cliypre,  voie  Alexandrie.     .     .     . 

La  côte  de  T  Egypte  (Souakim) 


La  côte   de   TArabie  (Aden),  l'île  de  Perim  ou 
la  côte  d'Obock 

Entre  la  oôte  de  TEspagne  (Vigo)  et  : 

La  côte  de  l'Espagne  (Cadix) 

Eitre  la  côte  de  l'Espagne  (Vigo  ou  Cadix)  et  : 

Li  côte  du  Portugal  (Caminha,  Carcavellos  ou 
Villa  Real) 

Li  côte  de  Gibraltar  : 

!•>  Pour  les  correspondances,  voie  de  Vigo.    . 

^  Pour   les   autres  correspondances,  voie  de 
Cadix 

La  côte  du  Maroc  (Tanger)  : 

lo  Pour   les   correspondances,  voie   de  Vigo. 

2<'  Pour  les  correspondances,  voie  de  Cadix  . 

La  côte  de  la  France  (Marseille)  : 

1^  Pour  les  correspondances,  avec  l'Amérique 
du  Sud     

2o  Pour  toutes  les  autres  correspondances    . 

La  côte  de  l'Algérie  (fione) 

L'île  de  Malte 

La  côte  de  Tripoli. 

La  côte  de  Pltalie  (Modica  ou  Otrante)  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie  .    . 

2^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Ltt  côtes  de  la  Grèce 


Les  côtes  de  la  Turquie 

Im  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd 
<m  Ifle  de  Chypre,  voie  d'Alexandrie)  . 


3.— 
4.50 


0.50 


0.10 


0.65 
0.25 


0.70 


0.675  * 


1.625 


1.90* 

3.—* 

4.50* 


0.30 


0.30 


0.50 


0.10 


0.825 
0.775 
0.925 


1.30 


0.70 

0.925 

0.975 

0875 

0.675 

1.625 


*  Ces  taxes  coin- 
prt»nnent  la  taxe  ter- 
minale de  la  Grande- 
Bretagne,  mais  la  taxe 
de  transit  du  même 
pays  n'y  est  pas  oom- 
prise,  sauf  les  corres- 
pondances .échangées 
par  les  câbles  entre  la 
Grande-Bretagne  et 
TAmeriquo  dn  Nord, 


*  Y  compris  les 
taxes  termlniales  des 
îles  de  Chlo,  Lemnos 
et  Tenedos. 


\ 
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Taxes  1er- 

Taxes 

INDICATIUN  ni;8  CORRESPOND ANCKf*. 

miualra 
en  francs 

de  transit      obsbhtationh. 
PU  franc» 

Ia  cAte  de  l'Egypte  (Sou&kiml 

2.72;-) 

2.7ar. 

U  c6te  l'Arabie  (Aden  de  l'ile  da  Perim  ou  Ift 
cfite  d'Obofk  .     . 

4.S25 

4.325 

ou  VlllB  Real)  t\  •- 

U  cûte  de  Gibraltar  : 

l'Afrique  voie  Saint-Vincent 

0,10 

- 

2"  Pour  lODtOB  les  autres  correspondances.     . 

0.22!) 

0.225 

Ij$.  cbte  du  Maroc  (Tanger)  : 

l'Afrique,  voie  Saint- Vincent 

0.25 

- 

0.37B 

- 

1,4  côte  de  la  ^■r»nce  (HarBeille): 

tranftitaDt  par  ['Rspagne 

0.70 

2"  Poor  les  correetwndance»  arec  la  cateocci- 
dentaie  d'Afrique 

0.775 

3"  Pour  toute»  le»  autre»  correspondances.    . 

0.825 

1^  c6te  de  l'AlRiSrie  iBone)  : 

on  transitant  par  l'Espagne    .         ... 

- 

0.85 

2°  Pour  toute»  le»  aatrex  corrMpondances.    . 

- 

0.925 

I/île  de  Malte  : 

1"  Ponr  loi  porroapondancea  avec  l'Espagne  . 

- 

0.626 

2"  Pour  tontes   les  autre»  correspondance*    . 

- 

0,70 

La  cMe  de  Tripoli  : 

1°  Ponr   les   correspondance»  avec  l'Espagne. 

- 

1.225 

So  Poar  tonte*  les  antre»  correspondance».     . 

- 

1.80 

U  c6te  de  l'Autriche  (Trieste)  : 

- 

0.90 

- 

0.9T6 

Lm  cûtos  de  la  Oràce  : 

\ 
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Taxes  ter-     Taxes 
INDICATION  DES  CORRESPONDANCES.     -  minalee   de  transit     or8krvatio58. 

en  francs,  en  francs. 


1"  Pour  les  correspondances  avec  TEspagne  . 

2^  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.     . 

La  côte  de  Fltalie  (Modica  on  Otrante)  : 

1*>  Ponr   les  correspondances  échangées  entre 
ritalie  et  TEspagne  on  transitant  par  TEs- 

1*^« 

2"  Ponr  tontes  les  antres  correspondances  avec 
ritalie 

3^  Ponr  les  antres  correspondances  avecFEs- 
P^gne 

4<^  Ponr  tontes  les  antres  correspondances 

Les  c<>tes  de  la  Turquie: 

V'  Ponr    les   correspondances  avec  TËspagne 
on  transitant  par  TEspagne 

2*'  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

La   côte   de  TEffypte  (Alexandrie  on  Port-Saïd) 
on  l^île  de  Chypre: 

V'  Ponr   les   correspondances   avec  T Espagne 
on  transitant  par  TEspagne 

2^  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

La  c6te  de  TEgy  pte  (Sonakim): 

!<>  Ponr  les  correspondances  avec  TEspagne 
on  transitant  par  TEspagne 

2»  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

La    c6te  de   T Arabie  (Aden),  Tîle  de  Perim  on 
la  côte  d'Obock  : 

1<^  Ponr   les  correspondances  avec  TEspagne 
on  transitant  par  TEspagne 

2»  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

Eatre  la  oête  de  Gibraltar  et  : 

La  côte  dn  Maroc  (Tanger) 

La  côte  de  la  France  (Marseille) 

La  côte  de  l'Algérie  (fione) 

Llle  de  Malte 


0.60» 
0.675 


1.55 
1.625 


2.65 
2.725 


0.85 
0.625 


0.80 
0.875 


—       I    0.625 


—       I    0.70 

0.85 
0.925 


0.60 
0.675 


1.55 
1.625 


2.G5 
2.725 


4.15 

4.15 

4.225 

4.225 

0.15 

— 

1.075 

1.075 

0.85 
0.625 


*  Y  oumprib  loa 
taxes  terminftleii  de* 
Qes  de  Chln,  LemnoN 
et  TenedoA. 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


OB8ERVÀTIOV8. 


La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  Tltalie  (Modica  en  Otrante)  : 

1'»  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie  .     . 

2<*  Pour  tontes  les  autres  correspondances.     . 

La  côte  de  TAutriche  (Trieste) 

Les  côtes  de  la  Grèce 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La  côte  de  TEgypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
ou  Tîle  de  Chypre,  voie  d'Alexandrie    .     .     . 

La  côte  de  TE^pte  (Souakim) 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Perim  ou  la 
côte  d'Obock 

Entre  la  cdte  du  Maroc  (Tanger)  et  : 

La  côte  de  la  France  (Marseille), 

La  côte  de  l'Algérie  (Bone) 

L'île  de  Malte 

La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)    .    .    . 

La  côte  de  TAutriche  (Trieste> 

Les  côtes  de  la  Grèce 

Les  côtes  de  la  Turquie 

La   côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
ou  l'île  de  Chypre,  voie  d^Alexandrie    .     .    . 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Perim  on 
la  côte  d'Obock 

Entre  la  cdte  de  la  France  (Mareellle)  et  : 

La  côte  de  l'Algérie  (Bone)  pour  tontes  les  cor- 
respondances   

L'île  de  Malte 

La  côte  de  Tripoli 

La  Côte  de  Iltalie  (Modica  ou  Otrante)*. 


1225 


0.625 

0.85 

0.90 

0.825 

0.60» 

1.625 
2.725 

4.225 


1.225 

L- 

1.725 

1.375 

1.— 

1.05 

0.975 

0.75* 

1.775 
2.875 

4.375 


0.425 


\ 


1.225 


0.625 

0.85 

0.90 

0.825 

0.60 

1.625 
2.725 

4.225 


4.375 


0.20 


1.025 


*  Y  compris  1 
taxes  terminales  d 
îles  do  Chin,  Lemn 
et  Tenedos. 


\ 
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N'.  844. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


1»  Poar  lee  correspondances  avec  l'Italie  .    . 

2o  Pour  tontes  les  antres  correspondances.     . 

La  cdte  de  l'Antricher  (Trieste) 

Les  ctôee  de  la  Grèce 

côtae  de  la  Tnrqnie: 

lo  Ponr  les  correspondances  ottomanes.     .     . 

S<*  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

La  côte  de  TEsypte  (Alexandrie  on  Port-Saïd) 
M  rîle  de  Chypre: 

i^  Ponr  les  correspondances  avec  la  Grande- 
BrataiCne,  TEspagne,  le  Portugal,  Gibral- 
tar, Tanger  et  les  Pays-Bas 

ip  Ponr  tontes  les  antres  correspondances.    . 

la  c(lfte  de  l'Egypte  (Sonakim)  : 

1*  Poar  lee  oorrespondances  avec  la  Grande- 
Bretaunie,  TEspagne,  le  Portugal,  Gibral- 
tar. Tanger  et  les  Pays-Bas 

99  Pour  tontes  les  antres  correspondances.    . 

f«^  oôte    de  PArabie  (Âden),  Tîle  de  Perim  on 

la  côte  d'Obock  : 
i' 

1<>  Poar  lee  correspondances  avec  la  Grande- 
.  Bretagne,   TEspagne,  le  Portugal,  Gibral- 
tar, Tanger  et  les  Pays-Bas 

99  Poar  tontes  les  antres  correspondances.    . 

Eatre  la  odte  de  l'Algérie  (Bone)  et  : 

,  lUfle  de  Malte 

;ia  edte  de  Tripoli 

|Ia  edie  de  l'Italie  (Modica  on  Otrante)    .    .    . 

|1a  edte  de  P Antriche  (Trieste) 

In  oiytes  de  la  €hrèce 

hê  eâftei  de  la  Tnrqnie. 

U  eftto  de  l'Egypte  (Alexandrie  on  Port-Saïd) 
ta  111e  de  G^pre  par  voie  d'Alexandrie .    . 

U^éêVBgfpi»  (SauMkjm) 

XJIL 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 

de  transit 

en  francs 


OBSERVATIONS. 


0.20* 


1.42Ô 
1.45 


2.525 
2.55 


4.025 
4.05 


0.225 


0.20* 

1.225 
2.325 


0.425 
0.65 
0.725 
0.40 


0.20 
0.45 


1.425 
1.45 


2.525 
2.55 


4.025 
4.05 


0.825 

0.45 

0.50 

0.40 

0.20 

1.225 
2.325 


♦  Y  compris  les 
taxes  terminales  des 
nés  de  Chlo,  Lemnos 
et  Tenedos. 


VA 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


obbertàti 


\a  côte   de  TArabie  (Aden),  THe  de  Perim  ou 
la  côte  d'Obock 


Entre  l'île  de  Malte  et: 


La  côte  de  Tripoli 

La  côte  de  Tltalie  (Otrante  ou  Modica)    .    . 

La  côte  de  TAutriche  (Trieste) 

Les  côtes  de  la  Grèce: 
Voie  du  câble  Malte-Zante 


Voie  d* Alexandrie: 

lo  Pour  les  correspondances  avec  Malte.    . 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances . 
Les  côtes  de  la  Turquie: 

Voie  du  câble  Malte-Zante 

Voie  d* Alexandrie  : 

lo  Pour  les  correspondances  avec  Malte    . 

2"  Pour  toutes  les  autres  correspondances . 

La  côte  de  TE^ypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
ou  Tîle  de  Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie . 

La  côte  de  TEgypte  (Souakim) 


Ija  côte  de  TArabie  (Aden)  Tîle  de  Perim  ou  la 
côte  d'Obock 

Entre  la  oôte  de  Tripoli  et  : 

La  côte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante)    .    .    . 

La  côte  de  l'Autriche  (Trieste) 

Les  côtes  de  la  Grèce 

Les  côtes  de  la  Turquie 


La  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
on  l'ile  de  Cnypre  par  la  voie  d'Alexandrie. 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Perim  ou 
la  côte  d'Obock 


3.825 


060 

0.225 

0.275 


0.20 


1.55 


0.275» 


1.55 


1.30 
2.40 

3.90 


La  côte  de  l'Arabie  (Yemen) 


0875* 

1.60 
2.70 

4.20 

\     - 


3.825 


1.25 


1.25 


•  Y  coinp 
taxes  termina 
îles  de  *Ohio,  ! 
et  Tenedoft. 


T  comprit  li 
)  terminales  d^ 
à  Crète,  Chio,  1 
•  et  Lonino». 


0.825 
0.75 
0.80 
0.875 

1.60 
2.70 


4.20        doita  â  fr.  K 

les     oommoi 

\     ^Qje.  t\   offloi^et  dm  < 


195 


H\  844. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCE. 


Taxes  ter-     Taxes 
;  minales   de  transit 
en  francs,  en  francs. 


OIWKRVATIONS. 


Eatre  la  côte  de  Htalie  (Modica^  et: 

La  côte  de  Tltalie  (Cirante^ 

Evtre  la  côte  de  l'Italie  ^Modiea  ou  OtraBte)et: 
La  cùXfi  de  TAntriche  (Trieete) 


Les  côtes  de  la  Grèce 


côtes  de  la  Turquie. 


La   côte  de  TËgypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
et  l'île  de  Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie  : 

1*'  Pour  les  correspondances  avec  la  France, 
TAntriche-Uongrie,  la  Belgique,  la  Russie, 
rAmérique  du  Nord  et  le  Luxembourg     . 

2»  Pour  toutes  les  autres  correspondances.     . 

La  côté  de  TËgypte  (Souakim)  : 

V*  Pour  les  correspondances  avec  la  France, 
r Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  la  Russie, 
TAmérique  du  i^ord  et  le  Luxembourg.    . 

f^  Pour  toutes  les  autres  correspondances .     . 

la  côte  de  TArabie  (Âden),  Tile  de  Perim  ou 
la  côte  d*Obock  : 

1°  Pour  les  correspondances  avec  la  France, 
TÂutriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Russie, 
rAmérique  du  Nord  et  le  Luxembourg.    . 

^  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 

Eitre  la  côte  de  TAutriche  (Trieste)  et  : 

Ln  cdtes  de  la  Grèce 


Ln  côtes  de  la  Turquie 

U  côte  de  TËgjpte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
on  Tfle  de  Chypre  par  la  voie  de  l'Alexandrie  : 

1"  Pour  les  correspondances  avec  1* Algérie, 
la  Tunisie,  TEqMigne,  Tanger,  Gibraltar, 
le  Portugal,  les  Canaries  et  le  Sénégal 

2»  Poar  lee  correspondances  avec  la  France 

ô*  Poar  lee  correspondances  avec  la  Grande 
Bretagne  et  la  Bulgarie 


¥  Poar  lee  correspondances  avec  la  !*^uisse 


0.275» 


1.25 
1.225 


2.35 
2.325 


3.85 
3.825 


0.275   1) 


125      i 
1.275 

1.30 
l.a5 


0.175 


0.275 
0.20 


0.275 


1.25 
1.225 


2.35 
2.325 


3.85 
3.825» 


0.20 


titxt^K   tornifiml«\'s    iU>k 


*  Cott4>  toxo  vttt  n- 
duito  ù  fr.  1.91)  pour  Iok 

c<»rn»8i)«»Ti(1aiirrs 
('chauK<^N  ciitn!  11  ta- 
Ile,  d'une  part,  ci  Mji.h- 
saotiuh       *>\\       AsHah. 
d'autre  part 


0.275  1)     V     (•oiiipil«<      UiH 

taxes  tf'nniiialfH  dfn 
ileii  de  ('hlo.  Lfinnon 
••t  TenedoH. 


1.25 
1.275 

1.30 
1.35 


INDICATEOM  I>KH  COBBtMPONDANCES. 


|T»uUr      Taxes 
{  miDftlaa  |d«  transit 
.en  francs. len  franc*. 


'  Pour    las  correspondances  avec  It  Boinie- 
Heriégovioe,  le  Hontentgro  et  la  Serbie. 


"  Pour    les  lorrespriniiani-w  avec  le  Lniem- 
bonrg  et  la  Belgique 


7"  Pour  les  uarreMpondancea  avec  ta  Eton manie 

8"  Pour  toDtee  les  autree  correspondances.     . 

La  cQte  de  l'Egypte  (Souakim)  : 

1"  Ponr  les  correspondamea  avec  l'Aljtérie,  la 
Tanisie,  l'Ksiia^e.  Tftiin;er,  Gibrutar,  le 
Portngal,  U»  Canaries  et   le  Sénégal     .     . 

2°  Ponr   les   correspoodances  avec  la  France 

3"  Pour  les  correspond  ancea  avec  la  Grande- 
Bretagne  et  la    Bulgarie 


4°  Ponr  les  correspondaDces  avec  la  SnîaM   . 

50  Pour   les  forraspondances  avec  la  fioanie- 
Berzégovine,   le  Monténégro  «t  la  Serbie. 

6"  Ponr   les   lurresjioadanci'ïi  avec  le  Lnxem- 
bonrg  et  la  Belgique 


7°  Pour  les  correspondances  avec  la  Bonmanie. 
Ho  Pour  tontes  les  antres  correspondances. 


1"  Ponr  les  correspondancea  avec  l'Algérie, 
la  Tunisie,  l'Espagne,  Tanger,  Gibraltar, 
le  Portngal,  les  tJanaries  et  le  Sénégal 


2^  Ponr  les  correspondances  a 


3"  Poar  lee  correspondances  1 
Bretagee  et  la  Bulgarie . 


;  ta  France . 
:  la  Grande- 


i"  Ponr  les  correspondances  avec  la  Sni^se 

5»  Pour  1m   correspondaoces  avec  la  Bosnie- 
Henégovine,   le  Monténégro  et  la  Serbie, 

6"  Ponr   lee  currespondancex  avec  la  Belgique 
et  le  Lnxembonrg 


7"  Ponr  les  correspondances  avec  le  Ronmanii 
S"  Poar  toutes  les  antres  rortespondancea. 


I.il75 
1.425 


1.425 
1.40 
1.45 


3.35  2.35 

2.875    I    2.376 


2.40 
2.45 


2..525 
2.50 
2.55 


3.40 
2.45 


2.5» 
9.50 
2.55 


3.85 
3.875 


\*"   \* 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


TitxÊd  t«r-      Taiee 
I  minales  Ide  transit 
'en  francsJen  francs. 


EiAn  les  Mt»  da  la  Grèce  et  : 

Im  côte»  de  Ift  Tnniuie  : 

1"  Ponr  les  cortBspondftntBa  échangées  par U 

voie  de  L&risse-KatertnH — 

0.275 

2"  PoDT  toutes  les  autres  i-orrespondances.    .  i      — 

0.20 

Lei  Sies  de  la  Grèra  (uaf  Poros  et  Bubée)  : 

Ponr    Um    correspondances   échangées    par    la 
voie  de  Urine-KauriDa — 

D.'20 

La  côte  de  l'Bsypte  (Alexandrie   on  Port-Saïd) 
«n  Ifle  de  Cnypre  par  la  voie  d'Âleiandrie .  ' 

Lt  ci'ite  de  l'Egypte  (Sunakin)  : 

1"  Ponr  les  co 
t  on  Tripoli 

I      S^  Ponr  tontes  lea  antres  correspondanc 


2.35  l)| 
3,85  1) 


Ml  l>  Dtte  ie  Ir  ÎHrqitetCoMtantlnapleUt: 


Eiln  11  oStg  de  la  TirqalB  (Salonhoe)  et: 
Ue6te  de  la  Tnrqnie  (Dardanelles  on  Tchesmé) 

Ui  la  onedetaTmnqa)e(DardâHlln)et: 
U  (Me  de  la  Tnrqnie  à  Tchesmé    .... 


Ùki  IM  oMu  de  la  Taniale  (Coastantlnople, 

DvdMMlka,    Salaaiaia,   Lemaat,  Teasdoa, 

CM  M  Tobeast)  et  : 

U  (Me  de  l'Ecypte  (Alexandrie  on  Port-Saïd) 
*■  rth  de  CEjpre  par  la  voie  d'Aleiandrie . 

U  (Mt  de  l'Egypte  (Sonakim)  : 

I*  Poar  les  correepondancea  échangées  entre 
la  Tnrqnie  et  l'Arabie 


3>  Ponr  tontea  la*  astres  correspondanc 


hcito  da  rAT*bia  (Yénen)  : 


2.25 
3.76 


2.— 
2.325 
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INDICATION  DES  CORRK8PONDANCE8. 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes 
de  transit 
en  francs. 


OBSERVÀTIO] 


1'»  Pour  les  correspondances  ave<î  la  Turquie 
d'Europe 

'2^  Pour    les    correspondances   ave<;   Chio   et 
Tenedos    

Entre  la  côte  de  la  Turquie  (Rhodee)  et: 

La  côte  de  PE^ypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
ou  l'île  de  Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie. 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

La  c6te  de  PArabie  (Aden),  Pîle  de   Perim   ou 
la  côte  d'Obock 

La  côte  de  PArabie  (Yémen): 

1<^  Pour  les  correspondances  avec  Pïle  de  Rhodes 

2«  Pour  les  correspond,  avec  la  Turquie  d'Asie 

3*'  Pour   les  correspondances  avec  Samos  et 
Mitylène 

Entre  Pîle  de  Crète  et: 

l4k  côte  de  PEeypte   (Alexandrie  ou  Port-Saïd) 
ou  Pîle  de  Chypre  par  la  voie  d'Alexandrie. 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 


La   côte   de  PArabie  (Aden),  Pîle  de  Perim  ou 
la  côte  d'Obock 

La  côte  de  PArabie  (Yémen) 

Entre  l'île  de  Chypre  et: 

La  cote  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Pord-Saïd). 

La  côte  de  l'Egypte  (Souakim) 

I^   côte   de  l'Arabie  (Aden),  Pile  de  Perim  ou 
la  cote  d'Obock 

La  côte  de  PArabie  (Yémen) 


La  côte  des  Indes  britanniques 

Entre  la  côte  de  l'Egypte  (Alexandrie^  et: 
La  côte  de  PEgypte  (Port-Saïd) ..... 

Entre  la  côte  de  TEgypte  nVoie  Suez"  et: 

La  côte  de  i 'Egypte  (Souakim): 


1.05 
2.15 

3.75 


0.80 
1.90 

3.50 


3.-   1) 


3.25  1) 


1)  Ces  taxe»  so 
âuite«  de  fr.  1.— 
lêii  correspond 
officielles  du  0< 
nement  ottocoai 


1.05 
2.15 

3.75 


3.—  1) 
2.25  1) 

2.50  1) 


0.80 
1.90 

8.50 
8.10  1) 


\ 


0.90* 

0  90 

1.85 

1.85 

3.25 

8.25 

2.25  1) 

— 

3.75 

3.75 

0.25 

0.26 

\ 

*  Y  compris  la 
terminale  de  l'Es 
ponr  tous  let  endi 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES.    (   mînales 
en  franc» 

Taies  de 
transit 
en  francs 

OBSERVATIONS. 

et  l'Arabie  «cbkngées  p«r  U  voieËl-Arich 

_ 

I.-i) 

dolW  de  molli*  poor 

S"  Pour    toatM    lu    antres  correepondancM 
ichangéet  par  la  foie  EUÂricb  .... 

1.60 

1.60 

gfflcIrItH  dn    Qomer- 

3°  Poar  tontes  les  autres  correspondances. 

1.35" 

1.35» 

-  T  coœprti  )■  Uie 
MrmJiuJï  df  lligTple 

La    c6te   de  l'Arabie  <Adea),  l'île  de  Perim  on 
la  cût«  d'Obocb: 

1*  Pour   les  correspondances  échangées  avec 
la    Tnrqnie   d'Europe   et   l'île   de  Rhodes 
pu  la  voie  El-Aricfi 

2.76 

2.75 

3°  Pour    tonte*    las  autres   corrwpondancGs 
échange  par  la  voie  El-Arich  .... 

3.50 

3.50 

y  Pour  tontes  Im  antres  correspon  clan  cas.     . 

3.25» 

3.25» 

Uc6te  de  l'Arabie  (rèroen): 

1°  Pour   les  correspondantes   échangées  avec 
la  Turquie  on  la  TripoliUina,  voie  El-Arich. 

- 

2.-1) 

k          par  la  voie  El-Arich 

_ 

3.50 

1     r  Pour  toDtes  les  antres  correspondances  ,     . 

I|  la  ette  des  lodee  britanniques: 

1'    r  Pour  les  correapondaBces  échanges  par  la 
■         voie  El-Arich 

2.25 

2,251 
4  — 

■a  Cete»  tue  m  r*. 
aOUiJalJa  da  Oonier- 

1     î°.  Ponr    les   correspondances  échangées  avec 
1         l'Australie  méridionale  ou  occidentale.  Vjc- 
1         toria,    Nouvelle   Galles  du  .Snd.  Tasmanifl 
1          M  Nouvelle  Zétande 

3.50» 

350 

3.75» 

3.75 

f       EMre  la  eate  de  l'Egypte  (Senklm)  et: 

1     U  cSte  de   l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Penm  on 
'       Wïîte  d'Obock. 

1.90 

1.90 

U  câto  de  l'Arabie  (Yemen) 

- 

1.— »■) 

3)  (.'«Itv  Uie  ut  re- 

3.- 

3.- 

oBl.lellp.  dn  GcnTCT. 

Entre  l'île  de  Peria  et  : 

''™""'' 

!     Uettede  l'Arabie  {AdeD) 

0.60 

0.60 

'    U  «Me  d'Obock 

0.20 

0.20 

Elira  ta  Dite  de  l'Arable  (Adee;,  et: 

U  ctte  d'Obobk 

0.60 

!*•  Il  sMa  de  l'Arakle  (Aden),  l'He  de  Perlw 
ea  ta  oite  d'Otoek  et  : 

2.65 

...5 
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Taxes  de  la  Compagnie  ,,Blaek  i^ea  Telegraph'^. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Entre  la  côte  de  la  Russie  (Odesea)  et: 

La  côte  de  la  Turquie  (Constantinople)  : 

1°  Pour  les  correspondances  entre  TEgypte, 
Aden,  Perim,  TAfriqne  du  Sud,  d^nne  part, 
et  la  Russie,  d*autre  part 

2**  Pour  toutes  les  autres  correspondances.    . 


Taxes  ter- 
minales 
en  francs. 


Taxes  de 

transit 

en  fhincs. 


0.375 
0.45 


OBSERVATIONS. 


Taxes  de  la  Compagnie  ,9Dlrect  i^panish  Télégraphe' . 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 

Taxes  ter- 
minales 
en  francs 

Taxes 
de  transit 
en  francs. 

obseryàtiohs. 

Entre  la  côte  de  la  Grande-Bretagne  et  : 

« 

La  côte  d*£spagne  (Bilbao)  : 

1°  Pour  les  correspondances   échangées  avec 
les  câbles  brésiliens    .    .   ' 

2°  Pour  toutes  les  autres  correspondances.     . 

Entre  la  côte  de  la  France  (Marseille)  et: 

La  cote  d^Ëspagne  (Barcelone) 

0.44* 
0.55* 

0.30 

*    Ues  taxai    ooa* 
prennent  la  taxe  ter» 
minale  de  la  Orande- 
Bretagne,  mats  la  tait 
de  transit  du    même 
pays  n'y  est  pas.oom* 
prise. 

Taxe  anlforme  pour  la  correspondance  entre  l^Enrope 

et  les  Indes  britanniques. 

Les  taxes  des  correspondances  entre  TËurope,  y  compris  T Algérie,  la  Tunisie,  Tanger 
et  Tripoli  (la  Turquie  et  la  Russie  exceptées)  et  les  Indes  britanniques  sont  fixées  uni- 
formément aux  chiffres  ci-aprés: 


rt.  Par  la  voie  de  Turquie. 
b.  Par  la  voie  de  Russie 


c.  Par  la  voie  de  la  Compagnie  Eastern  (y  inclus 
la  Russie  et  la  Turquie  d^Ëurope) .... 


R*.  tu. 


O»  Uies  «ont  ripârtiM  comme  rait 

Pour  les  oon-etpeidueu  aveo: 

L«  llid« 

Voie  de  Targuie. 
-Europe ,    . 

fr.  c. 
0.825 
1.195 
1.90& 
J).57Ô 

fr.  c. 
■  0.825 
1.035 
1.39 
0.75 

fr.  c. 
0.885 
1.036 

Golfe  persique 

1.39 
0.te 

4.50 

4.- 

3.60 

Vol«  de  RuMie. 
««"ï- 

0.535 
1.50Ô 
0.MO 
1.466 
0.575 

0.525 
1.180 
0.705 
1.090 
0.75 

0.525 
1.180 

Peree 

0.7(K 
1.090 

[idea  britanniqDei 

0.350 

5.— 

425 

3.85 

Voie  de  li  Conpignie  .Easter»'. 

4.4^ 
0.575 

350 
0.75 

8.50 
0.35 

5.— 

4.35 

3.œ 

Oui  lee  décomptes  avec  lea  Offices  limitrophes,  lea  Etat*  Enrop^t  prélèvent  oii 
ra;iu*eBt  exaetemeiit  lea  taxes  qni  lenr  ><ixit  attribaMG  par  le  tablean  B,  R^me  extra- 
nrapéen.  l»  diflirence  en  plas  oa  en  moio  i]ui  «xîslerait  entre  la  wmme  aOectée  à 
cette  répailitiau  et  le  chiftv  indiqué  ci-deasas  comme  formant  la  taxe  générale  de 
l'Einpe  eat  uïm  au  compte  ifs  Offices  extra-enrop^ns. 

Ainsi  aiTêté  à  Budapest  h  22  Juillet  1896,  par  les  Délégués  sous- 
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signés,  conformément  aux  article  15  et  16  de  la  Convention  de  Saint- 
Pétersbourg,  pour  entrer  en  vigueur  le  l**"  Juillet  1897. 


Pour  V Allemagne: 
Fritsch. 

4 

BiLLIG. 

Lb  Sagb. 

Pav.r  l'Australie  méridionale: 

J.  C.  Lamb, 
pour  T.  Playford. 

Powr  V Australie  occidentale: 

J.  C.  Lame, 
pour  Sir  M.  Frasbr. 

Pour  V Autriche: 

D'  Nbubaubr. 
D'  Bbnbsch. 

Pœvr  la  Belgique: 
F.  Dblarqb. 

Pour  la  Bosnie- Herzégovine  : 
Patbr. 

Pour  le  Brésil: 
Alvaro  de  Vilhéna. 

Pour  la  Bulgarie: 
Jv.  Stoyanovitch. 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance: 
J.  C.  Lame. 

H.    C.    FiSCHBR. 

P.  Bbnton. 

Pour  le  Coehinchine: 
A.  Arnaud. 

Pour  les  Colonies  Espagnoles: 

El  Duqub  db  Ripalda. 

Marquas  de  Lema. 

Primitivo  Vigil. 

Powr  les  Colonies  portugaises  : 
E.  Madeira  Pinto. 


Pour  le  Danemark  : 

HÔNCKE. 

Pour  r Egypte: 

Fpinch, 
pour  E.  A.  Floybr. 

Potir  V Espagne: 

El  Duque  de  Ripalda. 

Marques  de  Lema. 

Primitivo  Vigil. 

Pour  la  France: 

L.  Raymond. 
André  Frouin. 

Pour  la  Orande- Bretagne  : 
J.  C.  Lame. 

H.   C.   FiSCHBR. 

P.  Bbnton. 

Pour  la  Grèce  : 

G.  Manos. 
A.  Typaldo-Bassia. 

Pour  la  Hongrie: 

Pierre  de  Szalay. 

sigismond  schrimpp. 

Joseph  Ejess. 

Charles  Dûrr. 

Charles  Follert. 

François  Mokry. 

Pour  les  Indes  Brittanniques 
P.   V.  LUKE. 

B.  t.  Fpinch. 

Pour  les  Indes  néerlandams  : 
JoHS.  J.  Perk. 

Pour  V Italie: 
TOMASSO  Picco. 
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Pour  le  Japon  : 

Kenjiro  Den. 
Takbkichi  Matsunaga. 

Pour  le  Luxembourg  : 
Haveij^.ar, 

pour  M.    MONQENAST. 

Pour  Natal: 

J.  C.  Lamb. 

H.  C.  Fischer. 

P.  Benton. 

Pour  la  Norvège: 

Rasmussbn. 
Bugge. 

Pour  la  Nouvelle  Calédonie: 
Ed.  Dalmas. 

Pour  la  Nouvelle  Galles  du  Sud 

J.  C.  Lamb, 

pour  Sir  S.  Samuel. 

Pour  le  Nouvelle  Zélande: 

J.  C.  Lamb. 

H.  C.  Fischer. 

P.  Benton. 

Pour  les  Pays-Bas: 

Havelaar. 
A.  Kruijt. 

Pour  la  Perse: 
Fpinch. 

Pour  le  Portugal: 
E.  Madeira  Pinto. 

Po^ir  le  QueensUmd: 

J.  C.  Lamb, 
pour  Ch.  s.  Dicken. 


Pour  la  Roumanie: 

C.  Chiru. 

S.  Dimitrescu. 

R.  Preda. 

Pour  la  Rtissie: 
N.  Petbopf 

M.   MOSSOLOFF. 

Pour  le  Sénégal: 
Ed.  Dalmas. 

Pour  la  Serbie  : 

svbtozar  j   gvozditch 
Th   Stefanovitch  Vilovsky. 

Pour  le  Siam  : 
H.  Keuchenius. 

Pour  la  Suède: 
Erik  Storckenfeldt. 

Pour  la  Suisse: 
J   C.  Fehr. 

Pour  la  T\inisie: 
C**  de  Turenne. 

Pour  la  Turquie: 
Melcon  Yuzbachian. 

M.    FUAD. 

Pour  Victoria: 

J.  C.  Lamb, 
pour  D.  GiLLiES. 
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i**.  845,  Traité  de  commeire  et  de  navigation  conclu  à  la  Haye  le 
8  Septembre  1896  entre  le^  Pai/s-Bas  et  le  Japon,  et  Proto- 
cole y  annexé, 

(Journal  Officiel  1897,  no.  129). 

Her  Mujesty  the  Quet^ii  of  the  Netherlands  aiul  in  Her  uuiiie  Her 
Majesty  the  Queen-liegeut  oi  the  Kinj»:d()in  and  His  Majesty  the  Empe- 
ror  of  Japan,  bein^  equally  désirons  of  niaintaininj»;  the  relations  of 
^ood  understanding  which  haj)pily  exist  between  Them,  by  extendinfr 
and  inerearting  the  inten'<ïurHe  between  Their  rt^spective  States,  and 
being  convinciHl  that  this  object  cannot  better  be  aeconi])lished  than  by 
revising  the  Treaties  hitherto  existing  between  the  two  countries,  hâve 
resolved  to  eoni])h»te  siich  a  revision,  based  ui)on  princi])les  of  eqiiity 
and  mutnal  benefit,  and,  for  that  pnrpose,  bave  nanied  as  their  Pleni)M>- 
tentiiu'ies  that  is  to  sav  : 

Her  Majesty  the  Qneen  of  tlie  Netherhmds  and  in  Her  nanie  Her 
Majesty  the  Queen-Uegent  of  tlie  Kingdoni  : 

Jonkheer  J.  Uoki.l,  knight  of  the  Royal  Order  of  the  Netherland 
Lion,  Minister  of  Foreign  Attairs,  Pu.  W.  van  der  Si.kydkn,  Minister 
of  Waterstaat,  Commerce  and  Indnstrv,  J.  P.  Sphkngkr  van  Eyk, 
knight  of  the  Royal  Order  of  the  Netherland  Lion,  Minister  of  Finance, 
J.  H.  Bkrcïsma,  Commander  of  the  Royal  Order  of  the  Netherland  Lion, 
Minister  for  the  Colonies  and  AV.  van  dkh  Kaay,  knight  of  the  Royal 
Order  of  the  Netherland  Tiion,  Minister  of  .Instice; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  : 

Akabank  Shiro,  Shogoi,  fifth  class  of  the  Lnperial  Order  of  the 
Sacred  Treasiire,  His  Majesty 's  Minister  Résident  at  the  (\>urt  of  Her 
Majesty  The  Queen  of  the  Netherlands  : 

Who,  after  having  (Mmimnnieated  to  each  other  their  full  jiower? 
found  to  be  in  good  and  due  form,  bave  agreed  uj)on  and  concluded  Û 
following  articles: 

Article  L 

The  subjects  of  each  of  the  two  Higli  Contracting  Parties  shall  lu 
fnll  liberty  to  enter,  travel  or  réside  in  any  part  of  the  dominions  ? 
possessions  of  the  other  (^ontracting  Party,  and  shall  enjoy  fnll 
]>erfect  protection  for  their  ])ersons  and  property. 

Thev  shall  bave  free  and  easv  access  to  the  Courts  of  »lustice  in 
suit  and  defence  of  their  rights,  and  they  shall  be  at  HlK»rty  eqi 
vriih    native    subjects,    to    choose  and  em]>loy  lawyers,  advocates 
i-epresentatives  to  pursue  and  défend  their  rights  before  such  Cou^ 

In  whatever  relates  to  rights  of  résidence  and  travel  ;   to  the  p 
sjon  of  />oods  and  eflfects  of  any  kind  :    to  the  succession  to  pe 
'^^tate  hy  wjU  or  otherwise,  ai\d  t\ve  d\^\wsv\\  oi  ^voçerty  of  any  i 
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auy  luanuer  whatsoever  wliich  they  muy  lawfully  acquire,  tlie  subjiH'ts 

of  each  Contraeting  Party  shall  enjoy  iii  the  dominions  and  jwssessions 

of   the    other   the   same    privilèges,  liberties  and  rights,  and  vshall  be 

subject  to  no  higher  imposts  or  charges  in  thèse  resjHH^ts  than  native 

subjects,  or  subjects  or  citizen  s  of  the  niost  favoured  fe>i'eign  nation. 

The  subjects  of  each  of  the  Contraeting  Parties  shall  enjoy  in  the 
dominions  and  possessions  of  the  other  entire  liberty  of  conscience,  and, 
subject  to  the  laws,  ordinances  and  régulations,  shall  enjoy  the  right 
of  private  or  public  exercise  of  their  worship,  and  also  the  right  of 
burying  theii*  respective  counti-ymen  liccording  to  their  religions  eus- 
toms,  in  such  suitable  and  convenient  places  as  may  be  established  and 
maintained  for  that  purpose. 

Thp  shall  not  be  compelled,  under  any  pretext  whatsoever,  to  pay 
any  charges  or  taxes  other  or  higher  than  those  that  are,  or  may  be, 
paid  by  native  subjects,  or  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured 
foreign  nation. 

The  subjects  of  either  of  the  Contraeting  Parties  residing  in  the 
dominions  and  possessions  of  the  other  shall  be  exempted  from  ail  com- 
pulser}- military  sei-vice  whatsoever,  whether  in  the  army,  navy,  natio- 
nal guard,  or  militia  ;  from  ail  contributions  im{)osed  in  lieu  of  perscmal 
service  ;  and  fiom  ail  forced  loans  or  military  exactions  or  contributions. 

Article  II. 

There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce  and  navigation  be- 
tween  the  dominions  and  possessions  of  the  two  High  Contraeting 
Parties. 

The  subjects  of  each  of  the  High  Contraeting  Parties  may  trade  in 
any  part  of  the  dominions  and  possessions  of  the  other  by  wholesale  or 
retail  in  ail  kinds  of  produee,  manifactures,  and  merchandise  of  lawful 
commerce,  either  in  person  or  by  agents,  singly,  or  in  partnership  with 
foreigners  or  native  subjects;  and  they  may  there  own  or  hire  and 
occupy  house.s,  manufactories,  warehouses,  shops  and  premises  which 
mav  be  necessarv  for  them,  and  lease  land  for  residential  and  com- 
mercial  purposes,  conforming  themselves  to  the  laws.  police  and  eus- 
toms  régulations  of  the  country  like  native  subjects. 

They  shall  hâve  liberty  fieely  to  corne  with  their  ships  and  cargoes 
to  ail  places,  ports  and  rivers  in  the  dominions  and  possessions  of  the 
other  which  are  or  may  be  opened  to  foreign  commerce,  and  sliall 
enjoy,  respectively,  the  same  treatment  in  matters  of  commerce  and 
navigation  tis  native  subjects,  or  subjects  or  citizens  of  the  most  favoured 
foreign  nation,  without  having  to  pay  taxes,  imposts,  or  duties,  of  what- 
erer  nature  or  under  whatever  dénomination,  levied  in  the  name  or  for 
the  profit  of  the  Government,  public  corporations  or  functionaries,  pri- 
rate  individuals,  corporations,  or  establishments  of  any  kind,  other  or 
jfreater  than  those  paid  by  native  subjects.  or  subjects  or  citi/ens  of 
the  most  favouretl  foreign  nation. 

It  is,  however,  understoed  that  the  stipulations  contained  in  this  and 
the  preceeding  article  do  not  in  any  way  affect  the  spécial  laws,  ordi- 
nances and  régulations  ^^-ith  regarrt  to  trade,  police  and  public  security 
in  lorce  or  which  may  hereafter  be  enacted  in  each  oi  tW  xvfo  ei>wwVT\^¥. 
aad  applicable  to  ail  foreigners  in  gênerai. 
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Article  III. 

The  dwellings,  munufactorieH,  wurehoiises  and  shops  of  the  subjectu 
of  each  of  the  High  Contracting  Paities  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  the  other,  and  ail  premises  ap])ertaining  thereto,  destined  for 
purposes  of  résidence  or  commerce,  shall  be  respected. 

It  shall  not  be  allowable  to  proceed  to  make  a  search  of,  or  a  domi- 
ciliary  visit  to  such  dwellings  and  premises,  or  to  examine  or  inspect 
books,  papers,  or  accounts,  except  under  the  conditions  with  the  forms 
prescribed  by  the  laws,  ordinances  and  regulati(ms  for  subjects  of  the 
country. 

Article  IV. 

No  other  or  higher  duties  shall  he  imposed  on  the  importation  into 
the  dominions  and  possessions  of  Her  ilajesty  the  Queen  of  the  Nether- 
lands  of  any  article,  the  produce  or  manufacture  of  the  dominions  and 
possessions  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan,  fiom  whatever  place 
arriving  ;  and  no  other  or  higher  duties  shall  be  imposed  on  the  impor- 
tation into  the  dominions  and  possessions  of  His  Majesty  the  Emperor 
of  Japan  of  any  article,  the  produce  or  manufacture  of  the  dominions 
and  possessions  of  Her  Majesty  the  (iueeu  of  the  Netherlands,  from 
whatever  ])lace  arriving,  than  on  the  like  article  produced  or  manufac- 
tured  in  any  other  foreign  country  ;  nor  shall  any  prohibition  be  main- 
tained  or  imposed  on  the  importation  of  any  article,  the  produce  or 
manufacture  of  the  dominions  and  possessions  of  either  of  the  High 
Contracting  Parties,  into  the  dominions  and  possessions  of  the  other, 
from  whatever  place  arriving,  which  shall  not  equally  extend  to  the 
importation  of  the  like  article,  being  the  produce  or  manufacture  of 
any  other  foreign  country. 

This  last  provision  is  not  applicable  to  the  sanitary  and  other  prohi- 
bitions occasioned  by  the  necessity  of  protecting  the  safety  of  persons, 
or  of  cattle,  or  of  plants  useful  to  agriculture. 

Article  V. 

No  other  or  higher  duties  or  charges  shall  be  imposed  in  the  domi- 
nions and  possessions  of  either  of  the  High  C'ontracting  Parties  on  the 
exportation  of  any  article  to  the  dominions  and  possesions  of  the  other 
than  such  as  are,  or  may  be,  payable  on  the  exportation  of  the  like 
article  to  any  other  foreign  country  ;  nor  shall  any  prohibition  be  im- 
posed on  the  exportation  of  any  article  fi'om  the  dominions  and  posses- 
sions of  either  of  the  two  Contracting  Parties  to  the  dominions  and  pos- 
sessions of  the  other,  which  shall  not  equally  extend  to  the  exportation 
of  the  like  article  to  any  other  foreign  country. 

Article  VI. 

The  subjects  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  enjoy  in 
tbe  dominions  and  possessions  of  the  other  exemption  from  ail  transit 
duties,  and  a  perfect  equality  ci  tTeatmeut  with  native  subjects  in  ail 
that  relates  to  warehousing,  boundea,  i«LC\^t\^^  ^\A  ô:îvw\i%jc3to^. 
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Article  VII. 

AU  articles  which  are  or  may  be  legally  imported  into  the  ports  of 
the  dominions  and  possessions  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  in 
•Tapanese  vessels  may  likewise  be  importe<l  into  thovse  jwrts  in  Nether- 
land  vessels,  without  being  liable  to  any  other  or  higher  duties  or 
charges  of  whatever  dénomination  than  if  such  articles  were  imported 
in  Japanese  vessels,  and  reciprocally,  ail  articles  which  are  or  may  be 
legally  imported  into  the  ports  of  the  dominions  and  possessions  of  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  Netherlands  in  Ketherland  vessels  may  like- 
wise be  imported  into  those  ports  in  Japanese  vessels.  without  being 
liable  to  any  other  or  higher  duties  or  charges  of  whatever  dénomina- 
tion than  if  such  articles  \iere  imported  in  Ketherland  vessels.  Such 
reciprocal  equality  of  treatment  shall  take  eÔ'ect  without  distinction, 
whether  such  articles  come  directly  from  the  place  of  origin  or  from 
any  other  place. 

In  the  same  manner  there  shall  be  |)erfect  equality  of  treatment  in 
regard  to  exportation,  so  that  the  same  export  duties  shall  be  paid  and 
the  same  bounties  and  drawbacks  allowed  in  the  dominions  or  posses- 
sions of  either  of  the  High  Contracting  Parties  on  the  exportation  of 
any  article  which  is  or  may  be  legally  exported  therefi'om,  whether  such 
exportation  shall  take  place  in  Netherland  or  in  Japanese  vessels,  and 
whatever  may  be  the  place  of  destination,  whether  a  port  of  either  of 
the  Contracting  Parties  or  of  any  third  Power. 

Article  VIII. 

No  duties  of  tonnage,  harbour,  pilotage,  lighthouse,  quarantine  or 
other  similar  or  corresponding  duties  of  whatever  nature  or  under 
whatever  dénomination,  levied  in  the  name  or  for  the  profit  of  the 
Government,  public  corporations,  functionaries.  private  individuals, 
corporations  or  establishments  of  any  kind,  shall  be  imposed  in  the 
ports  of  the  dominions  and  possessions  of  either  countrj'  upon  the  ves- 
sels of  the  other  countrv',  which  shall  not  equally  and  under  the  same 
conditions  be  imposed  in  the  iike  cases  on  national  vessels  in  gênerai  or 
ve88els  of  the  most  favoured  foreign  nation.  Such  equality  of  treatment 
shall  apply  reciprocally  to  the  respective  vessels,  fi'om  whatever  port  or 
place  they  may  arrive,  and  whatever  may  be  their  place  of  destination. 

Article  IX. 

In  ail  that  regards  the  stationing,  loading  and  unloading  of  vessels 
in  the  ports,  basins,  docks,  roadsteads,  harbours,  or  rivers  of  the  domi- 
nions and  possessions  of  the  two  countries,  no  privilège  shall  be  granted 
to  national  vessels  which  shall  not  be  equally  grante<l  to  vessels  of  the 
other  country;  the  intention  of  the  High  Contracting  Parties  being 
that  in  this  respect  also  the  respective  vessels  shall  be  treated  on  the 
footing  of  perfect  equality. 

Article  X. 
The  coaating  trade  of  botb  the  High  Contracting  "Pattiveç^  *\%  cxic^eçXft^ 
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froiu  tlio  provisions  of  tlie  preHeut  ïreaty,  and  shall  he  regiilated  aocor- 
ding  to  tlie  laws,  ordinanees,  and  régulations  of  the  Netherlands  and 
of  Japan  respectively.  It  is,  however.  understcjod  tliat  Japanese  subjects 
in  the  dominions  and  possessions  of  Her  Majesty  the  (^ueen  of 
the  Netherlands,  and  Netherland  subjects  in  the  dominions  and  pos- 
sessions of  His  Majesty  the  tîmperor  of  Japan,  shall  enjoy  in  this  res- 
])ect  the  rights  which  are  or  may  be  granted  under  such  laws,  ordi- 
nances  and  régulations  to  the  subjects  or  citizens  of  any  other  foreign 
country. 

A  Japanese  vessel  laden  in  a  foreign  country  with  cargo  destined  for 
two  or  more  ports  in  the  dominions  and  jwssessions  of  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  Netherlands,  and  a  Netherland  vessel  laden  in  a  foreign 
country  with  cargo  destined  for  two  or  more  ports  in  the  dominions  and 
possessions  of  His  Majesty  the  Phuperor  ot  Japan,  may  diacharge  a 
portion  of  her  cargo  at  one  poi-t,  and  continue  her  voyage  to  the  other 
port  or  ports  of  destination  where  foreign  triule  is  permitted,  for  the 
purpose  of  landing  the  remamder  of  her  original  cargo  there,  subject 
always  to  the  laws  and  custom-house  régulations  of  the  two  countries. 

The  Japanese  Government,  however,  agrée  to  allow  Netherland  ves- 
sels  to  continue,  as  heretofore,  for  the  peiiod  of  the  duration  of  the 
présent  Treaty,  to  cany  cargo  between  the  existing  open  ports  of  the 
Empire,  excepting  to  or  from  the  ports  of  Osaka,  Niigata  and  Ebisu- 
minato. 

Article  XI. 

Any  ship-of-war  or  merchant- vessel  of  either  of  the  High  Contract»- 
ing  Parties  which  may  be  compelled  by  stress  of  weather,or  by  reason 
of  any  other  distress,  to  take  shelter  in  a  port  of  the  other,  shall  be  at 
liberty  to  refit  therein,  to  procui-e-all  necessary  supplies,  and  to  put  to 
sea  àgain,  without  paying  any  dues  other  than  such  as  would  be 
payable^  by  national  vessels.  In  case,  however,  the  master  of  a  mer- 
chant-vessel  should  be  under  the  necessity  of  disposing  of  a  part  of  his 
cargo  in  order  to  defray  the  expenses,  he  shall  be  bound  to  conform  to 
the  régulations  and  tariffs  of  the^  place  to  which  he  may  hâve  come. 

If  any  shi])-of-war  or  merchant- vessel  of  one  of  the  Contracting 
Parties  should  run  aground  or  be  wrecked  upon  the  cx)asts  of  the  other, 
the  local  authorities  shall  inform  the  Consul-General,  ("onsul,  Vice- 
Consul  or  Consular- Agent  or  the  district  of  the  occurrence,  or  if  there  be 
no  such  Consular  officer,  they  shall  inform  the  Consul-General,  Consul, 
Vice-Consul  or  (^onsular-Agent  of  the  nearest  district. 

AU  prweedings  relative  to  the  salvage  of  Japanese  vessels  wrecked 
or  cast  on  shore  in  the  territorial  waters  of  Her  Majesty  the  Queen  of 
the  Netherlands  shall  take  place  in  accordanc^  with  the  laws,  ordi- 
nances  and  régulations  of  the  Netherlands,  and  recipi*ocally  ail  measur^s 
of  salvage  relative  to  Netherland  vessels  wrecked  or  cast  on  shore  in 
the  territorial  waters  of  His  Majesty  the  Kmperor  of  Japan,  shall  take 
place  in  accordance  with  the  laws,  ordinances  and  régulations  of  Japan. 

Such  stranded  or  wrecked  ship  or  vessel.  and  ail  parts  thereof,  and 

ail  furnitures  and  appurtenances  belonging  thereunto,  and  ail  goods 

and  merchandise  saved  therefrom,  including  those  which  may  hâve 

been  cast  into  the  sea,  or  the  proceeds  thereof,  if  sold,  as  well  as  ail 

pajïevs  found  on  board  such  stranded  or  wrecked  ship  of  vessel,  shall 
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be  given  up  to  the  owners,  master  or  their  a^ntJs  when  clJinM^d  bv 

them.  If  sueh  owners,  master  or  agents  are  not  on  the  spot,  the  same 

sball  be  delivered  to  the  respective  Consuls-Général,  Consuls,  Vioe-i^on- 

sais  or  Consular- Agents  upon  being  olaimed  by  them  within  the  period 

iixed  by  the  laws  of  the  country,  and  suoh  i'onsular  oftit^rs,  owners, 

master  or  agents  shall  pay  only  the  exjienses  incurred  in  the  pre^srva- 

tion  of  the  property,  together  with  the  salvage  or  other  e3Lj>ense^  which 

would  hâve  been  payable  in  the  case  of  a  wreok  of  a  national  vesseL 

The  goods  and  merchandise  saved  from  the  wreck  shall  lie  exempt 
from  aU  the  duties  of  the  customs  unless  cleared  for  cnnisumption,  in 
which  case  they  shall  pay  the  ordinary  duties. 

When  a  ship  or  vessel  belongiug  to  the  subjects  of  one  ol  the  i\>n- 
tracting  Parties  is  stranded  or  wrecked  in  the  dominions  and  posses- 
sions of  the  other,  the  respective  Consuls-Ueneral,  Consuls,  Vice-i^on- 
suls  and  Consular- Agents  shall  be  authorieed,  in  case  the  owner  or 
master,  or  other  agent  of  him  is  not  présent,  to  lend  their  officiai  assis- 
tance in  order  to  afford  the  necessary  assistance  to  the  subjet^ts  of  the 
respective  States.  The  same  rule  shall  apply  in  case  the  owner,  master, 
or  other  agent  is  présent,  but  requires  such  assistance  to  he  given. 

Article  XII. 

Ail  vessels  which,  according  to  Japanese  law,  are  to  be  deemed  Japa- 
nese  vesseLs,  and  ail  vessels  which,  according  to  Netherland  law.  are  to 
be  deemed  Netherland  vessels,  shall  for  the  purposes  of  this  Treaty,  be 
deemed  Japanese  and  Netherland  vessels  respectively. 

Article  XIII. 

The  Consuls-General,  Consuls,  Vice-Consuls  and  Consular- Agents  of 
each  of  the  Contracting  Parties,  residing  in  the  dominions  and  jwsses- 
sions  of  the  other,  shall  receive  from  the  local  authorities  such  «ssis- 
tanee  as  can  by  law  be  given  to  them  for  the  recoverv  of  deserters  from 
the  vessels  of  their  respective  countries. 

It  is  understood  that  this  stipulation  shall  not  apply  to  the  subjw^ts 
ol  the  country  where  the  désertion  takes  place. 

Article  XIV. 

The  High  Contracting  Parties  agrée  that,  in  ail  that  concerns  com- 
merce, industy  and  navigation,  any  privilège,  favour  or  immunity 
which  either  Conti'acting  Party  has  actually  granted,  or  may  liere- 
after  grant,  to  the  Government,  subjects,  citizens,  ships  or  merchan- 
dise of  any  other  State  shall  be  extended  immediately  and  uncondi- 
tionally  to  the  Government,  subjects,  ships  or  merchandise  of  the  other 
Contracting  Party;  it  being  their  intention  that  the  trade,  industry 
and  navigation  of  each  country  shall  be  placed,  in  ail  respects,  by  the 
other  on  the  footing  of  the  most  favoured  foreign  nation. 

Article  XV. 

Each  of  the  High  Contracting  Parties  may  appoint  Consuls-General, 
ConBula,  Vicse-C'Onsuls  and  Consular- Agents  in  ail  the  ports,  (àties  and 
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places  of  the  other,  except  iu  those  where  it  inay  not  be  convenient  to 
recognize  such  officers. 

ïhis  exception,  however,  shall  not  be  made  in  regard  to  one  of  the 
(/Ontracting  Parties  without  being  made  likewise  in  regard  to  every 
other  Power. 

The  (-'onsuls-lieneral,  C'onsiils,  Vic^-t'onsuls  and  Consular-Agents 
may  exercise  ail  functions,  and  shall,  under  the  same  conditions,  enjoy 
ail  privilèges,  exemptions  and  immunities  which  are,  or  may  hereafter 
be.  gianted  to  Consular  officers  of  the  most  favoured  foreign  nation. 

Article  XVI. 

The  subjects  of  each  of  the  High  Contracting  Parties  shall  under  the 
same  conditions  enjoy  in  the  dominions  and  possessions  of  the  other  the 
protection  accorded  to  native  subjects  or  subjects  or  citizens  of  the  most 
favoured  foreign  nation  in  regard  to  patents,  trade-marks  and  designs, 
upon  fulfilment  of  the  formalities  prescribed  by  law. 

Article  XVII. 

The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall  be  applicable  so  far  as 
the  laws  permit,  to  ail  the  colonies  and  foreign  possessions  of  Her 
Netherland  Majesty. 

The  subjects  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan  will  enjoy,  how- 
ever, in  the  above  mentioned  Netherland  colonies  and  possessions  con- 
ceming  thoir  commerce,  ships,  merchandise  and  custom  duties,  import 
as  well  as  export,  the  same  rights,  privilèges,  immunities,  favours  and 
exemptions,  which  are,  or  will  hereafter  be  granted  to  the  most 
favoured  foreign  nation,  with  the  exception  of  the  spécial  favoure 
accorded  or  to  be  accorded  to  the  native  states  of  the  Eastem  Archi* 
pelago  for  their  navigation  and  the  importation  of  their  products  into 
the  Netherland  East  Indian  Colonies. 

Article  XVIII. 

The  présent  Treaty  shall,  from  the  date  it  (»omes  into  force,  be  substi- 
tuted  in  place  of  the  Treaties  respectively  of  the  2îird  day  of  the  12th  month 
of  the  '2nd  year  of  Ansei,  corresjx)nding  to  the  ^iOth  day  of  January  1856,  of 
the  2î)th  day  of  the  8th  nionth  of  the  4th  year  of  Ansei,  corresponding  to 
the  lf)th  day  of  October  1857,  and  of  the  lOth  day  of  the  7th  month 
of  the  5th  year  of  Ansei,  corresponding  to  the  18th  day  of  August  1858, 
the  Convention  of  the  Vhh  day  of  the  5th  month  of  the  2nd  year  of 
Keiou,  corresponding  to  the  25th  day  of  June  1866,  and  ail  Arrange- 
ments and  Agreements  subsidiary  thereto  concluded  or  existing  be- 
tween  the  High  Contracting  Parties;  and  from  the  same  date  such 
Treaties,  Conventions,  Arrangements  and  Agreements  shall  cease  to 
be  binding,  in  conséquence  the  jurisdi(!tion  then  exercised  by  Netherland 
Courte  in  Japan,  and  ail  the  exceptional  privilèges,  exemptions  and 
immunities  then  enjoyed  by  Netherland  subjects  as  a  part  of  or  appur- 
tenant  to  such  jurisdiction,  shall  absolu tely  and  without  notice  oease 
iuid  détermine,  and  thereafter  ail  such  jurisdiction  shall  be  assumed 
nnd  exercised  by  Japanese  Courts. 


\ 
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Article  SIX. 

The  présent  Treaty  shall  iiot  take  effect  until  the  sixteeuth  day  of  the 
*veiiih  montb  o{  the  thirty  second  yeur  of  Meiji,  con-eapondiu^  lo  ibe 
dsteeQth  July  one  thousaud  eight  hundied  uud  ninety  iiine. 

It  shall  come  into  force  one  year  after  His  Impérial  Japanese  Majts- 
iv's  OoTernnient  shall  hâve  given  notice  to  the  0-overnment  of  Hei' 
ilajesty  the  Queeu  oî  the  Xelherlauds  of  itst  winh  to  Lave  the  same 
bnmgtt  iQio  opération.  Sut'li  notice  muy  be  jfiveu  at  any  tîme  after  the 
wste*nth  day  of  the  seveuth  month  of  the  thirty  first  year  of  Meiji, 
corresponding'  to  the  sixteenth  July  one  thouHand  eight  hundred  and 
uineiy  eight.  The  Tieaty  whall  remain  in  force  for  the  period  of  twelve 
years  from  the  date  it  goes  into  opération. 

Eiiher  Hiph  Contractiiig  Party  shall  hâve  the  right,  at  any  lime 
afier  eieven  years  shall  hâve  elapsetl  from  the  date  this  Treaty  takes 
ffïeti,  iti  pive  notice  to  the  other  of  its  intention  to  terminale  the  same, 
jiuil  at  the  expiration  of  twelve  mouths  after  such  notice  is  given,  ihis 
Treaty  shall  whoUy  cease  and  detenaine. 

Article  SX. 

The  présent  Treaty  sliall  de  ratified  by  the  High  Contracting  Parties 
and  the  ratifications  thereof  shatl  be  eschnnged  al  Tokio  within  twelve 
months  after  its  signature  an  soon  as  the  fornialilies  required  in  each 
cotintry  shall  hâve  been  fulfiUed. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
unie  and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of  theîr  arma. 

Doue  at  the  Hagiie,  în  dupHcate,  thîs  eight  day  of  the  ninth  month  of 
ihe  29th  year  of  Meiji  corresponding  to  the  eighth  day  of  Seplemher  of 
the  eighteeu  hundred  and  ninety  sixtli  yenr  of  the  Christian  era. 


(LS.)  (figiied}  J.  RoELL. 

(L-S.)   (       „       )    VAN    DBR   SLEVriKN. 

(LjS.)  (     ,     )  Sprenobr  v.\n  Eyk. 
ILS.)  {     ^     )  Bbrgsma. 

(LS.)   (       „        )    VAN    DER    KaAY. 


(L.S.)  (Mgjied)  Akabané  Rhiro. 


PROTOCOL. 


Thi-  tiovernnient  of  Her  Majenty  the  Queen  of  the  Netherlands  und 
ilie  Qovernmeut  of  His  Majesty  the  Emperor  of  .Japan,  deeming  it 
iulvisuble  in  the  interests  of  both  countries  to  regulate  certain  spécial 
muTters  of  mutual  concern,  apart  from  the  Treaty  of  Commerce  and 
Kavigatiou  signed  thÎB  day,  hâve,  through  iheir  re9[>eotive  Ptenipolen- 
1.  agieed  upon  the  foUowing  stipulations:  ^   _  ^mm^   T*^  • 
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1.  It  is  agreed  by  the  Contrarting  Ptiities,  that  one  month  aft«  thp 
exchange  of  the  ratifications  of  the  Treaty  of  Comiiieroe  and  NaWga- 
tiiiii  signed  this  day.  tUe  inipoit-tariii'  now  in  «[«nation  in  .Tapan  in 
l'espect  of  goods  aud  niCTcliandise  imported  into  Japan  by  (lie  suhjerts 
of  Her  Mujesty  the  Queeii  .if  the  Netherlands,  shall  ceaae  to  be  bindiiig. 
From  the  same  date  the  gênerai  statutory  tariJÏ  of  Japan  for  the  time 
being  in  foi-ce  shall,  Bubject  to  the  provisions  of  article  IX  of  the  Tieatj- 
of  the  lUth  of  the  7th  nionth  uf  the  5th  year  of  Auaei  correspoudiug  to 
the  18th  Angust  1858  at  présent  suhsisting  between  the  Contracting 
Parties,  as  long  as  the  said  Treatj-  remaîns  in  force,  and  thereafter, 
subject  to  the  provisions  of  articles  IV  and  XIV  of  the  Ti-eaty  signed 
this  day,  be  applicable  to  the  goods  and  merchundise,  being  the  growth. 
produce  or  manufacture  of  the  dominions  and  possessions  of  Her  Royal 
Netherland  majesty  upoii  importation  into  Japan.  But  nothing  con- 
tained  in  this  Protocol  shall  be  held  to  liniit  or  qualify  the  right  ot  the 
Japanese  Governmeut  to  i^striet  or  to  prohibit  the  im]X)rtation  of  adult- 
erated  di'ugs,  medicînes,  food  or  bevernges  ;  indet'eut  or  obscène  prints, 
paintings,  books.  cards,  lithographie  or  other  engravings,  photographs, 
or  any  other  indécent  or  obscène  articles  ;  articles  in  violation  of  patent, 
trade-mark  or  copyright  laws  of  Japan  ;  or  any  othei'  article  which  for 
sanitary  reasons  or  in  view  of  public  security  or  uiorals  might  offer  any 
danger. 

In  ail  other  resi>ects  the  stipulations  of  the  existing  Treaties  and  Con- 
ventions ahall  be  maintained  uncouditionally  until  the  time  when  the 
Ti-eiity  of  (.'omniei-ce  and  Navigation  signed  thii  day  nomes  into  foi-ce. 

■-i,  The  Japanese  Government,  pendiiig  the  openiug  of  the  country 
tn  Netherland  subjecls,  iigree  to  exteud  the  existing  paasport  System  in 
Nuch  a  mannei-  as  to  allow  Netherland  subjects,  ou  the  production  of  a 
certificnte  of  recommendation  fiom  the  Netherland  Représentative  in 
Tokio,  or  from  any  of  Her  Majestj''s  (.'onsuls  at  the  opeu  ports  in  Japan, 
to  obtain  u]K)n  application  passports  availiible  for  any  part  of  the  coun- 
try, and  for  auy  period  noi  exceeding  twelve  montha,  from  the  Impérial 
Japanese  Foreign  Office  in  Tokio,  or  fi-om  the  chief  authoi-ities  iu  tJie 
Prefectuie  in  which  an  open  \)on  is  situated ;  it  being  underatood  that 
the  exiating  ruies  and  régulations  goveruing  Netheiland  subjects  who 
visit  the  interinr  of  the  Kmpire  ai-e  tn  be  maintained. 

3,  The  Netherland  Government,  ao  far  as  they  are  concerned,  give 
theîr  cousent  to  the  foilowing  arrangements  :  The  aeveral  foreign  settle- 
ments  in  Jai)an  shall  be  inoorporated  with  the  i-espective  Japanese  com- 
munes, and  shall  thcnceforth  form  part  oî  the  gênerai  municipal  syatem 
of  Japan- 

The  compétent  Japanese  anthorities  shall  tliereupon  assume  ail  muni- 
cipal obligations  aud  duties  iu  respect  tbereof,  and  the  comnion  funds 
and  property,  if  any,  belonging  to  »uch  Settlements,  ahnll  at  the  aarae 
time  be  transferred  to  the  aaid  Japanese  authorities. 

When  such  incorporation  takes  place,  the  existing  leases  in  [wr- 
petuity,  under  which  property  is  now  held  in  the  said  Settlements,  shall 
be  coufirmed,  and  no  conditions  whatsoever  other  than  those  rontained 
in  nich  existing  leases  sh.ill  be  imposed  in  rcRpect  of  sucli  property. 
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It  is,  however,  uuderstood  tliat  the  Consular  authorities,  meutioned  in 
the  same,  are  in  ail  cases  to  be  replaced  by  the  Japanese  authorities. 

AU  lands  whieh  may  previously  hâve  been  granted  by  the  Japanese 
iiovernnient  free  of  rent  for  the  public  purposes  of  the  said  settlements 
shall,  subject  to  the  right  of  eminent  domain,  be  permanently  resen'ed 
free  of  ail  taxes  and  charges  for  the  public  purposes,  for  which  they 
were  originally  set  apart. 

It  is,  however,  understood  that  if  on  any  of  thèse  |K)ints  more  favo- 
rable conditions  are  granted  to  any  other  foreign  nation,  those  condi- 
tions shall  without  further  stipulation  be  equally  applicable  to  Nether- 
land  subjects. 

4.  It  is  understood,  that  although  with  the  entering  into  full  opéra- 
tion of  the  treaty  of  commerce  and  navigation  signed  this  day  the  juris- 
diction  now  exercised  by  Netherland  judicial  authorities  in  Japan  comes 
to  an  end,  still  in  resj^ect  of  ail  those  aft'airs,  that  are  actually  pending 
at  the  rime  the  treaty  takes  full  effect,  the  said  jurisdiction  shall  con- 
tinue to  be  exeix»ised  until  the  final  décision  of  such  attairs. 

5.  The  undersigned  Plenipotentiaries  hâve  agreed  that  this  Proto- 
col shall  be  submitted  to  the  two  High  Contracting  Parties  at  the  same 
time  as  the  Treaty  of  Commerce  and  Navigation  signed  this  day,  and 
that  when  the  said  Treaty  is  ratified,  the  agreements  contained  in  the 
Protocol  shall  also  equally  be  considered  as  approved,  without  the  neces- 
fdtv  of  a  further  formai  ratification. 

t  

It  is  also  agreed  that  this  Pi'otocol  shall  terminate  at  the  same  time 
the  said  Treaty  ceases  to  be  binding. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same  and  hâve  affixed  thereto  the  seal  of  their  anns. 

Done  at  the  Hague.  in  duplicate,  this  eighth  day  of  the  ninth  month 
of  the  29th  year  of  Meiji  corres]>onding  to  the  eighth  day  of  September 
of  the  eiy:hteen  hundred  and  ninetv  sixth  vear  of  the  Christian  era. 

{LS.)  (signed)  J.  Roell. 

(LS.)  (       „       )    VAN   DER   SlEïDEN. 

(LS.)  (     „     )  Sprenger  van  Eyk.     (L.S.)  {8ig7ied)  Akaba^^é  Shiro. 
(LS,)  (     „     )  Bergsma. 

{LS.)  (       „       )    VAN    DER  KaaY. 


The  undersigned,   His  Impérial  Japanese   Majesty's   Minister  Hesi- 
dent  at  the  Hague,  in  virtue  of  sjiecial  authorisation  from  His  Impérial 
Japanese  Majesty's  Government,  lias  the  honour  to  announce  to  Her 
Boyal  Netherland  Majesty's  Minister  for  Foreign  Aiïairs,  that  the  Im- 
périal Japanese  Government,  recognizing  the  advantage  of  liaving  the 
Codes  of  the  Emi)ire  which  hâve  already  been  promulgated  in  actual 
opération  when  the  Treaty  stipulations  at  présent  subsisting  between 
tlie  Grovenunent  of  Japan  and  that  of  the  Xethevlands  ce*Ase  lo  W  Vsvw- 
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diiig,  engage  not  to  give  the  notice  provided  for  by  the  second  para- 
graph  of  article  XIX  of  the  Treaty  of  Commerce  and  Navigation,  signed 
thia  day,  until  those  portions  of  said  Codes  which  are  now  in  abeyance, 
are  brought  into  actual  force. 

Tlie  undersigned  avails  hrmself  of  this  opiK)rtunity  to  renew  U)  His 
Excellency  the  assurance  of  his  high  considération. 

Japanese  Légation,  the  Hague  the  eighth  »September  1896. 

(L.S.)  {signed)  Akabané  Shiro. 

{Ce    Traité   et   le  Protocole  y  annexé  ont  été  approuvés  par  la  Loi 
'néerlandaise  du  2  Mai  1897,  Journal  Officiel  no.  129). 


1996.      N .  846.  Convention   entre  les  Etats  riverains  du  Rhin^  concernant  la 
12  Sept.  construction  d'un  pont  fixe  sur  le  Rhin  près  de  Worms. 

(Extraot  du  Protocole  no.  XY  de  la  Sesùoii 
ordinaire  de  la  Commission  Centrale  pour  la 
Navigation  du  Rhin  en  date  du  12  Septembre 
1896.) 

WoRMs,  den  V2.  Se])tember  189(). 

BetrelTend  :  Den  Bau  elner  festen  Eltenbahn- 
Brloke  Iber  den  Rhein  bel  Worms. 

Elsass-  ^^^^  Bevollmàchtigte  fur 

OthringM    tragtvor: 

Der  Grossh.  Hessische  BevoUmiichtigte  habe.  durch  Sehreiben  vom 
f).  August  d.  J.  den  BevoUmàchtigten  der  ûbrigen  Uferstnaten  mitge- 
theilt,  dass  die  Erbauung  einer  festen  Eisenbahnbrûcke  ûl)er  den  Rhein 
iinterhalb  Worms  beabsichtigt  werde,  und  dass  seine  Regierung  ihn 
beauftragt  hube,  bei  der  Central-Commission  fur  die  Rheinschifffahrt 
zu  beantragen,  daa  in  Rede  stehende  Briickenprojekt  vom  Standpunkte 
der  Interessen  der  RheinschiflFfahrt  nooh  in  der  bevorstehenden  Sitzung 
der  Central-( 'Ommission  einer  Prûfting  zu  unterziehen. 

Um  diesem  Antrage  zu  ensprechen,  sei  die  Central-Commission  am 
heutigen  Tage  in  Worms  zusammengetreten  und  habe  eine  Besichtigunjj 
der  Briickenbaustelle  unter  Zuziehung  der  von  den  llferregiemngen  ab- 
geordneten  Wasserbaubeamten  vorgenommen.  Auf  Ersuchen  der  Cen- 
tral-Commission hiitten  die  letztern  die  von  dem  Grossh.  Hessischen 
BevoUmàchtigten  zur  Eenntniss  der  iibrigen  Bevollmiichtigten  ge- 
brachten  Entwurfstùeke  nebst  Erlàuterungsbericht  vom  àStandpunkt 
der  Interessen  der  Schiflffahrt  und  der  Flcisserei  auf  dem  Rheine  einer 
Begutachtung  unterzogen  und  sei  deren  Ergebniss  in  dem  angeschlosse- 
nen  ProtokoUe  vom  11  ./12.  »September  niedergelegt. 

Aus  diesem  Protokoll  ergebe  ô\c\i¥o\ge^n.àft^\ 
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1  )  (jegeii  die  La^e  der  Brùeke  sind  Eiiiwendimf»:eii  uicht  zii  erhebeii, 
auch  fiir  den  Fall,  das  eine  geringe  Verschiebung  der  Bnicken- 
tichse,  normal  zu  den  Correctionalinien,  stattfinde. 

2)  Hinsichtlich  des  Fluthproiils  nnd  der  Liehtweite  der  Durehflnss- 
offnungen  bestehen  ebenf ails  keine  Bedenken  ;  ebensowenig  gegen 
den  gemachten  Vorbehalt,  die  Stûtzweite  der  Mitteloffnung  auf 
116,80  m  zu  vergrossern  und  die  Strompfeiler  dementsprechend 
seitlich  zu  verschieben. 

•3)  Bezûglich  der  lichten  Hôlie  und  der  Durchfahrtsôttnungen  wird 
anerkannt,  dass  sie  ini  Vergleicli  mit  den  bezûglichen  Verhàltnis- 
sen  des  im  Mai  geprûften  Strassenbruckenj)rojects  reichlich  be- 
messen  sind  und  den  ùblichen  Anforderungen  genûgen. 

4)  Wàhrend  der  Bauausfuhiung  erachten  die  technischen  Commis- 
sare  im  Interesse  der  Sicherheit  von  àSchifffahrt  und  Flôsserei  und 
in  der  Voraussetzung,  dass  der  Bau  der  Strassen-  und  Eisenbahn- 
bnieke  gleichzeitig  erfolgen  werde,  die  Einhaltung  der  uachste- 
henden  Bedingungen  fiir  nothwendig  : 

a.  da*ss  bei  gleichzeitigen  Bau  der  Strassen-  und  der  Eisenbahn- 
briicke  Schiflfe  und  Flôsse  auf  der  ganzen  Strecke  zwischeu 
beiden  Brùcken  durchgeschleppt  werden  mùssen,  und  die 
erforderliche  Schleppkraft  wàhrend  des  Brûckenbaues  unent- 
geltlich  zur  Verfiigung  gestellt  werde  ; 

b.  dass,  so  lange  die  linksseitige  Stromôffnung  der  Strasvsenbrucke 
allein  fur  den  Verkehr  oflFen  sein  soUte,  unter  Berûcksichtiging 
der  lokalen  Verhàltnisse  —  die  Ein-  und  Ausf ahrt  in  den  Han- 
delshafen,  der  am  linken  Ffer  gelegenen  Verladestellen,  An- 
landebnicken  u.  dergl.  —  bei  dem  Bau  der  Eisenbahn- 
briicke  die  mittlere  Oelfnung  oder  die  rechtsseitige  Strom- 
(itfnung  fiir  den  Sehiiïs-  und  Flossverkehr  frei  bleiben  muss 
und  dass  in  letzterem  Falle  das  Liegen  von  Sehiffen  im  Be- 
reiche  der  Baustelle  der  Eisenbahnbriirke  zu  untersagen  wàre  ; 

c.  dass,  Solange  nur  eine  Oeitnung  fiir  die  Dtirchfahrt  frei  ist, 
durcli  einen  Wahrsrliaudienst  eine  Begegnung  von  àSchlepj)- 
ziigen  und  von  Flossen  mit  Schleppziigen  vermieden  werde  : 

d.  dass  eine  offentliche  Bekanntmachung,  betreffend  die  Sperrung 

der  durch  Geniste  verbauten  Oeifnungen,  die  Einrichtung  des 
Schlepp-  und  TTahrschaudienstes  und  dergleichen,  sowie  der 
Torsc*hriften  iiber  das  Terhalten  der  Schiffs-  und  Flossfiihrer 
an  den  Briickenbaustellen  ergelit,  und  dass  dièse  Bekannt- 
machung  den  zustàndigen  Beliordeu  der  l'ferstaaten  behufs 
Verôffentliehung  in  den  Haupthafenplàtzen  rechtzeitig  mitge- 
theilt  werde. 


Der  Bevollmàehtigte  fiir 
ersueht  die  Bevollmàchtigten  der  iibrigen  rierstaateu  im  Hinblick  auf 
die  Dringlichkeit  der  Angelegenheit  imi  moglichst  baldige  Mittheilung 
der  Entschliessungen  ihrer  Regierungen. 
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BESCHLUSS. 

Die  Ontral-ComniiHflîon  eoiistatirt,  daas  dem  Bau  einer  festen  Eisen- 
bahnbrucke  ûber  deu  Rheiii  uuterlialb  Worina  miter  deii  von  den  tech- 
nischen  Commissaren  in  dem  Ihotokolle  vom  11. /l^.  September  189ii 
und  den  vorstehend  angegebenen  Bedingungen  vom  Standjmnkte  der 
Schiflffahrt  und  Flosaerei  ein  Hinderniss  nicht  entgegensteht. 


Oct 


N^  847t  Convention  concilie  à  Berlin,  le  16  Octobre  1896  entre  les 
Pays-Bas  et  V Allemagne  pour  régler  les  obligations  récipro- 
ques des  Pays-Bas  et  de  la  Prusse  au  sujet  de  Veatretien  du 
phare  sur  Vîle  de  Borkum  et  du  balisage  et  de  Véclairage  de 
VEms  et  Protocole  y  annexé. 

(Journal  Officiel  1897,  n"*.  181.) 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  in  HoogHt  Derzel- 
ver  naam  Hare  Majesteit  de  Ko- 
ningin-Weduwe,  Régentes  van  het 
Koninkrîjk  der  Nederlanden^  en 
Zi)ne  Majesteit  de  Dnitsche  Keizer, 
Koning  van  Pi*uisen,  iii  naam  van 
het  Dnitflche  Rrjk, 

Overwegende,  dat  de  op  den 
28  December  1884  ,        ,    ^ 

"2  Januari  1885  '''''''^''''  ^^  ^"^ 
ninklijke  Nederlandsche  en  de  Ko- 
ninklîjke  Pruisische  Regeering  ge- 
sloten  overeenkomst  betretfende 
het  onderhoud  van  het  kustlicht  op 
Borkum  en  de  betonning  en  beba- 
kening  van  het  vaarwater  en  van 
de  wadden  der  Eemsmonden  einde 
December  1894  afgeloopen  is. 


Ihre  Majestât  die  Konigin  der 
Niederlande  und  in  Allerhiiehst 
Ihrem  Namen  Ihre  Majestiit  die 
Eonigin-Regentin  des  Kônig- 
reichs  der  Niederlande  und  Seine 
Majestât  der  Deutsche  Kaiser, 
Kônig  von  Preussen,  im  Namen  des 
Deutschen  Reicha, 

in     Ërwàgung,     dass    die    am 

28.Dea5emberl884      .    ,        ^      ^. 

zwiscîhen  der  Kô- 


2.  Januar  1886 

niglich  Niederlàndischen  und  der- 
Koniglieh  Preussischen  Regierung- 
geschlossene     T^ebereinkunft,    be- 
treffend  die  Unterhaltung  des  See- 
feuers  auf  Borkum  und  der  Beton- 
nung  und  Bebakung  des  Fahrwas- 
sers  und  der  Watten  der  Emsmiiii- 
dungen  mit  Ënde  Dezemlier  1894 
abgelaufen  ist, 

in  Eii^'agung  ferner,  dass  auch 
das  Abkommen  vom  10/16  April 
1887  betreffend  die  Beleuchtung 
der  T^nterems,  mit  dem  1.  Januar 
1 805  weiterer  Erganzung  bedarf, 

Zi/n  overeeiigekomen,  met  iiiac\it-         *\\\^  >iV\ç\uç;ekommeu,   vorbe- 


Overwegende  verder,  dat  ook  de 
regeling  van  lO/KJ  April  1887  be- 
treffende  de  verlichting  van  de  be- 
neden  Eems  met  1  Januari  1805 
nadere  aanvuUing  behoeft, 


npffling  van  hftpeen  is  bepaald  in 
het  na  te  noemeil  artikel  14,  in  de 
plaat;;  der  sedert  «Iliuin  Dei'eiiiber 
1894  affrelooppn  overeenkrmist  viiii 
28  December  1884  ^^^^^^^  ^^^^  j^ 
2  Januari  1885 

r*-:pling  vim  lO/Ui  Apri!  1887,  eeii 
nîeuw  verdrag  te  sluiten  ter  repe- 
Hdi;  der  weder^iijdsche  verplichtin- 
l»n  Tim  \ederlaud  en  Pmiwn  t«- 
lakc  Tan  Iiet  onderbo\id  van  liet 
kustlicbt  op  Biivkiini.  alsmede  van 
de  ix-innuinfr,  bebakeniufr  en  ver- 
lichting  der  vaiirwejren  Tan  de  Be- 
iiislen-Eeins  en  van  bai'e  monden 
en  iiebben  te  dîen  einde  tôt  Hoofjst- 
Deoeher  geTolniai'htigden  be- 
Boemd,  te  weten: 


ïlai*  Majesteit  de  Koniiiftiu- 
ffeduwe.   ItegenteK    Tan    bet    K<i- 

ninkrijk  der  Sederlanden  : 

deii  lieer  mr.  1>.  A.  W.  van  Têts 
>iin  Goudiiiian.  Buitenffewnon  Qe- 
wii  en  Gevolmaobtied  Miniater 
'^n  Rare  Maje^teit  de  Koningin 
liecKederlaiidenbij  Zijue  MiijeMt^it 
^nDuilsi-ben  Keisier,  Koninir  van 
Vra„„, 

l|         en  Zijne   Majesteit  de  Duirsclie 
Kmer,  Koninp  von  Pruisen  : 

I         lieu  JHeer  Adolf  Baron  Morschall 
'      '^ti    Bieberwt^in,     HoopstDeszelfs 

'^UiBtsminister,  Staaissecretaris  thu 
,j  "t  Ministerip  v;in  Buitenlnndwhe 
I      ïaken. 

4ip.  na  eikauder  hunne  volniacb- 
'"0.  n-elkc  iu  poeden  en  behoorlij- 
knn  vorni  KÎjn  bevonden,  te  hebbeu 
iU'^e(jedeeld,  zgn  overeenpekomen 
ils  vnipt  : 


Artikel  1. 

\k   Kiiiiinklijke  l'ruisisclie   !{.■ 
geering  en  de  Koninklijke  Nedev 
V-Ue  Regeeiiny  verbinden  /uli 


haltlich  der  un  nurhstehenden  Ar- 
tikel 14  {jetroft'enen  Bestimmung 
am  Stelle  der  seit  deni  letzt^n  De- 
^ieniber  1894  abgelaufenen  T'eber- 
...  28.  Dezeraber  1884 

einkunit      voin       ^r-^ r^^s — 

2.  Jannar  1885 
snwohl  wie  aurh  des  Abkommens 
voni  10/1  f)  April  1887,  einen  neuen 
Vertiag  zur  Regelung  der  gegen- 
seitigen  Verpflifhtiingen  der  Nie- 
derlande  und  Pi'enssens.  betretfend 
die  Unterhaltiing  des  Seefeuers  auf 
Brrknm,  wnTie  der  Bettinnung. 
der  Behaknng  und  der  Beleuch- 
tung  der  Fatrstrassen  der  tJiiter- 
ems  Hud  tbrer  Mùndungen,  nbzu- 
Hckiiesseu  und  Laben  ku  diespm 
Zwecke  zu  Allerbochst  Ihreu  Be- 
vollniachtigten  ernamit  ; 

Ihre  Majesliit  die  Konipin-He- 
gentin  der  Niederlande; 


den  iinnnerordentlirhen  Gewand- 
teii  nud  bevollniaclitigten  Minister 
Ibrer  Majestiit  der  Konigin  der 
Xi eder lande  bei  Seiner  Majenliit 
deni  Deutscbeu  Kaiser,  Kfinig  vnn 
Pretissen,  Herru  l>r.  jur.  D.  A.  W. 
van  Têts  van  Ooudriaan, 

und  Seine  Majeatat  der  Deuisrhe 
Kaiser,  Kônig  von  Preussen  : 

Allerhochst  Ihreu  Staatsmiuis- 
ter,  Rtaatasekretar  des  Auswàrti- 
gen  Anites,  Henn  Adolf  FreiheiTn 
Mais-hiil!  von  Bifberstein. 


die,  niuh  gegenseitiger  Mittlieî- 
lung  ibrer  in  gnt^r  und  gehôriger 
Forin  befundenen  Vollmachten, 
iiber  folgcnde  Bestimniungen  uber- 


Artikel  1. 

Die  Koniglicb  Preussinclie  Re- 
piernng  und  dîe  Koniglieh  Nie- 
derliindisfbi'  Kegiemug  verpiiich- 
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en  wel  :  eerst^eiioemde  :  om  de  be- 
tonniiig  en  de  bebakening  der  mon- 
den  van  de  Beneden-Eems  en  de 
Hehttorens  op  Borkum,  de  baken- 
lichten  op  den  Randsel  en  de  Heht- 
torens bij  Pilsum  en  bij  Campen 
respectievelijk  in  goeden  toestand 
te  houden  en  behoorlijk  te  doen 
branden ; 

laatstgenoemde  :  oni  de  kiistlich- 
ten  te  Delfzijl  en  te  Watum  be- 
hoorlijk te  doen  branden. 

Artikel  2. 

De  kosten  van  onderhoud  en  be- 
heer  van  de  in  artikel  1  genoemde 
inrichtingen  worden  van  af  den 
l8t<»n  Jannari  1895  (achttienhon- 
derd  vijf  en  negentig)  door  beide 
Rtaten,  ieder  voor  de  helft,  gedra- 
gen,  en  wel  overeenkomstig  de  in 
de  volgende  artikelen  vervatte  rege- 
len  en  behoudens  het  bepaalde  in 
de  artikelen  8  en  14. 


Artikel  3. 

T)(»  Koninklijke  Nederlandsche 
Regeering  en  de  Koninklijke  Prui- 
sische  Regeering  benoemen  ieder 
twee  gevolniachtigden,  die  den  titel 
voeren  van  ,, Permanente  Commis- 
sarissen  van  toezicht  op  de  beton- 
ning  en  verlichting  der  Eemsmon- 
den\ 

Artikel  4. 

De  in  artikel  ^  genoemde  ])er- 
manente  Commissarissen  moeten 
ten  minflte  eenmaal  's  jaars  en  wel 
in  de  m  a  and  Mei  samenkomen  : 

V\  tôt  liet  lionden  eener  ins])ec- 

tie  over  de  in  deze  overeenkomst 

vermelde    betonning.    bebakening 

f^n  verlirliting  : 

2^.  ter  befipreking  der  in  het  be- 

^ang  eener  veih'ge  scheepvaart  a\s 


ten  sich  und  zwar:  die  Erstge- 
nanute:  die  Betonnung  und  Be- 
bakung  der  Mûndungen  der  Un- 
terems,  Howie  die  Leuchtthùrme 
auf  Borkum,  die  Leuchtbaken 
auf  dem  Randsel  und  die  Leucht- 
thùrme bei  Pilsum  und  bei 
Campen  in  gutem  Zustande  bezie- 
hungsweise  in  ordnungsmâssigem 
Betriebe  zu  erhalten  ; 

die  Letztgenannte  :  die  Kûst^n- 
liohter  in  Delfzijl  und  in  Watiun 
in  ordnungsmâssigem  Betriebe  zu 
erhalten. 

Artikel  2. 

Die  Kosten  der  Unterhaltungund 
Verwaltung  der  im  Artikel  1  auf- 
gefiihrten  Einrichtungen  werden 
vom  1.  Januar  189»5  (Eintausend 
achthundert  fiinf  und  neunzig)  an 
von  beiden  Staaten  je  zur  Hàlfte 
getragen,  und  zwar  nach  Massgabe 
der  in  den  volgenden  Artikeln  ent- 
haltenen  Festsetzungen  und  vorbe- 
haltlioh  der  Bestimmungen  in  den 
Artikeln  8  und  14. 

Artikel  H 

Die  KiJniglich  Niederlândiwhe 
Regierung  und  die  Kôniglich 
Preussische  Regierung  emennen 
jede  zwei  Bevollmachtigte  die  den 
Titel  „Stândige  Kommissare  zur 
Beaufsichtigung  der  Betonnung 
und  Beleuchtung  der  Emsmûndun- 
gen"  fiihren. 

Artikel  4. 

Die  im  Artikel  >)  genannten 
standigen  Kommissare  sollen  we- 
nigstens  einmahl  jâhrlich,  und 
zwar  im  Monat  Mai  zusammen- 
kommen  : 

V.  zur  Abhaltung  einer  Besich- 

tigung  der  in  dieser  T^ebereinkunff 

beliandelten     Betonnung,      Beba- 

kung  und  Beleuchtung; 

2^.  zur  Besprechung  der  im  Inte- 


211) 
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weiischelîjk  te  achteii  veranderin- 
^n  of  uitbreidingen  van  genoem- 
de  betonning,  bebakening  en  ver- 
lichting  ; 

3®.  tôt  het  opmaken  van  een  pro- 
tocol  betreffende  de  werkelijke  uit- 
gaven,  zoowel  van  Pniisen  als  van 
Nederland,  voor  het  onderhoud  en 
beheer  van  meergenoenide  beton- 
ning, bebakening  en  verliehting 
in  bet  afgeloopen  rekeningsjaar 
(1  April) 


en 


(31  Maart) 

4^.  tôt  het  opmaken  van  eene  be- 
grooting  van  kosten,  als  sub  3*^.  be- 
doeld.      voor     het    rekeningsjaar 

(1  April)        .        -  - 

(31  Maart)   ^«^P^^^^  «P  ^«^'  ^'^^- 
in  de  samenkomst  plaats  heeft. 

De  bepalingen  snb  3  en  4  van  dit 
artikel  gaan  in  met  den  eersten 
Januari  1897,  zulks  in  verband  met 
het  bepaalde  bij  artikel  14. 


wùnschenHwerth    zu    eraehtendeii 

Aendeningen  oder  Erweiterungen 

genannter   Betonnung,   Bebakung 

nnd  Belenohtung; 

3**.  ZUT  Aufnahme  eines  Proto- 

kolls  liber  die  thatsàchlichen  Aus- 

gaben,    sowohl    Preussens   als  der 

Niederlande,  fur  die  Unterhaltung 

und    Verwaltunff    mehrgenannter 

Betonnung,    Bebakung    und    Be- 

leuchtung  im  abgelaufenen  Rech- 

.  .       (1  April)  j 

nungsjahr -jgj-^g^j^  .  und 

4°.  zur  Aufstellung  eines  Voran- 
schlags  der  unter  3°.  bezeichneten 
Kosten    fiir    das    Rechnungsjahr 

(31  M&rz)  '  '^'^^^'^^^  ^^^*  dasjenige 
folgt,  in  dem  die  Zusammenkunft 
stattfindet. 

Die  Bestinimungen  unter  3  und 
4  dièses  Artikels  treten  mit  Riick- 
sicht  auf  das  im  Artikel  14  Be- 
stimmte  am  1.  Januar  1807  in 
Kraft. 


Artikel  5. 

De  sub  2  van  artikel  4  bedoelde 
veranderingen  en  uitbreidingen 
vereischen  de  goedkeuring  van 
beide  Regeeringen. 

Zgn  zij  eohter  van  dien  aard,  dat 
de  uitgaven  daarvoor  de  voor  het 
onderhoud  en  beheer  in  het  loo- 
pende  jaar  uitgetrokken  bedragen 
niet  overschrijden  en  zijn  de  perma- 
nente commissarissen  daaromtrent 
geheel  van  hetzelfde  gevoelen,  zoo 
kan  tôt  de  verandering  of  uitbrei- 
ding  zonder  verder  overleg  tus- 
sohen  de  Regeeringen  worden  over- 
gegaan. 

Artikel  6. 

De  sub  4*^.  van  artikel  4  bedoeldt» 
begrooting  wordt  onderwor])en  aan 
de  goedkeuring  van  beide  Regee- 
ringen, die  elkander  hare  beslissing 
mededeelen. 


Artikel  5. 

Die  unter  2  des  Artikels  4  ge- 
daohten  Aendeningen  oder  Erwei- 
terungen bedûrfeii  der  Genehmi- 
gung  durch  beide  Regierungen. 

Sind  sie  aber  derart,  dass  die 
Ausgaben  dafiir  die  fiir  die  Tnter- 
haltung  und  Verwaltung  im  lau- 
fenden  Jahre  ausgeworfenen  Be- 
tràge  nicht  iiberschreiten,  und  sind 
die  stàndigen  Kommissare  darûber 
vôllig  gleicher  Ansicht,  so  kânn  zu 
der  Aenderung  oder  Erweiterung 
ohne  weiteres  Benehmen  zwisrheu 
den  Regieningen  gcschritteii  wer- 
den. 

Artikel  6 

Der  unter  4°.  des  Artikels  4  be- 
zeichnete  Yoransehlag  unterliegt 
der  Genehmigung  beider  Regie- 
ningen, die  sirh  ihre  Entsrhlies- 
siing  gegenseitig  mittheilen. 
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Blijkt  de  uoodzakelijkheid  eener 
overschrijding  ten  gevolge  van 
weersomstandigheden,  enz.  in  den 
loo])  van  een  bep:rooting8Jaar,  zoo 
nioet  voorafgaand  overleg  met  de 
andere  parti]  en  aanvraag  cm  hare 
toeatemming  plaats  hebben. 

Meerdere  uitgaven,  waarover 
niet  vooraf  overeenstemming  met 
de  andere  partij  verkregen  is,  ko- 
men  alleen  ten  las  te  van  den  Staat, 
welke  deze  gemaakt  heeft. 


Artikel  7. 

Blijkt  uit  het  sub  »T.  van  artikel 
4  bedoelde  protocol,  dat  minder 
nitgegeven  is  dan  begroot  was,  zoo 
komt  het  overblij vende  beiden  Re- 
geeringen  ten  goede  en  wel  ieder 
VGor  de  helft. 

Artikel  8. 

Als  kosten,  welke  oj)  grond  van 
dit  verdrag  door  beide  Staten  ge- 
meensrhapj)elijk  te  dragen  zijn, 
worden  niet  besrhouwd  de  uitga- 
ven  vGor  nieuwe  werkeii,  zoomede 
de  kosten,  die  eventueel  ten  ge- 
volge  eener  verandering  door  ééne 
der  partijen  alleen  in  een  gemeen- 
SGlia])pelijk  overeengekomen  werk 
ontstaan. 

Omtrent  nieuwe  werken,  die  voor 
gemeenschappelijke  rekening  nit- 
gevoerd  moeten  worden,  zal  veel- 
eer  in  het  bijzonder  overeenstem- 
ming moeten  zijn  verkregen  en  znl- 
len  de  projecten  en  kostenbereke- 
ningen  daai'van  gemeenschap])elijk 
moeten  worden  vastgesteld.  Eene 
afwijking  van  deze  is  zonder  toe- 
stemming  van  de  andere  partij  niet 
geoorloofd. 

Artikel  9. 

Xa  ontvangst  van  het  in  artikel 

4  suh  'V.  ber?r>plde  protocol  zal  zoo 

f^poediff    iiiogelijk    tusschen  beide 


Stellt  sich  die  Nothwendigkeit 
einer  Ueberschreitung  in  Folge  von 
Naturereignissen  pp.  im  Laufe 
eines  Etats jahres  herans,  se  soll 
ein  vorheriges  Benehmen  mit  dem 
anderen  Theil  und  die  Einholung 
seiner  Zustimmung  stattfinden. 

Mehrausgaben,  ùber  welche 
nieht  vorher  ein  EinverstandnÎHs 
mit  dem  anderen  Theile  erzielt 
worden  ist,  fallen  allein  dem 
Staate  zur  Last,  der  sie  gemacht 
hat. 

Artikel  7. 

Geht  ans  dem  nnt^^r  ^r.  des  Arti- 
kels  4  gedachten  Protokoll  hervor, 
daas  weniger  ausgegeben  ist  als 
ansohlagt  war,  so  kommt  der  Rest 
beiden  Regieningen,  und  zwar 
jeder  zui*  Halfte,  zu  Gute. 

Artikel  8. 

Als  Kosten,  welche  auf  Grund 
dièses  Vertrages  von  beid«i  Staa- 
ten  gemeinsam  zu  tragen  sind, 
werden  nicht  betrachtet  die  Aus- 
gaben  fur  neue  Anlagen,  aowie  die 
Kosten,  welche  etwa  in  Folge  einer 
einseitigen  Aenderung  einer  ver- 
einbarten  n(»uen  A  ni  âge  entstehen. 


Neue  Anlagen,  welche  auf  ge- 
meinsame  Kosten  ausgefuhrt  wer- 
den sollen,  sind  vielmehr  besonders 
zu  vereinbaren  und  deren  Projekte 
und  Kostenanschlage  gemeinsam 
festzustellen.  Eine  Abweichung 
von  denselben  ist  ohne  Zustim- 
mung des  anderen  Theils  unzu- 
lassig. 


Artikel  î). 

Xach  Eingang  des  im  Artikel  4 
unter  n^.  8  bezeichneten  Protokolls 
wiià  VA^VuxAvchst  zwischeu  bei- 
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Regeeringen  afgerekend  worden. 

De  betaling  van  het  dienovereen- 
komstig  door  de  Koninklijke  Ne- 
derlandsehe  Kegeering  te  vergoe- 
den  bedrag  zal  in  den  regel  in  den 
tijd  tusschen  1  April  en  80  Juni 
van  ieder  jaar  volgen. 

Artikel  10. 

De  permanente  commissarissen 
zijn  bevoegd,  buiten  de  in  artikel  4 
voorgesclireven  samenkomst,  ver- 
gaderingen  te  houden  zoo  dikwijls 
zij  het  voor  de  hun  toevertrouwde 
belangen  wenschelijk  achten. 


den  Regieriuigen  abgerechnet  wer- 
den. 

Die  Zahlung  des  danach  von  der 
Koniglieh  Niederlandisehen  Re- 
gierung  zu  erstattenden  Betrages 
wird  in  der  Regel  in  der  Zeit  vom 
1.  April  bis  80.  Juni  jeden  Jalires 
erfolgen. 

Artikel  10. 

Die  stiindigen  Komniissare  sind 
befugt,  ausser  der  in  Artikel  4  vor- 
geschriebenen  Zusammenkunft,  so 
oft  Versammlungen  abznhalten,  als 
sie  es  fur  die  ihnen  anvertrauten 
Interessen  wiinschenswerth  erach- 
ten. 


Artikel  11. 

Van  de  handelingen  der  perma- 
nente commissarissen  worden  pro- 
tocollen  in  Duit^che  en  in  Neder- 
landsche  taal  opgemaakt. 

Gewaarmerkte  afschriften  van 
deze  protocoUen  in  beide  talen  wor- 
den beiden  Regeeringen  vanwege 
Hare  commissarissen  aangeboden. 

Artikel  12. 

Deze  overeenkomst  wordt  voor 
onbepaalden  tijd  gesloten. 

Mocht  een  der  contracteerende 
Staten  eene  verandering  of  de  op- 
heffing  der  overeenkomst  wen- 
flchen,  zoo  kan  hij  hiervan  op  den 
Isten  April  van  ieder  jaar  mede- 
deeling  doen. 

Tusschen  de  opzegging  en  de 
buitenwerkingstelling  der  over- 
eenkomst moet  intusschen  eene 
tgdruimte  liggen  van  minstens 
één  jaar. 

Artikel  13. 

Het  recht  van  beide  contractee- 
rende Staten  om  in  gevallen  van 
nood,  in  het  bijzonder  van  een  oor- 
log  of  het  dreig'en  van  een  oorlog. 


Artikel  11. 

ITeber  die  Verhandlungen  der 
stàndigen  Kommissare  werden  Pro- 
tokolle  in  deutscher  und  in  hollàn- 
discher  Sprache  gefûhit. 

Beglaubigte  Abschriften  dieser 
ProtokoUe  in  beiden  Sprachen  sind 
den  beiden  Regierungen  Seitens 
ihrer  Kommissare  einzureichen. 

Artikel  12. 

Dièse  Uebereinkunft  wird  auf 
unbestimmte  Zeit  geschlossen. 

Sollte  einer  der  vertragschlies- 
senden  Staaten  eine  Aenderung 
oder  die  Aufhebung  der  Ueberein- 
kunft wiinschen,  so  kann  er  die- 
selbe  auf  den  1 .  April  jeden  Jahres 
kûndigen. 

Zwischen  der  Kundigung  und 
dem  Aufhoren  des  Vertragsver- 
haltnissea  soU  indess  ein  Zeitraum 
von  mindestens  einem  Jahre  lie- 
gen. 

Artikel  13. 

Das  Recht  beider  vertragschlies- 
senden  Staaten,  in  Fàllen  der  îf  oth, 
insl>e8ondere  eines  Krieges  oder  der 
Bedrohung  mit  emem  ^x\^%<^,  è\^ 
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(le  op  hun  gebied  zich  bevindeude 
vureii  te  blussc'hen  en  de  toiinen  en 
bakens  weg  te  nemen,  blijft  door 
(leze  overeenkomst  ouaangetast. 


Artikel  14. 

De  bepaliug  van  het  bedrag  der 
kosten  voor  onderhoud  en  beheer 
(1er  baven  in  artikel  1  genoemde 
inrichtingen  over  het  tijdvak  van 
1  Januari  1895  t/m  ultimo  Maart 
1897,  en  de  verrekening  daai*van 
tussclien  de  beide  Staten  uaar  den 
grondslag  als  in  het  Iste  gedeelte 
van  artikel  2  vastgestekl,  zullen 
nog  geschieden  op  den  voet  der 
vroegere,  in  het  hoofd  dezer  over- 
eenkomst vennelde  verdragen  van 
28  December  1884      10  ,     .,  ,  ^„^ 

-2^aFuiS7Ï886"  ""  f6  ^^'''^  ^^^'  ' 
met  ahi'ijking,  voor  zoover  het 
voor  het  effect  dezer  bijzondere  be- 
paling  noodig  blijkt,  van  het  overi- 
gens  in  deze  overeenkomst  vastge- 
stelde. 


Artikel  15. 

Deze  overeenkomst  zal  worden 
bekrachtigd  en  de  uitwisseling  der 
akten  van  bekrachtiging  zal  zoo 
sj)oedig  mogelijk  te  Berlijn  plaats 
hebben. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  Gevol- 
ina(;htigden  deze  overeenkomst 
hebben  onderteekend  en  van  hunne 
zegels  voorzien. 

Gedaan,  in  dubbel,  te  Berlijn  den 
16den  (.)ctober  1896. 


auf  ihrem  Gebiete  befindlichen 
lieuchtfener  auszulcischen  und  die 
ïonnen  und  Baken  zu  entfernen, 
wird  dnrch  diesen  Vertrag  nicht 
berûhrt. 

Artikel  14. 

Die  Festsetzung  des  Betrages  der 

ietriebs-    und    Unterhaltungskos- 

ten  der  oben  im  Artikel  1  aufge- 

fiihrten  Anlagen  fur  den  Zeitraum 

vom  1.  Januar  1895  bis  zum  letzten 

Miirz   1897,  und  die  Abrechnung 

darûber  zwischen  den  beiden  »Staa- 

ten  na(*h  dem  Grundsatz,  welcher 

im   ersten  Absatz  des  Artikels  2 

festgestellt  ist,  sollen  mxîh  erfolgen 

auf  Grund  der  im  ïîingarge  dièses 

Vertrages  l)ezeichneten  Ueberein- 

28  Dezember  1884 
kommen    vom 


10 


2  Januar  1885 


und  |7.  A])ril  1887.  Soweit  es  zur 

Erreichung  dieser  Absieht  erfor- 
derlich  ist,  erleiden  die  in  diesem 
Vertrage  getroft'enen  Bestimmun- 
gen  eine  entspreehende  Aenderung. 

Artikel  15. 

Der  gegenwàrtige  Vertrag  soll 
ratificirt  werden  und  der  Austausch 
der  Ratifikationsurkunden  soll  ao- 
bald  als  thunlirh  in  Berlin  bewirkt 
werden. 

Zu  Urkunde  dessen  haben  die 
beiderseitigen  BevoUmâchtigten 
deuselben  unterzeichnet  und  ihre 
Siegel  beigedrùckt 

So  geschehen  zu  Berlin,  in  dop- 
pelter  Ausfertigung,  den  16  Okto- 
ber  1896. 


(Z/.S.)  {sign^)  van  Têts  van 

GOUDRIAAN. 


(L.S.)  {sigiié)  Freiherr  von 

Marschall. 
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PROTOCOLE. 

Les  soussignés  se  sont  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifica- 
tion de  S.  M.  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas  et  de  S.  M. 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  sm*  la  convention,  signée  à 
Berlin,  le  16  octobre  1896,  concernant  le  balisage  et  l'éclairage  de  TEms. 

Les  instruments  des  ratifications  sur  cette  convention  ayant  été  pro- 
duits, les  soussignés  ont  reconnu  que  la  dite  convention  peut  être  dénon- 
cée, par  chacune  des  Parties  contractantes,  pour  le  1er  avril  de  chaque 
année.  Il  est  entendu,  cependant,  que,  d'après  l'alinéa  3  de  l'aiticle  12 y 
la  dénonciation  sera  communiquée  à  l'autre  Partie  contractante  au 
moins  un  an  avant  la  date  où  la  convenuon  doit  cesser  ses  effets. 

Snr  ce,  les  soussignés  ayant  trouvé  les  instruments  des  ratifications 
après  examen,  en  bonne  et  due  forme,  l'échange  en  a  été  opéré. 

En  foi  de  quoi  le  présent  protocole  a  été  dressé  en  double  expédition 
et  signé  de  part  et  d'autre. 

Fait  à  Berlin,  le  10  Juillet  1897. 

(tigne)  van  Têts  van  Goudriaan.      (signé)  Frhrr.  von  Rotbnhan. 

(Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  24  Mai 
1897,  Journal  Officiel  n®.  152.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été 
échangés  le  10  Juillet  1897  à  Berlin  où  en  même  temps  le  protocole 
y  annexé,  a  été  signé.  La  convention  a  été  promulguée  au  Royaume 
da  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  19  Juillet  1897,  Journal  Officiel 
n».  181.) 


M**.  848.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique^  FEspagne^ 
la  République  Française^  V Italie,  le  Luxembourg,  le  Portugal^ 
la  Suisse,  /a  Suède  et  la  Norvège  pour  établir  des  règles 
communes  concernant  plusieurs  matières  de  droit  international 
privé,  se  rapportant  à  la  procédure  civile  et  protocole  addi- 
tionnel du  22  Mai  1897,  y  annexé. 

(Doomnents  OffioielB.) 


le  (îrand-Duc  de  Luxembourg,  Duc  de  Nassau,  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Payî^Bas  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.,  et  le  Conseil 
Fédéral  Suisse, 

désirant  établir  des  règles  communes  concernant  plusieurs  matières 


N°.  848.  224 

(le  droit  international  privé,  se  rapportant  à  la  procédure  civile,  ont 
résolu  de  conclure  un  traita  à  cet  e/itet  et  ont  nommé  pour  Leurs  plé- 
nipotentiaii'es,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

le  comte  Degkellk-Hogier,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  la  ('our  Royale  des  Pays-lias  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la  Reine- 
Régente  du  Royaume: 

M.  Artdro  de  Baguer,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Cour  Royale  des  Pays-Ba8  ; 

Le  Président  de  la  République  Française  : 

le  comte  de  Ségur  d'Aiutesseat,  chargé  d'affaires  de  France  a  la 
Haye,  et  M.  Loris  Renault,  professeur  de  droit  des  gens  à  l'université 
de  Paris,  jurisconsulte  conseil  au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

le  marquis  Paul  de  Gre(;ori(),  Son  chargé  d'affaires  à  la  Haye; 

Sou  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg,  Duc  de  Nassau: 

le  comte  de  Villers,  Son  chargé  d'affaires  à  Berlin  ; 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas  : 

MM.  jonklieer  J.  Roell,  ministre  des  aff'aires  étrangères,  W.  van  der 
Kaay,  ministre  de  la  justice,  et  T.  M.  V.  Asser,  membre  du  conseil 
d'état,  président  des  conférences  de  droit  international  privé,  qui  ont 
eu  lieu  à  la  Hâve  dans  les  années  189'5  et  1894  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc.  : 

le  comte  de  Sélir,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  la  (^our  Royale  des  Pays-Bas  ; 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse: 

M.  Ferdinand  Kocii,  consul-général  de  la  ( 'onf édération  Suisse  à 
Rotterdam. 

lesquels,  après  s'être  (communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

a.  Communication  dC actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires. 

Article  premier. 
Kn  matière  (»ivile  ou  commeYciaW,  Wh  si^uitications  d'actes  à  desti- 
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nation  de  l'étranger  se  feront  dans  les  Etats  contractants  sur  la  demande 
des  officiers  du  ministère  public  ou  des  tribunaux  d'un  de  ces  Etats, 
adressée  à  l'autorité  compétente  d'un  autre  de  ces  Etats. 

La  transmission  se  fera  par  la  voie  diplomatique,  à  moins  que  la  com- 
munication directe  ne  soit  admise  entre  les  autorités  des  deux  Etats. 

Article  2. 

La  signification  sera  faite  par  les  soins  de  Tautorité  requise.  Elle  ne 
pourra  être  refusée  que  si  TEtat,  sur  le  temtoire  duquel  elle  devrait 
être  faite,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa 
sécurité. 

Article  3. 

Poui'  faire  preuve  de  la  signification,  il  suffira  d*un  récépissé  daté  et 
légalisé  ou  d'une  attestation  de  l'autorité  requise,  constatant  le  fait  et 
la  date  de  la  signification. 

Le  récépissé  ou  l'attestation  sera  transcrit  sur  Tun  des  doubles  de 
l'acte  à  signifier  ou  annexé  à  ce  double,  qui  aurait  été  transmis  dans 
ce  but. 

Article  4. 

Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  ne  s'opposent  pas  : 

1**.  à  la  faculté  d'adresser  directement,  par  la  voie  de  la  poste,  des 
actes  aux  intéressés  se  trouvant  à  l'étranger  ; 

2**.  à  la  faculté  pour  les  intéressés  de  faire  faire  des  significations 
directement  par  les  soins  des  officiers  ministériels  ou  des  fonction- 
naires compétents  du  pays  de  destination  ; 

3®.  à  la  faculté  poiu*  chaque  Etat  de  faire  faire,  par  les  soins  de 
ses  agents  diplomatiques  ou  consulaires,  les  significations  destinées 
à  l'étranger. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  la  faculté  jnévue  n'existe,  que  si  les  lois  des 
Etats  intéressés  ou  les  conventions  intervenues  entre  eux  l'admettent. 

b.  Commissions  Rogatoires, 

Article  5. 

En  matière  civile  ou  commerciale,  l'autorité  judiciaire  d'un  Etat 
contractant  pourra,  conformément  aux  dispositions  de  sa  législation, 
s'adresser  par  commission  rogatoire  à  l'autorité  comj)étente  d'un  autre 
Etat  contractant  pour  lui  demander  de  faire,  dans  son  ressort,  soit  un 
acte  d'instruction,  soit  d'autres  actes  jiuliciaires. 

Article  6. 
La  tnaamiaBjon  des  commisfiioiis  rogatoires  se  iera  pîvt  \îv  \c\\ç^^  Ay^Xc»- 

^JUtmêû  xnj,  A^ 
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matique,  à  moins  que  le  communication  directe  ne  soit  admise  entre 
les  autorités  des  deux  Etats. 

Si  la  commission  rogatoire  nVst  pas  rédigée  dans  la  langue  de  l'auto- 
rité requise,  elle  devra,  sauf  entente  contraire,  être  accompagnée  d'une 
traduction,  faite  dans  la  langue  convenue  entre  les  deux  Etats  intéres- 
sés, et  certifiée  conforme. 

Article  7. 

L'autorité  judiciaire  à  laquelle  la  commission  est  adressée,  sera  obli- 
gée d'y  satisfaire.  ïoutefais  elle  pourra  se  refuser  à  y  donner  suite  : 

1*^.  si  l'authenticité  du  document  n'est  pas  établie; 

2".  si  dans  l'Etat  requis  l'exécution  de  la  commission  rogatoire  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire. 

En  outre,  cette  exécution  pourra  être  refusée,  si  l'Etat,  sur  le  terri- 
toire duquel  elle  devrait  avoir  lieu,  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à 
sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité. 

Aiticle  8. 

En  cas  d'incompétence  de  l'autorité  requise,  la  commission  rogatoire 
sera  transmise  d'office  à  l'autorité  judiciaire  compétente  du  même  Etat, 
suivant  les  règles  établies  par  la  législation  de  celui-ci. 

Article  9. 

Dans  tous  les  cas  où  la  commission  rogatoire  n'est  pas  exécutée  par 
l'autorité  requise,  celle-ci  en  informera  immédiatement  l'autorité  requé- 
rante, en  indiquant,  dans  le  cas  de  l'article  7,  les  raisons  pour  lesquelles 
l'exécution  de  la  commission  rogatoire  a  été  refusée  et,  dans  le  cas  de 
l'article  8,  l'autorité  à  laquelle  la  commission  est  transmise. 

Article  10. 

L'autorité  judiciaire,  qui  procède  à  l'exécution  d  une  commission  roga- 
toire, appliquera  les  lois  de  son  pays,  en  ce  qui  concerne  les  formes  à 
suivre. 

Toutefois,  il  sera  déféré  à  la  demande  de  l'autorité  requérante,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  procédé  suivant  une  forme  spéciale,  même  non  pré- 
vue par  la  législation  de  TEtat  requis,  poun-u  que  la  forme  dont  il 
s'agit,  ne  soit  pas  prohibé  par  cette  législation. 

c.  Caution  Jvdicatum  solvi. 
Article  11. 

Aucune  caution  ni  dépôt,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne 
j)out  être  imposé^  à  raison  soit  de  leui*  qualité  d'étrangers,  soit  du  défaut 
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de  domicile  ou  derésidence  dans  le  pays,  aux  nationaux  d'un  des  Etats 
contractants,  ayant  leur  domicile  dans  Tun  de  ces  Etats,  qui  seront 
demandeurs  ou  intervenants  devant  les  tribunaux  d'un  autre  de  ces 
Etats. 

Article  12. 

Les  condamnations  aux  fiais  et  dépens  du  procès,  prononcées  dans  un 
des  Etats  contractants  contre  le  demandeur  ou  l'intervenant  dispensés 
de  la  caution  ou  du  dépôt,  en  vertu  soit  de  l'article  11,  soit  de  la  loi  de 
l'Etat  où  l'action  est  intentée,  seront  rendues  exécutoires  dans  chacun 
des  autres  Etats  contractants  par  l'autorité  compétente,  d'après  la  loi 
du  pays. 

Article  13. 

L'autorité  compétente  se  bornera  à  examiner  : 

1^.  si,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  condamnation  a  été  prononcée, 
Texpédition  de  la  décision  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son  authen- 
ticité ; 

2°,  si,  d'après  la  même  loi,  la  décision  est  passée  en  force  de  chose 
jugée. 

d.  Assistance  judiciaire  gratuite. 

Article  14. 

Les  ressortissants  de  chacun  des  Etats  contractants  seront  admis  dans 
tous  les  autres  Etats  contractants  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
gratuite,  comme  les  nationaux  eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  légis- 
lation de  l'Etat  où  l'assistance  judiciaire  gratuite  est  réclamée. 

Article  15. 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  doit  être 
délivré  ou  reçu  par  les  autorités  de  la  résidence  habituelle  de  l'étran- 
ger, ou,  à  défaut  de  celle-ci,  par  les  autorités  de  sa  résidence  actuelle. 

Si  le  requérant  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée, 
le  certificat  ou  la  déclaration  d'indigence  sera  légalisé  gratuitement  par 
un  agent  diplomatique  ou  consuhiire  du  pays  où  le  document  doit  être 
produit. 

Article  16. 

L'autorité  compétente  pour  délivrer  le  certificat  ou  recevoir  la  décla- 
ration d'indigence  pourra  prendre  des  renseignements  sur  la  situation 
de  fortune  du  requérant  auprès  des  autorités  des  autres  Etats  con- 
tractants. 

L'autorité  chargée  de  statuer  sur  la  demande  d'assistance  judiciaire 
gratuite  conserve,  dans  les  limites  de  ses  attributions,  le  droit  de  con- 
trôler les  certificats,  déclarations  et  renseignements  qui  lui  sont  fournis. 


N%  848. 


228 


e.  Contrainte  par  corps, 

^Viticle  17. 

liii  ooiitrainte  par  corps,  soit  comme  moyen  d'exécution,  soit  comme 
mesure  simplement  conservatoire,  ne  pourra  pas,  en  matière  civile  ou 
commerciale,  être  appliquée  aux  étrangers  appartenant  à  un  des  Etats 
contractants  dans  les  cas  oii  elle  ne  serait  pas  applicable  aux  ressor- 
tissants du  pays. 

Dispositions  finales. 

1.  La  présente  C-onvention  sera  ratifiée.  Les  ratifications  en  seront 
déposées  à  la  Haye  le  plus  tôt  possible. 

IL  Elle  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  paitir  de  la  date  du  dépôt  des 
ratifications. 

III.  Elle  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  sauf 
dénonciation,  dans  un  délai  de  six  mois  avant  Texpiration  de  ce  tenue 
par  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du  ou  des  pays 
qui  l'auraient  notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  pc 
Etats. 


pour  les  autres 


IV.  lie  ]U'otocole  d'adhésion  à  la  présente  Convention  pour  les  Puis- 
sances i\M\  ont  pris  part  à  la  Conférence  de  la  Haye  de  juin/juillet  1894, 
restera  ouvert  jusqu'au  1  janvier  1898. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respei^tifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  l'ont  revêtu  de  le\u*s  sceaux. 

Fait,  à  la  Haye  le  14  novembre  1890,  en  un  seul  exemplaire,  qui 
restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont 
des  copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique 
aux  Etats  signataires  ou  adhérents. 


{L.S.)  Comte  Dborellb-Rooibr. 
{L.S,)  Seour  d'Aguesskau. 
(L.S.)  L.  Renault. 

(L.S,)  Comte  de  Villers. 
{L.S.)  Comte  de  Sélir. 


{L.S.)  Arturo  de  Baqubr. 
{L.S.)  P.  DE  Greqorio. 

{L.S.)  J.   RÔELL. 

{L.S.)  VAN  der  Kaay. 
{L.S.)  T.  M.  C.  AssER. 
{L.S.)  F.  KocH. 


Protocole  d'adhésion. 
Pour  la  Suède  et  la  Norvège,  (L.  S.)  Ara.  F.  Gyldexstolpe. 

1  février  1897. 
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PROTOCOLE   ADDITION.^IEL. 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  d*Espagne,  de  France,  d'Italie,  de 
liuxembourg,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Suisse,  Etats  signataires 
de  la  convention  de  droit  international  privé  du  14  novembre  189G,  et 
de  Suède  et  de  Norvège,  Etats  adhérents  à  cette  convention,  ayant  jugé 
opj)ortun  de  compléter  ladite  convention,  les  soussignés,  aj)rès  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
cou  venus  des  dispositions  suivantes  : 

ad  Article  11. 

Il  est  bien  entendu  que  les  nationaux  d'un  des  Etats  contractants, 
qui  aurait  conclu  avec  un  autre  de  ces  Etats  une  convention  spéciale 
d'après  laquelle  la  ccmdition  de  domicile,  contenue  dans  l'article  11,  ne 
serait  pas  requise,  seront,  dans  les  cas  prévus  j)ar  cette  convention  spé- 
ciale, dispensés,  dans  TEtat  avec  lequel  elle  a  été  conclue,  de  la  caution 
et  du  dépôt  mentionnés  à  l'article  11,  même  s'ils  n'ont  pas  leur  domi- 
cile dans  un  des  Etats  contractants. 


ad  Articles  I  et  JI  des  dispositions  finales. 

I^e  dé])ôt  des  ratifications  pourra  avoir  lieu  dès  que  la  majorité  des 
Hautes  Parties  contractantes  sera  en  mesure  de  le  faire  et  il  en  sera 
dressé  un  procès- verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise 
par  lu  voie  diplomatique  k  tous  les  îltats  contractants. 

La  présente  convention  entrera  en  vigueur  quatre  semaines  après  la 
date  dudit  procès-verbal. 

Le  terme  de  cinq  ans  visé  à  l'article  II  commencera  à  courir  de  cette 
date,  même  pour  les  Puissances  qui  auront  fait  le  dépôt  après  cette  date. 


ad  Article  III  des  dispositions  finales. 

Les  mots:  „sauf  dénonciation  dans  un  délai  de  six  mois  avant  l'expi- 
ration'\  etc.  seront  entendus  dans  ce  sens,  que  la  dénonciation  doit  avoir 
lieu  au  moins  six  mois  avant  l'expiration. 

Le  présent  protocole  additionnel  fera  partie  intégrante  de  la  conven- 
tion et  sera  ratifié  en  même  temps  que  celle-ci. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  additionnel  et  l'ont  revêtu  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  La  Haye,  le  2*2  mai  1897,  en  un  seul  exemplaire,  qui  restera 
déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
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copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux 
Etats  signataires  ou  adhérents. 

pour  la  Belgique^  (L.S.)  Comte  de  Grelle-Roqier. 
poxir  la  France,     (L.S.)  Ségur  d'Aguesseau. 

pour  le  LuxembourÇy  {L.S.)  Comte  de  Villers. 
pour  le  Portugal,        (L.S.)  Comte  de  Sélir. 
pour  V Espagne,  {L.S.)  Arturo  de  Baguer. 

pour  r Italie,  {L.S,)  P.  de  Gregorio. 

pour  les  Pays-Bas,     {L.S)  J.  Rôell. 

{L.S.)  VAN  der  Kaay. 
{L.S.)  T.  M.  C.  AssER, 
pour  la  Suède  et  la  Norvège,  {L.S.)  Aug.  F.  Gyldenstolpe. 

pour  la  Suisse^  {L.S.)  F.  Koch. 


Convention   conclue   entre   les  Pays-Bas  et  VAllemagi 
Vextradition  des  malfaiteurs. 

(Documents  Officiels.) 


Xachdem  Ihre  Mujestiit  die  Konigin-llegentin  der  ^Xiederlande,  im 
]N^amen  Ilirer  Majestiit  der  Konigin  der  Niederlande,  und  Seine  Majes- 
tiit  der  Deutsche  Kaiser,  Konig.von  Preussen,  im  Namen  des  Deutschen 
Keichs,  ûbereingekommen  sind,  einen  Vertrag  wegen  gegenseitiger  Aus- 
lieferung  der  Verbrecher  abzuschliessen,  haben  Allerhochstdieselben  zu 
diesem  Zwecke  mit  Vollmacht  versehen  und  zwar  : 

Ihre  Majestiit  die  Konigin-llegentin  der  Niwlerlande: 

den  ausseroixlentlichen  Gesandten  und  bevollmiichtigten  Minister 
Ihrer  Majestiit  der  Konigin  der  Niederlande  bei  Seiner  Majestiit  dem 
Deutschen    Kaiser,    Konig    von    Preussen,  Herrn  Jonkheer  Dr.   Dirk 

AltNOLD  WlLIIELM  VAN   ÏKTS  VAN   Gon)RlAAN, 

Seine  Majestiit  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen: 
Allerhochstihren  Wirklichen  Geheinu^n  liCjjfationsrath  Herrn  MiciiK- 

I.ET  VON  FkaNIZII'S, 

welche  nach  «jfegenseitiger  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  gehoriger 
Form  befundenen  Vollmachten  ûber  folgende  Artikel  ùbereingekom- 
men  sind  : 
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ArtiKel  1. 

Die  Hohen  vertragschlieszenden  Theile  verpflichten  sich  durch  gegen- 
wàrtigen  Vertrag,  sich  in  allen  nach.  dessen  Bestimmungen  zulàssigen 
Fàllen  die  in  ihrem  Gebiete  befindlichen  Personen,  die  wegen  einer  der 
nachstehend  aufgezàhlten  auszerhalb  des  Gebiets  des  ersiichten  Theiles 
begangenen  strafbaren  Handhmgen,  sei  es  als  Thiiter  oder  Theilnehmer, 
verurtheilt  oder  in  Anklagestand  versetzt  oder  zur  gerichtlichen  l'nter- 
suchung  gezogen  worden  sind,  einander  auszuliefern,  sofern  die  betref- 
fende  Handlung  zugleich  nach  der  Gesetzgebung  des  ersuchten  Theiles 
als  eine  der  nachstehend  aufgeziihlten  Strafthaten  anzusehen  ist. 

Die  im  Vorstehenden  in  Beziig  genommenen  Strafthaten  sind  : 

1.  Todtschlag,  Mord,  Kindesmord: 

2,  schriftlich  und  unter  einer  bestimniten  Bedingung  ausgesprochene 
Bedrohung  ; 

•J.  vorsiitzliche  Abtreibung  der  Liebesfiiicht  ; 

4.  vorsàtzliche  Miszhandlung,  welche  eine  schwere  Korperverletzung 
oder  den  Tod  znr  Folge  gehabt  hat,  mit  Vorbedacht  begangene 
Miszhandlung,  beabsichtigte  schwere  Miszhandlung; 

5.  Nothzucht  ; 

(j.  Yornahme  unziichtiger  Handlungen  mit  Gewalt  oder  unter  Be- 
drohung mit  Gewalt,  Miszbrauch  einer  Frauensperson  zum  aus- 
zerehelichen  Beischlafe  mit  dem  Bewusztsein,  dass  sie  sich  in 
einem  willenlosen  oder  bewustlosen  Zustande  befindet  : 

7.  Vornahme  unziichtiger  Handlungen  mit  Personen  unter  14 
Jahren,  so\ne  Verleitung  solcher  Personen  zur  Verùbung  oder 
Duldung  unziichtiger  Handlungen  ; 

8.  Kuppelei; 

9.  mehrf ache  Ehe  ; 

10.  Entziehung  oder  Entfiihrung,  Verheimlichung,  Unterdriickung, 
Verwechselung  oder  Unterschiebung  eines  Kindes  ; 

11.  Entziehung  oder  Entfiihrung  einer  minderjiihrigen  Person  : 

12.  Falsehmtinzerei,  niimlich  Nachmachung,  Falschung  oder  Veran- 
derung  von  Metallgeld  oder  Papiergeld  in  der  Absicht  das  Geld 
als  echtes  und  unvei'iindertes  in  Verkehr  zu  bringen,  sowie  wis- 
sentliche  Inumlaufsetzung  von  nachgemachtem,  gefàlschtem  oder 
veràndertem  Metallgeld  oder  Papiergelde; 

1-3.  Falschung  und  Verfàlschung  der  von  Reichs-  oder  Staatswegen 
ausgegebenen  Stempelzeichen  oder  Marken,  in  der  Absicht,  sie  als 
echt  zu  verwenden   ; 
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14.  Urkuiuleiifîilschun^,  einschlieslicli  der  Falschung  von  Banknoten 
iiiul  l^ewirkiing  eiiier  unnrhti<»;eu  amtlicheu  Beurkundung,  soferii 
bei  dieseii  Haiidlungeii  ein  Gebraucli  der  gefalschten  oder  fal- 
sehen  Tikunde  beabsichtigt  ist  iiiul  ans deui  Gebrauch  ein  Schaden 
entsteheu  kann  ;  wissentÙcher  Oebiaucli  solcher  X^rkunden,  au» 
(leni  ein  Schaden  entstehen  kann  ;  sowie  wissentliche  Einfùhrung 
falsclier  oder  verfalschter  Noten  einer  kraft  des  Gesetzes  bestehen- 
den  Notenbank,  in  der  Absicht  sie  als  echt  iind  unverfalseht  in 
Verkehr  zn  bringen,  sofern  der  Thiiter  l)ei  ihrem  Kmpfange  von 
der  Falschung  oder  Yerfalschung  Kenntnisz  hatte  ; 

lô.  Meineid  ; 

10.  Bestechung,  insofern  (ieschenke  oder  Versprechen  einem  Itichter 
in  rechtswidriger  Absicht  geniacht  oder  von  einem  llichter  oder 
sonstigen  lieanibten  'i-echtswidrig  angenommen  werden;  Er- 
pr(»ssung  durch  Beanite,  l^nterschhigung  begangen  von  Beamten 
()(h»r  anderen  zu  einem  offentlichen  Dienste  dauernd  oder  zeitweise 
bestellten  Personen; 

17.  vorsiitzliche  Brandstiftung  mit  gemeiner  Gefahr  fur  das  Eigen- 
thum  ader  mit  Gefiihrdung  des  Lebens  Anderer:  Inbrandsetzen 
einer  versicherten  Sache  in  betrùgeris(»her  Absicht  zum  Nachtheile 
des  Versicherers  ; 

18.  vorsiitzliche  und  rechtswidrige  Zerstorung  von  Gebiiuden,  die 
ganz  oder  theilweise  f remdes  Eigenthum  sind  ;  vorsiitzliche  Zersto- 
rung von  (jebiiuden  oder  anderen  Bauwerken  durch  Gebrauch  von 
ex])lodirenden  Stoft'en  mit  gemeiner  Gefahr  fur  das  Eigenthum 
oder  mit  (jefiihrdung  des  Lebens  Anderer  ; 

19.  (iftentliche  Gewalthiitigkeit  mit  vereinten  Kriiften  gegen  Perso- 
nen oder  Sachen  ; 

20.  Bewirkung  des  Sinkens  oder  der  Strandung  von  Schitten  oder 
deren  Zerstorung,  Unbrauchbarmachung  oder  Beschiidigung,  so- 
fern die  Handlung  vorsiitzlich  inuL  rechtswidrig  begangen  und 
dadurch  Gefahr  fur  das  Leben  eines  Anderen  herbeigefiihrt  ist  ; 

"2\.  Widei-stand  oder  thiitlicher  Angritt'  der  SchiiVsmanschaft  gegen 
deu  Schiifsfûhrer  oder  einen  anderen  Vorgesetzten  ; 

2'1.  vorsiitzliche  Gefiihrdung  eines  Eisenbahnzugs  ; 

2;].  Diebstahl; 

24.  Betrug; 

2ô.  Miszbrauch  einer  Blanko-Unterschrift  ; 

20.   Unterschlagung; 

27.  betruglicher  Bankerutt. 
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In  gleicher  Weise  findet  die  Auslieferung  statt  wegen  Versuchs  einer 
der  vorbezeichneten  strafbaren  Handlungen,  sofern  er  auch  nach  der 
Gesetzgebung  des  ersuchten  Theiles  strafbar  ist. 

Artikel  2. 

Kein  Dentscher  wird  von  einer  Regierung  des  Ueutschen  Reiehs  au 
die  Kôniglich  Niederlàndische  Regierung  und  von  dieser  kein  Nieder- 
liinder  an  eine  Regierung  des  Ueutschen  Reiehs  ausgeliefert  werden. 

Wenn  eine  nach  diesem  Vertrage  beanspruchte  Person  auch  von  einer 
oder  mehreren  anderen  Regierungen  in  Anspruch  genommen  wird, 
kaiin  der  ersuehte  Theil  dem  Auslieferungsantrag  einer  der  anderen 
Regierungen  den  Vorzug  geben,  sofern  er  hierzu  vertragsmaszig  ver- 
pflielitet  ist  oder  es  den  Interessen  der  Strafrechtspflege  mehr  ent- 
sprechend  findet. 

Artikel  3. 
Die  Auslieferung  soU  nicht  stattfinden: 

1.  wenn  die  Strafverfolgung  oder  die  Strafvollstreckung  nach  der 
Q^setzgebung  des  ersuchten  Theiles  verjàhrt  ist  ; 

2.  wenn  die  von  einer  Regierung  des  Deutschen  Reiehs  beanspruchte 
Person  in  den  Niederlanden  oder  die  von  der  Kôniglich  Nieder- 
làndischen  Regierung  beanspruchte  Person  im  Gebiete  des  Deut- 
schen Reiehs  wegen  derselben  sti'afbaren  Handlung,  wegen  deren 
die  Auslieferung  beantragt  wird,  in  gerichtlicher  Untersuchung 
g^wesen  und  verurtheilt,  auszer  Verfolgung  gesetzt  oder  freige- 
sprochen  worden  ist. 

AVàhrend  eines  noch  schwebenden  Verfahrens  oder  nach  dessen  Ein- 
stellung  kann  die  Auslieferung  abgelehnt  werden. 

Artikel  4. 

AVenn  die  auszuliefernde  Person  wegen  einer  anderen  strafbaren 
Handlung  als  derjenigen,  wegen  deren  die  Auslieferung  beantragt  ist, 
sich  in  T^ntersuchung  befindet  oder  eine  Strafe  verbûsst,  so  wird  die 
Auslieferung  nicht  cher  statthaben,  als  bis  dièse  Untersuchung  beendet 
und  die  zuerkannte  Sti'afe  verbûsst  oder  Begnadigvuig  erfolgt  ist. 

Es  kann  jedoch  eine  beanspruchte  Person,  um  in  dem  ersuchenden 
Staate  vor  Gericht  gestellt  zu  werden,  zeitweilig  ausgeliefert  werden 
unter  der  Bedingung,  dasz  sie  nach  Ablauf  der  Untersuchung  zurùck- 
geliefert  wird. 

Artikel  5. 

Wenn  eine  beanspruchende  Person  Verbindlichkeiten  gegen  Privat- 
personen  eingegangen  ist,  an  deren  ErfuUung  sie  durch  die  Ausliefe- 
rung verhîndert  wird,  so  soll  sie  dennoch  ausgeliefert  werden,  und  es 
bleibt  dem  dadurch  beeintràchtigten  Theile  ùberlassen,  seine  Redite 
vor  der  zuatândigen  Behôrde  geltend  zu  machen. 
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Artikel  6. 

Die  ausgelieferte  Person  darf  wegen  einer  auderen  vor  der  Ausliefe- 
rung  begaiigenen  strafl)aren  Handliiiig  al»  derjenigen,  welche  die  Aus- 
lieferuiig  begrûndet  hat,  weder  in  dem  Lande,  an  welches  die  Aus- 
lieferung#»rfolgt  ist,  zur  Untersuchung  gezogen  oder  bestraft,  noch  von 
da  an  einen  dritten  Staat  weitergeliefert  werden,  es  sei  denn,  dasz  die 
Itegierung,  welche  die  Ausliefeining  bewilligt  hat,  ihre  Zustimmung 
erkliirt  oder  dasz  die  ausgelieferte  Person  die  Freiheit  gehabt  hat,  das 
Land  binnen  eineni  Monat  narh  Beendigung  der  rntersuchung  und  im 
Falle  der  Verurtheilung  na<*h  Verbùszung  der  Strafe  oder  nach  etwai- 
ger  Begnadigung  wieder  zu  verlaasen,  oder  dasz  sie  nach  Verlassen  des 
Landes  wdeder  dahin  zurùckgekehrt  ist. 

Die  Bestimmnngen  des  gegenwiirtigen  Vertrags  konnen  nicht  auf 
Personen  Anwendung  finden,  die  sich  irgend  eine  politische  Strafthat 
haben  zu  Schulden  konimen  lassen. 

Die  Auslieferung  kann  nur  behufs  der  Fntersuchung  und  Bestrafung 
der  gemeinen  strafbaren  Handlungen  erfolgen,  welche  im  Artikel  1 
dièses  Vertrags  aufgefùlirt  sind. 

Artikel  7. 

Der  Antrag  auf  Auslieferung  und  auf  deren  nachtriigliche  Ausdeh- 
nung  (Artikel  G  Absatz  1)  erfolgt  im  diplomatischen  Wege.  Zu  seiner 
Begrûndung  ist  beizubringen  ein  verurtheilendes  Erkenntnisz  oder  çin 
Beschlusz  auf  Erôffnung  des  Hauptverfahrens  oder  eine  die  Vorunter- 
suchung  eroft'nende  Verîfùgung,  falls  der  Beschlusz  (xler  die  Verfûgung 
mit  einem  Haftbef(»hl  verbunden  ist,  oder  auch  ein  Haftbefehl  allein. 
Der  Haftbefehl  musz  den  Thatbestand  und  die  darauf  anwendbare  straf- 
gesetzliche  Bestimniung  angeben.  Die  vorbezeichneten  Schriftstucke 
sind  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift  und  zwar  in  denjenigen 
Formen  beizubringen,  welche  die  Gesetzgebung  des  die  Auslieferung* 
nachsuchenden  Staates  vorschreibt. 

Artikel  8. 

JU^voi-  der  Auslieferungsantiag  auf  di])l()niatischem  Wege  gestellt  ist, 
kann  die  vorlaufige  Festnahme  einer  IVrson,  deren  Auslieferung  nach 
diesem  Vert  rage  beansprucht  w(»rden  kann,  in  Antrag  gebracht  werden. 

Diesen  Antrag  unmittelbar  zu  stellen  sind  bef ugt  : 

Xiederlandischerseits  die  Untersuchungsrichter  (llichter-Kommis- 
sare)  und  die  Beamten  der  Staatsanwaltschaft  ; 

Deutscherseits  die  Gerichte,  einschlieszlich  der  Untersuchungsrichter, 
die  Beamten  der  Staatsanwaltschaft  und  die  hierzu  ermiichtigten  Poli- 
zei-  und  Sicherheitsbeamten. 

Artikel  9. 
Der  vorliiufig  Festgenommene  (Artikel  8)  ist,  falls  seine  Haft  nicht 
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aiu  eiuem  anâereo  Giunde  foitzudauern  hsit,  wieder  aui  fieien  Fiisn  k» 
setzeti,  weiiii  nîcht  biunen  zwanzi)^  Tagen  ntich  dem  Tage  seiner  Fest- 
uahoie  der  Aiialiefenmgantrag  iintei-  Vnrlegung  der  erfordeilicLeu 
Schriftistùcke  auf  diplomutisrlipm  Wej^e  gestellt  wordeu  ist. 

Artiki-l  II). 

Die  im  Besitae  de,s  Auszuliefeiiiden  iu  Beschlag  geiiommenpu  Gegeii- 
^itande  sollen,  wenn  die  zustiindige  Behiiide  des  eraucliteii  Staates  die 
Attsantwortimg   derselben   nngeordnet    hat.   dem    ersuclieiideii    Staate 
^beigebcQ  wei-deii. 

I  .^a'Tikel  11. 

Die  Diuchliefeiuiig  einer  Persnii,  wekdie  von  einer  driiten  Hpgieiung 
an  fineu  der  vertragschlieszenden  Theile  iiuNgeliefert  wird,  diucli  das 
CJebiet  des  anderen  Theiles,  wii'd  aiif  deii  ini  diplomutischen  Wege  zu 
■itelleudeu  Antiag  bewilligt  werdeu,  sofern  die  betieffende  Persnn  dem 
um  die  Durflilieferuug  ersuchten  Tlieile  nicht  angebtirt  uud  die  stmf- 
bare  Handlung,  Avegen  dercu  die  Aiisliefeiung  stattfindet,  uueli  iiaeL 
dera  gegenwàitigen  Veitiage  die  Auslieferung  begriindeii  wiiide.  Mit 
dem  Aiitrag  ial  eiu  den  Bestimniungen  des  Artikels  7  enisprechendes 
Stkriftstuckbeizubringen.  Die  Dtirchlieferuug  ei-folgt  unter  ÎSegleitiing 
vou  BeaiiiteD  des  um  die  Diircbliefeiung  ersuchten  Tlieiles. 


Aitikel  1-2. 

Wenn  die  BeLoi^deu  eiues  der  vertragsrhlie.szendeii  Theile  iu  einem 
Stnifi-eHahreu  wegeii  nîcht  politischer  Handhmgeu,  die  auch  durcli  die 
Gpsetze  des  anderen  Theiles  mit  Ktrafe  bedroht  fiind,  die  Veniehmiing 
ia  (Jebiete  des  anderen  Theile»  behndlicher  Zengen  mler  iigend  eine 
aaiiere  rntersuchungshaiidluiig  fiir  nothweiidig  erachteii,  so  wiitl  ein 
enis|mtheudeM  Erauchungsschreîheii  uiif  diploruatiscLem  Wege  mitge- 
'Wili  imd  dem  Krsuchen  nach  Maszgabe  dei'  Oewetzgebung  deM  Landes, 
wii  der  Zeuge  veruommeu  odei'  die  soustige  Fnterauchniigshaudluug 
viirgenouiuieu  werden  snll,  Folge  gegeben  werdeu. 

lu  drîiigeuden  Fullen  kanii  eiu  solehes  Ei-suchen  unmittelbar  von  der 
WerichtsiM-horde  des  eîuen  Tlieiles  au  die  Gerichtsbeliiivde  des  anderen 
TliPiies  gerichtet  werdeu. 


Artikel  13. 

IVenn  die  Behui'den  eines  der  vertragschliesKenden  Theile  in  einem 
Slrafverfaliren  wegen  nicht  politischer  Handluugen,  die  auch  durch  die 
GesetKe  des  anderen  Theiles  mit  Strafe  bedrnht  sînd,  das  persiinlicbe  Er- 
■icbeiueu  eînes  Zeugen  fiir  uothwendig  oder  erwunsrht  eraehten,  so  wird 
auf  den  im  diplomatîschen  Wege  zu  stelleuden  Antrag  die  Regierung 
des  Liindes,  in  wclchem  der  Zeuge  sich  befindet.  ihm  von  der  an  ihn 
ergehenden  Lailuug  Kenutuis/.  gebeu,  Krkbirt  sich  der  Zeuge  bereil 
lifv  Ladung  Fulge  -/.n  leistfii,  so  werden  ihiu  die  Kosten  der  Iteise  und 
'    '  S,  UHch  den  Tarifsatzeu  und  Vorschriften  des  Laudea»  iiv 
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Wfk'lieui  die  Veiuelmiunp  eifolgeii  soll,  bewilligt,  sofern  nich  die  er- 
siicliendp  Rejfieruug  einp  hohere  Eutsrhiidifniiip  gewahit- 

Dem  Zengen  kann  auf  seinen  Autiag  diireh  die  Behoideu  seines 
AVohiiorts  dei'  Gesanimtbetraf;  oder  ein  Theil  der  im  vorliergehenden 
Absatze  bezeichneteu  Reisekosten  vdig^scbossen  werdeii  ;  dieae  Kosteu 
wei'den  demiiiicbst  vciu  dei'  ersuchenden  Ref^ieninfj  zurùckerstattei. 

In  keiuem  Falle  dnrf  eiu  Zeiige,  pleîchviel  welfhem  Stiiate  er  aiifje- 
Iitirt,  weun  er  in  Fnlge  der  in  deni  eiiien  Lande  îlim  zugegangenen  Ln- 
duug  fieiwillig  vur  deii  lîkliterii  des  anderen  Landes  erscheint,  danelbst 
iiuf  Gnind  einer  Beschiil<ligHHg  oder  Venirtheîlnng  wegen  fiiiherer 
strafbarer  Handlnngen  odei'  unter  dem  Voiwande  der  ilitschuld  an  deu 
Handlungen,  welche  deii  Gegenstaud  des  Strafvei-faliveiiH  bilden,  in 
dem  er  aU  Zeuge  iiuftritt,  zur  ITutersucLung  tiezogeii  oder  festgeuoiu- 
meii  werden. 

Arlikel  14. 

AVeiin  die  Behordeu  einew  der  vertra^selilieszeiiden  l'iieile  in  eiuem 
Strafverfahreu  wegen  niehi  palitischer  Handlungen,  die  aucli  duit-Ii  die 
Gcsetue  des  anderen  Tlieiles  mit  Strafe  Wdrolit  sind,  die  Znfiihning  vim 
Personen,  die  sich  in  desseii  (jebiet  iii  l 'ntersurhungs-  wler  Strafhaft 
liefinden  und  dort  nidif  dit-  Stuiit-^iuitri^liiiri^'keit  besitxeii,  zuni  Zwec-ke 
einer  Gegenuberstellnug  odei'  dii'  Mittlicilung  viiu  Beweisgegeuatiinden 
oder  Urkunden,  die  in  den  Hiinden  der  aiiderseiten  Beliorden  sînd,  fiir 
uotbweudig  oder  iiut/.licli  enuditen,  s<>  wird  ein  entsprecliender  Antrag 
auf  dijilomalischem  Wege  gestellt  und  diesem  Antriig  unter  der  Ver- 
pfliclitun;;  der  Ziiriicklieferung  der  Personen.  Beweisgegenstiinde  odei- 
rrkunden  stattgegelien  werden,  M)fein  uicht  lie-jundere  Bedeiiken  enl-  J 
gegenstelien.  I 

Arîikel  l.y  1 

Die  verTragselilieszenden  Tlieile  verziehteu  gegenseitig  auf  aile  Er- 
satz unspruc  lie  wegen  der  Kosten,  die  ihnen  înnerhalb  der  Gi^eiiaen  ilii-es 
Oebiets  ans  der  Festnuhine,  dem  Unterhalt  UTid  der  Befôi'derung  der 
ausunlieferuden  Personen,  aus  der  Erledigung  der  im  Artikel  1'^  vorge- 
sehenen  Ersuchungsschreiben  oder  aus  der  Hin-  und  Hûnksenduiig  der 
geniiisK  Artikel  14  zu  gesiellenden  Personen  wler  niilïintheilendeu  Be- 
weisgegcnsti'inde  odei'  t^rkunden  erwaclisi-n. 

Soil  die  Kcforderuug  auf  dem  Seeweg  crfiilgeu.  so  wird  die  uuszulie- 
i'ernde  IVrsiin  narh  deni  Hafeu  gebriwht  werden,  welehen  der  diploma- 
tiscbe  oder  konsularisflie  Verfreter  des  ernurhenden  Tbeiles  bestimmt; 
diesem  fallen  die  ans  der  Festhaltung,  dem  t'nterhatt  und  der  BefÔrde- 
ittng  erwaehsenden  Kosteu  von  dem  Angenblick  an  zur  Last,  wo  der 
Auszuliefernde  an  Bord  gebraeht  isl. 

Die  Eosten  der  Durehlieferung  (Artikel  II)  fallen  dem  ersm-lien- 
den  Theile  zur  Last. 


.-Vi-likel   1(1. 
Die  vertragsclitieszenden  ïlieile  werden  sicb  gegenseitig  die  reelits- 
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kriiftigeii  Venirtheilungen  von  Augehorigen  des  anderen  Tlieiles  wegen 
strafbarer  Handlungen  jeder  Art  mit  Ausnahme  der  Uebertretungen 
mittheilen.  Dièse  Mittheilung  wird  durch  die  auf  diplomatischem  Wege 
zu  bewirkende  Uebersendung  des  iStrafurtheils  oder  eines  die  Entschei- 
dung  auszugsweise  eiitlialtendeii  Vermerks  erfolgen. 

Artikel  17. 

Jeder  der  beideii  Hohen  vertragsschlieszendeii  Theile  wird  aile  Rechte 
und  Begûnstigungen,  die  er  eiiiem  dritteii  Staate  in  Beziehung  auf  die 
f rage,  wegen  welcher  strafbaren  Handhingen  die  Aiislieferung  zu  be- 
willigen  ist,  aeit  dem  1.  September  1886  eingeraumt  hat  oder  in  Zukunft 
einriiumen  sollte,  dem  anderen  Theile  zu  statten  kommen  lassen,  inso- 
weit  dievser  im  gleiehen  Falle  die  Auslieferung  gewiihrt. 

Die  vertragschlieszenden  Theile  werden  sich  gegenseitig  die  seit  dem 
1.  September  188()  abgeschlossenen  Vertriige  mittheilen,  durch  die  sie 
dritteu  Staaten  Rechte  und  Befugnisse,  die  nach  Absatz  1  dem  anderen 
Theile  zu  statten  kommen  soUen,  eingeraumt  haben  und  werden  sich 
auch  in  Zukunft  aile  Vertriige  dieser  Art,  sobald  sie  in  Kraft  getreten 
sind,  mittheilen.  Sie  werden  sich  gleichfalls  davon  Mittheilung  machen, 
weun  ein  Yertrag,  von  dem  hiernach  Mittheilung  zu  machen  war,  wie- 
der  auszer  Kraft  ti'itt. 

Artikel  18. 

Die  Bestimmungen  des  gegenwiirtigen  Vertrags  finden  auf  die  Nie- 
derlàndischen  Kolonien  und  auswiirtigen  liesitzungen  derart  Anwen- 
dung,  dasz,  wo  im  Vertrage  von  den  Niederlanden  die  Rede  ist  oder 
dièse  unter  der  Bezeichnung  des  ersuchten  oder  ersuchenden  Tlieiles, 
8taates  oder  Landes  zu  verstehen  sind,  die  Kolonien  und  lîesitzungen 
darunter  gleichfalls  begriffen  sein  sollen,  mit  der  Maszgabe  jedoch, 
dasz: 

1.  die  Auslieferung  aus  den  Kolonien  und  Besitzungen  nur  insoweit 
beansprucht  werden  kann,  als  die  dort  vermutheten  Personen  sich 
innerhalb  des  Bereichs  der  daselbst  bestehenden  Behorden  be- 
finden  ; 

2.  als  Gesetze  und  Gesetzgebung,  wo  der  Yertrag  auf  solche  ver- 
weist,  die  Gesetze  und  Gesetzgebung  der  betreiïenden  Kolonie 
oder  Besitzung  zu  gelten  haben; 

3.  fur  die  vorlàufige  Festhaltung  an  iStelle  der  im  Artikel  9  vorge- 
sehenen  zwanzigtàgigen  Frist  eine  Frist  von  diei  Monaten  tritt. 

Die  Deutschen  Schutzgebiete  werden  von  diesem  Vertrage  nicht  be- 
rùhrt.  Es  bleibt  vorbehalten,  den  Gegenstand  fur  dièse  Gebiete  beson- 
ders  zu  regeln. 

Artikel  19. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  wird  ratifiziit  werden.  Er  soU  drei  Monate 
nach  der  Auswechselung  der  Ratifikationsurkunden,  die  sobald  als 
inôglich  bewirkt  werden  wird,  in  Kiaft  treten.  Von  diesem  Zeitpunkt  ab 
rerlieren  die  frûher  zwischen  den  Niederlanden  und  einzelnen  Staaten 
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des  Deutsclien  Reiclis  abgeschlosseneu  Vprtrjif^  iiber  die  Auslieferun^ 
von  Verbitfheni  ihre  Giiltifîkeit.  An  dereii  Stelle  tritt  der  gefjenwiir- 
fige  A'ertrag,  wclcher  von  jedeni  der  beiden  vertiîipsclilieszenden  Theile 
aufgekùndigt  werden  kann,  jedoch  tiach  erfnlgter  Aufkiindiguug  ntx'h 
sechs  Jlonate  lang  in  Kraft  bleibt. 

Zii  Urkimd  desaen  baben  die  beideiseitigen  Bevollmacbtig^teii  deu 
gegenwartigen  Verti'ag  imtei'zeichnet  und  mit  dem  Abdrnck  ibi'er  Siegel 
versehen, 

Ausgefertigt  in  doppelter  Urscbrift  in  Berlin,  den  31.  Dezpmber  1896, 
(LS.)  D.  A.  W.  VON  Tara  von  Goudriaan. 

(L.S.)   MiOHBLBT   VON  pRANTZICa. 

(Cette  coiiveniion  a  été  ratifite  et  les  actes  de  ratification  en  ont  été 
échangés  à  Berlin  le  23  Octohre  1897.) 
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.  850<  Sentence  arbitrale  de  F.  de  Martena,  conseiller  privé  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  liussies  au  sujet  du  diffé- 
rend, swrvenu  entre  les  Gouvernemsnti  des  Pays-Bas  et  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  relatij  à  l'a^aîre  ^Costa 
Rica  Pocket".  J 

(  DovQmentB  communiqué  s  aux  Etats-Oénéraux).       ^ 


En  vertu  des  hautes  fonctions  d'arbitre  eonlérées,  par  ordre  suprême 
de  Mon  Auguste  Maîtie,  Sa  Majesté  l'Empereur  NifOLAS  II  dp  toxites  les 
Rusxies,  à  moi,  F.  de  Maktens,  conseiller  privé,  membre  permanent  du 
ponseil  du  Ministère  des  affaires  étrangèies  de  Russie  et  professeur  émê- 
rite,  conformément  à  la  convention  du  IG  Mai  1895  conclue  entre  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes,  et  le  Ijouvernenient  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas,  au  sujet  du  difféi-end  survenu  enti'e  les  deux  Gouvernements 
du  chef  de  la  détention  du  sieur  CAKrENTER,  eapitaine  du  baleinier 
iiustralien  ..Conta  Rica  Paeket"  ; 

Ayant  diiment  examiné  et  uitirement  pesé  les  documents  (jui  ont  été 
produits  de  part  et  d'autre  cfmeernant  l'indemnité  réclamée  par  le  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté  britannique  à»  Gouvernement  lîoyal  des 
Pays-Bas  au  profit  du  capitaine  Cabi'entkh,  ainsi  qu'au  profit  des  offi- 
ciers, de  l'équipay*  et  des  propriétaiies  dii  navire  „Cost<i  Rien  Pnrie/";  j 


239 


H'.  850. 


.Vmmé  du  désir  sincère  de  répondre  par  une  décision  impartiale  et 
scrupuleuse  au  ^iiiid  lidiineur  qui  m'a  été  dévolu  et 

En  lenant  compte  des  principes  du  droit  des  gens  npplicables  au  diffé- 
rend survenu  entre  les  deux  hauts  Gouvernements  en  litige  afin  de  fixer 
le  moulant  de  l'indemnité  due  par  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  du 
chef  de*  dommages  soufferts  pai"  le  capitaine  Carpenter  du  „Cosia 
Rica  Packei"  pei-sonnellement,  de  même  que  du  chef  des  dommages  qui 
auront  été  justifiés  avoir  éle  souffei'ts  par  les  officiers,  l'équipage  et  les 
propriétaires    dudit    bâtiment    comme    ccuséqueuces   nécessaires  de  la 

t détention  préventive  du  sieur  Cakpenïer, 
[    Je  prononce  le  sentence  aibitrale  suivante  : 
.     Considérant  que  le  droit  de  souveraineté  de  l'Etat  sur  la  mer  teiTito- 
riale  «t  déterminé  par  la  prrtée  du  canon  à  partir  de  la  laisse  de  basse 
mer; 

Qu'en  haute  mer  même  les  navires  muiihands  constituent  des  parties 
détachées  du  territoire  de  l'Etat  dont  ils  portent  le  pavillon  et,  en  con- 
séquence, ne  sont  justiciables  des  faits  commis  eu  haute  mer  qu'aux 
autorités  nationales  respectives  ; 

Uue  l'Etat  a  non  seulement  le  droit  mais  encore  le  devoir  de  protéger 
et  de  défendi-e,  par  tous  les  moyens  qu'autorise  le  droit  international, 
ws  nationaux  à  l'étranger,  lorsqu'ils  sont  l'objet  de  poursuites  arbitrai- 
res ou  de  lésions  commises  à  leur  préjudice  ; 

Qw  la  souveraineté  de  l'Etat  et  l'indépendance  de  ses  autorités  judi- 
ciaires ou  administrativen  ne  sauiaîent  prévaloir  jusqu'à  supprimer  ar- 
oitrairemeni  lu  séctu-ité  légale  qui  doit  être  garantie  tant  aux  étrangers 

qi  aux  refinicoles  sur  le  territoire  de  tout  pays  civilisé  ; 

Attendu  que  la  pii-ogue  (Prauw)  flottant  à  l'abandon  en  mer  et  arrêté 
^n  janvier  1888  par  le  sieur  Carpenter,  capitaine  du  .,Co»ta  Rica 
Packel"  fut  saisie  par  celui-ci  incontestablement  en  dehors  de  la  mer 
territoriale  des  Indes  Néerlandaises; 


Que  l'aj»probatiou  de  la  cui'gaison  de  la  dite  pii'ogue  par  le  sieur  Cak- 
PEICTEK.  ayant  eu  lieu  en  pleine  mer,  n'était  justiciable  que  des  tribu- 
naux anglais,  mais  nullement  des  tiibunaux  hollandais; 

Que  méniP  l'identité  de  l'épave  susmentionné  et  de  lu  pirogue  perdue 
do  sieur  Frikser  n'est  nullement  prouvée; 

Ciue  les  autorités  des  Indes  Néerlandaises,  lesquelles  avaient  aiTeté  le 
sieur  C'AttPKNTEtt  en  novembre  1891  sous  l'inculpation  du  fait  commis  en 
1888  en  dehors  des  eaiix  territoriales  des  Indes  Néerlandaises,  ont  re- 
noncé s|Mmtanéincnt  par  l'arrêt  du  conseil  de  jiistice  de  Macassar,  du  28 
novembre  ISfll,  à  hi  jinuisuife  du  prêvemi,  et  ont  par  la  même  irréfuta- 
blement constaté  l'illégiiiiité  de  sa  détention,  ainsi  que  de  son  transport 

[Cé  de  Ternate  ii  Macassar: 
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Que  tous  les  document^^  et  actes  produits  prouvent  le  manque  de  caus 
sérieuse  pour  l'arrestation  du  sieur  Carpenter  et  confirment  le  droi 
de  celui-ci  à  une  indemnité  pour  les  dommages  qu'il  a  soufferts  ; 

Que  le  traitement  infligé  au  sieur  Carpenter  dans  la  prison  de  Maeas 
sar  ne  parait  pas  justifié  à  l'égard  d'un  sujet  d'un  Etat  civilisé  qui  » 
trouve  en  état  de  détention  préventive,  et  que,  par  conséquent,  ce  trai 
tement  lui  donne  droit  à  un  juste  dédommagement  ; 

Attendu  que  la  détention  non  justifiée  du  capitaine  Carpenter  l\ii  î 
fait  perdre  la  meilleure  partie  de  la  saison  pour  la  chasse  aux  baleines  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  le  sieur  Carpenter  une  fois  relâché,  aurait 
pu  retourner  à  bord  du  navire  ,fCosta  Rica  PacJceV'  au  plus  tard  en  jan- 
vier 1892,  et  qu'aucune  preuve  concluante  n'a  été  produite  de  sa  part 
pour  établir  la  nécessité  dans  laquelle  il  se  serait  trouvé  de  laisser  son 
navire  jusqu'en  avril  1892  dans  le  port  de  Temate,  sans  maître,  ni  encore 
moins  de  le  vendre  à  vil  prix  ; 

Que  les  propriétaires  ou  le  capitaine  d'un  navire  étant  obligés  poui 
le  cas  d'un  accident  quelconque  survenant  au  capitaine  de  pourvoir  è 
son  remplacement,  le  premier  officier  du  yyCosta  Rica  PackcV^  devait 
être  capable  de  prendre  le  commandement  et  d'exercer  l'industrie  de  In 
chasse  aux  baleines  ; 

Et  qu'ainsi  les  dommages  s(mfferts  ensuite  de  la  détention  du  sieui 
Carpenter  par  les  propriétaii'es  du  bâtiment  ,,Costa  Rica  Packet"  \et 
officiers  et  l'équipage  ne  sont  pas  uniquement  des  conséquences  néces* 
saires  de  cette  détention  préventive  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'indemnité  à  payer  au  capitaine  Carpen- 
ter, aux  officiers,  à  l'équipage  et  aux  propriétaires  du  bâtiment  „Costa 
Rica  Packef'  que  les  documents  produits  et  spécialement  l'expertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  à  Bruxelles,  fournissent  les  éléments  néces- 
saires pour  en  fixer  le  chiffre  et  qu'en  allouant  au  capitaine  Carpenter 
la  somme  de  3150  Livres  sterling,  aux  officiers  et  à  l'équipage  la  somme 
de  1600  Livres  sterling  et  aux  propriétaires  du  navire  „Costa  Rica 
PackeV  la  somme  de  3800  Livres  sterling  il  leur  sera  alloué  une  in- 
demnité suffisante; 

Par  ces  motifs. 

Je  déclare  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  res- 
ponsable et  je  fixe,  en  conséquence,  l'indemnité  à  payer 

au  capitaine  Carpenter  à  la  somme  totale  de  3150  Livres  sterling; 

aux  officiers  et  à  l'équipage  à  la  somme  totale  de  1600  Livres  sterling; 
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aux  propriétaires  du  bâtiment  yyCosta  Rica  Packet'^  à  la  somme  totale 
de  3800  Livres  sterling, 

avec  intérêts  pour  tous  domma^^es  à  raison  de  5  %  par  an,  à  partir 
du  2  novembre  1891,  date  de  Tarrestation  illégale  du  capitaine  C arpen- 
ter, et  je  mets  les  dépens  à  la  somme  totale  de  250  Livres  sterling  à  la 
charge  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 

Fait  à  St.  Pétersbourg,  en  double  original,  le  13/25  février  1897. 

{signé)  Martkns. 


H°,  851,  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas^  la  Belgique  et  le  WW 
Luxembourg  pour  proroger  la  convention  télégraphique  du  1^  Ma 
17/19  Décembre  1890. 

(Journal  Officiel  1897,  no.  108). 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  Son  Al- 
tesse Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg,  désirant  faciliter  les  rela- 
tions télégraphiques  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg et  usant  de  hi  faculté  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle  17  de  la 
convention  télégraphique  internationale  signée  le  22  juillet  1875  à 
Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Est  prorogée  et  restera  en  vigueur,  sans  modification,  jusqu'à  la  pre- 
mière révision  du  Règlement  du  service  international  arrêté  à  Buda- 
pest, la  Convention  télégraphique  signée  à  La  Haye,  le  17  décembre 
1890,  à  Luxembourg  le  19  décembre  1890  et  à  Bruxelles  le  20  décembre 
1890  entre  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  le  Grand- Duché  de  Luxem- 
bourg, au  sujet  des  correspondances  télégraphiques  échangées  par  la 
voie  belge  entre  les  Pays-Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Chargé  d'Affaires  du 
Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  ont  dressé  le  pissent 
acte  qu'ils  ont  revêtu  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait,  en  triple  expédition,  à  Bruxelles  le  16  mars  1897. 

(L.jS.)  (signé)  R.  de  Pestel. 
(  „  )  (  „  )  DE  Favereau. 
(  „  )  (    y,    )  Comte  d'Ansembourg. 

(Cette  déclaration  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
ÀnHé  Royal  du  27  Avril  1897,  Journal  Officiel  n^  108.) 


N^  852.  242 

M07.       N"*.  852.  Convention  conclue  à  Venvie  entre  les  Pays-Bas,  T Allemagne, 
19  Mars  V Autriche- Hongrie^    la   Belgique,    l  Espagne,  la    France,    la 

Grande-Bretagne  et  VIrlande,  la  Grèce,  ïltalie,  le  Laxeni- 
bourg,  le  Monténégro,  la  Turquie^  la  Perse^  le  Portugal,  la 
Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie  et  la  Suisse  pour  régler  les 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  V invasion  et  la  propagation 
de  la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet  effet 
dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  Golfe  Persique. 

(Documents  Officiels.) 

iSa  Majesté  la  Heine  des  Pays-Bas,  et  en  Son  nom,  Sa  Majesté  la 
Keine-Ré^ente  du  llovanme  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi 
de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  Allemand  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Au- 
triche, Roi  de  Bohême,  etc.,  ete.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie;    Sa 
Majesté  le  Roi  des  l^elges  ;    Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et,  en  Soit 
nom,  Sa  Majesté  la   Reine  Régente  du  Royaume  ;    le  Président  de  h^ 
République  Fran(,'aise  ;    Sa  Majesté  la   Reine  du  Royaume- Uni   de  1^>^ 
(jrande-J3retagne  et  d'Irlande,   Imi)ératrice  des  Indes  ;    Sa  Majesté  ^^ 
Roi  des  Hellènes;    Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie;    Son  Altesse  Royale    )^^^ 
(jrand-J)ue  de  Luxembourg  ;  Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro  ;  S^^^ 
Majesté  l'Empereur  des  Ottomans;    Sa  Majesté  le  Sehah  de  Perse;    J^^ 
Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Rou. 
manie  ;    Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  ;    Sa  Majesté  Je 
Roi  de  Serbie  ;   h»  Conseil  Féiléral  Suisse  ; 

Ayant  décidé  de  ce  concerter  en  vue  de  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de  la  peste  et  la  surveillaneci 
sanitaire  à  établir  à  cet  eft'et  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  Golfe  Per- 
sique, ont  nommé  pour  lueurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa   Majesté  la    Reine    des    Pays-Bas  et,  en  Son  nom,  Sa  Majesté  L 
Reine  Régente  du  Royaume  ; 

Le  Jonkheer  P.  J.  F.  M.  van  dkk  Doks  dk  Willebois,  Agent  Poli 
tique  et  Consul-Général  des  Pays-Bas  en  Egypte,  Chevalier  de  1*01 
du  Lion  Néerlandais  ; 

M.  le  Docteur  RuYscii,  Conseiller  au  Ministère  de  l'Intérieur,  Cheveu- 
lier  de  l'Ordre  du  Lion  Néerlandais  ; 

Sa  Majesté  rEm]>ereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  TEnï- 
pire  Allemand; 

M.  Orro  de  Mùulbkkg,  Son  Conseiller  actuel  intime  de  Légation; 
M.  Ci'RT  Lehmann,  Son  Conseiller  actuel  de  Légation; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.,  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie  ; 
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M,  le  Comte  Hekri  de  Lûtzow,  Son  Chambellan  et  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Dresde; 

il.  le  Chevalier  A.  uE  Sizzaha,  Conseiller  aiilique  et  ministériel  au 
Ministère  Impérial  et  Itoyal  des  Affaires  Etrangèi-es; 

M.  le  Dr.  Chevalier  de  Ki'sy,  Conseiller  miniatériel  nu  Ministère  Im- 
périal et  Royal  de  l'Intérieur  et  Conseiller  supérieur  de  santé; 

M.  N.  Eb>-ek  d'Ebentiiall,  Conseiller  ministériel  au  Ministère  Impé- 
rial M  Royal  du  L'ommerce  ; 

M.  le  Dr.  Chyzeh,  Conseiller  Ministériel  et  Chef  de  la  section  saui- 
laire  au  Ministère  Hoyal  hongrois  de  l'Intérieur; 

M.  E.  RoEbiGEK,  Conseiller  de  section  aii  Ministère  lioyiil  honfrrois 
du  Commerce  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

M.  Beco.  Secrétiiire- Général  de  Sou  Ministère  de  l'agriculture  et  des 
Travaux  publics.  Commandeur  de  l'ordiv  Royal  de  Léopold,  etc.  : 

M.  le  Docteur  E.  van  Ehmengem,  Professeur  d'hygiène  et  de  bactério- 
logie il  l'Université  de  Gaud,  Officier  de  l'ordre  Royal  de  Léopold  : 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et,  en  Sou  nom,  Sa  Majesté  la  Reine 
Uégente  du  Royaiune  : 

Don  Sii.vEitio  Bagcer  de  Cohsi  y  Rivas,  Comte  de  Baguer.  Son 
MinLstre  Résident  ; 

il.  le  Dr,  Cai.vo  y  Maktin.  Professeur  de  la  Faculté  de  Médecine, 
Conseiller  de  l'Instruction  publique,  Sénateur  du  Royaume  à  ^-ie,  Mem- 
lirp  lie  l'Académie  Royale  de  Médecine  de  Madrid,  Grand  Cordon  de 
première  classe  d'Isabelle  la  Catholique,  Commandeur  de  l'onlie  de 
Chwiea  III  : 

Don  Maxuel  Alokso  Sanudo,  Professeiu-  de  la  clinique  médicale  de 
la  Faculté  de  Madrid  et  Jlembre  de  l'AciMlémie  Ufiynle  de  Médecine  de 
îwragosse  ; 

1*  Président  de  la  République  Française  ; 

M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  de  la  République  Française  près 
Iii  Confédération  Suisse,  Ct)mmandeur  de  l'Ordre  National  de  la  I-égion 
u  Honneur  ; 

il.  le  Pi-otessenr  BKorAitUEi.,  Président  du  Comité  Consultatif  d'hy- 
piène  publique  de  France,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paiis, 
nienilicp  de  l'Académie  des  sciences,  Membre  de  l'Académie  de  Méde- 
fine,  Commandeur  de  l'Ordre  Natiouiil  de  la  Légion  d'honneur  ; 

if,  le  Professeur  I'hiu'st,  InK|>ecteur  général  des  ser\-ices  sanitaires, 
Professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  ilédeciue  de  Paris,  Membre  de 
l'Académie  de  Médecine.  Conniuindeur  de  l'Urdre  Nationtil  de  la  Légion 
d'honneur  : 

Sa  ilujestê  hi  Heine  du  Royauine-l'ni  de  la  Gniude  Bretagne  et 
d'Irlande.  Impératrice  des  Indes  ; 

l'Honorable  M.  Miciiaei.  Herbert,  Compagnon  de  l'o 
Siiii  S''in-iaire  d' Ambassade; 
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M.  le  Docteur  R.  Thohne-Dhukke,  t'ompagiion  de  l'ordre  duBaîn, 
chef  de  lu  Section  médicale  du  ,,L(icnl  Government  Bourd"  ; 

M.  James  Clkghohn,  Chirurgien  Génénil,  Directeur  Général  du  Ser- 
\-ice  médical  des  Indes  Britanniques  ; 

M.  J.  IiANE  SoTTKK,  t'hirurgien  Colonel  du  Sei-vice  Médical  îlili- 
taiie,  Professeur  d'hyfriène  mililnire  à  l'Ecole  de  Médecine  militaire  de 
Netley  : 

M.  H.  Fahnall,  Compagnon  de  l'ordre  de  St.  Michel  et  St.  George, 
Secrétaire  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères  à  Londres  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  : 

M,  le  Docteur  ZANGAROt-,  Sou  Délégué  au  Conseil  sanitaire  maritime 
et  quaranleuaire  d'Eg^'pte,  Commandeur  de  l'Ordre  National  du  Sau- 
veur; 


Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie; 

M.  le  Comte  Lklio  Boni  n- Long  a  he.  Son  Sous  Secretaire  d'Etat  pour 
les  Affaires  Etrangères; 

M.  le  Profes.seur  R.  Santoi.iquiuo,  Chef  de  division  pour  la  Santé 
puhlique  au  Ministère  Royal  de  l'Intérieur: 

M.  le  Docteur  Foa,  Professeur  d'auatomie  pathologique  à  l'Université 
de  Turin  ; 


Son  Altesse  Hflvale  le  Grand  Duc  de  LuSem bourg  ; 

M.  Bkco,  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'Agncuiturc  et  des 
Travaux  publics  de  Belgique  ; 

M.  le  Docteur  vas  Ekmengem,  Professeur  d'hygiènp  et  de  bactériolo- 
gie à  rCnivcrsité  de  Gand  : 

Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro; 

M.  le  Comte  H,  de  LiiTZow,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénî- 
poteutîaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  de  Saxe  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans: 

M.  le  Docteur  CozzoïJis  effendi.  Inspecteur  général  d*^  l'Administra- 
tion sanitaire  de  l'Empire  Ottoman,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  du  Med- 
jidié,  Grand  Officier  de  l'Ordre  de  l'Osmanié,  etc.; 

Sa  Majesté  le  Sehali  de  Perse  : 

M.  le  Docteur  Panayote  bey.  Délégué  de  Perse  au  Couseil  supérieur 
de  santé  a  Coustaiitinople,  Commandeur  des  Ordres  Impériaux  du  Lion 
et  Soleil,  de  l'Osmanié  et  du  Medjidié  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algiirves  ; 

M.  A.  D.  d'Oliveiha  So-^res,  Son  Chai-gé  d'Afïaires  iid  intérim  en 
Italie  ; 


246  M%  852, 

M.  le  Professeur  J.  Thomas  de  Sousa-Martixs,  ancien  Membre  du 
Comité  Central  de  Santé,  Professeur  de  pathologie  générale,  Comman- 
deur de  Tordre  National  de  Saint-Jacques  de  FEpée  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  ; 

M.  A.  E.  Laiiovary,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  S.  M.  le  Roi  dltalie,  Commandeur  de  FOrdre  Royal 
de  la  Couronne  etc.  ; 

Sa  Majesté  rEmi>ereur  de  Toutes  les  Russies  ; 

M.  Alexandre  Yonine,  Son  Conseiller  privé  et  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse  ; 

M.  le  Docteur  TjOUKianow,  Conseiller  d'Etat  actuel.  Directeur  de 
l'Institut  Impérial  de  Médecine  expérimentale  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  ; 

il.  Milan  Jovanovitch  Batvt,  Professeur  d'hygiène  publique  à  la 
faculté  des  sciences  de  Belgrade  : 

Le  Conseil  Fédéral  Suisse  ; 

M.  Gaston  Carlin,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ; 
M.  le  Dr.  F.  Sciimid,  Directeur  du  Bureau  Sanitaire  Fédéral  Suisse  : 

Lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  ])ouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  touchant  les  régions 
contaminées  de  peste,  ainsi  qu'à  Pégard  des  provenances  de  ces  régions  : 

I.  Sont  adoptées  les  mesures  indiquées  et  précisées  dans  le  Règlement 
Sanitaire  Général  pour  prévenir  V invasion  et  la  propagation  de  la -peste, 
annexé  à  la  présente  Convention,  lequel  à  la  même  valeur  que  s'il  y 
était  incorporé  ; 

IL  II  sera  recommandé  aux  autorités  compétentes  du  Maroc  d'ap- 
pliquer, dans  les  ports  de  ce  pays,  des  mesures  en  harmonie  avec  celles 
prévues  dans  le  règlement  sus-mentionné  : 

IIL  Les  pays  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  Conférence  ou  qui 
n'ont  pas  signé  la  Convention,  pourront  y  accéder  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  au  Gouverne- 
ment Royal  d'Italie,  et,  par  celui-ci,  aux  autres  Gouvernements  signa- 
taires; 

IV.  La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans,  à  compter 
de  l'échange  des  ratifications.  Elle  sera  renouvelée  de  cinq  en  cinq 
années,  par  tacite  reconduction,  à  moins  que  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  n'ait  notifié  six  mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période 
de  cinq  années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 


N».  852.  246 
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Dans  le  cas  où  Tune  dos  Puissances  dénoncerait  la  Convention  cette 
dénonciation  n'aurait  dVttet  qu'à  son  é^aixl. 

V.  Les  Hautes  Parties  Contractantes  se  réservent  la  faculté  de  provo- 
(jner,  par  la  voie  diplomatique,  les  modifications  qu'elles  jugeraient 
nécessaires  d'apporter  à  la  Convention  ou  à  son  annexe. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront  dépo- 
sées à  Rome  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an 
à  dater  du  jour  de  la  signature. 

Vaï  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Venise,  en  dix-huit  exemplaires,  le  dix-neuf  mars  mil  huit 
cent  quatre  vingt  dix  sept. 

(Suivent  les  signatures.) 


t      t 


REGLEMENT  SANITAIR  GENERAL 

POUR 

prévenir  rinvasioii  et  ia  propagation  de  la  Peste. 


CHAPITRE  L 
Mesures  à  prendre  hors  d'Europe. 

I. 

NOTIFICATION. 

Les  Ocmvernements  d(»s  pays  (jui  adhéreront  à  la  présente  Convention 
notifieront  télé^rafiquement  aux  divers  (jouvernements  l'existence  de 
tout  cas  de  peste  ayant  apparu  sur  leur  territoire,  conf(n*mément  au  titre 
I  du  Chapitre  II  ,, Mesures  à  prendre  en  Europe  '. 

Les  titres  II,  III,  IV  du  même  chapitre  II  sont  épilement  applicables. 

Il  est  désirable  (pie,  dans  les  autres  pays,  les  mesures  destinées  à  tenir 
les  Gouvernements  sij^nataiies  de  la  Convention  au  courant  de  l'appari- 
tion d'une  épidémie  de  peste,  ainsi  que  des  moyens  em])loyés  pour  éviter 
sa  ])ro])aji:ation  et  son  importation  dans  les  pays  indemnes,  prévus  pour 
l'Europe,  soient  également  appliquées. 
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II. 


POLICE  SANITAIRE  DES  NAVIRES  PARTANT  DANS 

LES  PORTS  CONTAMINÉS. 

Mesures  communes  aux  navires  ordinaires  et  aux  navires  à  pèlerins. 

1.  Visite  médicale  oblij>:atoire,  individuelle,  faite  de  jour,  à  terre, 
au  luoment  de  rembarquement,  j)endant  le  temps  nécessaire,  par  un 
médecin  déléji^ué  de  l'autorité  publique,  de  toute  personne  prenant  pas- 
sa":^ à  bord  d*un  navire. 

L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire  i)eut  assister  à  cette  visite. 

2.  Désinfection  obli*ratoire  et  rigoureuse,  faite  à  terre,  sous  la  sur- 
veillance du  médecin  délégué  de  l'autorité  publique,  de  tout  objet  con- 
taminé ou  suspect,  dans  les  conditions  de  Tart.  ô  du  chapitre  III  de 
l'annexe  de  la  présente  convention. 

'i.  Interdiction  d'embarquement  de  toute  personne  présentant  des 
symptômes  de  peste. 

Navires  à  pèlerins. 

1.  Lorsqu'il  existe  des  cas  de  peste  dans  le  port  l'embarquement  ne 
se  fera  à  bord  des  navires  à  pèlerins  qu'après  que  les  personnes  réunies 
en  groupes  auront  été  soumises  à  une  observation  permettant  de  s'assu- 
rer qu'aucune  d'elles  n'est  atteinte  de  la  peste. 

Il  est  entendu  que  ])our  exécuter  cette  mesure  chaque  gouvernement 
jK)\u*i'a  tenir  compte  des  circonstances  et  iK)ssibilités  locales  (1). 

2.  Les  pèlerins  seront  tenus  de  justifier  des  moyens  stiictement 
nécessaires  pour  accomy)lir  le  pèlerinage  à  l'aller  et  au  retour,  et  pour 
le  séjour  dans  les  Lieux  Saints,  si  les  circonstances  locales  le  i)er- 
mettent. 

Mesures  à  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins. 

Titre  I.  Dispositions  générales, 

Ai*t.  1.  Les  prescriptions  suivantes  sont  applicables  aux  navires  à 
j>élerins  qui  transportent  au  Hedjaz  ou  au  Golfe  Persique  ou  qui  en 
ramènent  des  pèlerins  musulmans. 

Art.  2.  N'est  pas  considéré  comme  navire  à  pèlerins  celui  qui,  outre 
se.s  passîigers  ordinaires,  parmi  lesquels  peuvent  être  compris  les  pèle- 
rins des  classes  supérieures,  embarque  des  pèlerins  de  la  dernière  classe 
en  proportion  moindie  d'un  pèlerin  par  cent  tonneaux  de  jauge  brute. 

Art.  3.  Tout  navire  à  pèlerins,  à  l'entrée  de  la  mer  llouge  et  du 
Golfe  Persique,  doit  se  conformer  aux  prescriptions  contenues  dans  le 


(1>  La  oonférence   a  déoidé,  par   yoie  dMnterprétation,  que,  dans  les  Indes  néer- 
landaiiwWj  oette  obserTation  pourrait  se  faire  à  bord  des  navires  en  partance. 
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lièglemcnt  spécial  applicable  au  pèlerinage  du  Hedjaz  qui  sera  publié 
par  le  Conseil  de  santé  de  Constantinople,  conformément  aux  principes 
édictés  dans  la  présente  convention. 

Art.  4.  liCs  navires  à  vapeur  sont  seul  fidmis  à  faire  le  transport  des 
pèlerins  au  lon^;  cours.  (V  transport  est  interdit  aux  autres  bateaux. 

Les  navires  à  ]>élerins,  faisant  le  cabotaj»:e,  destinés  aux  transjwrts  de 
courte  durée  dits  ,, voyages  au  cabotage'',  sont  soumis  aux  prescripticms 
contenues  dans  le  règlement  spécial  mentionné  à  l'article  '*\. 

Titre  II.  Mesures  à  prendre  avant  le  départ. 

Art.  î).  Le  capitaine  ou,  à  défaut  du  caj)itaine,  le  propriétaire  ou 
l'agent  de  tout  navire  à  péleiins  est  tenu  de  déclarer  à  l'autorité  compé- 
tente (1)  du  port  de  départ  son  intention  d'embarquer  des  pèlerins»  au 
moins  trois  jours  avant  le  déi)art.  Cette  déclaration  doit  indiquer  le 
jour  projeté  pour  le  départ  et  la  destination  du  navire. 

Art.  ().  A  la  suite  de  cette  déclaration,  l'autorité  compétente  fait 
proiHHler,  aux  frais  du  capitaine  à  riuspcction  et  au  mesurage  du  navire. 
L'autorité  consulaire  dont  relève  le  navire  j)eut  assister  à  cette  in- 
spection. 

Il  est  procédé  seulement  à  l'inspection  si  le  capitaine  est  déjà  pourvu 
d'un  certificat  de  mesurage  délivi'é  par  l'autorité  comj)étente  de  son  pays, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  soup^'on  que  le  document  ne  réponde  plus  à  l'état 
actuel  du  navire. 

Art.  7.  L'autorité  com])étente  ne  i)ermet  le  départ  d'un  navire  à 
pèlerins  qu'après  s'être  assurée  : 

a)  que  le  navire  a  été  mis  en  état  de  propreté  parfaite  et,  au  be.^^oin, 
désinfecté  ; 

h)  que  le  navire  est  en  état  d'entreprendre  le  voyage  sans  danger, 
qu'il  est  bien  équipé,  bien  aménagé,  bien  aéré,  ]>ourvu  d'un  nombre  suf- 
fisant d'embarcations,  qu'il  ne  contient  rien  à  bord  qui  soit  ou  puis.se 
devenir  nuisible  à  la  santé  ou  à  la  sécureté  des  i)assagers,  que  le  pont 
et  l'entrepont  sont  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois  ; 

c)  qu'il  existe  à  bord,  en  sus  de  l'approvisionnement  de  réqui])age 
et  convenablement  arrimés,  des  vivres  ainsi  que  du  combustible,  le  tout 
de  bonne  qualité  et  en  quantité  suffisante  jK^ur  tous  les  ])élerins  et  pour 
toute  la  durée  déclarée  du  voyage  ; 

(I)  que  l'eau  potable  embar(juée  est  de  bonne  qualité  et  a  une  ori- 
gine à  l'abri  de  toute  contamination  ;  qu'elle  existe  en  quantité  suf- 
fisante ;    qu'à  bord,  les  réservoirs  d'eau  ])otable  sont  à  Tabri  de  toute 

(1)  L^autorité  compétente  est  aotuellement  :  dans  les  Indes  anglaises,  un  àfpcer 
désigné  à  cet  effet  par  le  Gouvernement  local  {Native  passenger  Ships  Act  1887,  art 
7)  ;  —  dans  les  Indes  néerlandaises,  le  maitre  du  port  ;  —  en  Turquie,  Tautorité 
sanitaire  ;  —  en  Autrriche— Hongrie,  Tautorité  du  port  ;  —  en  Italie,  le  oapitaine 
de  port  ;  —  en  France,  en  Tunisie  et  en  Espagne,  Tautorité  sanitaire  ;  —  en  Egypte, 
l*autorité  sanitaire  quarantenaire,  etc. 
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souillure  et  formés  de  sorte  que  la  distribution  de  l'eau  ne  puisse  se 
•faire  que  par  les  robinets  ou  les  pompes  : 

e)  que  le  navire  possède  un  appareil  distillatoire  pouvant  produin 
une  quantité  d'eau  de  cinq  litres  au  moins,  par  tête  et  i)ar  jour,  pour 
toute  personne  embarquée,  y  compris  réquipafi:e  ; 

f)  que  le  navire  possède  une  étuve  à  désinfection  pour  laquelle  il 
aura  été  constaté  qu'elle  offre  sécurité  et  efficacité  ; 

(/)  que  l'équipage  comprend  un  médecin  diplômé  et  commissionné  (1) 
soit  par  le  Gouvernement  du  Pays  auquel  le  mmre  appartient,  soit  |)ar 
le  Gouvernement  du  port  où  le  navire  prend  des  pèlerins,  et  (jue  le 
navire  possède  des  méilicaments,  conformément  à  ce  qui  sera  dit  aux 
articles  11  et  23. 

h)  que  le  pont  du  navire  est  déf>:agé  de  toutes  marchandises  et  objets 
encombrants  ; 

/)  que  les  dispositions  du  navire  sont  telles  (pie  les  mesures  prescrites 
par  le  titre  III  pounont  être  exécutées. 

Art.  8.  Le  capitaine  est  tenu  de  faire  apposer  à  bord,  dans  un  en- 
droit apparent  et  accessible  aux  intéressés,  des  affiches  rédigées  dans 
les  principales  langues  des  pays  habités  par  les  pèlerins  à  embarcpier, 
et  indiquant: 

V.  la  destination  du  navire  : 

'^.  la  ration  journalière  en  eau  et  en  vivres  alloué  à  chacpu»  pèlerin  : 

•3*^.  le  tarif  des  vivres  non  compris  dans  la  distribution  journalière  et 
devant  être  payés  à  part. 

Art.  9.     Le  capitaine  ne  peut  partir  qu'autant  qu'il  a  en  main  : 

1^  une  liste  visée  par  l'autorité  compétente  et  indiquant  le  nr»m,  ]v 
Nexe  et  le  nombre  total  de  i)élerins  qu'il  est  autori^^é  à  embarquer: 

*?*.  une  patente  de  santé  constatant  le  nom.  la  nationalité  et  le  t(»n- 
uage  du  navire,  le  nom  du  capitaine,  celui  du  médecin,  h»  nombn* 
exact  des  per*ïonnes  embarquées  :  équipage,  pèlerins  et  autres  pa^^^a^'^ers. 
la  nature  de  la  cargaison,  le  lieu  du  départ. 

L'autorité  r-ompétente  indiquera  sur  la  patente  si  le  fhiffre  réglemen- 
taire des  pèlerin*  e«t  atteint  ou  non  et.  dan^  le  ea<  où  il  ne  le  <i'rait  pa>. 
le  nombre  complémentaire  des  passagers  que  le  navire  e<t  autorisé  à 
embarquer  dans  les  escales  subséquentes. 

Art.  10.     L'autorité  com[iétente  est   tenue.  <le  prendre  de«i  me«*ure> 
efficaces  pour  empêcher  l'embarquement  de  tï»ute  persc»nne  ou  de  tout 


(1)  Emptioii  est   faîte  pour  lee    Ooavernement«  qui  n'ont  pas  de  médecins  com- 


objet  suspect  (1) 
prendre  dans  '"" 


suivant  les  pi'esoriptiniis  faites  ! 
ports. 


r  les  précautions  à 


Titre  m.     Précautions  à  preiiài'e  pendant  la  traversée. 

Alt.  11.  Chaque  navire  embarquant  des  péleriua  doit  avoir  à  bord 
un  médecin  régulièrement  diplômé  et  comniissionné  par  le  Gouverne- 
meut  du  Pays  auquel  le  navire  appartient  ou  pur  le  Gouvernement  du 
port  où  le  navire  jirend  des  pèlerins,  l'n  second  médecin  doit  être  eni- 
Larqué  dès  que  le  nombre  des  pèlerins  ^jortés  par  le  navii'e  dépasse  lUOO. 

Aft.  13.  Le  médecin  visite  les  pèlerins,  soigne  les  malades  et  veille 
à  ce  que,  à  boid,  les  règles  ae  hygiène  soient  obsei"véea.  Il  doit  notam- 
ment: 

1".  s'assurer  que  les  vivres  distribués  aux  pèlerins  sont  de  bonne  qua- 
lité, que  leur  quantité  est  coufoiiue  aux  engagements  ]>ris,  qu'ils  sont 
convenablement  prêparé.s  ; 

i  prescription*  de  l'arlide  ■,»ll  relatif  à  la  distribu- 
ervées ; 

3".  s'il  y  a  doute  sur  lu  qualité  de  l'eini  polable.  rap]M.'ler  par  écrit 
au  capitaine  les  prescriptions  de  l'ailicle  '^1  ; 

4".  s'assurer  <iue  le  navire  est  maintenu  eu  état  constant  de  propreté, 
et  sjïècialement  que  les  latiines  sont  nettoyées  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  18; 

ô".  s'assurer  que  les  logemenls  des  pèlerins  sont  maintenus  salubres, 
et  que,  en  cas  de  maladie  transmisaible,  lu  désinfection  est  fuite  comme 
il  sera  dit  à  l'article  19  ; 

6°.  tenir  nu  journal  de  tons  les  incidents  sanitaires  survenus  au  cour» 
du  voyage  et  présenter  ce  journal  à  l'autorité  compétente  du  port  d'ar- 


.\rt.   1^1.      Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  diui>  l'enirepont. 

En  dehors  de  l'équipagi',  le  navire  iloit  fournir  à  chaque  individu, 
quel  que  soit  son  âge,  une  gurface  de  1  m.  50  carrée,  c'est-à-dire  16 
pieds  carrés  anglais  avec  une  hauteur  d'entrepont  d'environ  un  mitre 
quatre  vingt  ceniimètreit. 

Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  [lélerin  doit  disiioser 
d'un  espace  d'au  moin»  deii.r  mHreu  dr  lai-genr  dans  le  long  des  plats- 
borda  du  navire. 

Art.  14.  Le  pont  doit,  pendant  la  traversée,  rester  dégagé  des  objcti 
encombrants  ;  il  doit  ?tre  réfervé  jiuir  et  nuit  aux  personnes  embarquéeK 
et  mis  gratuitement  à  leur  disposition. 


(\)  Voj-Bï  ohapitrt'  IV,  ) 


,  artt.  1  et  îi  de  1b  préitentu  convention. 
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Art.  15.  Les  gros  bagages  des  pèlerins  sont  enregistrés,  numéro- 
tés et  placés  dans  la  cale.  Les  pèlerins  ne  peuvent  garder  avec  eux  que 
les  objets  strictement  nécessaires.  Les  règlements  faits  pour  ces  navires 
par  chaque  Gouvernement  en  détermineront  la  nature,  la  quantité  et 
les  dimensions. 

Art.  16.  Chaque  jour,  les  entreponts  doivent  être  nettoyés  avec  soin 
et  frottas  au  sable  sec,  avec  lequel  on  mélangera  des  désinfectants,  pen- 
dant que  les  pèlerins  seront  sur  le  pont. 

Art.  17.  De  chaque  côté  du  navire,  sur  le  pont,  doit  être  réservé  un 
endroit  dérobé  à  la  vue  et  pourvu  d'une  poni])e  à  main,  de  manière  à 
fournil'  de  l'eau  de  mer,  pour  les  besoins  des  pèlerins.  Un  local  de  cette 
nature  doit  être  exclusivement  affecté  aux  femmes. 

Art.  18.  Le  navire  doit  être  }xmrvu,  outre  les  lieux  d'aisance  à 
l'usage  de  l'équipage,  de  latrines  à  effet  d'eau,  dans  la  proportion  d'au 
moins  une  latrine  pour  chaque  centaine  de  i^rsonnes  embarquées. 

Des  latrines  doivent  être  affectées  exclusivement  aux  femmes. 

Aucun  lieu  d'aisances  ne  doit  exister  dans  les  entreponts  ni  dans  la 
cale. 

Les  latrines  destinées  aux  passagers,  aussi  bien  que  celles  affectées  à 
l'équipage,  doivent  être  tenues  proprement,  nettoyées  et  désinfectées 
trois  fois  par  jour. 

Art.  19.  La  désinfection  du  navire  doit  être  faite  conformément 
aux  prcvscriptions  des  numéros  5  et  ()  du  chapitre  III  de  l'annexe  de  la 
I)résente  Convention. 

Art.  20.  La  quantité  d'eau  ])otable  mise  chaque  jour  gratuitement 
à  la  disposition  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge,  doit  être  d'au 
moins  cinq  litres. 

Art.  21.  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  Veau  potable  ou  sur  la  pos- 
sibilité de  sa  contamination,  soit  à  son  origine,  soit  au  cours  du  trajet, 
l'eau  doit  être  bouillie  ou  autrement  stérilisée,  et  le  capitaine  est  tenu 
de  la  rejeter  à  la  mer  au  premier  port  de  relâche  où  il  lui  sera  possible 
de  s'en  procurer  de  meilleure. 

Art.  22.  Le  navire  doit  être  muni  de  deux  locaux  affectés  à  la  cui- 
sine personnelle  des  pèlerins.  Il  est  interdit  aux  pèlerins  de  faire  du  feu 
ailleurs,  notamment  sur  le  pont. 

Art.  2'^  Chaque  navire  doit  avoir  à  bord  des  médicaments  et  les 
objets  nécessaires  aux  soins  des  malades.  Les  règlements  faits  pour  ces 
navires  par  chaque  Gouvernement  détermineront  la  nature  et  la  quan- 
tité des  médicaments.  Les  soins  et  les  remèdes  sont  fournis  gratuitement 
aux  pèlerins. 

Art  24.     Une  infiimerie  régulièrement  installée  et  offrant  de  bonnes 
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conditions  de  sécureté  et  de  salubrité,  doit  être  réservée  aux  logements 
des  malades. 

Elle  doit  pouvoir  recevoir  au  moins  5  pour  100  des  pèlerins  embar- 
qués à  raison  de  3  mètres  carrés  par  tête  (1). 

Art.  20.  Le  navire  doit  être  ])ourvu  des  moyens  d'isoler  les  per- 
sonnes atteintes  de  ]x»ste. 

Les  personnes  chargées  de  soigner  les  pesteux  peuvent  seules  pénétrer 
auprès  d'eux  et  n'auront  aucun  contact  avec  les  autres  personnes  em- 
barquées. 

Les  objets  de  literie,  les  tai)is,  les  vêtements  qui  auront  été  en  con- 
tact avec  les  malades  doivent  être  immédiatement  désinfectés.  L'ob- 
servation de  cette  règle  est  spécialement  recommandée  pour  les  vête- 
ments des  personnes  qui  approchent  les  malades,  et  qui  ont  pu  être 
souillés.  Ceux  des  objets  ci-dessus  ([ui  n'ont  pas  de  valeur  doivent  être 
portés  à  l'étuve  dans  les  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solution  de 
sublimé. 

liCs  déjections  des  malades  doivent  être  recueillies  dans  des  vases  con- 
tenant une  solution  désinfectante.  Tes  vases  sont  vidés  dans  les  latrines, 
qui  doivent  être  rigoureusement  désinfectées  ajH'ès  chaque  jirojection  de 
matières. 

Les  locaux  occupés  ])ar  les  malades  doivent  être  rigoureusement 
désinfectés. 

liCs  opérations  de  désinfection  doivent  être  faites  (»onf(nmément  au 
numéro  ô  du  chapitre  III  de  la  jnésente  convention. 

Art.  *i().  En  cas  de  décès  survenu  pendant  la  traversée,  le  cajntaine 
doit  mentionner  le  dé(»ès  en  face»  du  nom  sur  la  liste  visée  par  l'autorité 
du  i)ort  de  déjiart,  et,  cmi  outre,  inscrire  sur  son  livre  de  bord  le  nom 
de  la  ])ersonne  décédée,  son  âge,  sa  im)venance,  la  cause  présumée  de 
la  mort  d'après  le  certificat  du  méd(»cin  et  la  date  du  décès. 


{!)  La  conft'*renoe  ayant  ou  connaisHanoe  dos  oonditions  dans  lesquelles  les  intir7 
meries  doivent  ôtre  otablios  diaprés  Tarticle  58  do  Taote  sur  les  navires  à  pèlerins 
édicté  par  le  Gouvernement  de  l'Inde,  on  recommande  rexécution.  Celle-oi  serait 
considérée  comme  se  substituant  à  Part.  24. 

(Extrait)  L'infirmerie  sera  installée  sur  lo  pont  supérieure,  dans  les  parties  con- 
struites sur  le  pont  lui-mrmo.  Cette  infirmerie  permanente  comptera  six  lits  au 
moins,  et  aura  une  superficie  de  144  pieds  carrés  au  moins,  une  capacité  de  864  pieds 
cubes  au  moins.  —  Si  le  navire  porte  cinquante  femmes  ou  plus,  il  y  aura  une  deuxième 
infirmerie  permanente  de  deux  lits  au  moins,  ayant  une  superficie  de  72  pieds  carrés 
et  une  capacité  de  288  pieds  cubes  au  moins.  Cette  infirmerie  sera  réservée  aux 
femmes  et  aux  enfants  ayant  moins  de  12  ans. 

L'éclairage  et  l'aération  do  ces  infirmeries  doivent  otre  reconnus  suffissants  par 
l'inspecteur.  Elles  seront  construites  sur  une  plateforme  élevée  d'au  moins  10  centi- 
mètres, solidement  établies,  leur  toit  sera  bien  calfaté.  Il  est  préférable  de  les  con- 
struire en  fer  plutôt  qu'en  bois. 

On  ne  recevra  sous  aucun  prétexte  dans  Tinfirmerie  permanente  des  malades 
atteints  de  variole,  de  choléra,  de  fièvre  jaune  ou  de  peste. 

Le  navire  aura  à  bord  le  matériel  nécessaire  pour  construire  sur  le  pont  supé- 
rieur une  deuxième  infirmerie  temporaire,  réservée  aux  malades  qui  devraient  être 
isolés  (choléra,  peste,  fièvre  jaune,  variolae  ou  autres  maladies  oontagienses). 

L'emplacement  que  devrait  occuper  cette  infirmerie  temporaire  sera  désignée 
d'avance  par  l'inspecteur.  Elle  sera  construite  dans  des  conditions  analogues  à  oelle 
de  l'infirmerie  permanente.  flUe  aura  une  superficie  d'au  moins  144  pieds  oarréa. 
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En  cas  de  décès  par  maladie  transmissible,  le  cadavre,  préalablement 
enveloppé  d'un  suaire  imprégné  d*une  solution  de  sublimé,  sera  jeté  à 
la  mer. 

Art.  27.  La  patente  délivrée  au  port  du  départ  ne  doit  pas  être 
changée  au  cours  du  voyage. 

Elle  est  visée  par  l'autorité  sanitaire  de  chaque  port  de  relâche.  Celle- 
ci  v  inscrit  : 

1.  le  nombre  des  passagers  débarqués  ou  embarqués  dans  ce  port  ; 

2.  les  incidents  survenus  en  mer  et  touchant  à  la  santé  ou  à  la  vie 
des  personnes  embarquées; 

3.  Tétat  sanitaire  du  port  de  relâche. 

Art.  28.  Dans  chaque  port  de  relâche,  le  capitaine  doit  faire  viser 
par  l'autorité  compétente  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  9. 

Dans  le  cas  où  un  pèlerin  est  débarqué  en  cours  de  voyage,  le  capi- 
taine doit  mentionner  sur  cette  liste  le  débarquement  en  face  du  nom 
du  pèlerin. 

En  cas  d'embarquement,  les  personnes  embarquées  doivent  être  men- 
tionnées sur  cette  liste  conformément  à  l'article  9  et  préalablement  au 
visa  nouveau  que  doit  apposer  l'autorité  compétente. 

Ajt.  29.  Le  capitaine  doit  veiller  à  ce  que  toutes  les  opérations  pro- 
phylactiques exécutées  pendant  le  voyage  soient  inscrites  sur  le  livre 
de  bord.  Ce  livre  est  présenté  par  lui  à  l'autorité  compétente  du  j)ort 
d'arrivée. 

Art.  30.  Le  capitaine  est  tenu  de  payer  la  totalité  des  taxes  sani- 
taires qui  doivent  êtie  comprises  dans  le  prix  du  billet. 

Titre  IV.  Pénalités. 

Art.  31.  Tout  capitaine  convaincu  de  ne  pas  s'être  conformé,  pour 
la  distribution  de  l'eau,  des  vivres  ou  du  combustible,  aux  engagements 
pris  par  lui,  sera  passible  d'une  amende  de  2  livies  turques  (1).  Cette 
amende  est  perçue  au  profit  du  pèlerin  (jui  aura  été  victime  du  manque- 
ment et  qid  établira  qu'il  a  en  vain  réclamé  l'exécution  de  l'engage- 
ment pris. 

Art.  32.  Toute  infraction  à  l'article  8  est  punie  d'une  amende  de  30 
livres  turques. 

Art.  33.  Tout  capitaine  qui  aurait  commis  ou  qui  aurait  sciemment 
laissé  commettre  une  fraude  quelconque  concernant  la  liste  des  pèlerins 
ou  la  patente  sanitaire  pré\ues  à  l'article  9,  est  passible  d'une  amende 
de  50  livres  turques. 


(1)  La  livre  torque  yaut  22  fr.  50. 
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Art.  34.  Tout  capitaine  de  navire  arrivant  sans  patente  sanitaire 
(lu  port  (le  départ,  ou  sans  visa  des  ports  de  relâche,  ou  non  muni  de 
la  liste  réglementaire  et  réji^ulièrement  tenue  suivant  les  articles  0,  t?7 
et  28,  est  passible,  dans  cha(pie  cas.  d'une  amende  de  \2  livres  turques. 

Art.  '\i).  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  bord  plus 
de  100  pèlerins  sans  la  présence  d'un  médecin  commission  né,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'ai^ticle  11,  est  passible  d'une  amende  de  '300 
livres  turques. 

Alt.  36.  Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  son  bord 
un  nombre  de  pèlerins  supérieur  à  celui  qu'il  est  autorisé  à  embarquer 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  9,  est  passible  d'une 
amende  de  5  li\Tes  turques  par  chaque  pèlerin  en  surplus. 

Le  débarquement  des  pèlerins  dépassant  le  nombre  régulier  est  effec- 
tué à  la  première  station  où  réside  une  autorité  com])étente,  et  le  capi- 
taine est  tenu  de  fournir  aux  pèlerins  débarqués  l'argent  nécessaire  ])our 
poursuivre  leur  voyage  jus(pi'à  destination. 

Art.  37.  Tout  cajïitaine  convaincu  d'avoir  débarqué  des  pèlerins 
dans  un  endroit  autre  (pie  celui  de  leur  destination,  sauf  leur  consente- 
ment ou  hors  le  cas  de  force  majeure,  est  passible  d'une  amende  de  20 
livres  turques  par  chaque  pèlerin  débarqué  à  tort. 

Art.  38.  Toutes  autres  infractions  aux  prescriptions  du  présent 
règlement  sont  punies  d'une  amende  de  10  à  100  li\Tes  turques. 

Art.  39.  Toute  contravention  constatée  en  cours  de  voyage  est  anno- 
tée sur  la  j)atente  de  santé,  ainsi  que  sur  la  liste  des  pèlerins.  L'autorité 
compétente  en  dresse  procès-verbal  pour  le  remettre  à  qui  de  droit. 

Art.  40.  Dans  des  ports  ottomans  la  contravention  est  établie  et 
l'amende  imposée  par  l'autorité  compétente,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  chapitre  V  de  la  présente  Convention. 

Art.  41.  Tous  les  agents  appelés  à  concourir  à  l'exécution  de  ce 
règlement  sont  passibles  de  punitions  conformément  aux  lois  de  leur 
pays  respectifs  en  cas  de  fautes  commises  par  eux  dans  son  application. 

Art.  42.  Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  la  langue  de  la 
nationalité  du  navire  et  dans  les  principales  langues  des  pays  habités 
par  les  pèlerins  à  embarquer,  en  un  endroit  apparent  et  accessible,  à 
bord  de  chaque  navire  transportant  des  pèlerins. 

II. 

MESURES  A  PRENDRE  POUR   PRÉVENIR  L'IMPORTATION 

DE  LA  PESTE. 

I.  —  Voie  de  terre. 

Les  mesure  fi  prises  sur  la  voie  de  teiTe  contre  les  provenances  des 
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régions  cou tami nées  de  peate  doivent  être  confornies  nux  priiieipeu  sani- 
taires formulés  par  la  pi-éseiite  Convention.  Les  pratique»  moderiiea  de 
lik  désinfection  doivent  être  substituées  aux  quarantaines  de  tene. 

Duus  ce  but,  des  étuvea  et  d'uuti-es  outillages  de  désinfection  setoiil 
disposés  dans  des  iwints  bien  choisis  sur  le»  routes  siiivies  par  les  voya- 
g:purs.  Les  mêmes  moyens  seront  employés  sur  les  ligueti  des  chemins 
de  fer  créées  ou  il  créer.  Les  marchandises  seront  désinfectées  .suit'aut 
les  principeK  adoptés  par  la  présente  Convention. 

Chaque  tlouvei'nement  est  libre  de  fermer  ses  frontières  aux  passagers 
:t  aux  marchandises. 


2.  —  Voie  maritime. 
A.    jlfïwwre»  à  prendre  dans  la  Mer  Rouge. 


I 

vî§ile    médicale,    auront    libre    pratiqtie  immédiate,  quelle  que  soit  lu 
nature  de  leur  patente. 

Le  luivire  de%Ta  toutefoi.i  avoîi'  complété  ou  com[)léter  dix  jours  pleins 
à  piirtir  du  momeni  de  son  dépait  du  dernier  port  cuutumiué. 

Le  seul  régime  (pie  peut  pi-escrire  à.  leur  sujet  l'autorité  du  port  d'ar- 
rivée cf>nsistc  dans  lf<  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite 
/        niéiiicnle.  désinfection  du  Hnge  sale,  évncualion  de  l'eau  de  cale  et  sub- 
^H^tntion  d'une  btjune  eau  jKitable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord.) 

^^H  b)  Lcf    iinvirei    indf.miiei    ordîiiaii'es    auront  la  faculté  de  passer  le 

^^■'«nal  de  Sue»  en  quarantaine.   Ils  enti'ei'ont  dans  la  Méditerranée  en 

i^ntiauaut  l'obaervaiiou  de  dix  jours.  Les  navires  ayant  un  médecin  et 

«le  étuve  ne  subiront  pas  la  désinfection  avant  le  transit  en  quaran- 


ym-ircs  sitspecli.  Les  :\'afire»  suspects  sont  ceux  a,  bord 
«quels  il  y  a  eu  des  cas  do  peste  au  moment  du  départ  ou  pendant  la 
■ïversée,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  12  jours.  Ces  navires  sejnnt 
*it«B  d'une  façon  différente  suivant  qu'ils  ont  ou  n'()nt  pas  à  boi-d  uu 
'Vin  et  un  appareil  à  désinfection  (étuve). 

}  Les  na^-ires  avant  un  médecin  et  un  appareil  de  désinfection 
ÏUTe)  remplissant  les  conditions  voulues,  seront  admis  à  passer  le 
liai  de  Sueit  en  quarantaine  dans  les  conditions  du  léglement  pour  le 


jji)  Les  auti'es  iniviics  suspects  n'ayant  ni  médecin  ni  ap])areil  de  dés- 

«tion  (étuve)  seront,  avant  d'être  admis  à  transiter  en  quarantaine. 

I^tenus  aux  Sovu-ces  de  Moïse  pendant  le  temps  nécessaire  pour  opérer 

««  désinfections  du  linge  sale,  du  linge  de  corps  et  autres  objets  sus- 

^'l'riblea.  et  s'assurer  de  l'état  sanitaire  du  navire. 

S'il  s'agit  d'un  navire  postal  ou  d'un  ]iaquebot  spécialement  affectés 

»  transport  des  voyageurs,  sans  appareil  de  désinfection  (étuve)  mais 

^         1  médecin  à  bord,  si  le  dernier  cas  de  peste  remonte  à  plus  de 

t  si  l'état  sanitaire  du  navire  est  satisfaisant,  la  libre  pratique 
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})ouiTa  être  donnée  à  Suez,  lorsque  les  opérations  de  désinfection  seront 
terminées. 

Pour  un  bateau  ayant  un  trajet  indemne  de  moiiLs  de  14  jours,  les 
passagers  à  destination  d'E^)'])te  seront  débarqués  aux  Sources  de  Moïse 
et  isolés  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  10  jours;  leur 
lin^e  sale  et  leurs  effets  à  usage  seront  désinfectés.  Ils  recevront  alors 
la  libre  pratique.  Les  bateaux  ayant  un  trajet  indemne  de  moins  de 
14  jours  et  denmndant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egypte  seront 
retenus  aux  Sources  de  Moïse  le  temps  nécessaire  pour  compléter  10 
jours;    ils  subiront  la  désinfection  réglementaire. 

Art.  3.  Navires  infectes,  c'est-à-dire  ayant  de  la  peste  à  bord  ou 
ayant  présenté  des  cas  de  peste  depuis  1*2  jours.  Ils  se  divisent  en  na- 
vires avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve)  et  navires  sans 
médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (étuve).  v 

a)  Les  navires  sans  médecin  et  sans  appareil  de  désinfection  (ctuvej 
seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse,  les  personnes  atteintes  de  peste  dé- 
barquées et  isolées  dans  un  h()i)ital.  La  désinfection  sera  pratiquée  d'une 
façon  complète.  Les  autres  passagers  seront  débarqués  et  isolés  par 
groupes  aussi  \^\\  nombreux  que  possible,  de  manière  que  Tensemble 
ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe  particulier  si  la  j)este  venait  à  se  déve- 
lopper. Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  Téquipage  et 
des  passagers  seront  désinfec  tés  ainsi  que  le  navire. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  du  déchargement  des  marchan- 
dises, mais  seulement  de  la  désinfection  de  la  partie  du  navire  qui  a 
été  infectée. 

Les  passagers  resteront  10  jours  à  l'établissement  des  Sources  de 
Moïse  ;  lorsque  les  cas  de  peste  remonteront  à  plusieurs  jours,  la  d\irée 
de  risolement  sera  diminuée.  CVtte  durée  variera  selon  l'époque  de  l'ap- 
parition du  dernier  ca.s. 

Ainsi,  lorsque  le  dernier  cas  se  sera  produit  depuis  9,  10,  Il  ou  V2 
jours,  la  durée  de  l'observation  sera  de  24  heures;  s'il  s'est  produit 
depuis  8  jours,  l'observation  sera  de  2  jours  ;  s'il  s'est  produit  depuis  7 
jours,  l'observation  sera  de  fJ  jours  et  ainsi  de  suite  comme  cela  est 
indiqué  au  tableau  placé  plus  loin. 

h)  y  a  vires  avec  médecin  et  appareil  de  désinfection  (étuve)  Les 
navires  avec  médecin  et  étuve  seront  arrêtés  aux  Sources  de  Moïse. 

Le  médecin  du  bord  déclarera  sous  serment  quelles  sont  les  personnes 
à  bord  atteintes  de  peste.  Ces  malades  seront  débarqués  et  isolés. 

Après  le  débarquement  de  ces  malades,  le  linge  sale  du  reste  des  pas- 
sagers et  de  l'équipage  subira  la  désinfection  à  boixl. 

Lorsque  la  peste  se  sera  montrée  exclusivement  dans  l'équipage,  la 
désinfection  du  linge  ne  portera  (pie  sur  le  linge  sale  de  l'équipage  et 
le  linge  des  postes  de  réquii)age. 

Le  médecin  du  bord  indiquera  aussi,  sous  serment,  la  partie  ou  le 
compartiment  du  navire  et  la  section  de  l'hôpital  dans  lesquels  le  ou 
les  malades  auront  été  transportés.  Il  déclarera  également,  sous  serment, 
quelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  en  rapport  avec^  le  pestiféré  depuis 
la  première  manifestation  de  la  maladie,  soit  par  des  contacts  directs, 
soit  par  des  contacts  avec  des  objets  capables  de  transmettre  l'infection. 
Ces  peraonnes  seidement  seront  considérées  comme  suspectes. 
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La  partie  ou  le  compartiment  du  navire  et  la  section  de  Tliôpital  dans 
lesquels  le  ou  les  malades  auront  été  transportés,  seront  complètement 
désinfectés.  On  entend  par  „partie  du  navire''  la  cabine  du  malade, 
les  cabines  attenantes,  le  couloir  de  ces  cabines,  le  pont,  les  parties  du 
pont  sur  lesquelles  le  ou  les  malades  auraient  séjourné. 

S'il  est  impossible  de  désinfecter  la  partie  ou  le  compartiment  du 
navire  qui  a  été  occupé  par  les  personnes  atteints  de  peste  sans  débar- 
quer les  personnes  déclarées  suspectes,  ces  personnes  seront  ou  placées 
sur  un  autre  navire  spécialement  aflFecté  à  cet  usage,  ou  débarquées  et 
logées  dans  l'établissement  sanitaiie,  sans  contact  avec  les  malades,  les- 
quels seront  placés  dans  l'hôpital. 

La  durée  de  ce  séjour  sur  le  navire  ou  à  terre  pour  la  désinfection 
sera  aussi  courte  que  possible  et  n'excédera  pas  vingt  quatre  heures. 

Les  suspects  subiront  une  observation,  soit  sur  leur  bâtiment,  soit 
sur  le  navire  affecté  à  cet  usage  ;  la  durée  de  cette  observation  variera 
selon  le  tableau  suivant  : 


Lorsque  le  dernier  cas  de  peste  se 
sera  produit  dans  le  cours  du  douz- 
ikie,  du  onzième,  du  dixième  ou 
du  neuvième  jour  avant  l'arrivée  à 

Suez. 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours  du 
huitième    jour    avant    l'arrivée    à 

Suez. 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours 
du  septième  jour  avant  l'arrivée  à 
Sua. 

S'il  s'est  produit  dans  le  coiu-s 
du  sixième  jour   avant   l'arrivée  à 

Suez. 

S'il  s'est  produit   dans   le   cours 
du  cinquième  ou  du  quatrième  jour 
.  avant  l'arrivée  à  Suez. 

S'il  s'est  produit  dans  le  cours 
du  troisième  jour  ou  du  second  jour 
avant  l'arrivée  à  Suez. 

S'il  s'est  produit  un  jour  avant 
rarrivée  à  Su^. 


l'observation  sera  de  24  heures 


>» 


>» 


jy 


>« 


>♦ 


>» 


>» 


»i 


>» 


«> 


2  jours. 


3  jours. 


4  jours. 


5  et  6  jours. 


et  8  jours. 


9  joiu's. 


Le  passage  en  quarantaine  pourra  être  accordé  avant  l'expii'ation  des 
délais  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessus  si  l'autorité  sanitaire  le  jue^e 
possible;  ilsera  en  tout  cas  accordé  lorsque  la  désinfection  aura  été 
aecomplie,  si  le  navire  abandonne,  outre  ses  malades,  les  personnes  in- 
diquées ci-dessus  comme  „suspecte8". 

Une  étuve  placée  sur  un  ponton  i)ourra  venir  accoster  le  navire 
pour  rendre  plus  rapides  les  opérations  de  désinfection. 

Les  navires  infectés  demandant  à  obtenir  la  libre  pratique  en  Egvpte 
«nmt  retentis  dix  jours  aux  Sources  de  Moïse  à  compter  du  deinier  cas 
nrrenu  à  bord  et  subiront  la  désinfection  réglementaire.' 

—  Mênua  xnL  Y\ 
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Le  temps  pris  pur  les  o])érati()ns  de  désinfeotion  est  compris  dans  la 
durée  de  Tobservation. 

Organisation  de  la  survelilanca  et  de  la  désinfection  à  Suez  et  aux 

Sources  de  Moïse. 

P.  La  visite  médicale,  prévue  par  le  règlement,  sera  faite,  pour 
chaque  navire  arrivant  à  Siu»z,  par  un  des  médecins  de  la  station.  Elle 
sera  faite  de  jour  j)our  les  provenances  des  ports  contaminés  de  ]>este. 

*2".  Les  médecins  s<M'ont  au  nombre  de  sept,  un  méd(»cin  en  chef, 
quatre  titulaires  et  deux  suppléants.  Si  le  service  médical  était  encore 
insuffisant,  on  aurait  reiM)urs  aux  médecins  de  la  marine  des  différents 
Etats,  qui  seraient  })lacés  s(/us  Tautorité  du  médecin  en  chef  de  la  sta- 
tion sanitaire. 

*\^\  Ils  seront  pourvus  d'un  diplôme  régulier,  choisis  de  préférence 
parmi  l(»s  médecins  ayant  fait  des  études  spéciales  pratiques  d'épidémio- 
logie  et  bactériologie. 

4^.  Ils  seront  nommés  pai  le  Ministre  de  Tlntérieur  sur  la  présenta* 
tion  du  Conseil  sanitaire  maritime  et  quarantenaire  d'Egypte. 

5".  Ils  rec(»vront  un  tiaitc ment  qui  sera  de  six  mille  francs  pour  le» 
médtM'ins  suppléants  et  qui,  primitivement  de  huit  mille  francs  |)ourra 
s'élever  progiessivement  à  douze  mille  flancs  poin*  les  quatre  médecin» 
et  de  douze  mille  à  quinze  mille  fi*ancs  pour  le  médeiûn  en  chef. 

()**.  La  station  de  désinfection  et  d'isolement  des  Sources  de  Moïse  est 
placée  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef  de  Suez. 

7*\  Si  des  malades  y  sont  débarqués,  deux  des  médecins  de  Suez 
seront  internés,  l'un  pour  soigni^r  les  pesteux,  l'autre  pour  soigner  1 
l>ersonnes  non  atteintes  de  peste. 

8*^.  Le  nombre  des  gardes  sanitaires  sera  porté  à  vingt. 
Un  de  ces  gardes  sera  s]>écialement  chargé  de  l'entretien  des  étuves 
placées  aux  Sources  de  Moïse. 

0*^.  La   station   de  désinfection    et   d'isolement  des  Sources  de  Moïse 
comprendra  : 

1*^.  trois  étuves  à  désinfection  au  moins,  dont  une  sera  placée  sur  un 
ponton  ; 

2^^.  un  nouvel  hôpital  d'isolement  de  douze  lits  pour  les  malades  et 
les  suspects.  Cet  hôpital  sera  disposé  de  façon  à  ce  que  les  mahides,  les 
suspects,  les  hommes  et  les  femmes  soient  isolés  les  uns  deH  autres; 

'J^.  des  baj-aquements,  des  tentes-hôpital  et  des  tentes  ordinaires  pour 
les  personnes  débarquées; 

4°.  des  baignoires  et  des  dcmches-lavage  en  nombre  suffisant  ; 
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5®.  les  bâtiments  nécessaires  pour  les  services  communs,  le  personnel 
médical,  les  gardes  etc.  ;  un  magasin,  une  buanderie  ; 

ii^,  un  réservoir  d'eau. 

Passage  en  quarantaine  du  Canal  de  Suez. 

1**.  L'autorité  sanitaire  de  Suez  accorde  le  passage  en  quarantaine  ;  Ir 
Conseil  en  est  immédiatement  informé.  Dans  les  cas  douteux,  la  décision 
est  prise  par  le  Conseil. 

2**.  Un  télégramme  est  aussitôt  expédié  à  l'autorité  désignée  par 
chaque  Puissance.  L'expédition  du  télégramme  sera  faite  aux  frais  du 
bâtiment. 

3*.  Chaque  Pidssance  édictera  des  disposition  pénales  contre  les  bâti- 
ments qui,  abandonnant  le  parcours  iudiqué  par  le  capitaine,  aborde- 
raient indûment  un  des  ports  du  territoire  de  cette  Puissance.  Seront 
exceptés  les  cas  de  force  majeui*e  et  de  relâche  forcée. 

Lors  de  l'arraisonnement,  le  capitaine  sera  tenu  de  déclarer  s'il  a  à 
soji  bord  des  équipes  de  chauffeurs  indigènes  ou  de  serviteurs  à  gages 
quelconques,  non  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  ou  le  registre  à  cet 
usage.  Les  questions  suivantes  seront  posées  aux  capitaines  de  tous  les 
navires  se  présentant  à  Suez,  venant  du  Sud.  Ils  y  répondront  sous  ser- 
ment : 

„Avez-vou8  des  auxiliaires  :  chauffeurs  ou  autres  gens  de  service,  non 
«inscrits  sur  le  rôle  d'équipage  ou  sur  le  registre  s])écial  ?  (iuel  est  leur 
..nationalité  y  Oxi  les  avez- vous  embarqués  y" 

Les  médecins  sanitaires  devront  s'assurer  de  la  présence  de  ces  auxi- 
liaires et  s'ils  constatent  qu'il  y  a  des  manquants  parmi  eux,  chercher 
avec  soin  les  causes  de  l'absence. 

4^  Fn  officier  sanitaire  et  deux  gardes  sanitaires  montent  à  bord. 
Ils  doivent  accompagner  le  navire  jusqu'à  Port-Saïd:  ils  ont  pour  mis- 
sion d'empêcher  les  communications  et  de  veiller  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites  pendant  la  traversée  du  canal. 

o".  Jjes  voyageurs  pourront  s'embarquer  à  Port  Saïd  en  quarantaine. 
Mais  tout  embarquement  ou  débarquement  et  tout  transbordement  de 
passagers  et  de  marchandises  sont  interdits  pendant  le  parcours  du 
Canal  de  Suez  à  Port  Saïd. 

C*.  Les  navires  transitant  en  quarantaine  devront  effectuer  le  par- 
cours de  Suez  à  Port  Saïd  sans  garage. 
[      En  cas  d'échouage  ou  de  garage  indispensable,  les  opérations  néces- 
saires seront  effectuées  par  le  personnel  du  bord,  en  évitant  toute  com- 
munication avec  le  personnel  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

Les  transports  de  troupes  transitant  en  quarantaine  seront  tenus  de 
tTETenier  le  Canal  seulement  de  jour. 

S'ils  doivent  séjourner  de  nuit  dans  le  Canal,  il  prendront  leur  mouil- 
lage au  lac  Timsah. 
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7".  lie  stationnement  des  navires  transitant  en  quarantaine  est  inter- 
dit dans  le  port  de  Port-Saïd,  sauf  dans  le  cas  prévu  a\ix  parag.  f)  et  8. 
Les  opérations  de  ravitaillement  devront  être  pratiquées  avec  les 
movens  du  bord. 

Teux  des  chargeurs,  ou  toute  autre  personne,  qui  seront  montés  à 
bord,  seront  isolés  sur  le  ponton  quarantenaire.  Leurs  vêtements  y  subi- 
ront la  désinfection  réglementaire. 

8*\  Lorsqu'il  sera  indispensable,  i)our  les  navires  transitant  en  qua- 
rantaine, de  prendre  du  charbon  à  Port-Saïd,  ces  navires  devront  exé- 
cuter cette  opération  dans  un  endroit,  offrant  les  garanties  nécessaires 
d'isolement  et  de  surveillance  sanitaire,  qui  sera  indiqué  par  le  conseil 
Sanitaire.  Pour  les  navires  à  bord  desquels  une  surveillance  efficace 
de  cette  opération  est  possible  et  où  tout  contact  avec  les  gens  du  bord 
peut-être  évité,  le  charbonnage  par  les  cmvriers  du  port  sera  autorisé. 
La  nuit  le  lieu  de  l'opération  devra  être  éclairé  à  la  lumière  électrique. 

î)^.  Les  pilotes,  les  électriciens,  les  agents  de  la  Compagnie  et  len 
gardes  sanitaires  seront  déposés  à  Port-Saïd,  hors  du  port,  entre  les 
jetées,  et  de  là  conduits  directement  au  i)onton  de  quarantaine,  où 
leurs  vêtements  subiront  une  désinfection  complète. 


Mesures  à  prendre  pour  les  navires  venant  en  Egypte  d*un  port  oontraminè 

de  peste,  par  la  Méditerranée. 

P.  Ijcs  navires  ordinaires  indemnes  venant  d'un  port  d'Europe  ou  du», 
bassin  de  la  Méditerranée  infecté  de  peste,  se  présentant  pour  passer  le^ 
Canal  de  Suez,  obtiendront  le  passage  en  quarantaine.  Ils  continueront 
leur  trajet  en  observation  de  10  jours. 

2^.  Les  navires  ordinaires  indemnes,  qui  voudront  aborder  en  Egypte^  , 
pouiTont  s'arrêter  à  Alexandrin  ou  à  Port-Saïd,  où  les  passagers  acbèvpi — 
ront  le  temps  de  l'observation,  soit  dans  le  lazaret  de  Gabari,  soit  « 
bord,  selon  la  décision  de  l'autorité  sanitaire  locale. 

3°.  Les  mesures  auxquelles  sont  soumis  les  navires  infectés  et  sus- 
pects venant  d'un  port  contaminé  de  peste  d'EurojH»  ou  des  rives  de  la 
Méditerranée,  désirant  aborder  dans  un  des  ports  d'Egyj^te  ou  passer  le 
Canal  de  Suez,  seront  déterminées  par  le  Conseil  Sanitaire  conformément 
au  règlement  adopté  })ar  la  j)résente  Convention. 

Ces  mesures,  pour  devenir  exécutoires,  devront  être  acceptées  par  leB 
diverses  Puissances  représentées  au  (^onseil.  Elles  régleront  le  régimd 
imposé  aux  navires,  aux  passagers  et  aux  nmrchandises. 

Le  Conseil  soumettra  dans  les  mêmes  formes  aux  Puissances  un  règle- 
ment visant  les  mêmes  questions  en  ce  qui  concerne  le  choléra. 

Ces  deux  règlements  doivent  être  présentés  dans  le  plus  bref  délai 


1 

ë 
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Survaillaice  sanitaire  des  pèlerinages  dans  la  Mer  Rouge. 

Régime   sanitaire   applicable   aux  navires  à  pèlerins  venant  d'un  port 
contaminé  dans  la  station  sanitaire  (réorganisée)  de  Camaran. 

Les  navires  à  pèlerins  venant  du  Sud  et  se  rendant  au  Hedjaz  devient 
au  préalable  faii'e  escale  à  la  station  sanitaire  de  Camaran  et  seront  sou- 
mis au  régime  ci-après: 

Les  navires  reconnus  ^indemnes"  après  visite  médicale  auront  libre 
pratique,  lorsque  les  opérations  suivantes  seront  terminées  : 

Les  pèlerins  seront  débarqués  ;  il  prendront  une  douche- lava «j^e  ou  un 
bain  de  mer  ;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  oifets  à  usage  et  de  leurs 
bagages  qui  peut  être  suspecte,  d'après  Tappréciatioii  de  l'autorité 
sanitaire,  seront  désinfectés  ;  la  durée  de  ces  opérations  en  y  compre- 
nant le  débarquement  et  rem])arquement,  ne  devra  ])as  dépasser  7'^ 
beures. 

Si  aucun  cas  de  peste  n'est  constaté  j)endant  ces  opérations,  les  pèle- 
rins seront  réembarqués  immédiatement  et  le  navire  se  dirigera  vers  le 
Hedjaz. 

Les  navires  ^sus/jects'"  cVst-à-dire  ceux  à  bord  desquels  il  y  a  eu  des 
cas  de  peste  au  moment  du  départ,  mais  aucun  cas  nouveau  depuis  12 
jouis,  seront  traités  de  la  façon  suivante  ;  les  pèlerins  seront  débarqués  ; 
ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un  ])ain  de  mer  :  leur  linge  sale,  la 
partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs  bagages  qui  peut  être  suspecte, 
d'après  l'appréciation  de  l'autorité  sanitaire,  seront  désinfectés  ;  l'eau 
de  la  cale  sera  changée.  Les  parties  du  navire  habitées  par  les  malades 
seront  désinfectées;  la  durée  de  ces  opérations,  en  y  comprenant 
le  débarquement  et  l'embai  quement,  m»  devra  pas  dépasser  72  heures. 
Si  aucun  cas  de  peste  n'est  constaté  ])endant  ces  opérations,  les  pèlerins 
seront  réembarqués  immédiatement,  et  le  navire  sera  dirigé  sur  Djeddah, 
où  une  seconde  visite  médicale  aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est 
favorable,  et  sur  le  vu  de  la  dé<*laration  écrite  des  médecins  du  bord, 
sous  serment,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste  pendant  la  traversée, 
les  pèlerins  seront  immédiatement  débarqués. 

Si,  au  contraire,  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  ont  été  constatés  pen- 
dant le  voyage  ou  au  luf.ment  de  l'arrivée,  le  navire  sera  renvoyé  à 
Camaran,  où  il  subira  le  régime  des  navires  infectés. 

Les  ..navires  infectés''  c'est-à-dire  ayant  à  bord  des  cas  de  peste,  ou 
bien  en  ayant  présenté  depuis  \2  jours,  subiront  le  régime  suivant  : 

Les  personnes  atteintes  de  peste  seront  débarquées  et  isolées  à  l'hôpi- 
tal La  désinfection  sera  pratiquée  d'une  façon  complète.  Les  autres  j)as- 
sagers  seront  débarqués  et  isolés  par  groupes,  aussi  ])eu  nombreux  que 
possible,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  pas  solidaire  d'un  groupe 
particulier,  si  la  peste  venait  à  s'y  développer. 

Le  Unge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des 
passagers  seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire. 

L'autorité  sanitaire  locah'  décidera  si  le  déi'hargement  des  gios  ba- 
gages et  des  marchandises  est  nécessaire,  si  le  navire  entier  doit  être 
désinfecté  ou  si  une  partie  seulement  du  navire  doit  subir  la  désin- 
lection. 
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Les  passagers  resteront  1?  jours  à  rétablissement  de  Camaran;  lors- 
que les  cas  de  peste  remonteiont  à  plusieurs  jours,  la  durée  de  Tisolenient 
])ouiTa  être  diminuée.  Cette  durée  ]>ourra  varier  selon  l'époque  de  Tap- 
paiition  du  dernier  cas  et  d^iprès  la  décision  de  l'autorité  sanitaire. 

Le  navire  sera  dirigé  ensuite  sur  Djeddah,  où  une  visite  médicale  in- 
dividuelle et  rigoureuse  aura  lieu  à  bord.  Si  son  résultat  est  fav<u-able, 
les  pèlerins  seront  débarquées.  Si,  au  contraire,  la  peste  s'était  montrée 
à  bord  ])endant  le  voyage  ou  au  moment  de  l'arrivée,  le  navire  serait 
renvoyé  à  Camaran,  où  il  subirait  de  nouveau  le  régime  des  navires 
infectés. 

Améliorations  à  apporter  à  la  station  de  Cameran. 

A.  Evacuation  complète  de  Vile  de  (/amaran  par  ses  habitants. 

B.  Moyens  d'assurer  la  sécureté  et  de  faciliter  le  mouvement  de  la 

*■ 

navigation  dans  la  baie  de  l'île  de  Camaran: 

V.  installation  de  bouées  et  de  balises  en  nombre  suffisant  ; 

2".  construction  d'un  môle  ou  quai  principal  pour  débarquer  les  pas-* 
sag'ers  et  les  colis  ; 

3^.  un  appontement  difterent  ])our  embarquer  séparément  les  pélerii\>j 
de  chaque  campement  ; 

4°.  des  chalands  en  nombre  suffisant,  avec  un  remorqueur  à  vaix;\ir 
pour  assurer  le  service  de  débarquement  et  d'embarquement  des  pèlerins. 

Le  débarquement  des  pèlerins  des  navires  infectés  sera  opéré  par  les 
moyens  du  bord. 

C.  Installation  de  la  station  sanitaire,  qui  comprendra  : 

P.  un  réseau  de  voies  ferrées  reliant  les  débarcadères  aux  locaux  de 
l'administration  et  de  désinfection  ainsi  qu'aux  locaux  des  divers  ser- 
vices et  aux  cam])ements  ; 

"2f*.  des  locaux  pour  l'Administration  et  pour  le  j)ersonnel  des  ser- 
vices sanitaires  et  autres  ; 

«r.  des  bâtiments  ])our  la  désinfection  et  le  lavage  des  eft'ets  portéî=* 
et  autres  objets  ; 

4".  des  bâtiments  où  les  pèlerins  seront  soumis  à  des  bains-dou<*he^» 
ou  à  des  bains  de  mer  ])endant  que  l'on  désinfectera  les  vêtements  en 
usage; 

5^.  des  hôjiitaux  séparés  pour  les  deux  sexes  et  complètement  isolés  ; 

a)  pour  robservation  des  suspects  ; 
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c)  pour  les  malades  atteints  d'autres  affections  contagieuses  ; 

d)  poui*  les  malades  ordiuaiies  ; 

G".  Les  campements  seront  séparés  les  uns  des  autres  d'une  manière 
efficace  et  la  distance  entre  eux  de\Ta  être  la  plus  grande  possible  ;  les 
logements  destinés  aux  pèlerins  seront  construits  dans  les  meilleurs 
conditions  hygiéniques  et  ne  devront  contenir  que  vingt-cinq  personnes  ; 

7".  Un  cimetière  bien  situé  et  éloigné  de  toute  habitution,  sans  con- 
tact avec  une  nappe  d'eau  souteiTaine,  et  drainé  à  0  m.  50  au-dessous  du 
plan  des  fosses. 

1).     Uutilage  sanitaire: 

1**.  Etuves  à  vapeur  en  nombre  suffisant  et  présentant  toutes  les  con- 
ditions de  sécureté,  d'efficacité  et  de  rapidité  : 

2^  Pulvérisateurs,  étuves  à  désinfection  et  moyens  nécessaires  pour  la 
désiufection  chimique  analogues  à  ceux  qui  sont  indiqués  dans  le  cha- 
pitre III  de  l'annexe  de  la  ])résente  Convention. 

y.  Machines  à  distiller  l'eau  :  a])pareils  destinés  à  la  stérilisation  de 
Teau  par  la  chaleur  ;   machines  à  fabriquer  la  glace. 

Pour  la  distribution  de  l'eau  potable  :  canalisations  et  réservoirs  fer- 
més, étanches,  et  ne  pouvant  se  vider  que  par  des  roliinets  ou  des 
lampes  ; 

4^  Lalwratoire  bactériologique  avec  le  personnel  uécessaiie  ; 

5^  Installation  de  tinettes  mobiles  j)our  recueillir  les  matières  fécales 
préablement  désinfectées.  Epandage  de  ces  matières  sur  une  des  parties 
de  File  les  plus  éloignées  des  campements,  en  tenant  comj)te  des  condi- 
tions nécessaires  |)our  le  bon  fonctionnement  de  ces  champs  d'épan- 
dage  au  point  de  vue  de  l'hygiène  : 

l)^  Les  eaux  sales  seront  éloignées  des  campements  sans  pouvoir 
stufrner  ni  servir  à  l'alimentation.  Les  eaux  vannes  qui  sortent  des  hôpi- 
taux seront  désinfectées  par  le  lait  de  chaux,  suivant  les  indications 
contenues  dans  le  Chapitre  TII  de  l'annexe  de  la  ])résente  Convention. 

E.  L'autorité  sanitaire  assure,  dans  chaque  campement  un  établis- 
sement pour  les  comestibles,  un  j)our  le  combustible. 

Le  tarif  des  j)rix  fixés  par  l'autorité  compétente  est  affiché  dans  plu- 
sieurs endroits  du  campement  et  dans  les  principales  langues  des  pays 
habités  par  les  pèlerins. 

Le  contrôle  de  la  qualité  des  vivres  et  de  l'apjnovisionnement  suffi- 
^nt  est  fait  chaque  jour  par  le  médecin  de  cam])e nient. 

L'eau  est  fournie  gratuitement. 

Aaéliorations  à  apporter  aux  stations  sanitaires  d'Abou-Saad,  de  Vasta 

et  d'Abou-Aii. 

1.  Création  de  deux  hôpitaux  pour  pesteux,  hommes  et  femmes  à 
Abou-Ali  ; 


,'.  Création  à  Vasta  d'un  hôpital  pour  malades  oïdiuairea; 

3.  Installation  à  Abou-Hinid  et  à  Vasta  de  logements  eu  piene  t-ap 
ble8  de  contenir  Ôll  personnes  par  logemeut  : 

4.  Trois  étuvee  à  désinfection  pliicée.s  à  Aboii-Saad,  Viista,  Aboi 
Ali,  avec  buanderies  et  accessoires  ; 

5.  Etablissement  de  douches -lavage  s  à  Abou-.Saad  et  à  Vasta  : 

G.  Dans  chacune  des  îles  d'Abou-Saad  et  de  Yaata,  def^  machines 
distiller  pouvant  fournir  ensemble  15  tonnes  d'eau  par  jour  ; 

7.  Pour  les  cimetières,  les  matières  fwules  et  les  eaux  sales,  le  régiu 
sera  réglé  d'après  les  princii>es  admis  ]xiur  Camarun.  Un  cimetière  sa 
établi  dans  une  des  îles. 

En  ce  qui  concerne  les  vivres  et  l'eau,  les  rêpies  ado]>tées  pour  L'aini 
rau,  sous  la  lettre  E  sont  apjilicables  aux  campements  d'Abou-Sai 
de  Vasta  et  d'Abou-Ali, 

Il  est  désirable  que  les  installations  d'Abou-Suad,  Vasta  et  Abou-J 
soient  terminées  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Réorganisation  do  la  station  sanitaire  de  DJsbsl-For. 

La  conférence  confirme  les  reconiiuaiidations  et  voeux  déjà  ftrrmulé 
laissant    au    Conseil    Sanitaire  le  soin  de  réaliser  ces  améliorations  et 
estime  en  oulie  : 

1'^.  qu'il  est  nécessaire  de  fournil"  aux  pèlerins  une  bonne  eau  i)Otubie, 
soit  qu'on  la  ti-ouve  sur  place,  soit  qu'on  l'obtieune  par  la  distillation  ; 

'î".  qu'il  importe  que  tous  les  vivres  qui  sont  impoi'tés  par  It's  pèle- 
rins de  Djeddali  et  de  Yambo.  quand  il  y  ii  de  la  jieste  au  Hedjasi, 
soient  désinfectés  comme  objets  suspects,  ou  complètement  détruits,  s'il 
se  trouvent  dans  des  conditions  d'altération  dangereuses; 

il",  que  des  mesuies  doivent  être  juises  pour  emjiêcher  les  pélerius 
d'emporter  au  dépait  de  Djebel- ïor  des  ()utres,  qui  seront  remplacées 
par  des  vases  en  terre  cuite  ou  des  bîdims  métalliques  :  ■ 

■i".  que  chaque  sectiiui  doit  être  pourvue  d'un  médecin  ;  I 

ô".  qu'un  capitaine  de  [>oit  don  être  nommé  à  El-ïor,  pour  diriirer 
les  embarquements  et  les  débarquements  et  pour  faire  observer  les 
règlements  par  les  capitaines  des  navires  et  les  samboukdjis; 

G°.  que  pendant  les  époques  des  péleriuafres  les  pèlerins  seulement 
soient  mis  en  obsei-vation  à  Djebel-Tor: 

7".  que  le  villa^je  de  Kom-oum  soit  évacué  ; 


S",  qu'un  fil  télégraphique  relie  le  campemeul  de  Djebel-Tor  à  la  ; 
tiou  sanitaire  de  Huez- 
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RÈGLEMENT  APPLICABLE  DANS  LES  PORTS  ARABIQUES 
DE  LA  MER  ROUGE    A  L'ÉPOQUE  DU  PÈLERINAGE. 

Régime  sanitaire  à  appliquer  aux  navires  a  pèlerins  venant  du   Nord. 

I.  Voyage   d'aller. 

Si  la  présence  de  la  peste  n'est  pas  constatée  dans  le  port  de  départ  ni 
dans  ses  environs,  si  aucun  cas  de  peste  ne  s'est  produit  pendant  la  tra- 
versée, le  navire  est  immédiatement  admis  à  la  libre  pratique. 

Si  la  présence  de  la  peste  est  constatée  dans  le  port  de  départ  ou  dans 
ses  environs,  ou  si  un  cas  de  peste  s'est  produit  pendant  la  traversée, 
le  navire  sera  soumis  à  Djebel-Tor  aux  règles  instituées  pour  les  navi- 
res qui  viennent  du  Sud  et  qui  s'arrêtent  à  Camaran. 

II.   Voyage  de  retour. 

Art.  1.  Tout  navire  provenant  d'un  port  du  Hedjaz  ou  de  tout 
autre  port  de  la  côte  arabique  de  la  mer  Rouge,  contaminé  de  ])este, 
ayant  à  bord  des  pèlerins  ou  masses  analogues,  à  destination  de  wSuez 
ou  d'une  port  de  la  Méditerranée,  est  tenu  de  se  rendre  à  El-Tor  pour  y 
subir  l'observation  réglementaire  indiquée  plus  bas. 

Il  y  sera  procédé  au  débarquement  des  passagers,  bagages  et  mar- 
chandises susceptibles  et  à  leur  désinfection,  ainsi  qu'à  celle  des  effets 
à  usage  et  du  navire. 

Art.  2.  Les  naviies  qui  ramèneront  les  pèlerins  ne  traverseront  le 
Canal  qu*en  quarantaine. 

Les  pèlerins  égyptiens  après  avoir  quitté  El-Tor,  devront  débarquer 
à  Bas  Mallap  ou  tout  autre  endroit  désigné  par  le  Conseil  Sanitaire, 
pour  y  subir  l'observation  de  3  jours  et  une  visite  médicale,  avant  d'être 
admis  en  libre  pratique. 

Dans  le  cas  où,  pendant  la  traversée  de  El-ïor  à  Suez,  ces  navires 
auraient  eu  un  cas  suspect  à  bord,  ils  seront  repoussés  à  El-Tor. 

Art.  3.  Les  agents  des  Comj)agnies  de  navigation  et  les  capitaines 
sont  prévenues  qu'après  avoir  fini  leur  observation  à  la  station  sanitaire 
de  El-Tor  et  à  Ras  Mallap,  les  pèlerins  égyptiens  seront  seuls  autorisés 
à  quitter  définitivement  le  navire  poiu*  rentrer  ensuite  dans  leurs  foyers. 
Xe  seront  reconnus  comme  i:îigyptiens  ou  résidant  en  Egypte  que  les 
pèlerins  porteurs  d'une  carte  de  résidence  émanant  d'une  autorité  égvp 
tienne  et  conforme  au  modèle  établi.  Des  exemplaires  de  cette  carte 
.^ront  déposés  auprès  des  autorités  consulaii'es  et  sanitaires  de  Djeddali 
et  de  Tambo,  où  les  agents  et  capitaines  de  navire*  pourront  les 
examiner. 

Les  pèlerins  non  Egyptiens,  tels  que  les  Turcs,  les  Kusses,  les  Per- 
sîins,  les  Tunisiens,  les  Algériens,  les  Marocains,  etc.,  ne  pourront,  après 
avoir  quitté  El-Tor,  être  débarqués  dans  un  port  égyptien. 

En  conséquence,  les  agents  de  navigation  et  les  capitaines  sont  jnève- 
nus  que  le  transbordement  des  pèlerins  étrangers  à  rEg>^te,  soit  :i 
Tôt,  soit  à  Suez^  à  Port-Saïd  ou  à  Alexandrie  est  interdit. 
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Les  bateaux  qui  auraient  à  leur  bord  des  pèlerins  appartenant  aux 
nationalités  dénommées  dans  le  paragraphe  précédent  suivront  la  con- 
dition de  ces  pèlerins  et  ne  seront  reçus  dans  aucun  port  égy])tien  de  la 
Méditerranée. 

Art.  4.  Si  la  ])réseiu*e  de  la  peste  n'est  ])as  coustatét»  au  Hedjaz  et 
ne  l'a  i)as  été  au  cours  du  ))élerinage,  les  navires  seront  soumis  à  Dje- 
bel-Tor  aux  règles  instituées  à  (\\maran  ]>our  les  navires  indemnes. 

Les  pèlerins  seront  débarqués,  ils  prendront  une  douche-lavage  ou  un 
bain  de  mer  ;  leur  linge  sale,  la  partie  de  leurs  effets  à  usage  et  de  leurs 
bagages  qui  peut  être  suspecte,  d'après  ra])préciation  de  l'autorité  sani- 
t^iire,  seront  désinfectés  ;  la  durée  de  ces  oj)érations,  en  y  comprenant  le 
débarquement  et  l'embarquement,  ne  devra  pas  dépasser  soixante-douze 
heiues. 

Si  la  présence  de  la  ])este  est  constatée  au  Hedjaz  ou  Ta  été  au  cours 
du  pèlerinage,  ces  navires  seront  soumis,  à  Djebel-Tor,  aux  règles  in- 
stituées à  (\imaran  ])our  les  navires  infectés. 

lies  ])ersonnes  atteintes  de  peste  seront  débartpiées  et  isolées  à  l'hôpi- 
tal. La  désinfection  sera  jnatiquée  d'une  façon  com])lète.  Les  autres 
passagers  seront  débarqués  et  isolés  ]n\Y  grou])es,  aussi  peu  nombreux 
que  ])ossible,  de  manière  que  l'ensemble  ne  soit  ])as  solidaire  d'un 
groupe  ))articulier,  si  la  ])este  venait  à  s'y  dévelop))er. 

Le  linge  sale,  les  objets  à  usage,  les  vêtements  de  l'équipage  et  des 
passagers  seront  désinfectés  ainsi  (jue  le  navire. 

L'autorité  sanitaire  locale»  décidera  si  le  déchargement  des  gros  ba- 
gages et  des  marchandises  est  néc(»ssaire,  si  le  navire  entier  doit  être 
désinfecté  ou  si  une  partie  seidement  du  navire  doit  subir  la  désinfec- 
tion. 

Tous  les  pèlerins  seront  scmmis  à  une  observation  de  \2  jours  ])leins 
à  partir  de  celui  où  ont  été  terminées  les  oj)érations  de  désinfection.  Si 
un  cas  de  ])este  s'est  produit  dans  une  section,  la  période  de  12  jours  ne 
ccnnmence  poiu'  cette  section  qu'à  ])artir  de  celui  oii  le  dernier  cas  a 
été  constaté. 

Art.  ').  Tjcs  naviies  j)rovenant  d'un  ])ort  contaminé  de  peste  du  Hed- 
jaz ou  de  tout  autre  ])ort  de  la  côt(»  arabique  de  la  mer  Rouge,  sans  y 
avoir  embarcpié  des  j)élerins  ou  masses  analogues  et  (|ui  n'auront  nas 
eu  à  bord,  durant  la  traversée,  d'accident  sus])ect,  sont  placés  dans  la 
catégorie  des  luivires  ordinaires  sus])ects.  Ils  seront  soumis  aux  mesures 
préventives  et  au  traitement  imposés  à  ces  navires. 

S'ils  sont  à  destination  de  rEgy])te,  ils  subiront  une  observation  de 
10  jours  à  compter  de  la  date  du  déi)art,  aux  Sources  de  Moïse;  ils 
seront  soumis  en  (mtre  à  tcmtes  les  mesures  prescrites  pour  les  bateaux 
suspects  (désinfection,  etc.)  et  ne  seront  admis  à  la  libre  ])ratique 
qu'après  visite  médicale  favorable. 

Il  est  entendu  que,  si  ces  navires,  durant  la  traversée  ont  eu  des  acci- 
dents suspects,  l'observation  sera  subie  aux  Sources  de  Moïse  et  sera 
de  12  jours. 

Art.  ().  Les  caravanes  composées  de  ])élerins  égyptiens  devront, 
avant  de  se  rendre  en  Egypte,  subir  une  quarantaine  de  rigueur  de  12 
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jours  à  El-Tor;  elles  seront  ensuite  dirigées  sur  Eas  Mallap  pour  y 
subir  une  observation  de  5  jours,  après  laquelle  elles  ne  seront  admises 
en  libre  pratique  qu'après  visite  médicale  favorable  et  désinfection 
des  effets. 

Les  caravanes  composées  de  pèlerins  étrangers  devant  se  rendre  dans 
leurs  foyers  par  la  voie  de  terre  seront  soumises  aux  mêmes  mesures 
que  les  caravanes  égyptiennes  et  devront  être  accompagnées  par  des 
gardes  sanitaires  jusqu'aux  limites  du  désert. 

Les  caravanes  venant  du  Hedjaz  par  la  route  de  Akaba  ou  de  Moïla, 
seront  soumises,  à  leur  arrivée  au  Canal,  à  la  visite  médicale  et  à  la 
désinfection  du  linge  sale  et  des  effets  à  usage. 

Art.  7.  1.  Le  transbordement  des  pèlerins  est  strictement  interdit 
dans  les  ports  égyptiens. 

2.  Les  navires  venant  du  Hedjaz  ou  d'un  j)ort  de  la  côte  arabique  de 
lu  mer  Rouge  avec  patente  nette,  n'ayant  pas  à  bord  des  pèlerins  ou 
masses  analogues  et  qui  n'auront  pas  eu  d'accident  suspect  durant  la 
traversée,  seront  admis  en  libre  pratique  à  Suez  après  visite  médicale 
favorable. 

Alt.  8.  Les  navires  j)artant  du  Hedjaz  avec  patente  nette  et  ayant 
à  leur  bord  des  pèlerins  à  destination  d'un  port  de  la  côte  afi'icaine  de 
la  mer  Rouge  sont  autorisés  à  se  rendre  à  Souakim  pour  y  subir  l'ob- 
servation de  trois  jours  avec  débarquement  des  passagers  au  campe- 
ment quarantenaire. 

Alt.  9.  lies  caravanes  de  pèlerins  anivaut  ])ar  voie  de  terre  seront 
soumises  à  la  visite  médicale  et  à  la  désinfection  aux  Sources  de  Moïse. 

Masares  sanitaires  à  appliquer  au  départ  des  pèlerins  des  ports  du 

Hedjaz  et  allant  vers  le  Sud. 

Il  y  aura  dans  les  j)orts  d'embarquement  des  installations  sanitaires 
assez  complètes  poiu*  qu'on  puisse  a])])lîquer  aux  pèlerins  qui  rentrent 
dans  leur  pays,  les  mesui'es  qui  sont  obligatoires  au  moment  du  déi)art 
de  ces  pèlerins  dans  les  ports  situés  au-delà  du  détroit  de  Bab-el- 
Mandeb. 

I^ 'application  de  ces  mesures  sera  facultative,  c'est-à-dire  qu'elles  ne 
'^ront  appliquées  que  dans  les  cas  où  Vautorité  consulaire  du  pays  au- 
quel {ippartient  le  pèlerin,  ou  le  médecin  du  navire  à  bord  duquel  il  va 
•"^embarquer  les  jugera  nécessaires. 

B.     Mesures  à  prendre  dans  la  golfe  Persique, 

I.  —  Régime  sanitaire  applicable  aux  provenances  maritimes  dans 

la  Golfe  Persique. 

^Ht  cinsidérè  comme  infecté  le  navire  (pii  a  la  peste  à  bord  (m  (jui 
a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  ]>este  depuis  V2  jours. 

^at  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des 
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cas  de  peste  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun 
cas  depuis  12  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé, 
le  navire,  qui  n'a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à  bord,  soit  avant  le  départ, 
soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  Tairivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant: 

1".  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés  ; 

2^.  Les  autres  personnes  doivent  être  également  débiu'quées,  si  jh)s- 
sible,  et  soumises  à  une  obsen'ation  dont  la  durée  variera  selon  l'état 
sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  dernier  cas,  sans  ]>ouvoir  dépas- 
ser 10  jours  ; 

{\^.  Le  linge  sale,  les  ett'ets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  des 
passagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés 
comme  contaminés,  seront  désinfectés  ainsi  que  le  navire  ou  seulement 
la  partie  du  navire  qui  a  été  contaminée. 

Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par  l'autorité 
sanitaire  locale. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

P.  Vivsite  médicale  ; 

2".  Désinfection  ;  le  linge  sale,  les  eftets  à  usage  et  les  objets  de  l'équi- 
page et  des  ])assagers  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  locale,  seront 
considérés  comme  contaminés,  seront  désinfectés. 

W^.  Toutes  les  j)arties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  malades 
ou  les  suspects,  devront  être  désinfectées.  Tne  désinfection  plus  étendue 
pourra  être  ordonnée  j>ar  l'autorité  sanitaire  locale. 

4^.  Evacuation.de  l'eau  de  la  cale  aju'ès  désinfection  et  substitution 
d'une  bonne  eau  ])otable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

'f.  L'équipage  et  les  ))assagers  sont  soumis  à  une  observation  de  10 
jcmrs  à  compter  du  moment  où  il  n'existe  plus  de  cas  de  peste  à  l)ord. 

Les  navires  indemnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leur  ])atente. 

Ces  navires  doivent,  toutefois,  avoir  complété  cm  compléter  10  jours 
pleins  à  partir  du  moment  de  leur  déi)art  du  dernier  port  contaminé. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrire  à  leur  sujet  l'autorité  du  port  d'arri- 
vée consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  susj)ects  (visite 
médicale,  désinfection,  évacuation  de  l'eau  de  cale  et  substitution  d'une 
bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  Ixu'd). 

Il  est  entc»ndu  que  l'autorité  compétente  du  jKU-t  d'arrivée  ])ourra  tou- 
jours réclamer  du- médecin  ou,  à  son  défaut,  du  capitaine  et  sous  ser- 
ment, un  certificat  attestant  qu'il  n'y  a  ])as  (»u  de  cas  de  peste  sur  le 
navire  depuis  le  départ. 

li'autorité  compétente  du  ])ort  tiendra  compte,  pour  l'application  de 
ces  mesures,  de  la  présence  d'un  médecin  diplômé  et  d'un  appareil  de 
désinfection  (étuve)  à  bord  des  navir<»s  des  trois  catégories  susmen- 
tionnées. 
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Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  Végard  des  navires 
offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement 
que  les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désin- 
fection et  des  défenses  d'importation,  de  transit  et  de  quarantaine. 

Tout  navire  qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  aux  obligations  imposées 
par  Tautorité  du  port  sera  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les 
précautions  nécessaires  auront  été  prises,  savoir  : 

1*^.  Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers; 

2°.  Evacuation  de  Teau  de  la  cale,  après  désinfection  ; 

3°.  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était  emmaga- 
sinée à  bord. 

H  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  les  passagers  qui  en 
feraient  la  demande,  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  me- 
sures prescrites  par  l'autorité  locale. 

il.  —  Etablissements  sanitaires  du  Golfe  Persiqie. 

Il  y  a  lieu  d'installer  au  Golfe  Persique  deux  établissements  sani- 
taires, l'un  au  détroit  d'Ormutz  (île  d'Ormutz,  île  Kishm,  ou,  à  leur 
défaut  une  localité  à  fixer  dans  leur  voisinage)  ;  l'autre  aux  environs  de 
Bassorah  dans  un  lieu  à  déterminer. 

Il  y  aura  à  la  station  sanitaire  du  détroit  d'Ormutz  deux  médecins 
an  moins,  des  agents  sanitaires,  des  gardes  sanitaires  et  tout  un  outil- 
lage de  désinfection.  Un  petit  hôpital  sera  construit. 

A  la  station  des  environs  de  Bassorah  seront  construits  un  grand 
lazaret  et  des  installations  pour  la  désinfection  des  marchandises  et  com- 
portant un  service  médical  composé  de  plusieurs  médecins. 

Les  navires,  avant  de  pénétrer  dans  le  Gblfe  Persique,  seront  arrai- 
sonnés à  l'établissement  sanitaire  du  détroit  d'Ormutz.  Ils  v  subiront  le 
régime  sanitaire  prescrit  par  le  règlement.  S'ils  ont  des  malades  atteints 
de  peste  à  bord,  ils  les  débarqueront. 

Toutefois,  les  navires  qui  doivent  remonter  le  Chat-El-Arab  seront 
autorisés,  si  la  durée  de  l'observation  n'est  pas  terminée,  à  continuer 
leur  route,  à  la  condition  de  passer  le  Golfe  Persique  et  le  Chat-El-Arab 
en  quarantaine.  Un  gardien-chef,  deux  gardes  sanitaires  pris  à  Ormutz 
surveilleront  le  bateau  jusqu'à  Bassorah,  où  une  seconde  visite  médicale 
sera  pratiquée  et  où  se  feront  les  désinfections  nécessaires. 

Les  bateaux  qui  doivent  toucher  aux  ports  de  la  Perse  pour  y  débar- 
quer des  passagers  ou  des  marchandises  pourront  faire  ces  opérations  à 
Bender-Bouchir,  lorsqu'une  installation  sanitaire  convenable  v  am-a  été 
établie;  jusque  là  ces  opérations  seront  pratiquées  à  Ormutz  ou  à 
Bassorah. 

H  est  bien  entendu  qu'un  navire  qui  reste  indemne  à  l'expiration  des 
dix  jours  à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  quitté  le  dernier  port  con- 
taminé de  peste,  recevra  la  libre  pratique  dans  les  ports  du  Golfe  après 
constatation,  à  l'arrivée,  de  son  état  indemne. 

Les  établissements  sanitaires  d'Ormutz  et  de  Bassorah  seront  placés 
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sous  la  dépendance  du  Conseil  supérieur  de  santé  de  Constantinople. 
Pour  la  station  d'Ormutz  une  entente  sera  établie  entre  le  (Jouverne- 
m(4it  Ottoman  et  le  Gouvernement  Persan. 

En  attendant  que  les  (jouvernt^meiits  Ottoman  et  Persan  aient  établi 
cett«  entente,  il  sera  (U'ganisé  d'urgence  dans  une  des  îles  du  détroit 
d'Ormutz  un  poste  sanitaire  dans  lequel  seront  placés,  par  les  soins  du 
(■onseil  Sanitaire,  des  médecins  et  des  Gardes  Sanitaires.  tVs  derniers 
at»compagneront  les  navires  passant  en  quarantaine  jusque  dans  le  (hat- 
el-Arab,  dans  rétablissement  ])la(!é  aux  environs  de  Bassorah. 

Ije  Conseil  supérieur  de  Santé  de  Constantinople  devra,  en  outre,  orga- 
niser sans  délai  les  établissements  sanitaires  de  Hannikim  et  de  Kizil 
Dizé,  près  de  Uayazid,  sur  les  frontières  turco-persane  et  turco-russe. 


CHAPITRE  II. 
Mesures  à  prendre  en  Europe. 

Titre  I.  Mesures  destinées  à  tenir  les  Gouvernements  signataires  de 
la  convention  au  courant  de  Vétat  d'une  épidémie  de  peste, 
ainsi  que  des  moyens  employés  pour  éviter  sa  propagation 
et  son  importation  dans  les  endroits  indemnes. 

NOTIFICATION  ET  COMMUNICATION  ULTÉRIEURES. 

Le  Gouvernement  du  Pays  contiiminé  doit  notifier  aux  divers  Gou- 
vernements Texistence  de  t^)Ut  cas  de  j)este.  Cette  mesure  est  essentielle. 

Elle  n'aura  de  valeur  réelle  que  si  celui-ci  est  prévenu  lui-même  des 
cas  de  pest€  et  des  cius  douteux  survenus  sur  son  territoire.  On  ne  saurait 
donc  trop  recommander  aux  divers  Gouvernements  la  déclaration  obli- 
gatoire des  cas  de  peste  par  les  médecins. 

Ij'objet  de  la  notification  sera  Texistence  de  cas  de  peste,  l'endroit  où 
ces  cas  ont  paru,  la  date  de  leur  a])parition,  le  nombre  des  cas  constatés 
et  celui  des  décès. 

La  notification  sera  faite  aux  agences  diplomatiques  ou  consulaires 
dans  la  capitale  du  pays  contaminé.  Pour  les  pays  qui  n'y  sont  pas  repré- 
sentés, la  notification  sera  faite  directement  par  télégraphe  aux  Gouver- 
nements étrangers. 

(^ette  première  notification  sera  suivie  de  communications  ultérieures 
données  d'une  façon  régulière,  de  manière  à  tenir  les  Gouvernements  au 
courant  de  la  marche  de  l'épidémie.  Ces  communications  se  feront  au 
moins  une  fois  par  semaine. 

Les  renseignements  sur  le  début  et  sur  la  marche  de  la  maladie  devront 
être  aussi  complets  que  possibles.  Ils  indiqueront  plus  particulièrement 
les  mesures  prises  en  vue  de  combattre  l'extension  de  l'épidémie.  Ils 
devront  préciser  les  mesures  prophylactiques  adoptées  relativement  : 

à  l'inspection  sanitaire  ou  à  la  ^^site  médicale, 

à  l'isolement, 

à  la  désinfection, 
et  les  mesures  prescrites  au  point  de  vue  du  départ  des  navires  et  de 
J 'exportation  des  objets  susceptibles. 
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Il  est  entendu  que  les  pays  limitrophes  se  réservent  de  faire  des  arran- 
gements spéciaux  en  vue  d'organiser  un  service  d'informations  directes 
entre  les  chefs  des  administrations  des  frontières. 

Le  Gouvernement  de  chaque  P]tat  sera  tenu  de  publier  imméfliatement 
les  mesures  qu'il  croit  devoir  prescrire  au  sujet  des  provenances  d'un 
pays  ou  d'une  circonscription  territoriale  contaminée. 

Il  communiquera  aussitôt  cette  publication  à  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  pays  contaminé,  résidant  dans  sa  capitale.  A  défaut 
d'agence  diplomatique  ou  consulaire  dans  la  capitale,  la  communication 
se  fera  directement  au  Gouvernement  du  pays  intéressé. 

Il  sera  tenu  également  de  faire  connaître  par  les  mêmes  voies  le  retrait 
de  ces  mesures  ou  les  modifications  dont  elles  seraient  l'objet. 

Titre  II.     Conditions   dans    lesquelles   une   circonscription  (1)    territO" 
riak  doit  être  considérée  comme  contaminée  ou  saine. 

Est  considérée  comme  contaminée  toute  circonscription  où  a  été  con- 
statée officiellement  l'existence  de  cas  de  j^este. 

X'est  plus  considérée  ccmime  contaminée  toute  circonscription  dans 
laquelle  la  peste  a  existé,  mais  où,  après  constatation  officielle,  il  n'y  a 
eu  ni  décès,  ni  cas  nouveau  de  peste  depuis  dix  jours  ai)rès  la  guérison 
ou  la  mort  du  dernier  pesteux,  à  condition  que  les  mesures  de  désinfec- 
tion nécessaires  aient  été  exécutées. 

Les  mesures  préventives  seront  applifpiées  au  territoire  contaminé  à 
partir  du  moment  où  des  cas  de  peste  auix)nt  été  officiellement  con- 
statés. 

Ces  mesures  cesseront  d'être  appliquées  dès  qu'il  aura  été  officielle- 
ment constaté  que  la  circonscription  est  redevenue  saine. 

Ne  sera  pas  considéré,  comme  autorisant  l'application  de  ces  mesures 
le  fait  que  quelques  cas  importés  se  sont  manifestés  dans  une  circon- 
scription territoriale,  sans  donner  lieu  à  des  cas  de  transmission. 

Titre  III.  Nécessité  de  limiter  aux  circonscriptions  territoriales  conta- 
minées les  mesures  destinées  à  efnpêchei'  la  propagation  de 
rêpidémie. 

Pour  restreindre  les  mesures  aux  seules  régions  atteintes,  les  gouver- 
nements ne  doivent  les  appliquer  qu'aux  provenances  des  circonscrip- 
tions contaminées. 

Mais  cette  restriction  limitée  à  la  circonscription  contaminée  ne  devra 
être  acceptée  qu'à  la  condition  formelle  que  le  Gouvernement  du  pays 
contaminé  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  réexportation 
des  objets  susceptibles  provenant  de  la  circonscription  contaminée. 

Quand  une  circonscription  est  contaminée,  aucune  mesure  restrictive 
ne  sera  prise  contre  les  provenances  de  cette  circonscription,  si  ces  pro- 
venances l'ont  quittée  cinq  jours  au  moins  avant  le  premier  cas  de  peste. 


(1)  On  entend  par  le  mot  circonscription  une  partie  de  territoire  d'un  pays  plaoé 
8008  ime  autorité  administratiye  bien  déterminée,  ainsi  :  une  province,  un  „goaYer- 
acneiit**,  on  district,  un  département,  un  canton,  une  île,  une  commune,  une  ville, 
u  TÎllage,  on  port,  un  polder,  etc.,  quelles  que  soient  retendue  et  la  population 
à»  eei  portions  de  territoire. 
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Titre  IV.  Marchandises  ou  objets  susceptibles  envisagés  au  point  de 
vue  des  défenses  d'importation  ou  de.  transit  et  de  la 
desinfection. 

I.   Importation  ot  transit. 

Les  objets  ou  marchandises  susceptibles,  qui  peuvent  être  j)rohibés  à 
rentrée,  sont: 

1°.  les  linges  de  corps,  bardes  et  vêtements  portés  (effets  à  usage), 
les  literies  ayant  servi. 

Lorsque  ces  objets  sont  transportés  comme  bagages  ou  à  la  suite  d'un 
changement  de  domicile  (effets  d'installation),  ils  sont  soumis  à  un 
régime  spécial. 

Ijes  paquets  laissés  par  les  soldats  et  les  matelots  et  renvoyés  dans  leur 
patrie  après  décès  sont  assimilés  aux  objets  comjms  dans  le  V.  qui  pré- 
cède ; 

2^.  les  chiffons  et  drilles,  sans  en  excepter  les  chiffons  comprimés  par 
la  force  hydraulique,  qui  sont  transportés  comme  marchandises' en 
ballot  ; 

îr.  les  sacs  usés,  les  tapis,  les  broderies  ayant  servi  ; 

4^.  les  cuirs  verts,  les  peaux  non  tannées,  les  peaux  fraiches  ; 

6®.  les  débris  frais  d'animaux,  onglons,  sabots,  crins,  poils,  soies  et 
laines  brutes  ; 

6*^.  les  cheveux. 

Le  transit  des  marchandises  ou  objets  susceptibles  sont  transportés  de 
telle  façon  qu'en  cours  de  route,  ils  n'aient  pu  être  en  contact  avec  des 
objets  souillés,  leur  transit  à  travers  une  circonscription  territoriale 
contaminée  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  leur  entrée  dans  le  pays  de 
destination. 

Les  marchandises  et  objets  susceptibles  ne  tomberont  pas  sous  l'appli- 
cation des  mesures  de  prohibition  à  l'entrée,  s'il  est  démontré  à  l'auto- 
rité du  pays  de  destination  qu'ils  ont  été  expédiés  cinq  jours  au  moins 
avant  le  premier  cas  de  peste. 

Il  n'est  pas  admissible  que  les  marchandises  puissent  être  retenues  en 
quarantaine,  aux  frontières  de  terre.  Ija  prohibition  pure  et  simple  ou 
la  désinfection  sont  les  seules  mesures  qui  puissent  être  prises. 

II.  —  Désinfoction. 

Bagages.  La  désinfection  sera  obligatoire  pour  le  linge  sale,  les 
hardes,  vêtements  et  objets,  qui  font  partie  de  bagages  ou  de  mobiliers 
(effets  d'installation),  provenant  d'une  circonscription  territoriale  décla- 
rée contaminée  et  que  Tautorité  sanitaire  locale  considérera  comme 
contaminés. 

Marchandises,  La  désinfection  ne  sera  ai)pliquée  qu'aux  marchan- 
dises et  objets  que  Tautorité  sanitaire  locale  considérera  comme  conta- 
mineur,  ou  à  ceux  dont  l'importation  peut  être  défendue. 
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Il  appartient  à  l'autorité  du  pays  de  destination  de  fixer  le  mode  et 
l'endroit  de  la  désinfection. 

La  désinfection  devra  être  faite  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets 
que  le  moins  possible. 

n  appartient  à  chaque  Etat  de  régler  la  question  relative  au  j)aye- 
ment  éventuel  de  dommages-intérêts  résultant  d'une  désinfection. 

Les  lettres  et  cori'espondances,  imprimés,  livres,  journaux,  papiers 
d* affaires,  etc.  (non  compris  les  colis-postaux)  ne  seront  soumis  à  aucune 
restriction  ni  désinfection. 

Titre  V.     Mesures    à    prendre    ava  frontières   terrestres.    Service   des 
chemins  de  fer.  Voyageurs. 

Les  voitures  affectées  au  transport  des  voyageurs,  de  la  poste  et  des 
bagages  ne  peuvent  être  retenues  aux  frontières. 

S'il  arrive  qu'une  de  ces  voitmes  soit  souillée,  elle  sera  détachée  du 
train  pour  être  désinfectée,  soit  à  la  frontière,  soit  à  la  station  d'arrêt 
la  plus  rapprochée,  lorsque  la  chose  sera  possible. 

Il  en  sera  de  même  poui*  les  wagons  à  marchandises. 

n  ne  sera  plus  étabÛ  de  quarantaines  teiTestres.  Seules  les  personnes 
présentant  des  sympt/imes  de  peste  peuvent  être  retenues. 

Ce  principe  n'exclut  pas  le  droit  ix)ur  chaque  Etat,  de  fermer,  au 
besoin,  une  partie  de  ses  frontières. 

Il  importe  que  les  voyageurs  soient  soumis,  au  point  de  vue  de  leur 
état  de  santé,  à  une  surveillance  de  la  part  du  personnel  des  chemins 
de  fer. 

L'intervention  médicale  se  bornera  à  une  visite  des  voyageurs  et  aux 
soins  à  donner  aux  malades. 

S'il  y  a  visite  médicale,  elle  sera  combinée  autant  que  possible  avec 
la  visite  douanière,  de  façon  que  les  voyageurs  soient  retenus  le  moins 
longtemps  possible. 

Dès  que  les  voyageurs  venant  d'un  endroit  contaminé  seront  arrivés 
à  destination,  il  serait  de  la  plus  haute  utilité  de  les  soumettre  à  une 
surreillance  de  dix  jours  à  compter  de  la  date  du  départ. 

Les  mesures  concernant  le  passage  aux  frontières  du  personnel  des 
chemins  de  fer  et  de  la  poste  sont  du  ressort  des  administrations  inté- 
ressées. Elles  seront  combinées  de  façon  à  ne  pas  entraver  le  service 
réguKer. 

Les  Gbuvemements  se  réservent  le  droit  de  prendre  des  mesures  par- 
tienlières  à  l'égard  de  certaines  catégories  de  personnes,  notamment 
envers: 

a.  les  bohémiens  et  les  vagabonds  ; 

h.  les  émigrants  et  les  personnes  voyageant  ou  passant  la  frontière  par 
troupes. 

Titre  VI.     Régime  spécial  des  zones  frontières. 

Le  règlement  du  trafic-frontière  et  des  questions  inhérentes  à  ce  tra- 
fic, ainsi  que  l'adoption  de  mesures  exceptionnelles  de  surveillance,  doi- 
^Bt  être  laissés  à  oes  arrangements  spéciaux  entre  les  Etats  limitrophes. 

XIIT.  ^^ 
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Titre  VII.   Voies  fluviales.  Fleuves,  canaux  et  lacs. 

On  doit  laisser  aux  (gouvernements  des  Etats  riverains  le  soin  de 
régler,  par  des  arrangements  spéciaux,  le  régime  sanitaire  des  voies 
fluviales. 

Titre  VIII.  Partie  maritime.  Mes^ires  à  prendre  dans  les  ports. 

Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  la  peste  à  bord  ou  qui 
a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  suspect  le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des 
cas  de  peste  au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais  aucun 
cas  nouveau  depuis  douze  jours. 

Est  considéré  comme  indemne,  bien  que  venant  d'un  port  contaminé, 
le  navire  qui  n*a  eu  ni  décès  ni  cas  de  peste  à  bord,  soit  avant  le  départ, 
soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  Tarrivée. 

Les  navires  infectés  sont  soumis  au  régime  suivant: 

V.  Les  malades  sont  immédiatement  débarqués  et  isolés. 

2®.  lies  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées  si  possi- 
ble, et  soumises  à  une  observation  ou  à  une  surveillance  (1)  dont  la 
durée  variera  selon  Tétat  sanitaire  du  navire  et  selon  la  date  du  dernier 
cas,  sans  pouvoir  dépasser  dix  jours. 

3°.  Le  linge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équipage  et  de» 
passagers,  qui,  de  l'avis  de  Tautorité  sanitaire  du  port,  seront  considérés 
comme  contaminés,  seront  désinfectés. 

4^.  L'eau  de  la  cale  sera  évacuée  après  désinfection  et  l'on  substituera 
une  bonne  eau  ])otable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord. 

5®.  Toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées  par  les  pesteux 
devront  être  désinfectées.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être 
ordonnée  par  l'autorité  sanitaire  locale. 

Les  navires  suspects  sont  soumis  aux  mesures  ci-après  : 

1°.  Visite  médicale; 

2°.  Désinfection  :  le  Unge  sale,  les  effets  à  usage  et  les  objets  de  l'équi- 
page et  des  passagers,  qui,  de  l'avis  de  l'autorité  sanitaire  locale,  seront 
considérés  comme  contaminés,  seront  désinfectés; 

3^.  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale  après  désinfection  et  substitutioa 
d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord; 

4**.  Désinfection  de  toutes  les  parties  du  navire  qui  ont  été  habitées 


(1)  Le  mot   y^observation^*   yeut  dire:   isolement  des  YoyageurB  soit  à  bord  d*wi    -^ 
navire,  soit  dans  un  lazaret,  avant  quMls  n'obtiennent  la  libre  pratique. 

Le  mot  j^êurveillant^e^^  jreut  dire  :  les  voyageon  ne  seront  pat  iméa  ;  ils  obtiMi 
nent  de  suite  la  libre  pratique,  mais  sont  suivis  dans  les  dlvartat  looalitéa  oik  il 
ae  rendent  et  soumis  à  un  examen  médioal  constatant  leur  état  dt  HMté, 
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par  les  pesteux.  Une  désinfection  plus  étendue  pourra  être  ordonnée  par 
l'autorité  sanitaire  locale. 

Il  est  recommandé  de  soumettre  à  une  sui'veillance,  au  point  de  vue 
de  leur  état  de  santé,  Téquipage  et  les  passagers  pendant  dix  jours  à 
dater  de  l'arrivée  du  navire. 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équi- 
page, sauf  pour  raisons  de  service. 

Les  navires  indenvnes  seront  admis  à  la  libre  pratique  immédiate, 
quelle  que  soit  la  nature  de  leur  patente. 

Le  seul  régime  que  peut  prescrû'e  à  leur  sujet  l'autorité  du  port  d'ai*- 
rivée  consiste  dans  les  mesures  applicables  aux  navires  suspects  (visite 
médicale,  désinfection,  évacuation  de  l'eau  de  cale  et  substitution  d'une 
bonne  eau  potable  à  celle  qui  est  emmagasinée  à  bord),  sauf  toutefois 
ce  qui  a  trait  à  la  désinfection  du  navire. 

H  est  recommandé  de  soumettre  à  une  surveillance,  au  point  de  vue 
de  leur  état  de  santé,  l'équipage  et  les  passagers  pendant  dix  jours  à 
compter  de  la  date  où  le  navire  est  parti  du  port  contaminé. 

Il  est  également  recommandé  d'empêcher  le  débarquement  de  l'équi- 
page, sauf  pour  raisons  de  service. 

n  est  entendu  que  l'autorité  compétente  du  port  d'arrivée  pourra  tou- 
jom^  réclamer  un  certificat  du  médecin  du  bord  ou,  à  son  défaut,  du 
capitaine,  et  sous  serment,  attestant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  de  peste 
sur  le  navire  depuis  le  départ. 

L'autorité  compétente  du  port  tiendra  compte,  pour  l'application  de 
ces  mesures,  de  la  présence  d'un  médecin  et  d'im  appareil  de  désinfection 
(étuve)  à  bord  des  navires  des  trois  catégories  susmentionnées. 

Des  mesures  spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des  navires 
encombrés,  notamment  des  navires  d'émigrants  ou  de  tout  autre  navire 
offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

Les  marchandises  arrivant  par  mer  ne  peuvent  être  traitées  autrement 
que  les  marchandises  transportées  par  terre,  au  point  de  vue  de  la  désin- 
fection et  des  défenses  d'importation,  de  transit  et  de  quarantaine. 

Tout  navire  qui  ne  voudiw  pas  se  soimiettre  aux  obligations  imposées 
par  l'autorité  du  port  sei^a  libre  de  reprendre  la  mer. 

D  pourra  être  autorisé  à  débarquer  ses  marchandises,  après  que  les 
précautions  nécessaires  auront  été  prises,  à  savoir  : 

1*.  Isolement  du  navire,  de  l'équipage  et  des  passagers  ; 

2*.  Evacuation  de  l'eau  de  la  cale,  après  désinfection  ; 

y.  Substitution  d'une  bonne  eau  potable  à  celle  qui  était  emmaga- 
anée  à  bord. 

n  pourra  également  être  autorisé  à  débarquer  les  passagers  qui  en 
loraient  la  demande  à  la  condition  que  ceux-ci  se  soumettent  aux  mesu- 
'napreacrites  par  l'autorité  locale. 

Chaque  pays  doit  pourvoir  au  moins  un  des  ports  du  littoral  de  cha- 
[twe  de  ses  mers  d'ime  organisation  et  d'un  outillage  suffisants  pour 
[neevmr  un  navire,  quel  que  soit  son  état  sanitaire. 

Lea  bateaux  de  estbotage  feront  l'objet  d'un  régime  spécial  à  établir 
'n  ffimmun  accord  entre  les  pays  intéressés. 
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Titre  IX.    Mesures   à  prendre   à    V égard  des  navires  provenant   d'un 
port  contaminé  et  remontant  le  Danube. 

En  attendant  que  la  ville  de  Soulina  soit  pouvue  d'une  bonne  eau 
potable,  les  bateaux  qui  remontent  le  fleuve  devront  être  soumis  à  une 
hygiène  rigoureuse. 

L'encombrement  des  passagers  sera  strictement  interdit. 

Les  bateaux  entrant  en  Koumanie  par  le  Danube  seront  retenus  jus- 
qu'à la  visite  médicale  et  jusqu'à  parachèvement  des  opérations  de 
désinfection. 

Les  bateaux  se  présentant  à  Soulina  devront  subir,  avant  de  p<mvoir 
remonter  le  ])anul)e,  une  ou  plusieurs  visites  médicales  faites  de  jour, 
(chaque  matin,  à  une  heure  indiquée,  le  médecin  s'assurera  de  l'état  de 
santé  de  tout  le  personnel  du  bateau  et  ne  permettra  l'entrée  que  s'il 
(U)nstate  que  cet  état  est  satisfaisant.  Il  délivrera  sans  frais  au  capitaine 
ou  au  batelier  un  passe|K)rt  sanitaire  ou  patente,  ou  certificat  dont  la 
production  sera  exigée  aux  garages  ultérieurs. 

Il  y  aura  une  visite  chaque  jour.  La  durée  de  Tarrêt  à  Soulina  des 
navires  non  infectés  ne  dépassera  pas  six  jours.  La  désinfection  des 
linges  contaminés  sera  effectuée  dès  l'arrivée. 

On  substituera  une  eau  potable  de  bonne  (jualité  à  l'eau  douteuse  qui 
pourrait  être  à  bord. 

L'eau  de  la  cale  sera  désinfectée. 

Les  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées  ne  seront  applicables  qu'aux 
provenances  des  ports  contaminés  de  peste. 

Il  est  bien  entendu  qu'un  navire  provenant  d'un  port  non  contaminé 
pourra,  s'il  ne  veut  pas  être  soumis  aux  mesures  restrictives  précédem- 
ment indiquées,  no  pas  accepter  les  voyageurs  venant  d'un  port  conta- 
miné. 

Le  régime  pour  les  bateaux  suspects  et  infectés  sera  le  même  que 
dans  les  autres  ports  d'Europe. 


CHAPITRE   m 

Instructions  recommandées  pour  faire  les  opérations  do  désinfbotloa. 

1.  Les  hardes,  vieux  chiffons,  pansements  infectés,  les  papiers  et  autne^s 
objets  sans  valeur  seront  détruits  par  le  feu. 

2.  Les  linges,  objets  de  literie,  vêtements,  matelas^  tapis,  etc.  conta* 
minés  ou  susj)ects,  seront  désinfectés  dans  des  étuves  fonctionnant  à 
h  pression   normale   ou  à  la  pression   d'une   atfnosphire  et  demie  à 
deux  atmosphères^  avec  ou  sans  circulation  de  vapeur  saturée. 

Pour  être  considérées  comme  instruments  de  désinfection  efficaces,  ces 
étuves  doivent  être  soumises  à  des  épreuves  indiquant,  à  l'aide  du 
thermomètre  à  signal  y  le  moment  où  la  température  réelle  obtenue  au. 
sein  d'un  matelat  s'élève  au  moins  à  100®. 

Pour  être  certain  de  l'efficacité  de  l'opération,  cette  température  doit: 
être  maintenue  réelle  pendant  10  à  lô  minutes. 
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3.  Solutions  désiafectantes  : 


a)  Solution  de  sublimé  à  1  pour  1000,  additionnée  de  10  grammes  de 
chlorure  de  sodium. 

Cette  solution  seiu  colorée  avec  du  bleu  d'aniline  ou  du  bleu  d'indigo. 
Elle  ne  sera  pas  mise  dans  des  vases  métalliques. 

b)  Solution  d'acide  phénique  i)ur  cristallisé  k  5  %  ou  d'acide  phê- 
niqw  brut,  impur^  du  commerce  a  5  */©  dans  une  dissolution  chaude 
de  êavon  noir. 

e)  Le  lait  de  chaux  fraichement  préparé  (1). 

4.  Becommandations  spéciales  à  observer  dans  l'emploi  des  solutions 
désinfectantes. 

On  plongera  dans  la  solution  de  sublimé  les  linges,  vêtements,  objets 
souillés  par  les  déjections  des  malades.  La  solution  d'acide  phénique  pur 
et  la  solution  savonneuse  phéniquée  conviennent  parfaitement  pour  le 
même  usage.  Les  objets  resteront  dans  la  solution  6  heures  au  moins. 

On  lavera  avec  la  solution  de  sublimé  les  objets  qui  ne  peuvent  su])- 
porter  sans  détérioration  la  température  de  l'étuve  (100°),  les  objets  en 
cuir,  bois  collé,  feutre,  veloiirs,  soie,  etc.,  les  pièces  de  monnaie  pour- 
ront être  désinfectées  par  la  solution  phéniquée  savonneuse. 

Les  personnes  qui  donnent  des  soins  aux  malades  se  laveront  les  mains 
et  le  visage  avec  la  solution  de  sublimé  ou  une  des  solutions  phéniquées. 
Les  solutions  phéniquées  serviront  suitout  pour  désinfecter  les  objets 
qm  ne  supportent  ni  la  température  de  100°  cent,  ni  le  contact  du  su- 
blimé, tels  que  les  métaux,  les  instruments,  etc. 

Le  lait  de  chaux  est  spécialement  recommandé  pour  la  désinfection 
des  déjections  et  des  vomissements.  Les  crachats  et  les  matières  puru- 
lentes doivent  être  détruits  par  le  feu. 

5.  Désinfection  des  bateaux  occupés  par  des  malades  atteints  de  peste. 

On  videra  la  ou  les  cabines  et  toutes  les  parties  du  bâtiment  occupées 
par  des  malades  ou  des  suspects  ;  on  soumettra  tous  les  objets  aux  pres- 
criptions précédentes. 

On  désinfectera  les  parois  à  l'aide  de  la  solution  de  sublimé  addi- 
tionnée de  10  %  d'alcool.  La  pulvérisation  se  fera  en  commençant  par 
la  partie  supérieure  de  la  paroi  suivant  une  ligne  horizontale  ;  on  des- 
cendra successivement  de  telle  sorte  que  toute  la  surface  soit  couverte 
d'une  couche  de  fines  gouttelettes 

Les  planchers  seront  lavés  avec  la  même  solution. 

Deux  heures  après,  on  frottera  et  on  lavera  les  parois  et  le  plancher 
à  grande  eau. 


(1)  Pour  ATOÎr  du  lait  de  chaux  très  actif,  on  prend  de  la  chaux  de  bonne  qualité, 
«  Il  fait  86  déliter  en  Tarrosant  petit  à  petit  avec  la  moitié  de  son  poids  d'eau. 
Qiiad  la  délitesoenoe  est  effectuée,  on  met  le  poudre  dans  un  récipient  soigneuse- 
Mat  bovohé  et  placé  dans  un  endroit  sec.  Gomme  un  kilogramme  de  chaux  qui 
«bitrbe  500  gr.  d'eau  pour  se  déliter  a  acquis  un  volume  de  2  litres  200,  il  suffit 
^  la  délayer  dana  le  double  de  son  volume  d'eau,  soit  4  kgr.  400  gr.,  pour  avoir 
n  iait  de  ehanx  qui  aoit  environ  à  20  pour  100. 
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0.  Désinfoction  do  lu  cale  d\m  navire  infecte. 

Pour  désinfecter  la  cale  d'xm.  navire  on  injectera  d'abord,  afin  de 
neutraliser  Thydrogène  sulfuré,  une  quantité  suffisante  de  sulfate  de 
fer,  on  videra  Teau  de  la  cale,  on  la  lavera  à  1  eau  de  mer;  puis  on 
injectera  une  certaine  quantité  de  la  solution  de  sublimé 

L'eau  de  cale  ne  sera  pas  déversée  dans  un  port. 


CHAPITRE  IV. 

Mesures  de  préservation  qu'il  est  recommandé  de  prendre  à  bord  des 
navires  au  moment  de  départ,  pendant  ia  traversée  et 

iors  de  l'arrivée. 

Nota,  La  transmission  de  la  peste  paraît  se  faire  par  les  excrétions 
des  malades  (crachats,  déjections),  les  produits  morbides  (supjmration 
des  bubons,  des  anthrax,  etc.)  et  par  suite,  par  les  linges,  les  vêtements 
et  les  mains  souillés. 

I.  Mesures  à  prendre  au  point  de  départ. 

1^.  Le  capitaine  veillera  à  ne  pas  laisser  embarquer  les  personnes 
suspectes  d'être  atteintes  de  la  peste.  Il  refusera  d'accepter  à  iHird  les 
linges,  hardes,  objets  de  literie  et  en  général  tous  objets  sales  ou  sus- 
pects. 

Les  objets  de  literie,  vêtements,  hardes  etc.,  ayant  appartenu  à  des 
malades  atteints  de  peste  ne  seront  pas  admis  à  bord. 

2°.  Avant  l'embarquement,  le  navire  sera  mis  dans  un  état  de  pro- 
preté parfaite  ;   au  besoin  il  sera  désinfecté. 

'{''.  Il  t\st  indispensable  que  l'eau  potable  embarquée  à  bord  soit  ]>rise*^^ 
à  une  source  qui  soit  à  l'abri  de  toute  contamination  possible. 
L'eau  n'expose  à  aucun  danger  si  elle  est  distillée  ou  bouillie. 

II.  Mesures  à  prendre  pendant  ia  traversée. 

V\  Il  est  désirable  que  dans  chaque  navire,  un  endroit  spécial  soj^ 
réservé  pour  isoler  les  personnes  atteintes  d'une  affection  contagieuse. 

2®.  S'il  n'en  existe  pas,  la  cabine  ou  tout  autre  endroit  dans  leqiif»J 
une  personne  est  atteinte  de  peste  sera  mis  en  interdit. 

Seules  les  personnes  chargées  de  donner  des  soins  aux  malades  y  pour- 
ront pénétrer. 

Elles  mêmes  seront  isolées  de  t(mt  contact  avec  les  autres  personnes. 

'{^.  Les  objets  de  literie,  les  linges,  les  vêtements  qui  auront  été  en 
contact  avec  le  malade  seront  immédiatement  et  dans  la  chambiv  même 
du  malade  i)longés  dans  une  solution  désinfectante.  Il  en  sera  de  même 
])our  les  vêtements  des  personnes  (pii  leur  auront  donné  des  soins  et  qui 
auraient  été  souillés. 
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Ceux  de  ces  objets  qui  n'ont  pas  de  valeur  seront  brûlés  ou  jetés  à  la 
mer,  si  le  navire  n'est  pas  dans  un  port  ou  dans  un  canal.  liCS  autres 
seront  portés  à  Fétuve  dans  des  sacs  imperméables  lavés  avec  une  solu- 
tion de  sublimé,  de  façon  à  éviter  tout  contact  avec  les  objets  environ- 
nants. 

S'il  n'y  a  pas  d'étuve  à  bord,  ces  objets  resteront  plongés  dans  la  solu- 
tion désinfectante  pendant  six  heures. 

4**.  Les  excrétions  des  malades  (crachats,  matières  fécales,  urine) 
sei*ont  reçues  dans  une  vase  dans  lequel  on  aura  préablement  versé  un 
verre  d'une  solution  désinfei'tante  indiquée  plus  haut. 

Ces  excrétions  seront  inmédiatement  jetées  dans  les  cabinets.  Ceux-ci 
seront  rigoureusement  désinfectés  après  chaque  projection. 

5**.  Les  locaux  occupés  par  les  malades  seront  rigoureusement  désin- 
fectés suivant  les  règles  indiquées  plus  haut. 

6^.  Les  cadavres,  préalablement  enveloppés  d'un  suaire,  imprégné  de 
sublimé,  seront  jetés  à  la  mer. 

7**.  Toutes  les  opérations  prophylactiques  exécutées  pendant  la  tra- 
versée seront  inscrites  sur  le  journal  du  bord,  qui  sera  présenté  à  l'au- 
torité sanitaire  au  moment  de  TaiTivée  dans  un  port. 

8°.  Ces  prescriptions  devront  être  appliquées  à  tout  ce  qui  a  été  en 
contact  avec  les  malades,  quelles  qu'aient  été  la  gravité  et  l'issue  de  la 
maladie. 

III.  Mesvres  à  prendre  lors  de  l'arrivée. 

V,  Si  le  navire  est  infecté,  les  personnes  atteintes  seront  débarquées 
et  isolées  dans  \m  local  spécial. 

Seront  considérés  comme  douteux  les  individus  avant  été  en  contact 
avec  les  malades. 

2®.  Tous  les  objets  contaminés  et  les  objets  tels  que  les  habits,  les 
objets  de  literie,  matelas,  tapis  et  autres  objets  qui  ont  été  en  contact 
avec  le  malade,  les  vêtements  de  ceux  qui  lui  ont  donné  des  soins,  les 
objets  contenus  dans  la  cabine  du  malade  et  dans  les  cabines,  le  pont 
ou  les  parties  du  pont  sur  lesquelles  le  malade  aurait  séjourné,  seront 
désinfectés. 

CHAPITRE   V. 
Svrveillance  et  exécHtion. 

Compétence  du  Conseil  Supérieitr  de  Santé  de  Constantinople  (Mer 
Rouge — Golfe  Persims — Frontières  Turco-Persane  et 

Turœ — Russe). 

l^  La  mise  en  pratique  et  la  surveillance  des  mesures  contre  l'inva- 
aon  de  la  peste  arrêtées  par  la  présente  convention,  sont  confiés,  dans 
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rétendue  de  la  compétence  du  Conseil  Supérieur  de  Santé  de  Constan- 
tinople,  au  Comité  établi  par  Tarticle  1  de  l'annexe  IV  de  la  Conven- 
tion de  Paris  du  3  avril  1894,  avec  cette  disposition  interprétative,  que 
les  membres  de  ce  Comité  seront  pris  exclusivement  dans  le  sein  du  Con- 
seil Supérieur  de  santé  de  Constantinople  et  représenteront  les  Puis- 
sances qui  auront  adhéré  ou  adhéront  aux  Conventions  sanitaires  de 
Venise  1892,  de  Dresde  1893,  de  Paris  1894  et  de  Venise  1897. 

2°.  Le  côips  de  médecins  diplômés  et  compétents,  de  désinfecteurs  et 
de  mécaniciens  bien  exercés  et  de  j»;ardes  sanitaires  reciTités  parmi  les 
personnes  ayant  fait  le  service  militaire,  comme  officiers  ou  sous-offi- 
ciers, prévu  à  l'article  2  de  l'annexe  IV  de  la  même  Convention,  est 
chargé  d'assurer  le  bon  fonctionnement  des  divers  établissements  sani- 
taires énumérés  et  institués  par  les  règlements  actuels. 

3^.  Les  dépenses  d'établissement  des  postes  sanitaires  définitifs  et  pro- 
visoires prévus  par  la  présente  Convention  sont,  quand  à  la  constructicm 
des  bâtiments,  à  la  charge  du  Gouvernement  Ottoman.  lie  Con4seil 
Supérieur  de  Santé  de  (\)nstantinople  est  autorisé,  si  besoin  est  et  vu 
l'urgence,  à  faire  l'avance  des  sommes  nécessaires  sur  le  fond  de  rései*ve, 
qui  lui  seront  fournies,  sur  sa  demande,  par  la  ,, Commission  mixte  char- 
gée de  la  révision  du  tarif  sanitaire".  Il  devra,  dans  ce  cas,  veiller  à  la 
construction  de  ces  établissements. 

4^.  Le  Conseil  Sui>érieur  de  santé  de  (,^onstantinople  devra,  en  outre, 
organiser  sans  délai  les  établissements  sanitaires  de  Hannikim  et  de 
Kizil  Dizé,  près  de  Bayazid,  sur  les  frontières  turco-persane  et  turco- 
russe,  au  moyen  des  fonds  qui  sont  dès  maintenant  mis  à  sa  disposition. 

5®.  Les  articles  4,  5  et  6  de  l'annexe  IV  de  la  Convention  de  Paris 
de  1894  sont  applicables  aux  dispositions  du  présent  règlement. 

Compétence  dn  Conseil  sanitaire^  maritime  et  quarantenaire  d^Egypte. 

6*^.  Les  dépenses  résultant  des  mesures  prévues  par  les  règlements  con- 
t4»nus  dans  la  (Convention  j)oun*ont  être  couvertes  par  les  moyens  sui- 
vants que  la  Conférence  a  recommandés  autant  pour  les  nouvelles  in- 
stallations aux  Sources  de  Moise  que  i)our  l'augmentation  du  personnel 
dépendant  du  (^onseil  sanitaire  : 

a)  prorogation,  avec  l'assentiment  des  Puissances,  du  Décret  Ehédi- 
vial  du  28  décembre  1890  (fixant  au  l  juillet  1897  l'entrée  en  vigueur 
du  tarif  réduit  des  droits  de  phare)  jusqu'au  moment  où  la  différence 
entre  le  rendement  du  tarif  ivctuel  et  du  tarif  réduit  aura  atteint  le 
chiffie  L.  ég.  4000.  lia  somme  ainsi  réalisée  sera  affectée  aux  dépenses 
extraordinaires  (nouvelles  installations  aux  Sources  de  Moïse). 

b)  pour  les  dépenses  ordinaires  (augmentation  du  personnel),  verse- 
ment annuel  au  Conseil  Sanitaire,  i)ar  le  Gouvernement  Egyptien,  d'une 
somme  de  L.  ég.  4000,  qui  pourrait  être  i)rélevée  sur  l'excédant  du  ser- 
vice des  phares  resté  à  la  disposition  de  c^  Gouvernement.  Toutefois  il 
sera  déduit  de  cette  somme  le  produit  d'une  taxe  quarantenaire  supplé- 
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mentaire  de  P.  T.  10  (piastres  tarif)  par  pèlerin,  à  prélever  à  Ll-Tor. 
Au  cas  où  le  Gouvernement  éf^yptien  ven-ait  des  difficultés  à  suppor- 
ter cette  part  dans  les  dépenses,  les  Puissances  représentées  au  (^onseil 
Sanitaire  s'entendraient  avec  le  Gouvernement  Khédivial  pour  assurer 
la  participation  de  ce  dernier  aux  dépenses  prévues. 

{Sidvent  les  signatures.) 


N*".  853,  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique  et  la  1997. 
FranM  pour  proroger  la  Convention  télégraphique  de  Paris  24  Mai 
du  27  Décembre  1890. 

(Journal  Officiel  1897,  no.  109). 

DE(  LARAÏIOX. 

Le  (îouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les 
Pays-Bas  et  la  France,  et  usant  de  la  faculté  qui  Leur  est  accordée  par 
Tai-t.  17  de  la  Convention  télégraphique  internationale,  signée  le  22 
juillet  1875,  à  Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

Est  prorogée  et  restera  en  vigueur  sans  modification  jusqu'à  la  pre- 
mière révision  du  Règlement  de  service  international  arrêté  à  Budapest, 
la  Convention  télégraphique  entre  les  Pays-Bas,  la  Belgique  et  la 
France,  signée  à  Paris,  le  27  décembre  1890. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  savoir:  l'Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  près  le 
Président  de  la  République  Française,  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  le  Prési- 
dent de  la  République  Française  et  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères 
de  la  République  Française,  dûment  autorisés  à  cet  eflfet,  ont  dressé  la 
présente  déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  en  triple  expédition  à  Paris,  le  24  mars  1897. 

(L.&)  (signe)  A.  de  Stuers. 
(  „  )  (    „    )  B®"  d'Anethan. 
(  77  )  (    »    )  G.  Hanotaux. 

{Ceite  déclaration  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  27  Avril  1897,  Journal  Officiel  n»    109.) 
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N*'.  854,    Déclaration   échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  France  pour 
-^v^^l-  déterminer  les  rapports  entre  ces  deux  pays  en  Tunisie. 

(Documents  communiqués  aux  EtAts-Générauz.) 

En  vue  de  déterminer  les  rapports  entre  les  Pays-Bas  et  la  Franc*  en 
Tunisie  et  de  lûen  préciser  la  situation  conventionnelle  des  Pays-Bas 
dans  la  Ilégence,  les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  font  d'un  commun  accord  la  déclaration  suivante  : 

Lt»s  traités  et  conventions  de  toute  nature  en  vigueur  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  France  sont  étendus  à  la  Tunisie. 

Les  Pays-Bas  s'abstiendront  de  réclamer  ]K)ur  leurs  consuls,  leurs 
ressortissants  et  leurs  établissements  en  Tunisie  d'autres  droits  et  privi- 
lèges que  ceux  qui  leur  sont  iicquis  en  France. 

Les  indigènes-j)rotégés  dont  la  liste  sera  foui'nie  par  le  Gouvernement 
des  Pays-Ba.s  auront  droit  en  Tunisie  au  même  traitement  que  les  sujets 
néerlandais  eux-mêmes. 

Il  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  le  traitement  ue  la  nation  la  plus 
favorisée  en  Tunisie  ne  comprend  pas  le  traitement  français. 

La  présente  déclaration  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Haye  dans  les  neuf  mois  qui  suivront  la  signature. 

Fait  en  double,  à  La  Hâve  le  îJ  a\Til  18î)7. 
(LS.)  (signé)  J.  Rôell,  (L,S.)  (signe)  G.  Bihourd. 


LSW,      N*^.  855.   Convention   conclue   entre    les   Pays-Bas   et    la  Belgique  au 
'  -A.vril.  g^j^i   ^    ifi   reprise   de   quelques    lignes  de  chemins  de  fer 

situées  dans   les  Pays-Bas  et  en  Belgique  et  Protocole  finale 

y  annexe. 

(Documents  Officiels.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et  en  Son  nom,  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant 
s'entendre  sur  la  reprise  de  quelques  lignes  de  chemins  de  fer  situées 
dans  les  Pays-Bas  et  en  Belgique,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaiune  des  Pays-Bas: 

Mr.  le  Jonkheer  de  Pestei.,  Docteiir  en  droit,  Chevalier  de  l'ordre  du 
Lion  Néerlandais,  etc.,  Envoyé  exti*aordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Ba,s  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ; 
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et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Mr.  DE  Faveheau,  Chevalier  de  rorure  de  Léopold  etc.,  Membre  de 
la  Chambre  des  Représentants,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et 

Mr.  I.  Vandenpeereboom,  Chevalier  de  Tordre  de  Léopold,  etc., 
Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Son  Ministre  des  Chemins 
de  fer.  Postes  et  Télégiapht  s, 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  I. 

Le  Gouvernement  néerlandais  consent  à  ce  que  le  Gouvernement 
belge  rachète  la  ccMicession  des  lignes  de  chemins  de  fer  suivantes  pour 
autant  qu'elles  soient  situées  sia*  le  territoire  des  Pays-Bas  : 

a )  de  ïill)ourg  à  Tuinhout  ; 

h)  d'Anvers  à  la  fiontière  prussienne  vers  Gladbach  : 

c)  de  Hasselt  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à  Aix-la-Chapelle,  non 
compris  l'embranchement  de  Simpelveld  à  la  houillère  de 
Kerkrade  ; 

d)  de  Hasselt  à  Eindhoven. 

Article  IL 

Ijc  Gouvernement  belge  s'engage  à  céder  au  (iouvernement  néerlan- 
dais dans  un  délai  de  quatre  mois  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention,  les  parties  des  lignes  mentionnées  ci-dessus 
situées  sur  le  territoire  des  Pays-Bas. 

Cette  cession  comporte  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  immobi- 
lières par  nature  ou  par  destination  avec  tous  les  terrains  à  leur  usage, 
même  ceux  non  portés  aux  plans  approuvés  par  le  Gouvernement  néer- 
landais pour  l'établissement  des  lignes,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'excé- 
dents non  utilisés  pour  l'exploitation  ;  ne  sont  pas  compris  dans  la  ces- 
sion: V,  le  matériel  de  traction,  le  matériel  de  transport,  le  mobilier, 
l'outillage  des  ateliers,  magasins,  stations,  bureaux,  remises,  de  la  route, 
etc.,  enfin  tous  objets  mobiliers  quelconques  affectés  à  l'exploitation  des 
ligDies;  2®.  les  approvisionnements,  marchandises  et  objets  en  fabrica- 
tion ou  en  magasin. 

Article  III. 

Quelle  que  soit  la  date  de  la  remise  effective  au  Gouvernement  néer- 
landais des  parties  de  lignes  visées  dans  V article  premier,  la  cession  sera 
considérée  comme  conclue  et  effectuée  à  la  date  du  1er  janvier  1897 
pour  les  lignes  désignées  sub  a,  b  et  c  à  cet  article  et  au  1er  janvier 
1806  pour  la  ligne  désignée  sub  d. 
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Article  IV. 

Le  gouvernement  néerlandais  s'engage  à  payer  au  Gouvernement 
belge  le  prix  de  rachat  des  parties  néerlandaises  des  lignes  désignées  sub 
a,  b  et  c,  à  Tarticle  1er  ci-dessus  dans  le  délai  de  deux  ans  après  que 
ce  prix  aura  été  déterminé  de  commun  accord,  cette  participation  du 
premier  de  ces  gouvernements  ne  pouvant  d'ailleurs  dépasser  treize  mil- 
lions de  francs. 

Le  Gouvernement  néerlandais  paiera  au  Gouvernement  belge,  en 
termes  semestriels,  un  intérêt  de  3  p.  c.  Tan  sur  le  cap'tal  de  rachat 
depuis  le  1er  janvier  1897,  jusqu*au  jour  du  paiement  de  ce  capital  ;  en 
attendant  que  celui-ci  soit  déterminé,  cet  intérêt  sera  liquidé  sur  la 
somme  ci-dessus  indiquée. 

Le  premier  paiement  comprendra  la  période  écoulée  depuis  le  1er 
janvier  1897  jusqu'à  l'expiration  du  semestre  qui  précédera  la  reprise 
effective  des  lignes  par  le  Gouvernement  néerlandais  ;  ce  paiement  devra 
être  effectué  dans  un  délai  d'un  mois  après  cette  reprise. 

Le  Gouvernement  belge  restituera  au  (Gouvernement  néerlandais  les 
intérêts  que  celui-ci  aura  payés  en  trop,  si  le  prix  de  rachat  est  inférieur 
à  treize  millions  de  francs. 

Article  V. 

Jje  prix  de  rachat  de  la  section  néerlandaise  de  la  ligne  de  Hasselt  à 
Eindhoven  est  fixé  à  la  somme  de  trois  millions  de  francs  que  le  Gou- 
vernement des  Pays-Ba^  versera  au  Gouvernement  belge  dans  le  délai 
d'un  an  après  la  reprise  effective  de  cette  section. 

Le  Gouvernement  néerlandais  paiera  en  outre  au  Gouvernement  belge 
un  intérêt  à  îJ  p.  c.  l'an  de  cette  somme  à  partir  du  1er  janvier  1896 
jusqu'au  jour  du  paiement  du  capital.  Cet  intérêt  sera  soldé  en  termes 
semestriels.  Le  premier  paiement  comprendra  la  période  écoulée  depuis 
le  1er  janvier  1896  jusqu'à  l'expiration  du  semestre  qui  précé- 
dera la  reprise  effective  de  cette  ligne  par  le  Gouvernement  néerlandais  ; 
ce  paiement  devra  être  effectué  dans  le  délai  d'un  mois  après  cette 
reprise. 

Article  VI. 

Aussitôt  que  le  Gouvernement  belge  aura  communiqué  au  Gou- 
vernement néerlandais  son  intention  de  racheter  la  partie  du  che- 
min de  fer  de  Liège  à  Maestricht  située  sur  le  territoire  belge 
et  pourvu  que  cette  communication  ait  lieu  dans  les  trois  années  de  la 
ratificati(m  de  la  présente  Convention,  les  deux  Gouvernements,  agis- 
sant de  concert,  notifieront  à  la  s<Kâété  dudit  chemin  de  fer  l'exercice 
simultané  du  droit  de  rachat  des  parties  situées  sur  le  territoire  des  deux 
pays,  en  exécution  de  la  clause  du  cahier  des  charges  du  17  juillet  1856 
relative  à  ce  rachat. 

Le  Gouvernement  belge  traitera  avec  la  Compagnie  et  prendra  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'entrée  en  possession  ««imultauéi* 
du  chemin  de  fer  ])ar  les  deux  gouvernements.  Il  fera  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  en  vue  de  la  détermination  du  prix  de  rachat,  tant 
de  la  partie  néerlandaise  que  de  la  partie  belge  du  chemin  de  fer  et  ver- 
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sera  à  la  Compagnie,  aux  conditions  qu'il  réglera  avec  elle,  le  prix  total 
du  rachat. 

Le  Gouvernement  néerlandais  paiera  au  Gouvernement  belge  sa  part 
contributive  dans  ce  prix  dans  le  délai  d'une  année  après  que  cette  part 
aura  été  fixée  de  commun  accord  entre  les  deux  gouvernements,  celle-ci 
ne  pouvant  dépasser  d'ailleurs  trois  millions  de  francs.  Le  premier  de 
ces  gouvernements  paiera  au  second,  en  termes  semestriels,  un  intérêt 
de  3  p.  G.  Tan  sur  le  prix  de  rachat  de  la  section  néerlandaise,  depuis 
la  date  de  la  prise  de  possession  du  chemin  de  fer  jusqu'au  jour  de  paie>- 
ment  de  ce  prix  ;  en  attendant  que  celui-ci  soit  déterminé,  cet  intérêt 
sera  calculé  sur  la  somme  de  trois  millions  de  fi'ancs  ci-dessus  indiquée. 
Le  Gtouvernement  belge  restituera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  les 
intérêts  que  celui-ci  aura  payés  en  trop  si  le  prix  de  rachat  est  inférietir 
à  trois  millions  de  francs. 

En  cas  de  reprise  du  matériel  roulant  de  la  (^ompagnie  de  liiège- 
Maestriçht,  il  est  entendu  que  cette  rej)rise  se  fera  pour  le  compte  ex- 
clusif du  Gouvernement  belge. 

Article  Vil. 

Sans  préjudice  des  droits  de  souveraineté  appartenant  au  Gouverne- 
ment belge  sur  les  parcelles  de  son  territoire  enclavées  dans  le  temtoire 
des  Pays-Bas,  le  contrôle  supériem*  sur  l'exploitation  des  tronçons  de  che- 
min de  fer,  situés  sur  ces  parcelles  et  faisant  partie  de  la  ligne  de  Turn- 
hout  à  Tilbourg  mentionnée  à  l'article  1er  est,  en  général,  dévolu  au 
Gouvernement  néerlandais  à  pai-tir  de  la  date  de  la  cession  visée  à  l'ar- 
ticle II  de  la  présente  Convention. 

Le  Gtouvernement  belge  approuve  qu'à  partir  de  la  même  date  cette 
exploitation  se  fasse  par  l'administration  qui  exploitera  les  sections 
néerlandaises,  à  la  condition  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  lui 
paie  une  redevance  annuelle  de  deux  mille  francs  pour  l'exploitation  de 
ces  tronçons  ;  cette  redevance  sera  liquidée  en  termes  semestriels. 

Le  Gfouvemement  belge  consent  aussi  à  ce  que  les  horaires  et  les 
tarifs  se  rapportant  à  ces  tronçons  soient  approuvés  et  arrêtés  par  le 
Gouvernement  néerlandais. 

Article  VIII. 

Les  actes  de  rachat  desdites  concessions  par  le  Gouvernement  belge 
sont  exempts  des  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  dus  en 
vertu  des  lois  néerlandaises. 

Les  paiements  effectués  par  le  Gouvernement  néerlandais  au  Gouver- 
nement belge,  en  vertu  de  la  présente  convention  et  les  restitutions  à 
faire  éventuellement  par  ce  dernier  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
seront  exempts  de  tous  droits  tant  en  Belgique  qu'aux  Pays-Bas. 

Article  IX. 

Les  deux  Gbuvernements  régleront  par  des  arrangements  ultérieurs 
tout  ce  qui  intéressera  l'exploitation  internationale  des  chemins  de  fer 
radietés. 
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Article  X. 


liii  préscMitr  Convention  est  conclue  sous  l«  résen'e  de  rapprobntion 
des  Pouvoirs  législatifs. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  éc*hanpées  a  Bruxelles  aus- 
sitôt que  faire  se  j)ourra. 

En  foi  de  (juoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  en  double  la 
présente  (-onvention  et  y  ont  apjïosé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  2î3  avril  1897. 

(L.S,)  (Higne)  R.  dk  Pestkl.  (L.S.)  {sigm)  de  Favkreau. 

(L,S.)  {signé)  J.  van  drn  Pkrrkboom. 


PROTOCOLE   FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour  entre  les  Pays-Bas  et  la  Helgicpie,  les  i)lénipotentiaire8 
soussignés  sont  ecmvenus  de  ce  qui  suit  : 

I. 

Pour  arriver  au  commun  accord  visé  à  l'article  IV  de  la  Convention, 
le  calcul  sera  établie  sur  les  bases  suivantes  : 

a.  Recettes  brutes.  Tes  re(»ettes  seront  calculées  d'après  les  hasea 
de  partage  indiquées  dans  Tannexe  au  présent  Protocole  appliquées  aux 
années  1891-1895. 

b.  Recettes  nettes. 

V,  Coefficient  d" exploitation.  On  déduira  des  recettes  brutes  la 
moyenne  des  frais  d'exploitation  desdites  années  de  la  sotriété  d'exploita- 
tion de  chemin  de  fer  de  l'Etat  Néerlandais,  soit  ()4.4G*2  fiancs. 

2*^.  Intérêts  intercalaires.  Après  cette  déduction,  le  reste  sera  majoré 
de  la  part  afférente  aux  sections  néerlandaises  dans  la  somme  de  89.570 
francs  fixée  à  titre  transactionnel  entre  le  (Gouvernement  Belge  et  le 
Grand  Central  Belge.  Cette  part  sera  calculée  dans  le  rapport  des  recettes 
brutes  desdites  années  sur  les  sections  néerlandaises  comparées  aux 
recettes  de  même  catégorie  sur  le  réseau  Grand  Central  Belge  portées  au 
compte  d'exploitation  de  ce  réseau. 

3^  Déduction  pour  le  matériel  roulant  ^  r  outillage,  etc.  Les  recette.*? 
brutes  réduites  et  majorées  comme  il  est  dit  aux  V  et  2®  seront  dimi- 
nuées de  la  part  afférente  aux  sections  néerlandaises  dans  la  somme  de 
351.870  francs,  fixée  à  titre  transactionnel  entre  le  Gouvernement  Belge 
et  le  Gh'and  Central  Belge.  Cette  part  sera  calculée  dans  le  rapport  in- 
diqué sub  2°. 

Le  résultat  de  ces  opérations  donnera  le  produit  net. 
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C,  Prix  de  rachat.  Le  produit  net  sera  multiplié  par  le  nombre  2»3, 
coniormément  au  mode  de  calcul  prévu  à  l'article  49  de  la  loi  uéerlan- 
landaise  du  9  avril  1875  (Bulletin  des  lois  n^  67). 

II. 

Pour  arriver  au  commun  accord  visé  à  l'article  VI  de  la  Convention, 
le  calcul  sera  établi  sur  les  bases  suivantes  : 

rt.  Recettes  brutes,  (^es  recettes  seront  calculées  d'après  des  bases  de 
partage  analogues  à  celles  iiguiant  à  l'annexe,  appliquées  aux  cinq 
années  qui  serviront  de  base  au  calcul  du  prix  de  rachat,  conformément 
à  la  clause  du  cahier  des  charges. 

h.     Recettes  nettes, 

1**.  Coe/Kcient  d'exjjJoitation.  On  déduira  des  recettes  brutes  la 
moyenne  des  frais  d'exploitation  des  années  visées  sub  a  de  la  Société 
d'exploitation  de  chemins  de  fer  de  l'Etat  néerlandais  ; 

2**.  On  déduira  en  outre  une  part  de  l'intérêt  du  capital  immobilisé 
par  la  fourniture  du  matériel  d'exploitation  du  mobilier  et  des  approvi- 
sionnements, part  qui  sera  proj)ortionnelle  aux  recettes  brutes  de  la 
section  Néerlandaise,  calculées  comme  il  est  indiqué  ci-dessus  et  com- 
parées aux  recettes  de  même  catégorie  de  la  ligne  entière.  C«t  intérêt 
sera  calculé  au  taux  minimum  de  3  p.  c. 

3^  Au  cas  où  le  Gbuvernement  Belge  se  verrait  obligé  d'accorder  à 
la  Société  du  chemin  de  fer  Liège-  -Maesti*icht  une  majoration  du  prix 
qu'il  aurait  fixé,  soit  du  chef  d'un  accroissement  de  recettes  provenant 
de  produits  que  ledit  Gouvernement  aurait  cru  ne  pas  devoir  lui  por- 
ter en  compte,  soit  du  chef  d'une  diminution  des  sommes  qu'il  aurait 
cru  devoir  porter  au  compte  des  dépenses,  la  part  de  cette  majoration 
afférente  à  la  section  néerlandaise  comprendra  les  sommes  correspon- 
dant aux  modificaj^ions  qui  intéresseront  exclusivement  cette  section 
et  une  quote-part  calculée  d'après  le  principe  développé  au  2®.  ci-dessus 
des  sommes  conespondant  aux  modifications  qui  concerneront  la  ligne 
entière. 

Le  résultat  de  ces  opérations  donnera  le  produit  net. 

C.  Prix  de  rachat.  Le  produit  net  sera  multiplié  comme  il  est  dit 
sub  I  c. 

III. 

Pour  établir  la  part  revenant  au  Gouvernement  néerlandais  dans  les 
]>roduits  de  l'exploitation  effectuée  par  le  Grand  Central  Belge  pour  la 
période  du  1er  janvier  1897  jusqu'à  la  date  de  la  reprise  effective  des 
lignes  visées  à  l'article  I  sub,  a,  b  et  c  de  la  Convention  par  les  deux 
(Gouvernements  l'on  suivra  les  règles  suivantes  : 

ReeeUes  bnUes,  Les  recettes  brutes  des  sections  néerlandaises  seront 
établies  d'après  les  bases  de  partage  ci-annexées. 
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Dépenses    d'exploitation.   Ces    dépeiises    seront    calculées  d'après  le 
coefficient  d'exploitation  de   la  Compagnie  néerlandaise   pour  l'année 
18!)tJ  »i  l'exploitation  pi-ovisoire  effectuée  \>av  le  (Jrand  Central  Belge 
prend  fin  dans  le  courant  de  l'année  1897  et  d'aprèi  le  coefficient  de  la  j 
Compagnie  Néerlandais!  (mur  l'année  1897  si  cette  exploitation  ne  sel 
termine  qu'au  'i\.  décembre  1897  ou  dans  le  courant  de  l'unuée  1 898,        1 

Déduction  pour  le  matériel  roulant  etc.  Les  sections  néerlandaises 
supporteront  pour  cliaque  année  ou  partie  d'année  de  l'esploitation  pro- 
visoire une  part  de  l'intérêt  à  '6  p.  c.  l'an  du  capital  de  :J3. 355. 1)00 
francs  qui  représente  le  prix  du  rachat  par  le  Gouvernement  Belge,  dv) 
matériel  d'exploitation,  du  mobiliei-,  de  l'outillage  et  des  appioviaionne^ 
mentu. 

Cette  part  «eia  proportionnelle  aux  recettes  brutes  de  ces  sections, 
établies  comme  il  est  dit  ci-dessus  et  comi)arées  aux  i-ecptt«B  brutes  éb 
même  catégoiie  poitées  au  com|tte  d'exploitation  du  résejtn  Gi'and~ 
Central  Belge. 

Intérêls  itUfr  cala  ires.  Le  Gouvernement  néerlandais  n'intervenant 
pas  dans  la  charge  suj>portée  par  le  Gouvernement  Belge  du  chef  du 
payement  d'un  intérêt  sur  le  montant  des  intérêts  échus  et  non  payés> 
du  capital  de  rachat,  des  intérêts  intercalaires  sur  les  recettes  nettes  ^ 
la  période  de  l'exploitation  provi.soire  ne  seront  pas  portés  en  compte 
pour  les  sections  Néerlandaises. 

La  répartition  du  produit  net  de  la  ligne  de  Hasselt  à  Eindhoven  à 
restituer  par  le  Liégeois— Limhourgeoi s  pour  le  période  du  1er  jan- 
vier 1896  jusqu'au  jour  de  la  reprise  effective,  se  fera  au  pro  rata  de  la 
longueur  des  sections  de  cette  ligne  situées  sur  chaque  territoire. 

IT. 

La  quote-jiart  définitive  île»  Pays-Bas  dans  le  prix  total  du  rachat  du. 
chemin  de  fer  d'Anvers  au  HollandscK  IHeji  avec  embranchement  dà> 
Hoaendael  à  Bréda  n'ayant  pas  atteint  le  chithe  de  six  millions  de 
florins,  le  Gouvernement  Belge  remboursera,  en  exé<'Utiun  du  derniet 
alinéa  de  l'article  l(i  de  la  Convention  du  31  (Jctobre  1879,  au  Gouver- 
nement Néerlandais  la  somme  de  140.9G8  francs  avec  les  intérêts  à  4 
p.  c.  à  partir  du  1er  juillet  1880. 

Ce  payement  s'effectuera  à  la  date  i>révue  au  troisième  alinéa  de  l'ar- 
ticle IV  de  la  Convention,  pour  le  premier  payement  par  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  des  intérêts  du  capital  de  rachat  des  sections  néerlan- 
daises du  réseau  Grand-Central  Belge. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  soussignés  ont  dressé  en  double 
le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
par  les  Gouvernements  respectifs  sans  autre  ratification  spéciale,  par  le 
seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  de  convention  à  laquelle  il  se 
rapporte  et  y  ont  apposé  leurs  sigiiaturen. 

Fait  à  Bruxelles,  le  33  avril  1897. 


(L.S.)  (signé)  R.  de  Pestel. 


..  „^  .^ (L.S.)  (signe)  P.  dk  Favkrkad, 

(L.S.)  (signé)   J.    van    DKN    PGEKKBOrjM. 
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ANNEXE  AU  PROTOCOLE  FINAL. 

Base   de  partage    à    admettre  pour  l'etablmcment  des  paTln  de  recettes 
à  attribuer  aux  sections  Tiéerlandaises  du  Grand-Cetitral  Belge. 

A.  Voy(^eurs. 

LeM  pris  des  bai'èmea  en  vigueur  sur  les  sections  néerlandaises,  appli- 
(luéa  en  raîsdii  des  longueurs  parcourues  i  partir  des  points  frontièrea, 
Mint  multipliés  par  le  nombre  des  voyageurs. 

B.  Bagages. 

Les  taxes  minima  sont  pai'tagées  par  parts  égales  entre  les  jiarcours 
l>elges  et  néerlandais  du  Grand-Central  Belge.  Pour  les  relatioua  avec 
.Vix- la -Chapelle,  la  paît  attribuée  au  parcours  néerlando- allemand  est 
jiurtagée  par  moitié  entre  les  sections  néerlandaise  et  allemande. 

Les  recettes  proveuani  des  expéditions  taxées  au  poids  sont  partagées 
d'a|irès  les  principes  éntmeés  i-i-dessuM  pour  la  répartition  des  piodiiita 
Jes  voyageurs. 

C.  Marchandises,  équipages,  tapissières,  chevaux  et  bestiaux. 

Les  sections  néerlandaises  du  Urand-Ceutral  Belge  doivent  recevoir: 
1)  du    chef  des    transports   e^ectués    m   service  intérieur  du  Grand- 
Central  Belge  (tarif  général,  tome  III)  et  régis  par  des  tarifs  de  cou- 
lure forviea  par  l'aSiitian  de  barèmes  dlvers^le^  taxes  spécialement  Jixées 
pflw  les  sections  néerlandaises  ; 

'}  du  chef  des  transports  régis  par  des  tarifs  à  barème  unique  appli- 

uableg  entre    les    points    extrêmes   ou  par  des  taxes  de  concurrence. 

Bt*™^  Us  exceptions  stipulées  au  Z  et  au  4  du  présent  littéra)  : 

>)  la  moitié  des  frais  fixes  alloués  au  Grand-Central  Belge  ; 

\  *>)  une  part  de  fiais  variables  au  prorata  des  distances; 

I  3)  du  chef  des  trajisports  effectués  en  service  Belge-néerlandais. 

I  L  de  et  vers  une  station  belge  du  Gi-and- Central  Belge,  frais  fixes  : 
Mut; 
"lis  variables  :  une  part  au  prorata  des  distance»  ; 

n.  de  ei  vers  une  station  néerlandaise  du  Graud-Central-Belge  : 
'*  frnis  entier  revenant  au  Grand-Central-Belge  et  une  part  variable 
n"  prorata  des  distances  ; 

in,  en  transît  («ir  les  sections  belge  et  néerlandaise  du  Grand-Cen- 
•ml  Bplpe: 

'"  moitié  du  fi'ais  fixe  revenant  au  Grand  Central  Belge  et  une  part 
*Bnal)le  au  prorata  des  distances  ; 
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4)  du   chef  des   transports  effectuées  en   service   Franco-Belge-Né 
landais  : 

I.  de  et  vers  une  station  néerlandaise  du  (irand  (entrai  Belge: 
le  droit  fixe  entier  et  une  part  variable  au  jjrorata  des  distance^ 

II.  en  transit  ptu*  les  sections  l)elf»:e  et  néerlandaise  du  (irand-(\*' 
Belge  : 

la  moitié  du  droit  fixe  revenant  an  (  if rand-( 'entrai  ]ielge  et  une 
variable  au  prorata  des  distances  : 

5)  du   chef  des   transports   empruntant   seulement   une  secti" 
landaise  du  Grand-Central-Belge  : 

toute  la  recette  revenant  à  cette  administration. 

D.  Transports  de  toute  nature  emprwntant  si^multanément  l 
néerlandaise  et   Allemande  de  la  ligne  de  Lanaekeit  frontière 
Chapelle, 

Ije  sous-partage  entre  les  deux  secttions  doit  se  faire  en 
chacune  d'elles  une  part  correspondant  à  la  longueur  du 
couru,  la  part  totale  revenant  à  la  section  néerlando-allen 
considérée  comme  ne  comprenant  aucun  droit  fixe. 

E.  Taxes  uniformes. 

Le  partage  des  taxes  uniformes  doit  suivre  le  régime  în»^  ' 
frais  fixes  sous  les  littéras  (\  et  1). 

F.  Produits  extraordinaires. 

Ces  produits  sont  attribués  intégralement  à  la  secti< 
landaise  ou  prussienne)  dont  dépend  b»  bureau  de  i>err' 

Fait  en  double,  à  Bruxellt^s,  le  IW  Avril  1897.  ^^  '     ^ 

(signé)  R.  de  I^estel.  {sign*        ^ 

{signé)  Van  de  Peereboom. 


H".  856.  Arrangement   entre    les    Pays-Bas,  VAV 
1  Mai.  conce^Tian^  les  relations  télégraphiques  * 

la  Russie  en  transit  par  r  Allemagne. 

En  vertu  de  Tartide  17  de  la  Convention  télte^ 
de  St.  Pétersbourg  les  soussignés,  sous  réserve  A 
vemements  respectifs,  ont  arrêté  d'un  commnr 
suivantes  :  ^ 


■  ^  _     ..  ■ 


*  — 
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(le  St.  Pétersbourg,  les  soussignés,  sous  réserve  de  rapprobation  des  (iou- 
vernements  respectifs,  ont  arrêté  d*uu  commun  accord,  les  dispositions 
suivantes  : 

Article  premier. 

Les  taxes  par  mot  des  télégrammes  ordinaires,  échangés  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Norvège,  en  transit  par  TAUemagne,  sont  fixées  comme 
suit  : 

les  Pays-Bas  ôj    centimes  taxe   terminale; 

TAllemagne  (y  compris  la  taxe  de 
transit  du  cable  Allemand-Norvé- 
gien)     V2  ,.  „       detransit; 

la  Norvège   8  „  „       terminale. 

Article  2. 

Les  taxes,  mentionnées  à  l'article  premier  du  présent  arrangement, 
seront  appliquées,  à  partir  de  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  du  llègle- 
ment  international,  revisé  à  Budapest. 

Article  3. 

Le  présent  arrangement  demeurera  en  vigueur  pendant  un  temps 
indéterminé  et  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  à  partir  du  jour,  où  la 
dénonciation  en  sera  faite  par  Tune  des  parties  contractantes. 

Fait  en  triple  exi)édition  à  La  Hâve,  à  Berlin  et  à  Christiania,  le  15 
Mai  1897. 

Ije  Directexir-Oénéral  des  Postes  et 
de^  Télégraplies  des  Pays-Bas, 

(signé)  de  Blobmk, 

l.  D.  Q. 

Pour  le  Département  des  Postes  de  Le  Directeur-Oénéral 

l'Empire  d'Allemagne,  des  Télégraphes  de  Norvège, 

Le  Sous-Secrétaire  d*Etat,  i^né)  Rasmussbn. 

(signé)  Fischer. 


N"".  858.  Protocole  additionnel  à  la  convention  de  droit  international 
privé  du  14  Novembre  1896  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 
la  Belgique^  V Espagne,  la  France^  l'Italie,  le  LuaemAaurg, 
le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Suède  et  la  Norvège. 

(Dooumenit  OiBoidlB.) 

Les  Gouvernements  de  Belgique,  d'Espagne,  de  France,  d'Italie,  de 
Luxembourg,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Suisse»  Etats  signataiies 
de  la  convention  de  droit  international  privé  du  14  novembre  1896,  et 
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do  Suède  et  de  Norvège,  Etats  adhérents  à  cette  convention,  ayant  jugé 
opportun  de  compléter  ladite  convention,  les  soussignés,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 

ad  Article  11. 

Il  est  bien  entendu  que  les  nationaux  d*un  des  Etats  contractants,  qui 
aurait  conclu  avec  un  autre  de  ces  Etats  une  convention  spéciale  d'après 
laquelle  la  condition  de  domicile,  contenue  dans  l'article  11,  ne  serait  pas 
requise,  seront,  dans  les  cas  prévus  par  cette  convention  spéciale,  dis- 
pensés, dans  l'Etat  avec  lequel  elle  a  été  conclue,  de  la  caution  et  du 
dépôt  mentionnés  à  l'article  11,  même  s'ils  n'ont  pas  leur  domicile  dans 
un  des  Etats  contractants. 

ad  Articles  I  et  II  des  dispositions  finales, 

L#e  dépôt  des  ratifications  pouiTa  avoir  lieu  dès  que  la  majorité  des 
Hautes  Parties  contractantes  sera  en  mesure  de  le  faire  et  il  en  sera 
dressé  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise 
par  la  voie  diplomatique  à  tous  les  Etats  contractants. 

La  présente  convention  enti*era  en  vigueur  quatre  semaines  après  la 
date  dudit  procès- verbal. 

lie  terme  de  cinq  ans  visé  à  l'article  II  commencera  à  courir  de  cette 
date,  même  pour  les  Puissances  qui  auront  fait  le  dépôt  après  cette  date. 

ad  Article  III  des  dispositions  Anales. 

Les  mots  :  ;,sauf  dénonciation  dans  un  délai  de  six  mois  avant  l'expi- 
ration", etc.  seront  entendus  dans  ce  sens,  que  la  dénonciation  doit  avoir 
lieu  au  moins  six  mois  avant  l'expiration. 

Le  présent  protocole  additionnel  fera  partie  intégiante  de  la  conven- 
tion et  sera  ratifié  en  même'temps  que  celle-ci. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  additionnel  et  l'ont  revêtu  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  La  Haye,  le  22  Mai  1897,  en  un  seul  exemplaire,  qui  restera 
déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des 
copies,  certifiées  conformes,  seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux 
Etats  signataires  ou  adhérents. 

pour  la  Belgique,  (L.S.)  Comte  de  Grelle-Rogier. 

pmir  la  France,  (L.S.)  Séqur  d'Aguesseau. 

pour  le  Lazemburg^  (L.S.)  Comte  de  Vîllers. 

pour  le  Portugal,  (L.S.)  Comte  de  Sélir, 

pour  rSspiigne^  (L.S.)  Arturo  de  Baguer. 

pawr  riialie,  (L.S.)  P.  de  Gregorio. 

pour  les  Pays-Bas,  (L.S.)  J.  Rôell. 

(L.S.)   VAN   DER  KaAY. 

(L.S.)  T.  M.  C.  AssER. 
pour  la  Suède  et  la  Norvège,  (L.S.)  Aug.  F.  Gyldenstolpe. 
pour  la  Suisse^  (L.S.)  F.  Koch. 

(L*ÀUemagne   et  U Autiiche-Hongiie   ont   adhéré  à  ce  protocole  le  9 
Novembre  1897.) 
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W99.       H®.  859.  Convention  cmclm  mire  les  Pays-Bas  ei  V Italie  pour  Vexiror 
28  Mai.  dition  des  malfaitewrs, 

(Journal  Officiel  1897,  n''.  180.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la  Heine- 
Régente  du  Royaume  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure  une  nouvelle  conven- 
tion pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Répente  <lu  Royaume  des  Pays-Bas  : 

Messieurs  le  jonkheer  Joan  Rokli.,  chevalier  de  Tordre  du  Ijion  Néer- 
landais, et^.  etc.,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  Gx'illavmk  van  der 
Kaay,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  etc.  etc.,  Ministre  de  la 
Justice,  et  Jacxjuks  H?:nri  Bekgsma.  commandeur  de  Tordre  du  Lion 
Néerlandais,  etc.  etc.,  Ministre  des  (\)lonies; 

Sa  Majesté  le  Roi  (T Italie  : 

Monsieur  le  comte  Alexandre  Zannini,  commandeur  de  Tordn»  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  grand-officier  de  Tordre  de  la  Couronne  d'Ita- 
lie, etc.  etc..  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  la  Cour  <les  Pays-Bas; 

lescjuels,  ai)rès  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  ti*ouvé»  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  <les  articles  suivants  : 

Article  jïrcmier. 

Le  Gouvernement  des  l*ays-Bas  et  le  Gouvernement  d'Italie  s'enga-^ 
gent  à  se  livrer  réciproquement,  d'après  les  règles  détenninées  par 
articles  suivants,  et  pour  avutant  que  les  lois  des  deux  Pays  en  permet 
tent  Textradition,  les  individus  condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'u"^) 
des  faits  ci-après  énumérés,  commis  hors  du  territoire  de  TEtat,  auqu^ii^] 
Textradition  est  demandét»  : 

V\  meurtre  (m  assassinat,  que  ces  crimes  soient  commis  contre  le  àSoxi- 
verain,  THéritier  du  Trône,  le  Chef  d'un  Etat  ami  ou  toute  autre  per- 
sonne ; 

2*^.  menaces,  faites  ])ar  écrit  et  sous  une  <>ondition  déteiminée; 

♦T.  avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

4®.  voies  de  fait,  ou  faits  nuisibles  à  la  santé  commis  à  dessein,  ayant 
occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort,  ou  ayant  été  commis 
avec  préméditation  :   sévices  graves  : 

5**.  viol;  attentat  à  la  pudeur  commis  ave4'.  violence  ou  menaces;  le 
fait   d'avoir,   en    dehors  du   mariage,  un  commerce  charnel  aTec  une 
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femme,  ou  tout  autre  acte  d'immoralité,  lorsque  le  coupable  sait  que  la 
personne  avec  laquelle  il  commet  de  tels  actes,  est  évanouie  ou  sans  con- 
naissance, ou  lorsque  la  circonstance  de  l'âge  de  cette  personne  suffit 
pour  rendre  le  fait  punissable  ; 

6".  corruption  de  mineurs  en  les  excitant  à  commettre  ou  à  subir  des 
actes  d'immoralité,  ou  à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce 
charnel  avec  un  tiers  ;  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte 
ayant  pour  objet  de  favoriser  leiii*  débauche  ; 

7".  bigamie; 

S'\  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  suppositi<m  d'un 
enfant.  ; 

9^  enlèvement  de  mineurs  ; 

lir.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie, 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies  ou 
ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non-altérés,  ou  mise  en 
circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés, 
lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein  ; 

ll^  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigées  par  la  loi  ; 

12®.  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée;  la  détention  ou  rinti'oduction  de  l'étranger  de  billets  d'une 
banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales,  dans  le 
dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni  falsifiés, 
lorsque  l'auteur  savait  au  moment  où  il  les  a  reçus,  qu'ils  étaient  faux 
ou  falsifiés  ; 

Vf?,  faux  serments; 

14®.  corruption  de  fonctionnaires  publics  :  concussion  ;  détournement 
commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés  comme 
tek; 

15".  incendie  allumé  à  dessein,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un  pro- 
fit illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  contrat 
à  la  grosse; 


W.  destruction  illégale  commise  à  dessein  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  parti  à  un  autre  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un  dan- 
ger de  mort  pour  autrui  ; 

17*.  actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre  des 
personnes  ou  des  biens  ; 

18*.  le  fait  illégal  commis  à  dessein  de  faire  couler  à  fond,  de  f aii*e 
écliOTier,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
■•TOC,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 
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19°.  émeute  et  insubordination  des  passa j^rs  à  bord  d*un  navire  con- 
tre le  capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leuis  supérieurs  ; 

20°.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer  ; 

21°.  vol  ;  escroquerie  ;  abus  de  blanc-seing  ;  détournement  ;  abus  de 
confiance  ; 

22°.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissables  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

En  aucun  cas  l'extriulition  n'aura  lieu  : 

1°.  pour  les  condamnés,  lorsque  la  peine  prononcée  sera  de  moins  de 
six  mois  d'emprisonnement; 

2°.  pour  les  prévenus  et  les  accusés,  lorscpie  le  maximum  de  la  ])eine 
ai)plicable  au  fait  incriminé  sera,  d'ai)rès  la  loi  du  pays  réclamant,  de 
moins  de  deux  ans  d'emprisonnement. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  i)as  lieu  : 

1°.  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gouverne- 
ment de  ce  pays  requiert  l'extradition; 

2°.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  i)ar  le  même  fait,  pour  lequel 
l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  i)ays  auquel  l'extradition  est  de- 
mandée et  du  (»hef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté  ; 

'*{°.  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  la 
prescription  de  Faction  ou  de  la  jieine  est  acquise  avant  l'arrestation  de 
l'individu  ré<damé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant 
qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pa«  lieu  aussi  longtem])s  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  autre 
infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'après 
qu'il  aura  subi  sa  peine  o\i  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins,  si  d'après 
les  lois  du  pays  (pii  demande  l'extradition,  la  j)rescription  de  la  poursuite 
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pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accordée,  si  des  consi- 
dérations spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  l'ex- 
tradé aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Article  5. 

L'individu  extiadé  ne  pourra  être  ni  pouisuivi  ni  puni,  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  pour  un  fait  punissable  quelconque 
non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à  son  extradition,  ni 
extradé  a  un  état  tiers  sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé  l'ex- 
tradition, à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays 
susdit  j)endant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation, 
après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pouiTa  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  fait 
prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  sans  le  consentement 
du  gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  convention  Toutefois,  ce  consentement  ne  sera 
pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  s])ontanément  à  être  jugé 
ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus 
haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Article  G. 

Les     dispositions     du     présent     traité    ne    sont     point    applicables 
aux    délits    politiques.    La    personne    qui    a    été    extradée    à    raison 
de  l'un     des     faits     de    droit    commun     mentionnés    à     l'article     1, 
ne   peut,    par   conséquent,    en    aucun   cas,    être    poursuivie    et    punie 
dans  l'état  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  à  raison  d'un  délit  poli- 
tique commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe 
à  un  semblable  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de 
quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  eu 
cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 
L'extradition  sera  accordée,  lors  même  que  le  coupable  alléguerait  un 
raotif  ou  un  but  politique,  si  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée  con- 
stitue essentiellement  un  délit  commun. 

Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera  accor- 
dée que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique, 
wit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  mise  en 
accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat  d'arrêt, 
soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  légis- 
lation de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le  fait 
dont  il  s'agit  pour  mettre  l'Etat  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue, 
d'après  sa  législation,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention,  ainsi  que 
la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Article  8. 
Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 


r.  859.  298 

il  Tétat  requérant,  si  Taiitorité  compétente  de  Téta t  requis  en  u  ordonné 
lu  remise. 

Article  î). 

Kn  attendant  la  demande  d'extradition  jmr  la  voie  diplomatique, 
Tanestation  ])rovisoire  de  Tindividu  dont  l'extradition  peut  être  requise 
aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être  demandée  :  du  côté  des 
Pays-Pas  i)ar  tcmt  officier  de  justice  ou  tout  jujre  d'instiuction  (juge 
commissaire)  ;   du  côté  de  Tltalie  ])ar  tout  procureur  du  lUn, 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  îormes  et  aux  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande*  est  faite. 

Article  10. 

1 /étranger  arrêté  i)rovisoirement,  aux  termes  de  l'article  jn'écédent, 
sera,  à  moins  (pie  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un  autre 
motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  \v  délai  de  vingt  jours  après  la  date  dn 
mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extraditi<m  par  la  voie 
<lipl(miatique,  avec  remise  des  doc'uments  prescrits  par  la  ju'éseute  con- 
vention, n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 

Lors(]ue,  dans  la  poursuite  d'une  attaire  pénale,  ex<*epté  le  cas  prévu 
par  l'article  H,  un  <U»s  (Gouvernements  jugera  nécessaire  de  faiiv  procé- 
der dans  le  territoire  de  l'autre  Ktat  à  une  expertise,  à  l'interrogatoire 
d'inculpés  ou  à  l'audition  de  témoins,  une  commission  rogatoire  sera 
envoyée  à  cet  eftet  par  la  voie  «lijdomatique,  et  il  y  sera  donné  suite, 
en  observant  les  lois  <lu  pays  ou  les  experts,  les  inculpés  ou  les  témoins 
seront  invités  à  <*ompîiraître.  Les  frais  occasionnés  par  les  expertises  res- 
teront à  la  charge  de  l'Ktait,  (|ui  en  fait  la  demande.  Kn  cas  d'urgence 
toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée  par 
l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  états  à  l'autorité  judiciaire  dans 
l'autre  état. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audi- 
tion de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Article  V2. 

Si  dans  une  cause  pénale  non-poli ti<pie  la  (»cmiimnition  perHonnelle 
d'un  témoin  dans  l'autre  ])ays  est  n(M*essaire  ou  désirée,  son  gouverne- 
ment l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas 
de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
d'après  les  tarifs  (»t  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  ])lus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pouri'a  y  être  poursuivi  ou  détenu  |>our  des  faits  ou  condamnations 
(•riminels  antérieurs,  ni  sous  jnétexte  de  compli<'ité  dans  les  faits  objets 
du  jH'ocès  où  il  figurera  comme  témoin. 
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.irticle  13. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non-politique,  la  confrontation  de 
criminels,  détenus  dans  l'autre  état,  ou  bien  la  communication  de  pièces 
à  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  Fautre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en 
sera  faite  par  la  voie  diplomatique,  et  Von  y  donnera  suite  à  moins  de 
considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer 
les  criminels  et  les  pièces. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tun  des  Etat*;  contractants,  d'un 
individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  Fautre  partie  et  n'appartenant 
pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en  original 
ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés 
à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit 
compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions 
des  articles  '2  et  G,  et  que  le  ti-ansport  ait  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec 
le  concours  de  fonctioimaires  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  sou 
teiTitoire. 

Les  frais  du  ti'ansit  seront  à  la  charge  de  Fétat  requérant. 

Article  15. 

lies  (Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à  toute  ré- 
clamation pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et  autres, 
qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  temtoires  respectifs, 
de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et  <lu 
renvoi  des  criminels  à  confi'onter,  et  de  Fenvoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  Fagent  diplomatique  ou 
consulaire  du  Gouvernement  requérant,  aux  fi'ais  duquel  il  sera 
embarqué. 

Article  16. 

Les  deux  Grouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment les  arrêts  de  condamnation  pour  délits  de  toute  espèce,  qui  auront 
été  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  Etats  contre  les  sujets 
de  Fautre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  Fenvoi  par  voie  diplo- 
matique, et  dans  la  forme  qui  sera  établie  ,du  jugement  prononcé  et 
devenu  définitif  au  Gouvernement  dont  le  condamné  est  sujet. 

Article  17. 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  seront  applicables  aux 
colonies  et  possessions  étrangères  des  deux  Hautes  Parties  contractantes, 
saiif  à  tenir  compte  des  lois  spéciales  en  vigueur  dans  lesdites  colonies 
ou  possessions. 
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an  oder  auf  dem  Khein  beliudiichen  Anlagen,  so^-ie  die  zur  Beaufsieli- 
tiguno^  (nier  Oeftnung  von  Schift'brucken  angenomuienen  Personen 
sind  verpflichtet,  auch  soweit  im  Nachstehenden  besondere  Vorsehrif- 
ten  nicht  gegeben  sind,  ihre  Aufmerksamkeit  daranf  zu  richten,  dass 
^genseitige  Behindernngen  iind  Beschàdigungen  vermieden  werden. 

'2)Fùr  jedes  Schitf  oder  FIoss  ist  ein  Fuhier  zu  bestellen.  Deiselbe 
muss  wahrend  der  Reise  stets  auf  deni  Schitf  oder  Floss  anwesend  sein. 
Bei  Verhindemng  des  Fûhrers  ist  ein  geeigneter  Stellvertreter  zu 
bestellen. 

•3)  Auf  jedeni  Schiff  oder  Floss  muss  die  zur  Bedienung  erforderliche 
oder  vorgeschriebene  Mannschaft  wahrend  der  Fahrt  anwesend  sein. 

Belasting  vnd  tiefste  zvIâMige  Einsenkvng  der  Sohiffé. 

§  2. 

1)  Kein  Schiff  darf  in  dem  Masse  belastet  werden,  dass  es  tiefer  geht, 
als  die  Linie,  durch  welche  die  grosste  zulàssige  Einsenkung  bezeichnet 
worden  ist.  Zur  Bezeichnung  der  grôssten  zuliissigen  Einsenkung  dienen 
Klammern,  die  bei  Schift'en  von  riOO  Centner  (15  ïonnen)  oder  mehr 
Tragfàhigkeit  nach  den  Angaben  des  Schiffsattestes  anzubringen  sind. 
Dieselben  sind  von  den  Schiffsfuhrern  durch  weise  oder  gelbe  Farbe  auf 
dunkelm  oder  durch  schwarze  Farbe  auf  hellem  Grunde  kenntlich  zu 
erhalten. 

2)  Bei  allen  Schiffen  darf  die  Unt^rkante  der  die  zuliissige  tiefste 
Einsenkung  bezeichnenden  Klammern  mittschiffs  nicht  hoher  liegen 
als  die  Oberkante  des  Wasserganges. 

3)  Ueber  den  die  tiefste  Einsenkung  bezeichnenden  Klammern  muss 
ein  Freibord  von  mindestens  30  cm  gelassen  werden,  mit  der  Massgabe, 
dass  bei  Schiffen  mit  festem  Tennebaum  der  letztere  in  das  Freibord 
eingerechnet  werden  darf. 

Im  Uebrigen  sind  bezûglich  des  Freibords  bei  Schiffen  von  300 
Centner  (15  Tonnen)  oder  mehr  Tragfàhigkeit  die  Angaben  des  Schiffs- 
attestes massgebend. 

4)  Auf  der  Strecke  oderhalb  der  Spijk'schen  Fàhre  muss  bei  den 
nicht  mit  einem  festen  Deck  versehenen  Schiffen  von  weniger  als  1000 
Centner  (50  Tonnen)  Tragfàhigkeit  das  Freibord  von  30  cm  nur  vorder- 
und  hinterschiffs  am  Ende  der  Aufsatzbretter  vorhanden  sein  ;  mitt- 
schiffs genùgt  ein  Freibord  von  15  cm.  Wenn  solche  Schifte  mitschiff's 
ein  Freibord  von  weniger  als  30  cm  haben,  miissen  sie  sowohl  auf  der 
Fahrt  wie  beim  Stillliegen  mit  mindestens  30  cm  hohen,  starken,  dich^ 
ten  imd  dem  Wellenschlag  hinreichenden  Widerstand  leistenden  Auf- 
satzbrettem  versehen  sein. 

Avsriistiing  der  Sohiffé. 

§3. 

1)  Fahrzeuge  jeder  Art  mûssen  dergestalt  eingerichtet,  ausgerûstet 
nnd  bemannt  sein,  dass  Gkfàhrdungen  der  Sicherheit  der  darauf  befind- 
liehen  Personen  und  Stôrungen  des  ôff'entlichen  Verkehrs  thunlichst 
Termiedcn  werden. 
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luit  oder  ohne  Anhuiig  die  Seite  des  Falirwasseis  halteu,  welche  steuer- 
bordseits  (rechts)  liegt  ;  die  zu  Thaï  fahreiideii  luùssen  ausserdem  nooh 
die  Fahrgeschwindigkeit  verminderu. 

4)  Auf  Strecken,  wo  Fahrzeuge  an  Bolihverkeii  oder  au  festeii  Wert- 
ten  liegen,  oder  am  l  fer  im  Aus-  oder  Kinladen  begriiten  sind,  aowie 
vor  Hafeiiniuiiduugen  ist  bei  der  Fûhriiug  vorùberfahreuder  Uampl- 
schiffe  mit  oder  ohne  Anhang  darauf  zu  achteu,  dass  duich  entspre- 
chende  Vermindening  der  Kraft  Besehadiguugeu  der  am  l  fer  oder  im 
Hafen  liegenden  Sehiit'e  vermieden  werdeu. 

Wenn  Dampfsehitfe  mit  oder  ohne  Anhang  zwischen  solchen  Tfer- 
strecken  oder  Hafenmûndungen  und  der  Mitte  des  Stromes  durchfahren 
oder  aufschlageu  (wenden),  dùrfen  sie  nicht  uiit  grosserer  Kraft  fahreu, 
aïs  zu  ihrer  sicheren  Steuerung  und  zu  ihrer  Fortbewegung  nothwendig 
ist.  Das  gleiche  gilt  beim  Vorbeifahren  : 

a.  an  den  ziu*  Ausfûhrung  von  C^orrektionsarbeiten,  Peilungen  oder 
Messungen  im  Strom  liegenden  Fahrzeugen, 

b.  an  Flossen,  welche  am  Ufer  liegen,  sofern  auf  denselben  bei  An- 
uahening  eines  Dampfsehiiïes  ein  Zeichen  gegeben  wârd,  bei  Tage 
durch  Schwenken  einer  rothen  Flagge,  bei  Nacht  durch  Sehwen- 
ken  einer  Laterne  mit  i-othem  Licht. 

Liegen  Fahrzeuge  oder  Flosse  hinter  Buhnen  (Kiibben)  oder  sonst- 
wie  gedeckt,  so  dass  sie  von  den  herankommenden  Dampfsehiiïen  aus 
nicht  gesehen  werden  konnen,  so  tritt  fiir  dièse  die  Verpflichtung  zum 
Fahren  mit  verminderter  Kraft  nm*  dann  ein,  wenn  hierzu  bei  ïag 
durch  Beisetzen  einer  weithin  sichtbaren  rothen  Flagge,  bei  Nacht 
durch  Anbringen  einer  Laterne  mit  rothem  Licht  aufgefordert  ist. 

Die  am  Tau  oder  an  der  Kette  ohne  Anwendung  der  Schiaube  fahren- 
den  Dampfschiffe  unterliegen  der  im  zweiten  Absatz  dieser  Zitt'er  ent- 
haltenen  Vorschrift  nur  beim  Vorbeifahren  an  den  zur  Ausfiihrung  von 
Correktionsarbeiten,  Peilungen  oder  Messungen  im  Strom  liegenden 
Fahrzeugen. 

5)  Mehr  als  zwei  Schift'e  diii'fen  niemals  neben  einander  gekuppelt 
fahren. 

())  Das  Quertreiben  der  Falirzeuge  ist,  den  Fall  hoherer  Gewalt  aus- 
«[enommen,  untersagt. 

7)  Die  in  dieser  Polizeiordnung  fiir  die  Schleppzûge  gegebenen  Vor- 
sohriften  gelten,  soweit  nicht  etwas  Besonderes  bestimmt  ist,  auch  fur 
die  geschleppten  Flosse. 

8)  Die  Schiffs-  und  Flossfùhrer  sind  verpflichtet,  auf  denjenigen 
mittelst  Tonnen,  Baken  oder  anderer  Schifffahrtszeichen  oder  dui-ch 
Aufstellen  von  Wahrschauen  erkennbar  gemachten  Stromstrecken, 
deren  geringe  Tiefe  oder  Breite  oder  auch  zeitweilige  Veruntiefung  be- 
sondere  Vorsicht  bei  der  Durchfahrt  nôthig  macht,  den  Anweisungen 
und  Befehlen^  welche  die  zustandigen  Behôrden  oder  Beamten  in  Bezug 
auf  das  Durchfahren  dieser  Stromstrecken  ertheilen,  Folge  zu  leisten. 

9)  Die  Schiffs-  und  Flossfùhrer  haben  den  durch  ôffentliche  Bekannt- 
machung  oder  durch  Aufstellen  von  Wahrschauen  kundgegebenen 
Anordnungen  der  zustandigen  Behôrden  und  Beamten  Folge  zu  leisten, 
wodurch 

a,   auf  den   in   Ziffer    8  bezeichneten  Stromstrecken  die  Fahrt  bei 
Xacht  oder  mit  zu  tiel  gehenden  Fahrzeugen  imtersagt^ 
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b.    auf  Stromstrecken,  iii  denen  inilitîirisclie  Uebungen  stattfinden, 

(1er  Seliitt's-  iiiul   Flossverkehr  zeitweilig  beschhinkt  oder  uiitei^ 

sagt  wird. 

10)  Es  ist  verboten,  die»  im  Stroiii  oder  am  Ufer  belindlichen  S(»liift'- 

fahrtszeiohen  (Bojen,  Schwimmer,  Bakeii  u.  s.  w.)  zum  Anlegen  oder 

K()rtl>ewegen  vou  Fahrzeugeii  oder  von  Flonsen  zu  benutzen  oder  sonst- 

wie  Haiidhiufreii  vorzimehmen,  welclie  geeignet  sind,  dièse  Schifffahrts- 

zeiclieii  unkeiintlicht  oder  fur  ilire  Zweckl>estimmung  miuder  tauglich 

zu  machen. 

Vorsohriften  ùber  das  Vorbeifahren  der  Sohiïïé  an  einander. 
I.  Wenn  aie  sioh  in  vertohiedenen  Fahrwegen  beflndeii. 

§5. 

Schitfe,  welche  sich  in  verschiedenen  Fahrwegen  befinden,  habeu, 
wenn  sie  in  derselben  oder  in  entgegengssetzter  Kichtung  an  einander 
vorbeifahren,  den  Fahrweg  einzuhalten,  in  welchem  sie  sieh  befinden. 

2.  Wenn  sie  sioli  in  einem  und  dentalben  Fahrwege  befinden. 

a.  Mit  genUgender  Breite. 

Allgemeine  Beaiimmungen. 

Schift'e,  welehe  sich  in  eineni  und  demselben  Fahrweg  befinden,  durfen 
nur  dann  in  derselben  oder  in  entgegengesetzter  llichtung  an  einander 
vorbeifahren,  wenn  dass  Fahrwasser  naeh  dem  jeweiligen  Wasserstand 
unzweifelhaft  hinreichenden  Uauni  fur  die  glei(»hzeitige  Durchfahrt  ge- 
wiihrt.  Sie  haben  in  dieseni  Fall  die  naehstehenden  Vorschriften  (§§  7 
und  8)  zu  beachten. 

Vorbeifahren  in  einem  und  demselben  Fahrweg  im  derselben  Richtung, 

i  7. 

1)  Erreicht  ein  mit  oder  ohne  Anhang  fahrendes  Dampfsohiff  ein 
anderes  DampfsehifP  oder  einen  Schleppzug,  welche  in  einem  und  dem- 
selben Fahrweg  vorausfahren,  bis  auf  eine  Entfernung  von  120  Meter, 
so  darf  es  sich  dem  vorausfahrenden  DampfschifF  oder  Schleppzug  nicht 
weiter  nahern.  Will  jedoch  das  hintere  Dampfschiff  in  einem  Fahr- 
weg, der  die  dazu  genûgende  Breite  bietet,  vorbeifahien,  so  muss  der 
Ftihrer  des  hinteren  DampfschiflFes  dies  dem  vorausfahrenden  dadurch 
kund  thun,  dass  er  fûnf  Glockenschlàge  gibt  und,  den  vorausfahrenden 
Schiffe  gut  sichtbar,  bei  Tage  eine  blaue  Flagge,  bei  Nacht  eine  Laterne 
mit  weissem  Licht  hin  und  her  schwenken  lâsst;  hierauf  hat  das  zu 
ûberholende  Dampfschiff  wàhrend  der  Vorbeifahrt  seine  Kraft  zu  ver- 
mindern  \md  nach  der  Backbordseite  (links),  das  vorbeifahrende  nach 
der  Steuerbordseite  (rechts)  auszuweiehen. 
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2)  Wenn  ein  mit  dem  Wind  segelndes  Schiff  in  einem  und  dem- 
selben  genûgende  Breite  bietenden  Fahrwege  ein  anderes  mit  dem 
Wind  segelndes  Schiff  erreicht  und  an  demselben  vorbeifahren  will,  so 
hat  der  Fùhrer  des  hinteren  Schiffes  dies  zeitig  durch  Zuruf  mit  dem 
Sprachrohr  zu  erkennen  zu  geben,  worauf  das  vordere  Schiff  nach  der 
Leeseite  (Unterwindseite)  auszuweichen  und  das  hintere  auf  der  Luv- 
seite  (Windseite)  vorbeizufahren  hat. 

Vorbeifahren  in   einem   und  demselben   Fahrwe^   in   entgegengesetztei- 

Richtung. 

§8. 

1)  Dampfsehiffe  und  sonstige  durch  eigene  Triebkraft  bewegte  Schiffe 
mit  oder  ohne  Anhang,  sowie  mit  dem  Wind  segelnde  Schiffe,  welche 
âch  in  einem  und  demselben  genûgende  Bi*eite  bietenden  Fahrweg  be- 
gegnen,  mûssen  steuerbordseits  (rechts)  ausweichen. 

2)  Ist  aber  der  Fûhrer  eines  der  sich  in  dieser  Weise  begegnenden 
Schiffe  durch  besondere  Umstiinde  genôthigt,  backbordseits  (links)  aus- 
zuweichen,  so  hat  derselbe  dem  ihm  begegnenden  Schiffe  oder  Schlepp- 
zng  dièse  Absicht  rechtzeitig  durch  f  olgende  Zeichen  kund  zu  geben  : 

a.  wenn  das  Fahrzeug,  welches  backbordseits  (links)  ausweichen 
will,  ein  Dampfschâf  oder  ein  anderes  dm*ch  eigene  Triebkraft 
bewegtes  Schiff  mit  oder  ohne  Anhang  ist,  bei  Tage  durch  5 
Glockenschlàge  \md  durch  Aushiingen  einer  nach  vorn  am  Steuer- 
bord  (rechts)  sichtbaren  blauen  Flagge,  bei  Nacht  durch  5 
Glockenschlàge  und  durch  Hin-  und  Herschwenken  einer  nach 
vorn  am  Steuerbord  (rechts)  sichtbaren  Laterne  mit  weissem 
Licht  ; 

b.  wenn  daa  Fahrzeug,  welches  backbordseits  (links)  ausweichen 
will,  ein  mit  dem  Winde  segelndes  Schiff  ist,  durch  Zuruf  mit  dem 
Sprachrohr. 

Hierauf  haben  die  einander  begegnenden  Schiffe  nacli  der  Backbord- 
aeite  (links)  auszuweichen. 

3)  Schiffe  ohne  Anhang,  welche  einem  zu  Berg  kommenden  Schlepi>- 
2iig  in  einem  und  demselben  Fahrweg  mit  genûgender  Breite  begegnen, 
dôrfen  unter  keinen  Umstànden  beanspnichen,  dass  der  Schleppzug 
ihnen  backbordseits  (links)  ausweiche. 


b.  Mit  nioht  genûgender  Breite. 

§9. 

1)  Wo  es  an  hinlânglichem  Raimi  zum  vorbeifahren  (§  6)  mangelt, 
luit  das  S511  Berg  fahrende  Schiff,  wenn  dasselbe  voraussichtlich  mit 
«nem  zu  Thaï  fahrenden  in  der  Enge  Tsusammentreften  kônnte,  unter- 
halb  der  Enge  zu  halten,  bis  das  Thalschiff  durch  die  letztere  gefahren 
wt  Befindet  giieh  aber  bereits  ein  zu  Berg  fahrendes  Schiff  in  der  Enge, 
dann  muas  das  zu  Thaï  fahrende  Schiff  so  lange  vor  derselben  halten, 
bis  das  Bergschiff  sie  durchfahren  hat. 

2)  Erreicnt  ein  zu  Berg  fahrendes  Dampfschiff  ohne  Anhang  das 
ktite  gescUeppte  Schiff  eines  vorausfahrenden  Schleppzuges  unterhalb 

xiiL  «îû 
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der  Eii^  auf  T^O  Moter,  ao  darf  der  Sehleppzug  nicht  eher  in  die  Enge 
hinein  fahreii,  bis  das  Daiupfsehiit'  ohne  Anhang  an  ihni  vorbeige- 
fahren  ist. 

3)  Einem  in  einer  Enge  voransfahrenden  Schiit*  darf  sich  ein  Dampf- 
schiff  nicht  niehr  als  auf  120  Meter  miliern. 

3.  Besondere  Bestlmnangen. 
a.  In  BetrefT  der  SohleppzUge. 

§  10. 

1)  Schleppzùge  dûrfen,  ausser  wàhi*end  des  gegenseitigen  Vorbei- 
fahrens,  niemals  in  gleieher  Hohe  fahren. 

2)  Aile  Schiiïe  mit  eigener  Triebkraft  ohne  Anhang  und  aile  mit 
dem  Winde  segelnden  Sehiffe  mùssen,  wenn  dazu  der  erforderliche 
Itaum  vorhanden  ist,  den  Sehleppzùgen  ausweichen.  Mangelt  der  hierzu 
erforderliche  Raum,  so  mûssen  die  Fiihrer  des  Schleppzuges  und  der 
angehiingten  Schiiïe,  auch  wenn  ihnen  kein  Zeichen  zimi  Ausweichen 
gegeben  ist,  nach  Vorschrift  der  §§  7  und  8  ausweichen. 

3)  l)ie  Fûhrer  der  Schleppziige  mûssen  wàhrend  des  Vorbeifahrena 
anderer  durch  eigene  IViebkraft  bewegten  Sehiffe  mit  oder  ohne  Anhang 
die  Kraft  vermindem.  Ebenso  durfen  Dampfschiffe  ohne  Anhang 
wàhrend  de^s  Vorbeifahrens  an  Sehleppzùgen  nur  mit  verminderter 
Kraft  fahren. 

4)  In  einem  Sehleppzug  dûrfen  sich  nur  soviel  Anhànge  befinden, 
als  der  Schlepper  sicher  zu  fûhren  vemiag. 

b.  In  Betreff  der  vom  Ufer  aus  gezogenen  Sohiffe. 

§  11. 

1)  P]inem  vom  Ufer  aus  gezogenen  Schiflfe  darf  nur  auf  der  diesem 
Ufer  entgegengesetzten  Seite  vorbei  gefahren  werden. 

Die  gezogenen  Schiflfe  mûssen  sich  dem  Ufer  so  weit  als  moglich 
niihern,  wenn  dies  zur  Vemieidung  von  Gefàhrdungen  geboten  ist,  und 
jedenfalls  dann,  wenn  von  dem  Schiflfe,  das  vorbeifahren  will,  die  in 
§  7  Ziflfer  1  oder  2  erwàhnten  Zeichen  gegeben  werden. 

2)  Zwischen  einem  gezogenen  Schitt*  und  dem  Ufer,  von  welchem 
aus  dasselbe  gezogen  wird,  darf  nur  mit  einem  ohne  Anhang  zu  Thaï 
fahrenden  Dampfschitt'  im  Nothfall  durchgefahren  werden,  und  auch 
dann  nur,  wenn  zuvor  die  in  §  7  Zitt'er  1  erwàhnten  Zeichen  von  dem 
Dampfschiff  aus  gegeben  werden,  und  wenn  das  gezogene  Schiflf  sich 
ttusserhalb  des  gewohnlichen  Bergfahrwassers  beiindet  und  deshalb  das 
àussere  Umfahren  desselben,  auf  der  Seite  nacîh  dem  Strom  zu,  nicht 
moglich  ist. 

Der  Fûhrer  des  gezogenen  Schiffes  muss  auf  das  gegebene  Zeichen 
sogleich  die  Leine  fallen  lassen  und  das  Dampfschiff  muss  so  lange  als 
moglich  mit  stillgestellter  Maschine  ûber  die  Leine  forttreiben. 

3)  Beim  Heraufziehen  der  Schiflfe  dûrfen  niemals  mehr  als  drei 
Fferde  an  einem  Sâchseil  gehen. 
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o.  In  Betreff  der  zu  Thaï  treibenden  Sohiffe. 

§  12. 

Einein  ohne  Hùlfe  der  Segel  zu  Thaï  treibenden  Schiffe  muss  jedes 
duroh  eigene  Triebkraft  bewegte  Schiiï  ausweichen.  Mangelt  es  hierzu 
an  Kanm,  so  muss  das  zu  Thaï  treibende  Schift'  auf  die  in  §  7  Ziffer  1 
erwîihnten  Zeichen  mit  Hùlfe  von  Rudern  und  Ankern  so  weit  als  mog- 
lich  zur  Seite  ausbiegen. 

d.  In  Betreff  der  lavirenden  Sohiffe. 

§  13. 

Lavirende  Schiffe  dûrfen  nicht  zwischen  einem  Dampfschiiï  mit  oder 
ohne  Anhang  und  dem  von  diesem  gehaltenen  Ufer  fahren.  Dieselben 
mûssen  daher  schon  wenden,  bevor  sie  den  Kurs  des  sich  nahenden 
DampfschiSes  durchkreuzen. 

e.  Im  Betreff  der  Fahrzenge  unter  1000  Centner  (60  Tonnen)  Trag- 

r&higkeit  und  der  tiefgeladenen  Fahrzenge. 

§  14. 

1)  Die  Fûhrer  aller  Fahrzeuge,  deren  Tragfiihigkeit  weniger  als  1000 
Centner  (60  Tonnen)  betràgt,  sind  verpflichtet,  dieselben  auf  der  Fahrt 
ans  der  Nàhe  der  fahrenden  Dampfschiffe  und  Schleppzûge  zu  halten, 
und  dûrfen  in  deren  Wellenschlag  nicht  eher  hineinfahren,  als  bis  der- 
selbe  sich  soweit  vermindert  'hat,  dass  sie  keine  gefahi*lichen  Schwan- 
kungen  mehr  erleiden  kônnen. 

2)  Kommt  aber  ein  solches  Fahrzeug  einem  Dampfschiff  oder 
Schleppzug  dennoch  so  nahe,  dass  ihm  augenseheinlich  Gefahr  droht, 
80  darf  der  Fûhrer  des  Dampfschiffes  nicht  mit  grôsserer  Kraft,  als 
zum  Fortkommen  \md  zur  sicheren  Steuerung  erforderlich  ist,  fahren 
und  hat  nôthigenfalls  die  Maschine  still  zu  stellen,  wenn  dies  ohne 
Oefahr  fur  das  Dampfschiff  und  die  angehangten  Schiife  gesehehen 
kann. 

3)  In  der  Nûhe  fahrender,  tief  geladener  Fahrzeuge  von  einer  Trag- 
Ëhigkeit  von  1000  Centner  (50  Tonnen)  oder  mehr  mûssen  Uampf- 
seliiffe  mit  oder  ohne  Anhang  jederzeit  mit  verminderter  Kraft  fahren. 
Die  am  Tau  oder  an  der  Kette  ohne  Anwendung  der  Schraube  fahren- 
den Dampfechiffe  unterliegen  dieser  Verpflichtung  nicht. 

Vtrtebrifleii  bezSglioh  der  Fahrt  unter  besonderen  Verhàltnisseii. 

1)  Pflichten  der  FUhrer  von  Fahren  in  Bezug  auf  den  SohifCb-  und 

Floosrverkehr. 

§  15. 

Die  Fûkrer  von  Fahren  haben  ausser  den  in  den  besonderen  Fâhr- 
ordmmgen  enthaltenen  Vorschriften  Nachstehendes  zu  beachten  : 

1)  Die  Fûhrer  von  Gierfàhren  und  von  allen  Fahren,  welche  sich  an 
einer  quer  durch  den  Rhein  gelegten  Leitung  bewegen,  mûssen  den  in 
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Fahrt  begriiïenen  Scliiiïen  und  Flossen  das  von  dienen  eingehaltene 
Fahrwasser  fiei  halten  oder  frei  luachen  ;  dabei  sind  mindestens  die  in 
§  4  Ziiïer  2  vorgescliriebenen  Abstiinde  einzuhalten. 

2)  Die  Fûlirer  der  in  Ziiïer  1  erwiihnten  Fiihren  mùssen  den  Schiffen 
und  Flossen,  welclie  von  Stellen  ober-  oder  unterhalb  dieser  Fiihren 
abfahren  (ablegen),  den  Weg  frei  machen,  sofern  hierzu: 

a.  seitens  eines  durch  eigene  Triebkraft  bewegten  Schiffes  mit  oder 
ohne  Anhang  durch  die  in  §  7  Zitter  1  erwàhnten  Zeichen. 

b.  seitens  eines  vsonstigen  Schilt'es  oder  eines  Flosses  dunrh   Zuruf 
mit  dem  Sprachrohr, 

aufgefordert  wird. 

3)  Bei  Nacht  mùssen  die  Fahrzeuge  der  in  Ziffer  1  erwiihnten  Fiih- 
ren, wenn  sie  nieht  in  Fahrt  sind,  an  der  ihnen  durch  die  zustiindige 
Behôrde  angewiesenen  Liegestelle  und,  wenn  ihnen  eine  solche  nicht 
angewiesen  ist,  jedenfalls  derart  liegen,  dass  das  Fahrwasser  frei  bleibt. 

Kann  ausnahmsweise  einer  Fiihre  die  Liegestelle  nur  im  Fahrwasser 
angewiesen  werden,  so  muss  bei  Anniiherung  von  Fahrzeugen  die 
Fiihre  abgelegt  und  das  Fahrwasser  frei  gemacht  werden  ;  der  hierzu 
von  dem  sieh  anniihernden  Fahrzeuge  gemiiss  §  1(5  Ziffer  3  gegebenen 
Auttorderung  ist  schleunigst  nachzukommen. 

4)  Bei  Nacht  mùssen  die  Fahrzeuge  der  in  Ziffer  1  erwiihnten  Fiihren 
an  einer  mindestens  G  Meter  ûber  Wasser  hohen  Stelle  mit  einer  Laterne 
mit  grûnem  Licht  und  1  Meter  senkrecht  unter  dieser  mit  einer  zweiten 
Laterne  mit  weissem  Licht  versehen  sein.  Bei  Gierfiihren  ist  der  oberste 
Buchtnachen  und,  wenn  statt  Buchtnachen  Dopper  benutzt  werden,  der 
oberste  uber  Wasser  befindliche  Dopper  mit  einer  Laterne  mit  weissem 
Licht  zu  versehen,  welche  sich  bei  Buchtnachen  mindestens  3  Meter 
hoch  liber  Wasser  befinden  muss.  Dièse  Laternen  sind  die  ganze  Nacht 
hindurch  helleucîhtend  zu  erhalten. 

5)  Fiir  die  freifahrenden  nicht  unter  Zitter  1  fallenden  Querfiihren 
sind  hinsichtlich  der  Laternenfuhrung  die  Bestimmungen  in  der  vor- 
stehenden  Zitter  4,  hinsichtlich  des  Verhàltnisses  zu  den  Schiffen  und 
Flossen  die  fiir  die  Fahrzeuge  ohne  eigene  Triebkraft,  und,  sofern  die 
Fiihre  durch  eigene  ïiiebkraft  bewegt  wird,  die  fur  die  Dampfschiffe 
geltenden  Vorschriften  massgebend,  insbesondere  auch  §  4  Ziffer  "2 
dieser  Polizeiordnung. 

2)  Pfliohten  der  SohifQi-  und  FlossfUhrer  im  Beiug  auf  Ffthren. 

§  IG. 

Die  Fûhrer  von  Schitt'en  und  Flossen  haben  ausser  den  in  den  be- 
sonderen  Fiihrordnungen  enthaltenen  Vorschriften  Nachstehendes  zu 
beachten  : 

1)  Liings  der  Gierfiihren  und  aller  Fiihren,  welche  sich  an  einer  quer 
durch  den  Rhein  gelegten  Leitu ng  bewegen,  mùssen  Dampfschiffe  mit 
oder  ohne  Anhang  ihre  Kraft  soweit  vemiindern,  dass  gefahrliehe 
Schwankungen  der  Fiihrschiffe  vennieden  werden, 

2)  Bei  Nacht  muss  der  Dampfschitt'sfuhrer  die  Absicht,  lângs  einer 
der  in  Ziffer  1  erwiihnten  Fiihren  fahren  zu  woUen,  mittelat  eines  BoUer- 
scbusses  zu  erkennen  geben. 
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3)  Wenn  der  Fùhrer  eines  Falirzeugs  veranlasst  ist,  bci  Nacht  au 
einer  Stelle  durchzufahren,  wo  das  Schifi  einer  der  in  ZLffer  1  erwàhnten 
Fahren  im  Fahrwasser  liegt,  so  hat  er  das  FàhrschifF  rechtzeitig  durch 
erkennbare  Zeichen,  welche  bei  Dampfschiffen  in  Glockenschlàgen,  bei 
anderen  Fahrzeugen  in  Zuruf  mittelst  des  Sprachrolirs  bestehen,  zum 
Freimachen  des  Fahrwegs  anfznfordem  und  bis  zur  Freimachung  der 
Durchfahrt  den  Lauf  zu  màssigen  oder  zu  hemmen. 

3)  Durohflahrt  duroh  BrUoken. 
a.  Feste  Briicken. 

§  1^. 

1)  Sind  bei  Tage  an  einer  festen  Brûcke  eine  oder  mehrere  Durcli- 
fahrtoffnungen  durch  eine  in  der  Mitte  angebrachte  roth  und  weisse 
Flagge  bezeichnet,  so  dûrfen  nur  dièse  Oeffnungen  von  Schiffen  und 
Flôssen  zur  Durchfahrt  benutzt  werden. 

2)  Bei  Nacht  darf  an  einer  festen  Brûcke  nur  durch  diejenigen  Oeff- 
nungen gefahren  werden,  welche  auf  der  dem  sich  annàhernden  Fahr- 
«euge  zugekehrten  Seite  in  der  Mitte  durch  eine  Laterne  mit  rothem 
Licht  oder  dort,  wo  nach  Umstanden  eine  genauere  Kennzeichnung 
al»  angemessen  erscheint,  durch  zwei  Laternen  liber  einander,  die  untere 
mit  rothem  und  die  obère  mit  grùnem  Licht,  bezeichnet  sind. 

Die  Laternen  der  fiir  die  Thalfahrt  bestimmten  Oeffnungen  dûrfen 
nur  nach  der  Bergseite,  der  fur  die  Bergfahrt  bestimmten  Oeffnungen 
ûur  nach  der  Thalseite  sichtbar  sein. 

b.  Schiffbrucken, 
§  18. 

1)  Durch  Schiffbrûcken  dûrfen  Dampfschiffe  mit  oder  ohne  Anhang 
nicht  mit  grosserer  Kraft  fahren  ala  zu  ihrer  sicheren  Steuerung  und  zu 
ihrer  Fwtbewegung  nothwendig  ist.  Die  am  Tau  oder  an  der  Kette 
ohne  Anwendung  der  Schraube  fahrenden  Dampfschiffe  unterliegen 
dieser  Verpflichtung  nicht. 

2)  Bei  Nacht  muss  der  Dampfschiffsfûhrer  die  Absicht,  durch  eine 
Schiffbrùcke  fahren  zu  wollen,  mittelst  eines  BôUerschusses  zu  erkennen 
P'ben  und,  bis  die  Signallaternen  auf  der  Schiftbrûcke  aufgezogen  sind, 
vor  derselbeu  warten. 

Làast  die  zustàndige  Behôrde  von  der  Absicht  des  Dampfschiffs- 
fthrers,  durch  die  Schiff brûcke  fahren  zu  wollen,  an  der  Brûcke  mit- 
telst elektrischer  Siprnalvorrichtung  Meldung  machen,  so  ist  das  fur 
diesen  Fall  durch  die  zustàndige  Behôrde  besonders  vorgeschriebene 
Annàheningssignal  an  Stelle  des  BôUerschusses  zu  verwenden. 

3)  Die  Durchfahrt  durch  eine  Schiffbrûcke  darf  erst  erfolgen,  wenn 

mm  2ieichen,  dass  die  Joche  ausgefahren  sind  und  die  Durchfahrt  ge- 

jttattet  ist,  jede  der  beiden  Seiten  der  Briickenôffnung  bei  Tage  durch 

eine  roth  und  weisse  Flagge,  bei  Nacht,  dem  sich  annàhernden  Fahr- 

leiig  sichtbar,  durch  zwei  Laternen  mit  rothem  Licht,  die  eine  ûber  der 

ancferen,  bezeichnet  ist. 
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Rùckwarts  dûrfeii  die  Laternen  nicht  sichtbar  sein. 

4)  Asserdem  habeu  die  Schilt's-  und  Flossfùhrer  folgende  von  der 
Scllift'brùcke  ans  abgegebene  Signale  zu  beachten: 

a.  das  Signal,  wodurch  das  sieh  annahernde  Schiff  oder  Floss  be- 
nachriclitigt  wird,  dass  eingetretener  Hindemisse  halber  die 
Brûcke  nicht  geôffnet  weiden  kann.  I>a8selbe  besteht  bei  Tage  in 
einer  blau  und  weissen  Flagge,  bei  Naelit  in  zwei  Laternen  mit 
gninem  Licht,  die  eine  uber  der  anderen; 

b.  auf  dem  Rhein  nnterhalb  Kehl-Strassburg  das  Vorsignal,  wo- 
durch die  sich  annahernden  Schift'e  und  Flôsae  schon  auf  grôssere 
Entfernung  davon  benaohriehtigt  werden,  dass  sie  durch  die 
Brûcke  fahren  konnen.  Dasselbe  besteht  fur  die  ïhalfahrt  bei 
Tage  in  einer  rothen  Flagge,  bei  Nacht  in  einer  Laterne  mit 
rothem  Licht,  fur  die  Bergfahrt  bei  Tage  in  einer  weissen  Flagge, 
bei  Nacht  in  zwei  Laternen  mit  rothem  Licht,  die  eine  iiber  der 
anderen. 

5)  Die  fiir  die  Signale  an  Schiffbrùcken  verwendeten  Flaggen  mûs- 
sen  so  gioss  sein,  dass  sie  auf  die  Entfernung,  fur  die  sie  bestimmt  sind, 
noch  deutlich  erkannt  werden  konnen.  Die  Breite  (Liinge)  der  Flaggen 
muss  der  Hohe  mindestens  gleich  sein  und  darf  die  Hôhe  nicht  um 
melir  als  die  Hàlfte  uberschreiten. 

Bei  zweifarbigen  Flaggen  muss  die  Theilung  wagrecht  und  die  un- 
tere  Hàlfte  weiss,  die  obère  roth  bzw.  blau  sein. 

Die  Flaggen  miissen  an  schrag  oder  wagiecht  angebrachten  Stockeii 
oder  Leinen  gefuhrt  werden  oder  theilweise  in  einem  Rahmen  ausge- 
spannt  sein. 

4)  Fahren  der  Sohiffe  und  FlOsse  Uber  Telegraphen- oder  andere  Kabel. 

§  10. 

Beim  Durchfahren  aller  durch  entsprechende  Zeichen  kenntlich  ge- 
machten  Stellen,  an  welchen  Telegraphen-  oder  andere  Kabel  in  das 
Strombett  eingelegt  sind,  ist  das  Werfen  und  Schleppen  von  Ankern 
untersagt. 

6)  Anhalten  der  Dampftohifre  zur  Personenbefbrderung. 

§  20. 

1)  Will  ein  Personen-Dampfschift'  an  eine  Landungs- Brûcke  anfah- 
ren,  so  ist  vorher  mit  der  Glocke  zu  lauten.  Will  dasselbe  an  einer 
Nachenstation  anhalten,  so  ist  das  Zeichen  bei  Tag  durch  Aufhissen 
einer  weissen  Flagge  von  mindestens  50  cm  Hohe  und  75  cm  Breite 
(Lange),  bei  Nacht  durch  Aufhissen  einer  Laterne  mit  weissem  Licht 
auf  halben  Mast  zu  geben.  Der  Nachenfûhrer,  welcher  an  das  Dampf- 
schiff  anfahren  will,  hat  bei  Tage  eine  gleiche  Flagge,  bei  Nacht  ein 
weisses  Licht  zu  zeigen. 

2)  Bei  Annàherung  eines  Nachens  muss  die  Maschine  des  Dampf- 
schiffes  so  zeitig  still  bestellt  und  bei  der  Abfahrt  desselben  so  spàt 
wieder  in  Gang  gesetzt  werden,  dass  der  Nachen  keine  ge&hrlichen 
iSohwankungen  erleidet. 
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Der  Nachenfiihrer  muss  mit  seinem  Naelien  zeitig  herauskommen, 
in  gestreckt  paralleler  Bichtiing  mit  der  Fahrt  des  Dampfschiffes  hal- 
ten  und  darf  nicht  eher  an  dasselbe  heranfahren,  als  bis  die  Maschine 
still  gestellt  ist. 

3)  Die  eingestiegenen  Personen  haben  sich  auf  die  Auiïorderung  des 
Xachenfulirers  sogleich  niederzusetzen. 

4)  Der  Nachen  muss  von  zwei  starken,  st^-hiftskundigen  und  als  nùeh- 
tem  bekannten  Mànnem  gefuhrt  werden,  in  gutem  Zustand,  voUstàndig 
ausgerustet  und  mit  der  Bezeichnung  seiner  grôssten  zulàssigen  Ein- 
senkung  versehen  sein. 

5)  Die  Ortsbehôrde  hat  darauf  zu  halten,  dass  den  vorstehend  unter 
Ziffer  4  gedachten  Erfordemissen  stets  genùgt  werde,  nach  Umstànden 
sogleich  Abhûlfe  anzuordnen  und  der  Dampfschifffahrts-Verwaltung 
Mittheilung  davon  zu  machen. 

6)  Keine  anderen,  als  die  dazu  bestimmten  Nachenfiihrer  dûrfen  Per- 
sonen oder  Gûter  zu  einem  Dampfschiô*  bringen  oder  von  demselben 
abholen. 

7)  Kommen  zwei  in  entgegengesetzter  Richtung  fahrende  Dampf- 
schiffe  gleichzeitig  an  einem  Landungsplatz  an,  so  darf  der  Fûhrer  des 
ztt  Berg  fahrenden  Dampfschift'es  das  Thalschiff  in  seiner  Wendung 
nicht  stôren  und  muss  diesem  den  Vorrang  lassen. 

WoUen  zwei  in  gleicher  Richtung  fahrende  Dampfschiffe  an  dem- 
selben Landungsplatz  anlegen,  so  hat  das  erste  den  VoiTang  und  darf 
durch  das  andere  in  seiner  Anfahrt  nicht  gehindert  werden. 

6)  Verhalten  wahrend  des  Fahrens  bei  Nacht  und  bei  Nebel. 

§  21. 

1)  Jedes  mit  eigener  Triebkraft  fahrende  SchiflP  ohne  Anhang  hat  bei 
Nacht  zu  fiihren  : 

a.  an  oder  vor  dem  vorderen  Maste  oder  in  Ermangelung  eines 
Mastes  am  Kamin  oder  an  einer  Stange  in  einer  Hohe  von  nicht 
weniger  als  6  Meter  liber  dem  Schitfsrumpf  oder,  falls  das  Schiflt 
ûber  6  Meter  breit  ist,  in  einer  Hôhe  von  nicht  weniger  als  der 
Breite  des  SchifFes  ùber  dem  Schiffsrumpf  eine  Laterne,  welche 
ein  gleichmàssiges  und  ununterbrochenes  belles  weisses  Licht  ent- 
weder  ûber  den  ganzen  Horizont  oder  mindestens  ûber  einen 
Bogen  des  Horizonts  von  20  Compasstrichen  wirft,  welche  sich 
auf  je  10  Striche  zu  beiden  Seiten  des  Fahrzeuges  vertheilen,  so 
dass  ihr  Schein,  von  der  Richtung  der  Mittellinie  des  SchiflPes  nach 
vom  gerechnet,  noch  bis  auf  2  Striche  nach  hinten  ûber  die  Quer- 
linie  hinausfâllt  und  eine  solche  Lichtstiirke  besitzt,  dass  es  bei 
dunkler  Nacht  und  klarer  Luft  mindestens  4  Kilometer  weit 
sichtbar  ist; 

b.  an  der  Steuerbordseite  (rechts)  eine  Laterne,  welche  ein  gleich- 
màssiges und  ununterbrochenes  grûnes  Ijicht  ûber  einen  Bogen 
des  Horizonts  von  10  Compasstrichen  wirft  und  zwar  von  der 
Richtung  der  Mittellinie  des  Schiffes  nach  vom  gerechnet  bis 
auf  2  Striche  nach  hinten  ûber  die  Querlinie  hinaus  : 

c.  an  der  Backbordseite  (links)  eine  Laterne,  welche  ein  gleichmàs- 
siges und  ununterbrochenes  rothes  Licht  ûber  einen  Bogen  des 


n\  860.  312 

Horizonts  von  10  Compasstrichen  wirft  und  zwar  von  der  Rich- 

tung  der  Mittellinie  des  SchiffeH  nach  vorn  gerechnet  bis  auf  2 

Striche  nach  hiuten  ùber  die  Querlinie  hinaus. 

Die  vorstehend  unter  b.  und  c.  genannten  gninen  und  rothen  Seiten- 

lichter  mûssen  bei  dunkler  Nacht  und  klarer  Luft  mindestens  2  Kilo- 

nieter  weit  sichtbar  sein.  Auch  mûssen  sie  binnenbords  dergestalt  ab- 

geblendet  sein,  dass  das  ginine  Licht  nicht  von  der  Backbordseite  her 

und  das  rothe  Licht  nicht  von  der  Steuerbordseite  her  gesehen  werden 

kann. 

2)  Jedes  durch  eigene  Triebkraft  bewegte  Schiff  mit  Anhang  hat  bei 
Nacht  ausser  den  vorstehend  unter  Ziffer  1  genannten  Lichtern  noch 
ein  zweites  weisses  Jjicht  von  gleicher  Einrichtung  und  Beschaffenheit, 
sowie  an  gleicher  Stelle  wie  das  vorstehend  unter  Ziffer  1  lit.  a.  ge- 
nannte  und  zwar  0,8  Meter  bis  1  Meter  senkrecht  iiber  oder  unter  dem- 
selben  zu  fuhren. 

Werden  niehrere  Schiffe  dieser  Art  gleichzeitig  zum  Schleppen  eines 
Zugs  verwendet,  so  hat  jedes  Schleppschiff  die  im  vorstehenden  Absatz 
vorgeschriebenen  Lichter  zu  fuhren. 

3)  Am  Tau  oder  an  der  Kette  fahrende  Dampfschiffe  mit  oder  ohne 
Anhang  hal>en  bei  Nacht  am  Masttop  oder  oben  am  Kamine  drei  ùber- 
einander  angebrachte  rothe  Lichter  zu  fuhren. 

4)  Jedem  Dampfschiff  mit  oder  ohne  Anhang  ist  es  erlaubt,  bei 
Nacht  ein  nach  nickwiirts  sichtbares  weisses  Signallicht  am  Heck  zu 
fuhren.  Dasselbe  muss  dergestalt  geblendet  sein,  dass  es  von  vorn  und 
von  seitwiirts  nicht  gesehen  werden  kann. 

5)  Jedes  Fahrzeug  von  300  Centner  (15  Tonnen)  oder  mehr  Trag- 
fîihigkeit,  welches  bei  Nacht  ohne  eigene  Triebkraft  in  Fahrt  ist,  einer- 
lei  ob  es  segelt  oder  treibt,  gerudert,  geschleppt  oder  sonstwie  fortbe- 
wegt  wird,  hat  ein  weisses  Licht  vorn  oben  am  Mast  oder  mindestens 
3  Meter  hoch  ùber  seinem  Runipf  an  einer  Stange  zu  fuhren.  Dièses 
Licht  muss  auf  Fahrzeugen,  welche  geschleppt  werden  oder  segeln,  bei 
dunkler  Nacht  und  klarer  Luft  mindestens  2  Kilometer  weit  sichtbar 
sein. 

Die  ohne  eigene  Triebkraft  auf  sich  zu  Thaï  fahrenden  Schiffe  von 
1000  Centner  (50  Tonnen)  oder  mehr  Tragfàhigkeit  mûssen  bei  Nacht 
ausserdem  noch  ein  weisses  Licht  unter  dem  Bugspriet  fuhren. 

Fahrzeuge  unter  300  Centner  (15  Tonnen)  Tragfàhigkeit,  auch 
Nachen,  welche  bei  Nat^ht  ohne  eigene  Triebkraft  fahren,  haben  ein 
weisses  Licht  dergestalt  anzubringen,  dass  es  von  allen  Seiten  deutlich 
sichtbar  ist. 

G)  Schleppzûge  dûrfen  bei  Nacht  nur  bei  Mond-  oder  Sternenhelle 
fahren.  Verdunkelt  sich  der  Hinimel  wàhrend  der  Fahrt,  so  mûssen  die 
Fahrzeuge  sofort  an  der  niichsten  geeigneten  Stelle  beigelegt  werden. 

7)  Die  Anwendung  elektrischer  Bogenlichter  und  Scneinwerfer 
wîihrend  der  Fahrt  sowie  jedes  elektrischen  Lichtes  in  den  Laternen  am 
Masttop  ist  untersagt. 

8)  Bei  nebligem  Wetter  mûssen  die  durch  eigene  Triebkraft  beweg- 
ten  Schiffe  mit  oder  ohne  Anhang  mit  verminderter  Geschwindigkeit 
fahren  und  deren  Fûhrer  ununterbrochen  die  Glocke  lâuten  lassen  ;  auf 
Schiften,  die  ohne  eigene  Triebkraft  auf  sich  fahren,  muss  unausgesetzt 
durch  daâ  Sprachrohr  gerufen  werden. 
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Wird  der  Nebel  so  dicht,  dass  keines  der  beiden  Ufer  mehr  gesehen 
werden  kann,  so  niûssen  aile  auf  der  Fahrt  befindliclien  Schiffe  an  der 
nâchsten  geeigneten  Stelle  beilegen.  Ausgenommen  hiervon  sind  die 
durch  eigene  Triebkraft  bewegten  Querfàhren. 

9)  Flôsse,  auch  geschleppte,  dûrfen  ihren  Landungsplatz  nicht  fruher 
als  eine  Stunde  vor  Sonnenaufgang  verlassen.  Sie  dûrfen  ihre  Fahrt 
nicht  langer  als  eine  Stnnde  nach  Sonnenuntergang  fortsetzen,  es  sei 
denn,  dass  sie  dnrch  nicht  vorherzusehende  TJmstànde  verhindert  wur- 
den,  den  Landungsplatz  vor  Ablauf  dieser  Zeit  zu  erreichen. 

Jedenlalls  haben  sie  nach  eingetretener  Dunkelheit  an  der  Fahrwas- 
serseite  zwei  weisse  Lichter,  welche  mindestens  2  Meter  und  hôchstens 
4  Meter  Abstand  von  einander  haben,  vorn  und  zwei  eben  solche  hinten 
auf  dem  Floss  mindestens  4  Meter  hoch  neben  einander  aufzustellen. 

Bei  Nebel,  Schneegestôber,  Sttirm,  Treibeis  und  Eisgang  dûrfen 
Flôsse  nicht  fahren.  Werden  sie  wàhrend  der  Fahrt  davon  betroffen,  so 
mûssen  sie  an  der  nàchsten  erreichbaren  Landungsstelle  beilegen. 

7)  Verhalten  bei  hohem  Wasserstand. 

§  22. 

1)  Auf  der  Stromstrecke  oberhalb  Maxau  ist  bei  einem  Wasserstand 
von  mehr  als  5,50  Meter  ûber  dem  Nullpunkt  des  Strassburger  Pegels 
die  Fahrt  mit  Dampfschiffen  untersagt. 

2)  Auf  den  Stromstrecken  unterhalb  Maxau  sind  fur  die  Fahrt  der 
Dampfschiffe  von  einem  der  nachbezeichneten  Landungsplàtze  bis  zu 
dem  njichsten,  namlich  Maxau,  Speyer,  Ludwigshafen,  Mannheim, 
Mainz,  Biebrich,  Bingen,  Coblenz,  Coin,  Dûsseldorf,  Ruhrort,  Wesel, 
Emmerich,  Nijmwegen,  Tiel,  Bommel,  Amheim  und  Vreeswijk  unter 
Benicksichtigung  der  daselbst  angebrachten  Marken  I,  II  und  III  (vgl. 
Ziifer  4)  bei  hôheren  Wasserstànden  die  folgenden  Beschrànkungen 
massgebend  : 

a.  Bei  einem  Wasserstand,  welcher  die  Marke  I  erreicht  oder  ûber- 
steigt,  mûssen  die  DampfschiflEe  mit  oder  ohne  Anhang  zu  Thaï 
in  der  Mitte  des  Stromes,  zu  Berg  in  einer  Entfernung  von 
wenigstens  80  Meter  vom  gewôhnlichen  Uferrand  fahren.  Wird 
bei  der  Fahrt  oder  beim  Landen  eine  grôssere  Annàherung  an  das 
Ufer  nôthig,  so  mûssen  sie  mit  verminderter  Kraft  fahren. 

Diesen  Vorschriften  sind  die  am  Tau  oder  an  der  Kette  ohne 
Anwendung  der  Schraube  fahrenden  Dampfschiffe  nicht  unter- 
worfen. 

b.  Bei  einem  Wasserstand,  welcher  die  Marke  II  en-eicht  oder  ûber- 
steigt,  dûrfen  Dampfschiffe  mit  oder  ohne  Anhang  zur  Nachtzeit 
ûberhaupt  nicht,  bei  Tag  aber,  soweit  sie  nicht  am  Tau  oder  an 
der  Kette  ohne  Anwendung  der  Schraube  fahren,  nur  in  der  Mitte 
des  Stromes  und,  wenn  sie  zu  Thaï  gehen,  nicht  mit  grôsserer 
Kraft  fahren,  als  zur  sicheren  Steuerung  des  Schiffes  nôthig  ist. 
Die  zum  Verkehr  nothwendige  Annàherung  an  die  einzelnen 
Stationen,  sowie  das  Anlegen  an  denselben  ist  ihnen  unter  An- 
wendung verminderter  Kraft  gestattet. 

c.  Bei  einem  Wasserstand,  welcher  die  Marke  III  erreicht  oder  ûber- 
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8teigt,  dûrfeii,  den  Full  des   Uebersetzeus  von  eiuem   Ufer  zum 

aiidern  ausgenommeii,  Dampfschifte  nicht  faliren. 

»J)  Auf  den  Stroinstreckeii  unterhalb  Boinmel  und  unterhalb  V'rees- 

w-ijk  treten  fur  die  Falirt  der  Dampfschiffe  bei  hoheren  Wasaerstanden 

die  obenerwahnten  Besehrankunfj^en  ein,  wenn  die  Marke  III  zu  Bom- 

mel  und  die  Marken  I,  II  und  III  zu  Vreeswijk  erreieht  sind. 

4)  Die  festgesetzten  Pegelhùhen  der  Marken  I,  II  und  III  sind  am 
IVpfel  zu  : 

I  II  III 

Maxau  .     .  .   6,00  m  6,75  m  7,50  ra 

Speyer  .     .  ,  6,30  „  7,10  „  7,90  , 

Ludwigshafen   6,70  „  7,60  „  8,50  „ 

Mannheim.  .  6,70  „  7,60  „  8,50  „ 

Mainz    .     .  .  2,75  ^  3,50  ,  4,75  „ 

Biebrich    .  .  3,55  „  4,30  „  5,55  „ 

Bingen.     .  .  3,20  „  4,00  „  5,30  „ 

Coblenz.     .  .  5,00  „  6,25  „  7,20  „ 

Coin,     .     .  .  5,50  „  6,90  „  7,80  „ 

Dûsseldorf.  .   5,10  „  6,70  „  7,50  „ 

Ruhrort     .  .   5,30  „  6,90  „  7,60  „ 

Emmerich.  .   5,00  „  6,30  „  6,70  „ 

Nijrawegen  .11,14  „  12,14  „  12,74  „  | 

ïil;noi     •     •     ~     "        '"      ^         ®'5J  "      ûber  dem  revidirten 
Bommel     .     .     —      „         —      „  b,d8  „        Amsterdamfir  Pfiffel 

Arnhem     .     .10,67  „       11,67  „       12,47  „       Arasteraamer  l-egel. 

Vreeswyk  .     .  4,13  „        4,81  „         5,28  „   ' 

5)  Flôsse  dùrfen  nicht  abfahren,  wenn  der  Wasserstand  des  Rheins 
an  dem  der  Landungsstelle  zunachst  gelegenen  Pegel  bei  s  t  e  i  g  e  n- 
dem  Waaser  bereits  die  nachstehend  bezeichnete  Hôho  erreicht  hat 
und  bei  fallendeni  Wasser  noch  nicht  bis  zu  der  nachstehend  be- 
zeiclmeten  Hôhe  gesunken  ist  ;  nâmlich  ani 

Peeel  zu  •  ^  ^p^vh^     M  f*U<id- 

^  WttMr 

Hûningen 3,9  m  4,2  m 

Breisach  (linkes  Ufer)    .  3,4  „  3,7  ^ 

Schônau 3,8  „  4,1  „ 

Gerstheim 3|7  „  4.0  „ 

Strassburg 4,5  „  4,8  „ 

Selz 4,8  „  5,1  „ 

Maxau-Maximiliansau    .  5,3  „  5,6  „ 

Speyer. 5,5  „  5,8  „ 

Mannheim-Ludwigshafen  5,5  „  5,8  „ 

Mainz 3,0  „  3,2  „ 

Rûdesheim 3,6  „  3,9  „ 

Coblenz 4,1  „  4,4  „ 

Coin 4,7  „  5,0  „ 

Dûsseldorf 4,4  „  4,7  „ 

Ruhrort 4,6  ,.  5,1  „ 

Wesel 4,1  „  4,7  „ 

Emmerich 4,4  „  5,0  „ 

Nymwegen 10,64  „  11,14  „    )  ûber  dem  revidirten 

Arnhem 10,17  „  10,ftT  ^  N    k\sïetotd&ixLer  PegeL 
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Ist  an  einein  der  vorstehend  geiuinnteii  Plàtzi»  ein  Wasserstand  einge- 
treten,  bei  welehem  die  Abfalirt  der  Flosse  nicht  gestattet  sein  wùrde, 
80  mùssen  die  an  diesem  Platz  anlangenden  Flôsse  an  der  niichsten  ge- 
eigneten  Landungsstelle  beilegen. 

8)  Verhalten  im  Fallen  des  Festfahrens  oder  Versinkens. 

§  23. 

1)  Ist  ein  Schift'  oder  ein  Floss  im  Stroni  festgefahren  oder  gesun- 
ken,  so  hat  dessen  Fûhrer  an  einer  stromaufwàrta  gelegenen,  minde- 
stens  eine  Stunde  entfernten  geeigneten  Stelle  am  Rhein,  und,  falls 
innerhalb  dieser  Entfernung  ein  schiffbai*er  Nèbenfliiss  in  denselben 
einmundet,  auch  an  dem  letzteren  eine  Wahrschau  aufzustellen,  welehe 
anderen  RchiflEs-  und  Flossfuhrern  zuruft,  dass  und  wo  ein  SchifP  oder 
Floss  festgefahren  oder  gesunken  ist. 

Dièse  Wahrschau  muss  daselbst  so  lange  verweilen,  bis  sie  benach- 
riehtigt  ist,  dass  jenes  Schiff  oder  Floss  wieder  flott  geworden  oder  dass 
auf  die  unter  Ziffer  4  erwahnte  Anzeige  hin  eine  ôffentHche  Bekannt- 
machung  erfolg^  ist. 

2)  An  den  Stellen,  wo  ein  SehiflE  oder  Floss  festgefahren  oder  gesun- 
ken ist,  sollen  Dampfschiiïe  mit  oder  ohne  Anhang  in  der  Bergfahrt  nicht 
mit  grôsserer  Kraft  fahren,  als  zur  sicheren  Steuerung  und  zur  Fortbe- 
wegung  nôthig  ist.  In  der  Thalfahi*t  mùssen  sie  so  lange  als  môglich 
mit  stillgestellter  Miischine  durchtreiben. 

3)  Jeder  Fûhrer  eines  festgefahrenen  oder  gesunkenen  Schiffes  oder 
Flosses  hat  dessen  Liegestelle  bei  Nacht  durch  zwei  senkreeht  ûberein- 
ander  in  einem  Abstand  von  nicht  weniger  als  0,5  Meter  und  von  nicht 
mehr  als  1  Meter  hiingende  Laternen,  die  obère  mit  rothem,  die  untere 
mit  weissem  Licht,  zu  bezeichnen  und  dafiir  zu  sorgen,  dass  die  Lichter 
wahrend  der  Nacht,  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang,  hell- 
leuchtend  erhalten  werden.  Die  Laternen  mùssen  hinreichend  hoch  und 
so  hangen,  dass  das  Licht  von  allen  Seiten  deutlich  sichtbar  ist. 

Auf  ganz  unter  Wasser  gesunkene  Schiff e  oder  Flôsse  muss  von  dem 
Fiihrer  ein  Nachen  oder  eine  schwimmende  Bake  mit  den  zwei  vorer- 
wàhnten  in  gleicher  Weise  aufeuhàngenden  Laternen  gelegt  und  erhal»- 
ten  werden. 

Befindet  sich  die  Liegestelle  eines  ganz  unter  Wasser  gesunkenen 
Schiffes  oder  Flosses  seitÙch  von  dem  angebrachten  Nachen,  so  ist  an 
derjenigen  Seite,  an  welcher  das  Fahrwasser  nicht  frei  ist,  eine  zweite 
Lateme  mit  rothem  Licht  von  der  niimlichen  Lichtstiirke  wie  die  erste 
zu  fiiliren. 

Das  seitliche  Anbringen  des  Nachens  ist  nur  dann  gestattet,  wenn 
der  Wasserstand  das  Anbringen  ûber  dem  gesunkenen  Schiff  oder  Floss 
nicht  zulâsst. 
Bei  Tag  treten  an  die  Stelle  der  vorgeschriebenen  liaternen  : 
oberhalb  der  Spijk'schen  Fàhre  weisse  Flaggen,  mindestens  0,50  m 

hoch  und  0,75  m  lang, 
nnterhalb  der  Spijk'schen  Fàhre  schwarze  Kugeln  von  mindestens 
0,60  m  Durchmesser. 
4)  Der  Fûhrer  ist  femer  verpflichtet,  dem  nàchsten  Ortsvorsteher  so- 
&rt  Anseîge  zu  machen,  dass  und  wo  ein  Schiff  oder  Floss  festgefahren 
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oder  gesunken  ist.  In  Folfre  dieser  Anzeige  oder  der  sonst  erlanpteii 
KeiintuisH  hat  die  Ortspolizeibeliorde  das  entstandene  Schifffahrtshiu- 
derniss,  soferii  dies  iioch  nicht  geschehen,  in  der  unter  Ziffer  3  vorge- 
schriebenen  Weise  auf  Kosten  des  Fiihrers  bezeichnen  (vennalen)  zu 
lassen. 

5)  Die  Beseitigung  von  Schift'en,  Flcissen  und  anderen  Gegenstiin- 
den,  welche  gesunken,  gestrandet  oder  auf  den  Grund  gerathen  sind, 
kann  durch  die  zustandige  Behorde,  wenn  soldie  nach  deren  Ansicht 
die  Scliifffahrt  liindern  oder  gefahrden,  unbeschadet  des  Anspruchs  auf 
Ersatz  der  ihr  hierdureh  erwachsenden  Kosten,  veranlasst  werden. 

Die  Beseitigung  erfolgt,  wenn  solche  nach  Ansicht  der  zustàndigen 
Behorde  keinen  Aufschub  leidet  oder  wenn  die  Betheiligten  sie  verivei- 
gern  oder  nicht  anzutreffen  sind,  ohne  Weiteres.  In  anderen  Fàllen  wird 
den  Betheiligten  eine  angemessene  Frist  gesetzt  ;  erfolgt  innerhalb  der- 
selben  die  Beseitigung  nicht  oder  nicht  vollstandig,  so  wird  sie  ataats- 
seitig  herbeigefiihrt.  Die  nach  Landesrecht  den  betreffenden  Behôrden 
zukommenden  weitergehenden  Befugnisse  werden  durch  vorstehende 
Bestimmungen  nicht  berùhrt. 

6)  Die  Bestimmungen  unter  Ziffer  1  bis  5  finden  gleichmiissig  An- 
wendung,  wenn  auf  den  Strom  vorhandene  Anlagen  (Bade-Anstalten, 
Miililen  und  dergleichen)  gesunken  sind.  Die  den  Fùhrern  der  Schiffe 
und  Flosse  auferlegten  Verpflichtungen  liegen  auch  den  Besitzern  sol- 
cher  Anlagen  ob. 

9)  Besondere  Vorsohriften  fUr  die  DampflBohleppsohiffàhrt  swiBohen 

coin  und  Mannheim  bel  niedrigen  Wasserstand. 

§  24. 

Die  Ausubung  der  Diampfachleppschifffahrt  bei  Nacht  ist  : 

a.  zwischen  Coin  und  St.  Goar,  sobald  der  Wasserstand  am  C'ôlner 
Pegel  1,30  Met^r  oder  darunter, 

b.  zwischen  St.  Goar  und  Mainz,  sobald  der  Wasserstand  am  Maiik- 
zer  Pegel  1  Meter  oder  darunter, 

(».    zwischen    Mainz    und    Mannheim,    sobald  der  Wasserstand  am 
Mainzer  Pegel  0,70  Meter  oder  darunter  betràgt, 
giinzlich  untersagt. 

10)  Besondere  Vorsohriften  in  BetrefT  des  Sohleppens  aafderStrom- 

Btreoke  zwiaohen  Bingen  und  St.  Gk>ar. 

1)  Auf  der  Stromstrecke  zwischen  Bingen  und  St.  Goar  darf  ein 
SchiflP  nicht  an  den  lladkasten  eines  Dampfschiffes  genommen  werden. 
Ausgenonimen  sind  nur  solche  Fàlle,  in  welchen  besc»hàdigte  Fahrzeuge 
auf  andere  Weise  nicht  fortzuschalïen  sind. 

2)  Auf  dieser  Stromstrecke  dûrfen  einem  zu  Berg  fahrenden  Dampf- 
schiff  nicht  mehr  als  drei,  in  einer  Lime  zu  haltende  Schiffe,  einem  zu 
Thaï  fahrenden  nicht  mehr  als  vier  SchifEe,  je  zwei  und  zwei  neben 
einander  gekuppelt,  angehiingt  werden. 
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Vorsohriflea  bez&glioh  des  Stiliiegent. 

§  26. 

1)  Wenn  Schiffe,  Flosse,  Baggerinaschinen  oder  àhnliclie  Apparate 
ausserhalb  der  Hàfen  halten  oder  vor  Anker  gehen,  so  mûssen  sie  ge- 
hôrig  befestigt  und  jederzeit  so  gelegt  werden,  dass  einerseits  der  Fahr- 
weg  fur  die  durchgeliende  Scliiltfahrt  offen  bleibt  und  andererseits  die 
Oefahr,  dureh  den  Wellenschlag  gegen  das  Ufer  gestossen  oder  sonst 
bescbadigt  zu  werden,  ausgeschlossen  wird.  Auf  den  Flôssen  muss  ûber- 
dies  bei  Tag  und  bei  Nacht  hinreichende  Wachtmannschaft  vorhanden 
sein  ;  ebenso  auf  Schiffen,  Baggermaschinen  und  àhnlichen  Apparaten 
danUy  wenn  sie  ausnahmweise  im  Fahrwasser  oder  in  dessen  Nàhe  an 
Stellen  halten,  die  in  der  Regel  nicht  als  Liegeplatz  benutzt  werden. 

Werden  Anker  im  Fahrwasser  oder  in  dessen  Nàhe  ausgeworfen,  so 
ist  die  Stelle  derselben  durch  Dôpper  zu  bezeichnen.  Dièse  Dôpper  sind 
bei  Baggermaschinen  und  àhnlifhen  Apparaten  sàmnitlich,  bei  anderen 
Fahrzeugen  und  Flôssen  nur  insoweit  sie  die  Stelle  von  Seitenankern 
bezeichnen,  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang  mit  weissem 
Lieht  zu  versehen. 

2)  Ausserhalb  der  Kafen  dùrfen  iiberhaupt  nie  mehr  als  drei  Schiffe 
in  der  Breite  des  Stromes  nebeneinander  liegen. 

Wo  die  Verhàltnisse  des  Fahrwassers  es  nicht  gestatten,  dass  die 
f iihrenden  Damp&chiffe  weiter  als  40  Meter  vom  Ufer  entf ernt  bleiben, 
darf  nur  e  i  n  e  Reihe  von  Schiffen  lun  Ufer  liegen. 

In  Stromengen,  in  den  Fahrwegen  nach  und  aus  den  Nebenllûssen, 
Kanalen  und  Hàfen  des  Rheins,  auf  den  l^eberfahrtswegen  der  Gier- 
und  aller  an  einer  Querleitung  sich  bewegenden  Fàhren,  in  den  Fahr- 
wegen der  Dampfschiffe  nach  und  von  den  Landungsbrûcken,  sowie  in 
den  Fahrwegen  durch  die  Schiftbrûcken  dûrfen  Schiffe  und  Flosse 
weder  halten  noch  beilegen.  Auch  diirfen  Schift'e  und  Flosse  odei'halb 
und  unterhalb  der  Landungsbrûcken  nicht  ganz  oder  theilweise  iiber 
dièse  hinausragend  liegen. 

Schiffe  und  Flosse,  welche  vor  den  durch  Tafeln  kenntlich  gemachten 
Anfahrtsstellen  von  Nachenfàhren  anlegen,  mûssen  vom  I^fer  so  weit 
entfernt  bleiben,  dass  die  Nachenfàhren  ungehindert  ab-  imd  anfahren 
kônnen. 

3)  Sind  Schiffe,  Flosse,  Baggermaschinen  oder  àhnliche  Apparate  an 
Stellen  von  Anker  gegangen,  an  welchen  dies  sonst  nicht  zu  geschehen 
pflegt,  oder  liegen  sie  ausserhalb  der  Hàfen  im  Fahrwasser  oder  in  der 
Nàhe  desselben,  so  ist  bei  nebligem  Wetter  auf  Schiffen  mit  eigener 
Triebkraft  mindestens  aile  5  Minuten  die  Glocke  anzuschlagen,  von 
anderen  Fahrzeugen  und  von  Flôssen  aus  aber  ebeii  so  oft  durch  das 
Sprachrohr  zu  rufen. 

4)  Aile  ausserhalb  der  Hàfen  auf  dem  freien  »Strom  liegenden  Schiffe, 
Flosse,  Baggermaschinen  oder  àhnliche  Apparate  mûssen  von  Sonnen- 
untergang bis  Sonnenaufgang  ununterbrochen  durch  Laternen  ^  mit 
weissem  Licht  erleuchtet  sein.  Auf  den  Fahrzeugen  ist  eine  solche  La- 
terne  mindestens  4  Meter  hoch  ûber  dem  Schiffsbord  auf  der  Fahr- 
wasseraeite»  und  falls  ausnahmsweise  Fahrzeuge  so  liegen,  dass  auf  bei- 
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(len  Seiten  Fahrwasser  ist,  uuf  beiden  Seiten  derart  nnzubringen,  dass 
aie  zu  Berg  uiid  zu  Thaï  fortdaiiernd  zu  seluMi  sind.  Auf  Flossen  nitissen 
in  jeder  der  beiden  deni  Falirwasser  ziigekehrten  Ecken,  niindesteiis 
4  Meter  hoch,  auf  einer  liohen,  weit  sichtbaren  Stelle  zwei  Laternen 
mit  weisseni  Licht,  welche  mindestens  2  Meter,  hoehstens  4  Meter  Ab- 
stand  von  einander  haben,  neben  einander  aufgerichtet  werden. 

Auf  Fahrzeugen,  auf  denen  wegen  Gefahrliehkeit  ihrer  Ladung  kein 
Licht  angemaoht  werden  darf,  muss  wahrend  der  Nachtzeit  ununter- 
brochen  eine  Waehe  ausgestellt  sein,  welche  die  sich  niihernden  Schiiîe 
rechtzeitig  durch  Zuruf  niittelst  des  Sprachrohrs  zu  warnen  hat. 

6)  Die  in  diesem  Paragraphen  hinsichtlich  der  Flôsse  getroifenen 
Bestimmungen  finden  auch  auf  die  im  Bau  begriffenen  Flosse  Anwen- 
dung. 

(i)  Wenn  Baggermiuschinen  oder  iihnliche  Apparate  in  einer  Strom- 
Htrecke  beschiiftigt  sind,  in  welcher  sie  von  den  herankommenden 
Schift'en  nicht  rechtzeitig  erblickt  werden  koimen,  so  haben  dieselben 
vor  und  hinter  ihreni  Standort  eine  rothe  Tonne  auszulegen.  Dièse  Be- 
bakung  hat  in  einer  solchen  Entfernung  zu  geschehen,  dass  die  Schift'e 
rechtzeitig  ihren  Kurs  durch  ein  von  der  Maschine  nicht  gesperrtes 
Fahrwasser  nehmen  konnen. 

Liegen  solche  Miuschinen  oder  Ai)parate  im  Fahrwasser,  so  haben 
sie  auf  derjenigen  Seite,  an  welcher  Schifte  und  Flôsse  am  Besten  vor- 
beifahren  konnen,  eine  roth  und  weisse  Flagge  auszulegen. 

Voreohrifleu  In  BetrefT  festliegender  Badeanstalten,  Sohimiiùhlen  und 

fthniioher  Aniagen. 

§  27. 

Fiir  Badeanstalten,  Schiffmûhlen  und  ahnliche  Aniagen,  welche  sich 
auf  dem  Strom  festliegend  befinden,  sind  ausser  den  durch  die  zustàn- 
dige  Behorde  festgesetzten  Bedingungen  folgende  Vorschriften  mass- 
gebend  : 

1)  Sie  mùssen  in  sicherer,  voUen  Schutz  gegen  das  Abtreiben  bieten- 
den  AVeise  befestigt  sein  ;  erfolgt  die  Befestigung  durch  Anker,  su  diir- 
fen  dièse  nicht  im  Fahrwasser  oder  dessen  Niihe  ausgeworfen  sein. 

2)  Sie  miissen  derart  liegen,  dass  der  Fahrweg  fur  die  durchgehende 
Schitt'fahrt  oiïen  bleibt  und  die  Gefahr,  durch  Wellenschliigc»  gegen  das 
ITfer  gestossen  oder  sonst  beschiidigt  zu  werden,  ausgeschlossen  wird. 

f\)  Sie  mùssen  von  Sonnenuntergang  bis  Sonnenaufgang  ununterf- 
brocîhen  durch  Laternen  mit  weissem  Licht  erleuchtet  sein,  welche  min- 
destens 4  Meter  hoch  iiber  dem  Deckboden  nach  der  Fahrwasser  seite, 
zu  Berg  und  zu  Thaï  fortdauernd  sichtbar,  auzubringen  sind. 

Voraohriften  In  BetreflT  des  Leinpfads  und  des  Leinzugs. 

§  28. 

1)  Die  am  Leinpfadufer  liegenden  Fahrzeuge  mùssen,  wenn  an  ihnen 

vom  rfer  ans  gezogene  Schifte  vorbeifahren,  entweder  den  Mast  niedor- 

legen  oder  so  weit  vom  l'fer  abgelegt  werden,  dass  das  Zugseil  unter 

ihnen  durchgefùhrt  werden  kann.  Bel  Durchleitunif  des  8eiU  muas  die 

BemannuRg  des  stillliegenden  ScYiîÎîh  Wliulftich  sein. 
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2)  Die  am  Leinpfadufer  liegenden  Flôsse  und  zwar  auch  die  im  Bau 
begriffenen  mûsseu  mit  voUstandigen  Seilleitungen  versehen  sein.  Auch 
dûrfen  dièse  Flôsse,  sofern  sie  nieht  auf  der  Reise  begritfen  sind,  nicht 
liber  80  Meter  in  den  Stroni  reichen.  Uer  Flosser  ist  verbunden,  die 
Zangen  (Bindehôker)  gleiehmàssig  mit  dem  Floss  abzuschneiden  und 
die  Anker  so  zu  setzen,  dass  sie  der  Sehifffahrt  nieht  hinderlieh  sind. 

Die  Flossmannsehaft  muss  die  Schiffe,  welehe  das  Floss  nieht  um»- 
saumen  kônnen,  an  demselben  vorbeiziehen. 

3)  Am  Leinpfadufer  befindiiche  Badeanstalten  oder  sonstige  Anlagen, 
welehe  den  Leinzug  hindern,  mùssen  von  den  Inhabern  mit  voUstan- 
digen Seilleitungen  versehen  werden. 

4)  Auf  dem  Leinpfad  selbst  diirfen  weder  Anlagen  errichtet,  noch 
Gregenstànde  gelagert  werden,  welehe  der  Ausiibung  des  Schiffazuges 
hinderlieh  sein  wûrden. 


Vorsehriften  fiber  Bau,  Bemannung,  Ausrûstung  und  Untereuchung 

der  Flôsse. 

1.  Bezeichnungy  Breiie  tmd  [Lange  der  Flôsse. 

§  29. 

1)  Jedes  Floss  hat  in  der  ilitte  seiner  Liinge  und  in  der  Hôhe  von 
mind&stens  3  Meter  ûber  seiner  Oberfliiche  zwei  parallel  mit  der  Lân- 
genachse  ùbereinander  fest  angebrachte  weisse  Tafeln  zu  fiihren,  von 
welehen  die  obère  in  Both  die  Anfangsbuchstaben  der  Vornamen, 
den  Familiennamen  und  den  Wohnort  des  Flossbesitzers,  die  u  n  t  e  r  e 
in  Schwarz  die  gleichen  Angaben  in  Betreff  des  Flossfuhrers  in  lateini- 
schen  Schriftzûgen  von  mindestens  30  cm  Hôhe  und  5  cm  Breite  zu 
enthalten  hat,  und  zwar  auf  beiden  Seiten  der  Tafeln. 

2)  Die  Breite  der  den  Rhein  befahrenden  Flôsse  darf  auf  der  Stroni- 
strecke 

von  Basel  bis  Kehl  G  Meter 

„     Kehl    bis    Steinmauern    (Murgmûndung)     17       ,, 

„     Steinmauern  bis  Germersheim    27       „ 

„     Gerbersheim  bis  Mannheim   36       „ 

„     Mannheim  abwiirts   63       „ 

nicht  ûbersteigen. 

Ausserdem  wird  die  Liinge  der  Flôsse  fur  die  Stromstrecke 

von  Basel  bis  Kehl  auf  27  Meter 

„     Kehl  bis  Steinmauern  auf  90       „ 

beschrànkt. 

3)  An  den  Lângenseiten  der  Flôsse  dùrfen  einzelne  Flosstheile  oder 
andere  for  Schiffe,  Brûcken  u.  s.  w.  hinderliche  Gegenstànde  nicht  her- 
vorragen. 

4)  Bei  Wasserstànden  von  1  Meter  und  weniger  am  Mainzer  Pegel 
ist  fur  die  Strecke  Rûdesheim — St.  Gtoar  die  Breite  der  Flôsse  auf  56 
Meter  beschrànkt. 
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2.   Bemannung^  Ausrmtwng  und  Gewicht  der  Flbsse  im  Allgemein^n. 

§  30. 

1)  Jedes  FloHs  muas  mit  mindesteiis  einem  Mann  auf  je  25  Kubik- 
meter  haïtes  Holz  uncl  mit  mindestens  einem  Mann  auf  je  50  Kubik- 
meter  weiehes  Holz  bemannt  sein.  Als  h  art  es  Hok  gilt  hierbei 
Eichen-,  Buchen-,  Ulmen-,  Eschen-,  Kirschen-,  Birnen-,  Apfel-  und 
Kornelholz,  als  weiehes  dagegen  Pappel^,  Erlen-,  Fichten-,  Tan- 
nen-,  Kiefern-,  Larehen-,  sowie  anderes  harziges  Holz. 

2)  Unterhalb  Wesel  darf  die  vorstehend  unter  Zift'er  1  festgesetzte 
Pflichtbemannung  nm  ein  Urittel  verringert  werden. 

3)  Kein  Floss  darf  mit  weniger  als  3  Mann,  den  Fûhrer  eingerech- 
net,  bemannt  sein. 

4)  Flcisse,  deren  Pfliehtbemannung  naeh  Ziffer  1  ûber  4  Mann  be- 
tragt,  mùssen  mit  deii  in  (1er  Beilage  bezeiehneten  Gegenstànden  au8- 
geriistet  sein. 

5)  Ziir  Feststellung  des  im  Floss-Schein  {Artikel  25  der  revidirten 
Rheinschifffahrts-Akte  vom  17.  Oktober  18G8)  anzugebenden  Gewichts 
der  Flosse  wird  das  Knbikmeter  hartes  Holz  (vrgl.  Ziffer  1)  gleieh  15 
Centner  (0,75  ïonnen)  und  das  Knbikmeter  weiehes  Holz  (vrgl.  Ziffer  1) 
gleieh  11  (Vntner  (0,55  Toniien)  gerechnet. 

3.  Ausnahmehesivmmungen  bezuglich   der   Bemannuiig  nnd   der   Aiis- 

rilètung  defi*  Fiasse  oberhalb  Maira. 

§  31. 

Die  Bestimmiingeii  des  §  30  finden  auf  den  Betrieb  der  Flosserei  auf 
der  Stromstrecke  oberhalb  M  a  n  n  h  e  i  m  keine  Anwendung.  Sie 
treten  fur  Flosse,  welche  auf  dieser  Stromstre<'ke  kommend  Mannheim 
j)a,ssiren,  dergestalt  in  Wirksamkeit,  dass  Mannheim  als  Ort  der  Abfahrt 
solcher  Flosse  angesehen  wird. 

Dagegen  wird  vorgesehrieben  : 

1)  Auf  der  Stromstrecke  von  Kehl  bis  Steinmauern  mûssen  auf  Flôs- 
sen  bis  zu  12  Mann  Bemannung  ein  Seil,  auf  grosseren  Flônaen 
zwei  Seile  von  je  mindestens  40  Meter  Liinge,  auf  der  Strom- 
strecke von  Steinmauern  bis  Mannheim  auf  jedem  Floss  ein 
grosses  Seil  von  160  bis  180  Meter  Lange  und  ein  Beiseil  von  16 
bis  20  Meter  Liinge  vorhanden  sein. 

2)  Auf  der  Stromstrecke  zwischeu  Kehl  und  Steinmauern  muss  jedes 
Floss  mindestens  mit  je  einem  Mann  auf  15  Knbikmeter  Inhalt 
der  eingebundenen  Holzer  bemannt  sein. 

3)  Auf  der  Stromstrecke  von  Steinmauern  bis  Germersheim  hat  die 
Bemannung  der  Flosse  mindestens  zu  bestehen  : 

a.  bei  Rundholzflossen  : 

von  leichteren  Hôlzern  aus  je  einem  Mann  auf  15  Eubikmeter 

Inhalt, 

von  schweren  Hôlzern  aus  je  einem  Mann  auf  20  Eubikmeter 

Inhalt. 

b.  bei  Flôssen  aus  geschnittenen  Waaren: 
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bis  zu  180  Kubikmeter  Inhalt  aus  je  einem  Mann  aiif  20  Ku- 

bikmeter  Inhalt, 

von  180  bis  800  Kubikmeter  Inhalt  aus  je  einem  Mann  auf 

25  Kubikmeter  Inhalt, 

von  ùber  300  Kubikmeter  Inhalt  aus  je  einem  Mann  auf  30 

Kubikmeter  Inhalt. 

4)  Auf  der  Stromstrecke  von  Germersheim  bis  Mannheim  kann  dièse 
Bemannung  ûberall  um  ein  Viertel  gemindert  werden. 

5)  Auf  der  Strecke  oberhalb  Mannheim  mûssen  die  kleinen  Flosse, 
welche  bis  zu  30  Meter  lang,  4,5  Meter  breit  und  steif  gebaut  sind, 
mindestens  mit  drei  Flôssern,  den  Fûhrer  eingerechnet,  bemaunt 
sein. 

Auf  der  Stromstiecke  zwisehen  Mannheim  und  Mainz 
brauchen  Flosse,  deren  Tflichtbemannung  nach  §  30  ZiiVer  1  nicht  ùber 
10  Mann  betriigt,  mit  den  in  der  Beilage  zu  Ziiïer  4  des  §  30  vorge- 
schriebenen  Ankernachen  und  Ankern  dann  nicht  versehen  zu  sein, 
wenn  ihre  Bemannung  mindestens  das  Doppelte  der  nach  §  30  Zift'er  1 
erforder lichen  betriigt  und  der  Flossfuhrer  sich  darùber  ausweist,  dass 
iliin  an  jeder  zu  passirenden  Brûcke  die  vorgeschriebene  Auzahl  von 
Ankernachen  und  Ankeni  entgegengebracht  wârd. 

4.  Vorschriften  fur  geschleppte  Flosse. 

§  32. 

Fur  Flosse,  welche  von  Dampfschiffen  oder  anderen  Schiffen  mit 
eigener  Tiîebkraft  geschleppt  werden,  geniigen  auf  der  Stromstrecke 
zwisehen  Mannheim  und  Bingen  die  Hàlfte,  von  Bingen  bis  St.  Goar 
drei  Viertel  und  von  St.  Goar  bis  Wesel  zwei  Drittel,  unterhalb  Wesel 
ein  Drittel  der  Pflichtbemannung  nach  §  30  Ziiïer  1,  vorausgesetzt,  dass 
da«  Floss  vorn  mit  emer  wirksamen  Steuereinrichtung  versehen  ist  und 
dass  das  Schleppschiff  die  nachstehend  angegebene  Maschinenkraft 
l>esitzt  : 

a.  bei  Flôssen,  deren  Pflichtbemannung  nicht  mehr  als  50  Mann  be- 
tràgt,  mindestens  25  effective  Pfei^estarken, 

b.  l>ei  Flôssen,  deren  Pflichtbemannung  ùber  50  bis  einschliesslich 
80  Mann  betràgt,  mindestens  35  effective  Pferdestiirken, 

c.  bei  Flcissen,  deren  Pflichtbemannung  ùber  80  Mann  betragt,  min- 
destens 45  effective  Pferdestàrken. 

5.   Wahrscîiau  der  Flosse, 
§  33. 

1)  Die  Flossfuhrer  sind  verpflichtet,  ihrem  Floss  einen  Wahrschau- 
nachen  vorauazuachicken.  Der  Nachen  soll  wenigstens  J  Stunden  und 
hochstens  1^  Stunden  vor  dem  Floss  vorausfahren.  Er  darf  einem  zu 
Thaï  fahrenden  Schift'e  nicht  angehiingt  werden. 

2)  Wird  dass  Floss  durch  ein  Schift'  mit  eigener  Triebkraft  ge- 
schleppt, so  soll  der  Wahrschaunachen  eine  aus  10  roth  und  weiss,  sonst 
eine  aus  16  roth  und  schwarz  abwechselnden  Feldern  bestehende  Flagge 
aufstecken. 

—  Mumêii  XIII.  <)j^ 
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fi)  Den  Nanieii  des  Nuclienfûhrers  luit  der  FlosHfiihrer  auf  dem  FIohs- 
Schein  zu  verinerkeu  oder  der  ersteu  Ilufeii-rolizeibeliorde,  welche  dus 
Kloss  erreicht,  zur  Eintraguiig  in  den  Floss-Scheiu  zu  bezeichneii. 

4)  Wird  die  Weiterfahrt  des  Flosses  durch  uuvorhergesehene  Tin- 
stiiude  verhindert,  so  hat  der  Flossiùlirer  sofort  einen  zweiten  Wahr- 
schauer  abzuseiideu,  weleher  die  Betheiligten  benachrichtigt,  dass  das 
FI088  iiicht  eintreft'en  werde. 

5)  Die  Verpflichtiing,  eineii  Wahrschaiier  vorauszusendeii,  fiillt  weg  : 

a.  auf  der  Stromstrecke  oberhalb  Maunheiiu  bei  Flossen,  welche  bis 
zu  '30  Meter  laug,  4,5  Meter  breit  und  steif  gebaut  sind, 

b.  auf  den  Stronistreeken  unterhalb  Mannheim  bei  FKissen,  deren 
Pfiichtbemannung  nielit  iiber  5  Mann  betriigt. 

Die  Fûhrer  solcher  Flosse  sind  aber  gehalten,  die  vorgeschriebene 
Flagge  auf  dem  Floss  selbst  aufzustecken. 

6,  Ersatz  der  Warschau  durch  elektrische  Meldung  auf  der  Strom- 

strecke  Kehl  bis  Steinmauem. 

§  è]4. 

1)  Auf  der  Rheinstrecke  zwischen  Kehl  und  Steinniauern  sind  die 
Flossfûlirer  von  der  Ver])Hi('htung,  einen  Wahrschaunaehen  vorauszu- 
senden,  entbunden,  wenn  sie  sieh  zum  Wahrschauen  der  Flosse  der 
daselbst  entlang  des  llheines  bestehenden  electrischen  Signalvorrieh- 
tung  bedienen. 

Sobald  ein  Floss  an  einer  der  Schiiïbrûcken  bei  Freistett-Oitendorf, 
Greiïern-Drusenlieim  (nier  Plittersdorf-Selz  durch  den  Telegraphen  an- 
gemeldet  ist,  wird  auf  der  Schift'brucke  zunachst  des  rechtsseitigen 
Ufers  die  in  §  ''V*\  vorgeschriebene  Wahrschauflagge  aufgehisst  und  erst 
wieder  eingezogen,  wenn  das  Floss  die  Briicke  ])assirt  hat. 

Fnter  gleicher  Voraussetzung  kann  bei  einer  etwaigen  Weiterfuh- 
rung  der  oben  genannten  Signaleinrichtung  von  Phttersdorf  rheiuab- 
wiirts  auch  hier  das  Wahrschauen  der  Fhisse  niittelst  des  Telegraphen 
stattfinden. 

2)  Wenn  die  Flossfiihrer  die  Signaleinrichtung  nicht  benutzen  wol- 
len,  oder  bei  etwaigen  Storung  in  der  I^eitung  der  letzteren,  hat  die 
Wahrschau  in  der  in  ^  '{»{  bestimniten  Weise  zu  geschehen.  Doeh  winl 
den  Flossfùhrern  gestattet,  statt  eines  Nachens  sich  eines  sogenannten 
Fahrbodens,  aus  Holzstanuuen  oder  Jirettern  bestehend,  fiir  die  Wahr- 
schau zu  bedienen. 

7.   Untersuchuag  der  Flosse. 

§  ÎÎ5. 

1)  Flosse,  deren  Pfiichtbemannung   ûber  4  Mann  betrâgt,  werden, 
bevor  sie  ihre  ll^Mse  antreten  und,  wenn  sie  auf  einem  Nebenfluss  ge- 
baut sind,  bevor  sie  ihre  Heise  auf  dem  Rhein  fortsetzen,  einer  Unter- 
suchung  unterworfen,  welche  sich  auf  ihre  C'onstruction  und  die  Festig- 
keit  ihrer  Yerbindung,  sowie  auf  das  Vorhandensein  der  vorgeschrie- 
benen  B(»mannung  und  der  nach  Inhalt  der  Ueilage  zu  §  30  Ziffer  4 
crf(f)rder]ichen  Ausrùstungs-Gegenstande  erstreckt. 
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Dièse  Bestimmung  findet  keine  Anweiidunp  auf  Flôsse,  welche,  aus 
deni  Main  kommeud,  in  den  Mainzer  oder  Schiersteiner  Flosshafen  ver- 
bracht  werden. 

2)  Die  Untersuchung  wird  von  den  hiermit  beauftragten  Beamten 
oder  von  Sachverstàndigen  vorgenommen,  welche  zu  diesem  Zweck 
eidlich  verpflichtet  sind. 

3)  Der  Flosafulirer  hat  vor  Abfahrt  des  Flosses  die  UntersuChung 
desselben  bei  der  zustàndigen  Behorde  zu  béant ragen.  Letztere  hat  dafur 
2U  sorgen,  dass  die  Untersuehiing  sobald  als  thunlich,  jedenfalls  al>er 
innerhalb  der  auf  den  Empfang  der  Anzeige  folgenden  nàehsten  24 
Stunden  vorgenommen  werde. 

4)  Die  Orte,  an  welchen  die  Untersuehung  erfolgen  kann,  die  Per- 
sonen,  welchen  dieselbe  ûbertragen,  und  die  Behorde,  bei  welcher  die- 
selbe  nachzusuchen  ist,  werden  offentlich  bekannt  gemacht. 

5)  Flôsse,  welche  an  Orten  gebaut  werden,  wo  die  vorgeschriebene 
Untersuehung  nicht  erfolgen  kann,  sind  an  dem  niichsten  unterhalb 
geleg^enen  und  zu  Floss-V ntersuchungen  bestimmten  Ort  der  Unter- 
suehung zu  unterwerfedi. 

(ï)  Die  Bestimmungen  unter  Zifter  1 — 5  finden  auf  den  Betrieb  der 
Flosserei  auf  der  Sti'omstrecke  oberhalb  Mannheim  keine  An- 
wendung. 

Die  Handhabung  der  Aufsicht  ûber  Beobaohtung  der  in  den  §§  29 
Ziffer  2  und  3,  sowie  31  fur  die  Stromstrecke  oberhalb  Mannheim  ge- 
gebenen  Vorschriften  steht  den  Bnickenmeistern  zu. 

7)  Fur  Flôsse,  welche  Mannheim  von  oberhalb  kommend  passiren, 
Unden  die  Bestimmungen  unter  Ziffer  1-  o  dergestallt  Anwendung,  dass 
Mannheim  als  Ort  der  Abfahrt  angesehen  wird. 

8.  Vermerk  auf  dem  Floss-ScJiein. 

§  30. 

Qiebt  die  T^ntersuchung  zu  Ausstellungen  keine  Veranlassung,  so 
wird  das  Ergebniss  von  den  mit  der  irntersuchung  beauftragten  Per- 
sonen  auf  dem  von  dem  Flossfuhrer  mit  sich  zu  fùhrenden  Floss-Schein 
vemierkt.  Flossfuhrern,  auf  deren  Floss-Scheinen  ein  solcher  Vermerk 
nicht  vorhanden  ist,  wird  die  Abfahrt  nicht  gestattet. 

9.  Aenderungen  im  Flossbesiand. 

i  37. 

Die  Bestimmungen  in  den  §§  35  und  30  finden  auch  iu  dem  Fall  An- 
wendung, wenn  das  Floss  wahrend  seiner  lleise 

a.  eine  Vergrôsserung  erfahrt,  welche  nach  Inhalt  der  Beilage  zu 
S  30  Ziffer  4  eine  Vermehrung  der  vorhandenen  Ausriistungs- 
Gegenstande  bedingt,  oder 

b.  verkleinert  wird  und  der  Flossfuhrer  in  Folge  dessen  eine  Yer- 
minderung  der  vorhandenen  Ausriistungs-Gegenstande  vorneh- 
men  will. 

Erfolgen  dièse  Verànderungen  des  Flosses  an  einem  Ort,  wo  die  X^n- 
tersufhung  nicht  vorgenommen  werden  kann,  so  ist  dieselbe  von  dem 
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Flossfuhrei-  «ogleirh  bej  aeiuer  Ankunft  an  dem  nachsten  zu  PloBa-Un- 
tersuf^hiinfren  bestiniraten  iht  bei  der  zuKtiindigen  Beliimle  zu  beau- 

10.  Befngnwge  der  Behorden  iind  Seamten. 


i  :i& 


I 


Die  Sfhifffabrts-  uiul  Hafen-l'olisîpibplioiilen,  dîe  BriickpnmeisteT. 
nnd  aile  mit  Ausubiiii{;  dev  Strompolizei  beauftrngteii  Beaniten  sîimÏ' 
befugt,  sicli  daTon  Ueberzeufpiug  ku  verncUaffea,  dass  die  narh  deii  §§  3r^ 
liia  ^2  erforderlichen  Manusfihuften  and  AasritstuiigH-Gegenstànde  auf 
dem  l'ioss  vorhauden  siud,  und  bei  nicht  vorïichnftmassifrei-  Beiiianiiuiig 
oder  AuHiùstuug  der  Flosite  die  Beileguiig  der  letztereu  an  der  iiachsteii 
Landuu^Nstelle  auniioidiien.  Die  P'ahrt  daif  cist  iiach  eifolgier  A'erviiU- 
NtiJiidigung  der  Maiinsflmft,  be/iehiingsvveise  der  Aiisriistaiig  fnrtge- 
MetKt  werden. 

11.  Qebiihrenfreiheit. 

i  -30, 

Fur  die  in  GemiiMslieit  der  SS  -tô.  'iT  und  ;iS  vorsîinieliineude 
Huchungen  iat  einc  (iebtilir  iiirlit  «u  entiichTeii. 


§  40. 

Zur  Sirherheit  der  Scliiiïfiilirt  sind  inif  der  Mtinmstreeke  von  Bin- 
g  e  n  bÎH  uiiterhalb  B  ii  n  u  au  fulgendeu  Sîelleii  M'ahrseliaueD  enichtet  : 
1)  aiii  Biiigerlin'h  auf  dem  Miiuselhiirm, 
'2)  au  der  Wîrbellay, 
■1)  bei  Uberwesel,  unierhalb  den  (  Ichseiithnrms, 

4)  dem  Kammereck  gegenuWr  auf  dem  ret-liteii  l'fer.  i 

5)  bei  der  Loreley. 

(i)  nberhalb  St.  (ioar  an  der  Bank, 

T)  bei  einem  Waaserstand  miter  '^.2  Mêler  am  Ccddenzer  l'egpl  fiir 

den  Enper.ser  Gruud   bei  St.  Sebastiiin-Engers, 
S)  bei  eiiiem  Wusserutund  unter  ■'(.5  Meter  am  Boniier  l'egel  fiir  die 

Rheindorfer  Kelile  oberhalb  der  ebemaligen  Siegniiindung. 
Hie  an  diesen  Stellcn  stationirten  AVabruchauer  hal>pn  die  Terpflirh- 
tung.  dan  Anniiheru  aller  x\\  Tbal  gehemlen  Fahrsfpuge  diirch  Aufeielien 
der  Flagge  bemerkbar  /u  macheii,  uud  sîwar  in  folgcnder  Weise  : 

ein  eiuzeluew  Scbiff  -/.u  Thaï  kommt,  durch  Aufziehen  der 

b.  wenn    ein    SehleppKUg    ku    Thiil    fiihrt,    durch    Aufziehen    der 


wenn  ein  Fhiss  antreibt,  dmch  Aufeiehen  der  rothen  und  der 
w  e  i  s  M  e  n  Flagge. 

au  Sfellp  der  Flaggeu  treteu  fur  das  nn-pite  Fahrwii-spr  am  Bîntrer 
Loch  Korbe  gJejcher  Farbp. 
Durçhjpde.s  di^^pj.  ^pirhen  wird  glpirhzeitig  angezeigt.  dass  dip  Thaï- 
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falu't  frei  ist,  wahrend  der  Muiigel  eines  Zeichens  andeutet,  dass  die 
Bergfahrt  frei  ist. 

Ist  das  Fahrwasser  im  Bin^r  liocli  gesperrt,  so  ^^-ird  ein  roth  und 
weiss  gestricheuer  Korb  auf  der  Spitze  des  Miiusethurms  aufgesetzt  und 
daiiiit  angezeigt,  dass  die  Flaggensignale  fur  das  zweite  Fahrwasser 
Geltung  haben. 

Bevor  ein  Sohift*  von  Bingen  aus  stromabwàrts  fàlut,  liât  der  Fûhrer 
desselben  1 0  Minuten  vorher  seine  Absicht  den  Wahrschauern  auf  deni 
Mausethurm  durch  Aufhissen  einer  weissen  Flagge  auf  halbem  Mast 
zu  erkennen  zu  geben.  Er  darf  erst  dann  abfahren,  wenn  hierau  vom 
Mausethurm  aus  das  Zeiche  gegeben  ist. 

Ausser  den  erwiihnten  stehenden  Wahrschauen  ist  fiir  die  zu  Berg 
gehenden  Dampfschleppzûge  noch  eine  besondere  TTahrsehau  zwischen 
St.  Goar  und  dem  Kammereek  eingerichtet.  Dieselbe  geht  dem  Schlepp- 
zug  voraus  und  giebt,  wenn  Fahrzeuge  zu  ïhal  kommen,  dem  Fuhrer 
des  Schleppzuges  das  nôthige  Zeiehen  mit  der  rothen  Flagge. 

Fur  das  Wahrschauen  werden  die  Gebùhren  nach  besonders  festge- 
stellten  und  zu  ôffentlicher  Kenntniss  gebrachten  Tarifen  von  den 
S(^hifffahrttreibenden  entrichtet. 

Befahren  abgebauter  und  zur  Veriandung  bsstimmter  Stromtheile  sowie 

von  Rheindurohstichen. 

§41. 

1)  Das  Befahren  abgebauter  und  zur  Veriandung  bestimniter,  durch 
Baken  in  geniigender  Weise  bezeichneter  Stromtheile  ist  allen  Flossen 
und  Fahrsseugeu  mit  Ausnahme  der  Xachen  untersagt. 

'2)  Rheindurchstiche  dùrfen  erst  dann  befahren  werden,  wenn  die 
Sc'hiflffahrt  dureh  dieselben  von  der  zustiindigen  Behorde  mittelst  ôffent- 
licher Bekanntmachung  fur  erôtfnet  erkliirt  ist. 

Vertiot  anderer  als  der  in  gegenwârtiger  Polizelordnung  erwihnten 

Signaillchter. 

§  42. 

Das  Fùhren  anderer  als  der  in  gegenwaitiger  Polizeiordming  vorge- 
î^hriebenen  oder  zugelassenen  Signalliehter  ist  verboten.  Ausgenommen 
von  dieser  Bestimmung  sind  diejenigen  Signalliehter,  welche  in  beson- 
deren  Fiillen  auf  Grund  von  Regierungs-Anordnungen  gezeigt  werden 
nmssen. 

Verpflichtang  der  Schiffer  und  Flossfuhrer,  einen  Abdruclc  dieser  Polizei- 

ordnung  mit  sicli  zu  f&liren. 

Jeder  Fùhi*er  eines  Sehiffes  oder  Flosses  hat  wahrend  der  Ausiibung 
mnea  Gewerbes  einen  Abdinick  dieser  Polizeiordnung  mit  sieh  zu  fuhren 
und  den  Polixei-,  Zoll-,  Hafen-  und  "Wasserbaubeamten  auf  Verlangen 
vorzuzeigen. 
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Strafbestimmungen. 

§  44. 

Zuwiderhaiullun^on  p:ogon  dio  in  deii  ïiS  1  bis  4»$  ^e^eiiwarti^er 
Polizoiordniin^  ^e^ebenen  Vorschriftoii  werdeii  geiuass  Artikel  î^i  der 
rovidirten  Kheinschlft'falirts-Aktt»  voiu  17   Oktober  18G8  bestraft. 

EinfDhrungstermiii. 

§  45. 

Gegeiiwartige  Polizeiordiuin^  tritt  mit  dem  1.  November  18î)7  iu 
Wirksanikeit. 

Von  diseni  Zeitpuivkt  an  tritt  die  ini  Jahre  1888  erlassenc»  Polizoi- 
ordnung  fur  die  Schiiîfahrt  und  Flowsserei  aiif  deni  Kliein  nebst  den 
dazu  erlassenen  Nachtriigen  ausser  Kraft. 

Beilage  zu  §  80  Ziffer  4  der  Bheinsohiflleilirts-Folizeiordnung. 

Verzeichniss 
der  erforderlichen  Ausrûstungs-Gegenstande. 


Fftr  F15M6, 

deren  Pflichtbemannang 

nach  §  dO  Ziffer  1 

betragt  : 


5  bis 

10  „ 

26  „ 

36  „ 

41  „ 

46  „ 

51  „ 

61  „ 

71  „ 

81  n 

91  „ 

101  „ 

111  « 

lai  „ 

131  „ 

141  „ 

161  „ 
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171  „ 

181  „ 
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10 
11 
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fiemerkangen: 

1)  Unter  gros  se  n  Ankernachen  werden  Nachen  von  50—60  Centner  (2.5  bis  3 
Tonnen),  nnter  kleinen  Ankernachen  solche  von  30  bis  35  Centner  (1,5  bis  1,75 
Tonnen)  Tragfâhigkeit  verstanden. 

2)  Flosse,  deren  PflichtbemannnnK  nach  §  30  Ziffer  1  nicht  mehr  als  7  Mann  be- 
tra^,  dûrfen  statt  des  kleinen  AnEernachens  ein  Dreibord  von  8  Meter  L&nge  nnd 
1  bis  1,4  Meter  obérer  Breite  fdhren. 

3)  Der  Warsohan-Nachen  ist  nnter  den  in  vorstehenden  Veneichnin  aafgefAhrten 
Nachen  nicht  einbegriffen. 
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H**,  861,  Union  postale  universelle  conclue  entre  V Allemagne  et  les 
Protectorats  Allemands,  la  République  majeure  de  V  Amérique 
Centraley  les  Etats-Unis  d' Amérique,  la  République  Argentine, 
r  Autriclie-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bolivie,  la  Bosnie-Herzé- 
govine, le  Brésil^  la  Bulgai-ie,  le  Chili,  l^Empire  de  Chine, 
la  République  de  Colombie,  VEtat  Indépendant  du  Congo, 
le  Royaume  de  Corée,  la  République  de  Costa-Rica,  le  Dane- 
mark et  les  colonies  Danoises,  la  République  Dominicaine, 
VÉgypte,  VÊquateur,  VEspagne  et  les  colonies  Espagnoles^ 
la  France^  les  colonies  Françaises^  la  Grande-Bretagne  et 
diverses  colonies  Britanniques,  V Inde  Brittannique,  les  colonies 
Brittanniques  d' Australasie,  le  Canada^  les  colonies  Britan- 
niques de  V Afrique  du  Sud,  la  Grèce,  le  Guatemala^  la 
Republique  d'Haïti^  la  République  d^Hawaï^  V  Italie,  leJapon^ 
la  République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Mexique,  le 
Monténégro,  la  Norvège,  VÉtat  libre^  d^  Orange,  le  Paraguay, 
les  Pays-Bas,  hs  colonies  Néerlandaises,  le  Pérou^  la  Perse, 
le  Portugal  et  les  colonies  Portugaises,  la  Roumanie,  la 
Russie^  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  République  Sud- 
Africaine,  la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence  de  Tunis^  la 
Turquie,  C Uruguay  et  ks  États-Unis  de  Venezuela. 

(Documents  Officiels.) 

Les  soussi^fiiés,  plénijwteiitiaires  des  (jouveriiements  des  Pays  ci-des- 
sus énumérés,  s'étant  réunis  en  C^onjjfiès  à  \Vashinj>:ton,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  Convention  postale  universelle  (!onclue  à  Vienne  le  4  juillet 
1891,  ont  d'un  commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  revisé 
ladite  Convention  conformément  aux  disjmsitions  suivantes  : 

Article  premier. 

Les  pays  entre  lesquels  est  conclue  la  j)résente  Convention,  ainsi  que 
«•eux  qui  y  adhéreront  ultérieurement,  forment,  sous  la  dénomination 
<n  nion  j)ostale  universelle,  un  seid  territoire  ])ostal  pour  rechange  réci- 
proque des  coiTespondances  entre  leurs  bureaux  de  poste. 

Article  '2. 

Les  dispositions  de  cette  Convention  s'étendent  aux  lettres,  aux  cartes 
j)()stale.s  simples  et  avec  ré])onse  payée,  aux  imprimés  de  toute  nature, 
àwx  papiers  d'affaires  et  aux  échantillons  de  marchandises  orijrinaires 
à^  l'un  des  pays  de  l'Union  et  à  destination  d'un  autre  de  ces  pays. 
Elles  s'appliquent  également  à  ré(*hanp:e  jmstal  des  objets  ci-dessus 
«•ntre  les  pays  de  l'Union  et  les  pays  étrangers  à  l'Union,  toutes  les  fois 
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que  cet  échange  einj)runte  les  services  de  deux  des  parties  coutractaiites, 
au  moins. 

Article  îi. 

1.  Les  Administrations  des  i)ostes  des  pays  limitrophes  ou  aptes 
à  correspondi-e  directement  entre  eux  sans  emprunter  rintermédiaire 
des  services  d'une  tierce  Administration,  déterminent,  d'un  commun 
accord,  les  conditions  du  transport  de  leurs  déj)êches  récipn)ques  à  tra- 
vers la  frontière  ou  d'une  frontière  à  l'autre. 

2.  -  A  moins  d'arrangement  contraire,  on  considère  comme  st»rvices 
tiers  les  transports  maritimes  effectués  directement  entre  deux  ])ays,  au 
moyen  de  paquebots  ou  bâtiments  dé])endant  de  l'un  d'eux,  et  ces  trans- 
ports, de  même  que  ceux  effectués  entre  deux  bureaux  d'un  même  pays, 
par  l'intermédiaire  de  services  maritimes  ou  territoriaux  dé])endaut 
d'un  autre  j)ays,  sont  régis  par  les  dispositions  de  l'article  suivant. 

Article  4. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  dans  le  territoire  entier  de 
l'union. 

2.  -  En  conséquence,  les  diverses  Administraticm»  j)ostales  de 
ITnion  ])euvent  s'expédier  récij)ro<|uement,  par  l'intermédiaire  d'une 
ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  tant  des  dépêches  closes  que  des  correspon- 
dances à  dé(u>uvert,  suivant  les  besoins  du  trafic  et  les  convenances  du 
service  postal. 

*].  -  Les  c(UTespondances  éidiangées,  soit  à  découvert,  soit  en  dé- 
j)êches  cl()s(»s,  entre  deux  Administrations  de  l'Union  au  moyen  des  sei*^ 
vices  d'une  ou  de  j)lusi(»urs  autres  Administrations  de  l'TTnion,  sont  sou- 
mises, au  profit  de  chacun  des  ])ays  traversés  im  dcmt  les  services  ])arti- 
cil)ent  au  transport,  aux  frais  de  transit  suivants,  savoir  : 

l^   pour  les  ])arcours  territoriaux,  à  2  fi'ancs  par  kilogramme  de  let- 
tres et  de  cartes  ])ostales  vt  à  25  centimes  par  kilogramme  d'auti'es 
objets  ; 
"i^   pour  les  parcours  maritimes  : 

a.  aux  prix  du  transit  teiTitorial,  si  le  trajet  n'excède  ])as  'i(M) 
milles  marins.  Toutefois,  le  transport  maritime  sur  un  trajet 
n'excédant  ])as  800  milles  marins  est  gratuit  si  l'Administration 
intéressée  re^'oit  déjà,  du  chef  des  déi)êches  ou  correspondances 
transi)ortées,  la  rémunération  afférente  au  transit  territorial  : 
h.  à  5  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  ])ostales  et  à 
50  centimes  par  kilogramme  d'autres  objets,  pour  les  é(»hanges 
eft'ectués  sur  un  parcours  excédant  300  milles  marins,  entre 
pays  d'Europe,  entre  l'Europe  et  les  ports  d'Afrique  et  d'Asie 
sur  la  MéditeiTanéc»  et  la  mer  Noire  ou  de  l'un  à  l'autre  de  ces 
ports,  et  entre  rEuro])e  et  TAménque  du  Nord.  Les  mêmes 
prix  sont  applicables  aux  transports  assurés  dans  tout  le  ressort 
de  l'Union  entre  deux  ports  d'un  même  Etat,  ainsi  qu'entrer 
les  ports  de  deux  Etats  dessei-vis  j)ar  la  même  ligne  de 
paquebots  lorsque  le  ti*ajet  maritime  n'excède  pas  1500  milles 
marins  : 
c.    à  15  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  pistales 
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et  à  1  franc  par  kil()fï:ramme  d'autres  objets,  pour  tous  les 
transports  ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  énoncées  aux 
alinéas  a  et  h  ci-dessus.  Eu  cas  de  transport  maritime  eftectué 
par  deux  (m  jdusieurs  Administrations,  les  frais  du  ])arcours 
total  ne  peuvent  pas  dépasser  15  francs  par  kilogramme  de 
lettres  et  de  cartes  postales  et  1  franc  par  kilogramme  d'autres 
objets  ;  ces  fi*ais  sont,  le  cas  échéant,  répartis  entre  les  Admi- 
nistrations participant  au  trans])ort,  au  prorata  des  distances 
parcourues,  sans  ])réjudice  des  arrangements  différents  c^ui 
peuvent  intervenir  enti-e  les  parties  intéressées. 

4.  —  Les  prix  de  transit  spécifiés  au  présent  article  ne  s'appliquent, 
ni  aux  trans]>orts  au  moyen  de  services  dépendant  d'Administrations 
étrangères  à  l'Union,  ni  aux  transports  dans  l'Union  au  moyen  de  sei^ 
vices  extraordinaires  spécialement  créés  (m  entretenus  j)ar  une  Admi- 
nistration, soit  dans  l'intérêt,  soit  sur  la  demande  d'une  ou  de  plusieurs 
autres  Administrations.  Les  conditions  de  cette  dernière  catégorie  de 
ti'ansports  sont  réglées  de  gré  à  gré  entre  les  Administrations  inté- 
ressées. 

En  outre,  partout  où  le  transit,  tant  territorial  que  maritime,  evSt  ac- 
tuellement gratuit  ou  somis  à  des  conditions  plus  avantageuses,  ce 
régime  est  maintenu. 

5.  —  Il  est  toutefois  entendu  : 

1"   que  les  fi*ais  de  transit  temtorial  seront  réduits,  savoir  : 

de  5   %,  pendant  les  deux  premières  années  d'application  de  la 
présente  Convention  ; 

de  10  %,  pendant  les  deux  années  suivantes; 
de  15  %,  au  delà  de  quatre  ans: 
*2"  que  les  pays  dont  les  recettes  et  les  dé])enses  en  matière  de  transit 
teri'itorial  ne  déi)assent   ])as  ensemble  la  somme  de  5()()()  fi*ancs 
par  an  et  dont  les  dé])enses  excèdent  les  recettes  pour  ce  transit, 
sont  exonérés  de  tout  ])ayement  de  ce  chef; 
'f  que  le  prix  de  transit  maritime  de  15  francs  j)ar  kilogramme  de 
lettres  et  de  cartes  postales  prévu  à  la  lettre  c  du  paragraphe  'J 
précédent  sera  réduit,  savoir  : 

à  14  fi*ancs,  pendant  les  deux  premières  années  d'application  de 
la  présente  Convention  : 

à  12  francs,  pendant  les  deux  années  suivantes; 
à  10  francs,  au  delà  de  quatre  ans. 
fi.  —  Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge  de  l'Administration  du 
pays  d'origine. 

*.  —  Le  décom])te  général  de  ces  fi-ais  a  lieu  dans  les  conditions  à 
déterminer  par  le  Règlement  dVxécution  ])révu  à  l'article  20  ci-après. 
8.  —  Sont  exempts  de  tous  frais  de  transit  territorial  ou  maritime,  la 
iDrrespondanee  officielle  mentionnée  au  ])aragraphe  2  de  l'article  11 
fi-après  ;  les  cartes  postales-réponse  renvoyées  au  pays  d'origine  ;  les 
objets  réexpédiés  ou  mal  dirigés  ;  les  rebuts  ;  les  avis  de  réception  ;  les 
mandats  de  poste  et  tous  autres  documents  relatifs  au  service  ])ostal. 

Article  5. 
1.  —  Les  taxes  |)oui*  le  transport  des  envois  dans  t(mte  l'étendue  de 
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ri'nioii,  y  couipria  leur  remise  au  domicile  des  destinataires  dans  les 
jiays  de  l'Union  où  le  service  de  distribution  est  ou  sera  organisé,  sont 
fixées  comme  suit: 

1"  pour  les  lettres,  k  25  centimes  en  cas  d'tiftrancliisseuient,  et  au 
double  dans  le  cas  rontraiie.  par  chaque  lettre  et  par  chaque  poids 
de  15  grammes  ou  fnietion  de  15  grammes  ; 
2"  pour  les  cartes  postales,  en  cas  d'affranchissement,  à  10  centimes 
jKïur  la  carte  simjile  ou  [loiir  chacune  des  deux  parties  de  la  carte 
avec  réponse  payée,  et  au  double  dans  le  cas  contraire: 
;)"  pour  les  imprimés  de  toute  nature,  les  papiers  d'affiiii-es  et  les 
échantillons  de  marchaudiRes,  à  S  centimes  par  chaque  objet  ou 
paquet  portant  une  adresse  jiarticulière  et  par  chaque  poids  de  5(1 
grammes  on  fraction  de  51)  uramines.  pourvu  que  cet  objet  ou 
paquet  ne  contienne  aucune  lettre  ou  note  manuscrite  ayant  le 
caractère  de  correspondance  actuelle  et  ])eisonnelle,  et  soit  condi- 
tionné de  manière  à  pouvoir  êti*  facilement  vérifié. 

La  taxe  des  pa])ieis  d'affaires  ne  [leut  êtie  infêrieuie  it  25  cen- 
times par  envoi,  et  la  taxe  des  é<ihantillons  ne  peut  êtie  iniérieure 
à  10  centimes  par  envoi. 
2.  —  Il  peut  être  perçu,  en  sus  des  taxes  fixées  par  le  paragraphe 
précédent  : 

1"  i«mr  tout  envoi  soumis  à  dew  frais  de  transit  maritime  de  15 
francs  par  kilogr;unme  de  lettres  on  cartes  postales  et  de  1  franc 
par  kilojframme  d'autres  objets  et  dans  ttmtes  les  l'elatious  aux- 
quelles ces  fi'ais  de  transit  sont  Rp])licables,  une  surtaxe  unifni'me 
qui  ne  peut  pas  dépasser  25  centimes  par  port  simple  j>our  les 
lettres,  6  centimes  par  carte  ])ostale  et  b  centimes  par  50  ^amniea 
ou  fraction  de  .50  (grammes  pour  les  autres  objets; 
2"  p(mr  tout  objet  tiansporté  pur  des  services  dépendant  d'Adminis- 
trations étrangères  à  rUniou,  tm  par  des  services  extraordinaires 
dans  ITnion  donnant  lieu  à  des  frais  spéx-iaux,  une  surtaxe  en 
rapport  avec  ces  frais. 

Lorsque  le  taiif  d'affranchissement  de  la  carte  postale  simple 
comprend  l'ime  ou   l'antie  des  surtaxes  aiitorisées  ]iar  les  deux 
alinéas  précédents,  ce   même  tarif  est   applicable  à  chacune  de» 
parties  de  la  caitc  postale  avec  léponse  payée. 
■i.  —   Eu  cas  d'insuffisance  d'affranchissement,  les  objets  de  corres- 
pondance de  toute  nature  sont  passibles,  k  la  charpe  des  destinataires, 
d'une  taxe  double  du  montant  de  l'insuffisance,  sans  que  cette  taxe  puisse 
dépasser  celle  qui  est  jierçue  dans  le  pays  de  destination  sur  les  corres- 
pondances non  affranchies  de  mêmes  nature,  poids  et  origine. 

4.  —  Les  objets  auti'es  «jue  les  lettres  et  les  cartes  [wstuleK  doivent 
être  affranchis  au  moins  partiellemeut. 

5.  —  Les  paquets  d'échantillons  de  marchandises  ne  peuvent  ren- 
fermer aucun  objet  ayant  une  valeur  mai'chande:  ils  ne  doivent  ])as 
dépasser  le  poids  de  350  grammes,  ni  présenter  des  dimensions  siipé- 
riem-es  à  '40  eentimèti-es  en  longueur,  20  centimètres  eu  largeur  et  10 
reufimètres  en  épaisseur  on.  s'ils  ont  la  forme  île  rimleau,  à  -ÏO  centi- 
mètres de  longueur  et  15  centimètres  de  diamètre. 

'î.  —  Les  paqtiets  de  papiers  d'affaires  et  d'imprimés  ne  iwuvent  pas 
dépasser  le  poids  de  'J  kilogrammes,  ni  présenter,  sur  aucun  de  leum 
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côtés,  une  dimensiou  supérieure  à  45  ceiitiiuètres.  On  peut,  toutefois, 
adnietti-e  au  transport  par  la  |K)8te  les  paquets  en  forme  de  rouleau  dont 
le  diamètre  ne  dépasse  pas  1()  centimètres  et  dont  la  longueiu*  n'excède 
pas  75  centimèti*es. 

Article  6. 

1.  —  Les  objets  désignés  dans  l'article  5  peuvent  être  expédiés  sous 
recommandation. 

'i.  — -  Tout  envoi  recommandé  est  passible,  à  la  charge  de  Tenvoyeur  : 
1**  du  prix  d'affranchissement  oixiinaire  de  l'envoi,  selon  sa  nature  : 
•?*    d'un  droit  fixe  de  reconmmandation  de  25  centimes  au  maximum, 

y  compris  la  déliviance  d'un  bulletin  de  dépôt  à  l'expéditeur. 
'^.  —  L'expéditeur  d'un  objet  recommandé  peut  obtenir  un  avis  de 
réception  de  cet  objet,  en  payant,  au  moment  du  dépôt,  un  droit  fixe  de 
25  centimes  au  maximum.  Le  même  droit  peut  être  appliqué  aux  de- 
mandjes  de  renseigneniients  sur  le  sort  d'objets  recommandés  qui  se 
produisent  j>ostérieui'ement  au  dépôt,  si  l'expéditeur  n'a  ])as  déjà  ac- 
quitté la  taxe  spéciale  pour  obtenir  un  avis  de  réception. 

Article  7. 

1.  —  Les  correspondances  recommandées  peuvent  être  expédiées  gi*e- 
vées  de  remboursement  dans  les  relations  entre  les  pays  dont  les  Admi- 
nistrations conviennent  d'assurer  ce  sei'vice. 

Les  objets  contre  remboursement  sont  soumis  aux  formalités  et  aux 
taxes  des  envois  recommandés. 

Le  maximum  du  remboursement  est  fixé,  par  envoi,  à  1000  fi-ancs 
ou  à  l'équivalent  de  cette  somme  en  la  monnaie  du  pays  de  destination. 
Chaque  Administration  a  toutefois  la  faculté  d'abaisser  ce  maximum  à 
500  francs  par  envoi  ou  à  l'équivalent  de  cette  somme  dans  son  système 
monétaire. 

2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  Administrations  des 
pays  intéressés,  le  montant  encaissé  du  destinataire  doit  être  transmis 
à  l'envoyeur  au  moyen  d'un  mandat  de  ]X)ste,  après  déduction  de  la 
taxe  des  mandats  ordinaires  et  d'un  droit  d'encaissement  de  10  centimes. 

Le  montant  d'un  mandat  de  remboursement  tombé  en  rebut  reste 
à  la  disposition  de  l'Administration  du  pays  d'origine  de  l'envoi  grevé 
de  remboursement. 

3.  —  La  perte  d'une  correspondance  recommandée  grevée  de  rem- 
boursement engage  la  responsabilité  du  service  postal  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  8  ci-après  pour  les  envois  recommandés 
non  suivis  de  remboursement.  Après  la  livraison  de  l'objet,  l'Adminis- 
tration du  pays  de  destination  est  responsable  du  montant  du  rembour- 
sement et  doit,  en  cas  de  réclamation,  justifier  de  l'envoi  à  l'expéditeur 
de  la  somme  encaissée,  sauf  ])rélèvement  des  taxe  et  droit  prévus  au  §  2. 

Article  8. 

1.  —  En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé  et  sauf  le  cas  de  force 
Diajeure,  l'expéditeur  ou.  sur  sa  demande,  le  destinataire  a  droit  à  une 
indemnité  de  50  francs. 
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'2.  —  Le»  pays  disposés  àse  charger  des  lisques  pouvant  dériver  du 
cas  de  foice  majeure  Bont  autorisés  à  pereevoii'  de  ce  clief  sur  l'expédi- 
teur uue  suitase  de  'J5  centimes  au  maximum  poui-  chaque  euvoi 
recommandé. 

■'l.  —  L'obligation  de  payer  l'indemiiité  incombe  à  rAdniinistrjititiu 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Admiuistiation  le 
ivfours  contre  l' Admiuistiation  resptmsable.  c'est-à-dire  contre  l'Admi- 
uisCiatiou  sur  le  territoîi-e  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  a  eu 
lieu. 

En  cas  de  perte,  dans  des  cireiinstnucea  de  force  majeui*,  sur  le  teiTÎ- 
toire  ou  dun.s  le  seivipe  d'un  pays  se  charj^anf  des  risques  meiitionués 
nu  paragraphe  précédent,  d'un  objet  recommandé  provenant  d'un  autre 
pays,  le  pays  où  la  perte  a  eu  lieu  en  est  responsable  devant  l'Office 
expéditeur,  si  ce  dernier  se  charge,  de  son  côté,  des  nsques  en  cas  de 
foi-ce  majeure  à  l'éfrard  de  ses  expéditeurs. 

4.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraii-e,  la  responsabilité  incombe  à  l'Ad- 
ministration qui.  ayant  reçu  l'objet  sans  faii*  d'observation,  ne  jieut 
établir,  ni  la  délivrance  au  destinativire,  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission 
ré^ilière  à  l'Administration  suivante.  Pom-  les  envois  adressés  poste 
restante,  la  responsabilité  cesse  jMir  la  délivrance  à  une  personne  qui 
a  justîHé.  suivant  les  règles  eu  vigueur  dans  le  pays  de  destination,  que 
ses  nom  et  qualité  sont  conformes  aux  indications  de  l'adresse. 

5.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  r(lffice  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation-  L'Dffice  responsable  est  tenu  de  lemlwurser 
saus  retard,  à  l'Office  expéditeur,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par 
celui-ci. 

L'Office  d'origine  est  autorisé  à  désintéresser  l'expéditeur  )iour  le 
compte  de  l'Office  iutermédiaire  ou  destinataire  qui.  régulièrement 
a  laissé  une  année  s'écouler  stms  donner  suite  à  l'affaii-e.  En  outre,  daim 
le  cius  où  un  Dffice  dont  la  responsabilité  est  dûment  établie,  a  tout 
d'abord  décliné  le  payement  de  l'indemnité,  il  doit  jiiendre  à  sa  charge, 
en  ])Ihs  de  l'indemnité,  les  frais  accessoires  résultant  du  i-etard  non 
justifié  appoi'té  au  payement. 

(>.  -  -  Il  est  entendu  que  la  réclamation  u'est  admise  que  dam*  le 
délai  d'un  an,  à  partir  du  déitôt  à  la  poste  de  l'envoi  recommandé; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a  diwit  à  aucune  indemnité. 

"■  —  Si  la  perte  a  eu  lieu  en  coins  de  transport  sans  qu'il  soit  pos- 
■;ible  d'établir  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  quel  pays  le  fait 
s'est  accompli,  les  Administrations  en  cause  supportent  le  dommage  pal" 
parts  égales. 

f^-  —  Les  Administrations  cessent  d'être  l'es]  Min  sables  des  envois 
recommandés  dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu  et  pris  livraisim. 

Article  !). 

1.  --  L'expéditeur  d'un  objet  de  corresjiondance  jieul  le  faire  retirer 
du  service  ou  eu  faire  modifier  l'adresse,  tant  que  cet  objet  n'n  pas  été 
livré  au  destinataire. 

'2.  —  La  demande  à  formuler  à  cet  effet  est  tiausraise  jiar  voie  pos- 
tale ou  par  voie  télë»raphi(^ue  aux  fiais  de  l'expéditetir,  qui  doit  payer. 
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l'*    pour  toute  demande  par  voie  postale,   la   taxe  applicable  à  une 

lettre  simple  recommandée  ; 
2*  pour  toute  demande  par  voie  télégraphique,  la  taxe  du  télégramme 

d'après  le  tarif  ordinaire. 
'^.  —  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
les  pays  dont  la  législation  ne  permet   pas  à  rexi)éditeur  de  disjK)ser 
d'un  envoi  en  cours  de  transport. 

Article  10. 

CVux  des  pays  de  T Union  qui  n'ont  pas  le  fianc  pour  unité  monétaii^e 
fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent,  dans  leur  monnaie  respei'tive,  aes  taux 
déterminés  par  les  divers  articles  de  la  i)résente  Convention.  Ces  pays 
ont  la  faculté  d'arrondir  les  fi*actions  conformément  au  tableau  inséré 
au  Règlement  d'exécution  mentionné  à  l'article  "20  de  la  présente  Con- 
vention. 

Article  11. 

1.  —  L'affranchissement  de  tout  envoi  quelconque  ne  peut  être  opéré 
qu'au  moyen  de  timbres-})oste  valables  dans  le  pays  d'origine  jwur  la 
corresjK)ndance  des  particuliers.  Toutefois,  il  n'est  j)as  permis  de  faire 
usage,  dans  le  service  international,  de  timbres-poste  créés  dans  un  but 
spécial  et  particulier  au  pays  d'émission,  tels  que  les  timbres-poste  dits 
eoDoimémoratifs  d'une  validité  transitoire. 

Sont  considérés  comme  dûment  affranchis  les  cartes-réponse  portant 
des  timbres-poste  du  pays  d'émission  de  ces  cartes  et  les  journaux  ou 
paquets  de  journaux  non  munis  de  timbres-poste,  mais  dont  la  sus- 
cription  porte  la  mention  „ Abonnements-poste"  et  qui  sont  expédiés  en 
vertu  de  TAiTangement  particulier  sur  les  abonnements  aux  journaux, 
prévu  à  l'article  19  de  la  présente  Convention. 

2.  —  Les  correspondances  officielles  relatives  au  service  postal, 
échangées  entre  les  Administrations  postales,  entre  ces  Administrations 
et  le  Bureau  international  et  entre  les  bureaux  de  poste  des  pays  de 
l'Fnion,  sont  exemptées  de  l'affranchissement  en  timbres-poste  ordi- 
naires et  sont  seules  admises  à  la  franchise. 

•1  —  Les  corres])ondances  déposées  en  pleine  mer  à  la  boîte  d'un 
paquebot  ou  entre  les  mains  des  commandants  de  navires  peuvent  être 
affranchies  au  moyen  des  timbres-poste  et  d'après  le  tarif  du  pays  au- 
quel appartient  ou  dont  dépend  ledit  i)aquebot.  Si  le  dé])()t  à  l)ord  a 
lieu  pendant  le  stationnement  aux  deux  points  extrêmes  du  parcours  ou 
dans  Tune  des  escales  intermédiaires,  l'affranchissement  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  effectué  au  moyen  de  timbres-poste  et  d'après  le  tarif 
du  pays  dans  les  eaux  duquel  se  trouve  le  ])aquebot. 

Article  12. 

1.  -  Chaque  Administration  garde  en  entier  les  sommes  qu'elle  a 
perçues  en  exécution  des  articles  o,  0,  7,  10  et  11  précédents,  sauf  la 
l^onification  due  pour  les  mandats  prévus  au  paragraphe    2  de  l'article  7. 

2.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  ce  chef,  à  un  décompte 
entre  les  diverses  Administrations  de  TT^nion,  sous  réserve  de  la  bonifi- 
cation prévue  au  paragraphe  1  du  présent  article. 
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3.  —  Lppi  lettreis  et  antres  envois  postaux  ne  peuvent,  dans  le  pays 
d'origine,  comme  dana  celui  de  defitiuation,  être  frappés,  à  la  charge 
des  expéditeurs  ou  des  destinataires,  d'aucune  taxe  ni  d'aucun  droit  pos- 
tal auti'es  f[ue  c^-ux  prcTUM  pai'  les  articles  susmentionnés. 

Article  13. 

1.  Les  objets  de  correspondance  de  toute   nature  sont,  à  la  de- 

mande des  expéditeurs,  remis  à  domii-ile  par  un  porteiii'  spécial  immé- 
diatement après  l'arrivée,  daufi  les  pays  de  l'Union  qui  consentent  à  se 
charger  de  ce  aer\-iee  dans  leurs  relations  réciproques. 

'i.  —  t'es  envoi»,  qui  sont  qualifiés  ..exprès",  sont  soumi.s  à  une  taxe 
spéciale  de  remise  à  domicile  ;  cette  taxe  est  fixée  à  -Sd  centimes  et  doit 
être  aoquittée  complètement  et  à  l'avance,  par  l'expéditeur,  en  sus  du 
port  ordinidre.  Elle  est   acquise  à  l'Administration  du  pays  d'ori^ne, 

;f.  —  Lorsque  l'objet  est  destiné  à  une  localité  où  il  n'existe  pas  dt 
bureau  de  poste,  l'AdminiNtration  des  postes  destinataire  peut  percevoir 
une  taxe  complémentaire,  jusqu'à  concunenee  du  prix  fixé  [Miur  la 
remise  par  exprès  dans  son  ser\'ioe  interne,  déduction  faite  de  la  taxe 
fixe  payée  par  l'expéditeur,  ou  de  non  équivalent  dans  la  monnaie  du 
pays  qui  jierçoit  ce  complément. 

4.  -  Les  objets  exprès  non  complètement  affranchis  pour  le  montant 
total  des  taxes  payables  à  l'avance  scmt  distribués  par  les  moyens  ordi- 
naires. 

Article  14. 

1.  Il  n'est  peri,:u  aucun  supplément  de  taxe  pour  bi  récx|»édition  d'en- 
vois postaux  dans  l'intérieur  de  ITnion. 

2.  —  Les  correspondances  tombées  en  rebut  ne  donnent  pas  lieu  à 
restitution  des  droit»  de  tiunsit  revenant  aux  Administrations  intermé- 
diaires, pour  le  transport  antêrietn-  desdites  correspondances. 

■  1.  Les  lettres  et  les  cartes  postales  non  affranchies  et  les  corree- 

])ondiiines  île  toute  nature  insuffisiimmeiit  affranchies,  qui  font  l'etouT 
au  |iays  il'orifnne  par  siiite  de  réexpétlitiim  ou  de  mise  eu  rebut,  sont 
passibles,  à  In  charge  des  destinataires  ou  des  expéditeurs,  des  m^me^i 
taxes  que  les  objets  similaires  directement  adressés  du  pays  de  la  pre- 
niièiv  destination  au  jinys  d'oi-igine. 

Article  1;"». 

1.  —  Des  dépèches  closes  peuvent  être  érhaup;ées  entre  les  bi 
de  poste  de  l'un  des  pays  contractants  et  les  commandants  de  divisions 
navales  ou  bâtiments  de  guerre  de  ce  même  pays  en  station  à  l'étranger, 
par  l'intermédiaire  des  sei-vices  territoiiaux  ou  maritimes  dépendant 
d'autres  pays. 

2.  —  Les  correspondances  de  toute  nature  comprises  dans  c#a  dé- 
pèches doivent  èti^e  exclusivement  à  l'pdresse  nti  en  piovenance  de* 

états-majors  et  des  équipages  des  liâtiments  destinataires  on  expéiliteura^ 
des  dépêches;   les  tarifs  et  conditions  d'envoi  qui  leur  sont  applicables 
sont  déterminés,  d'aprè"  ^'^  règlements  intérieurs,  par  l'Admittistratii 
des  [Histes  du  pays  ;,,iquel  aiipurtienneut  les  liàtinieu 
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3.  -  Sauf  arraneement  contraire  entre  les  Offices  intéressés,  l'Office 
postal  expéditeur  ou  destinataire  des  dépêches  dont  il  s  agit  est  rede- 
vable, envers  les  Offices  intermédiaii-es,  de  frais  de  transit  calculés  con- 
formément aux  dispositions  de  Tai-ticle  4. 

Article  16. 

1.  —  Il  n'est  pas  donné  couis  aux  papiers  d'affaires,  échantillons  et 
imprimés  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  requises,  pour  c»es  caté- 
|l^>ries  d'e;jvois,  par  l'article  5  de  la  présente  Convention  et  par  le  llègle- 
ment  d'exécution  prévu  à  l'article  '20. 

2.  —  Le  cas  échéant,  ces  objets  sont  renvoyés  au  timbre  d'origine  et 
remis,  s'il  est  ]K)8sible,  à  l'expéditeur. 

3.  —  Il  est  interdit  : 

1®  d'expédier  par  la  poste  : 

a.  des  échantillons  et  autres  objets  qui,  par  leur  nature,  peuvent 
présenter  du  danger  pour  les  agents  postaux,  salir  ou  détériorer 
les  correspondances  ; 

b.  des  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses;  des 
animaux  et  insectes,  vivante*  ou  morts,  sauf  les  excei)tions  pré- 
vues au  Règlement  de  détail  ; 

'i*    d'insérer   dans    les    correspondances  ordinaires  ou  recommandées 
consignées  à  la  }M)ste: 
u.    des  pièces  de  monnaie  ayant  cours  ; 

b,  des  objets  passibles  de  droits  de  douane  ; 

c.  des  matières  d'or  ou  d'argent,  des  pieiTeries,  des  bijoux  et  autres 
objets  précieux,  mais  seulement  dans  le  cas  où  leur  insertion  ou 
expédition  serait  défendue  d'après  la  législation  des  pays  inté- 
ressées. 

4. — Les  envois  tombant  sous  les  prohibitions  du  paragraphe  li  qui 
précède  et  qui  auraient  été  à  tort  admis  à  l'expédition  doivent  être  l'en- 
voyés au  timbi'e  d'origine,  sauf  le  cas  où  l'Administration  du  pays  de 
destination  serait  autorisée,  par  sa  législation  ou  par  ses  règlements  inté- 
rieurs, à  en  disposer  autrement. 

Toutefois,  les  matières  explosibles,  inflammables  ou  dangereuses  ne 
î»out  pas  renvoyées  au  timbre  d'origine  ;  elles  sont  détruites  sur  j)lace  ])ar 
les  soins  de  rAdministnition  qui  en  constate  la  présence. 
5.  —  Est  d'ailleurs  réservé  le  droit  du  (T(mvernement  de  tout  i)ays  de 
.    ITnion  de  ne  pas  etfwtuer,  sur  son  territoire,  le  transjwrt  ou  la  distri- 
bution, tant  des  objets  jouissant  de  la  modération  de  taxe  à  l'égard  des- 
quels il  n'a  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  i^èglent 
les  conditions  de  leur  ])ublication  ou  de  leur  circulation  dans  ce  ])ays, 
que  des  correspondances  de  toute  nature  qui  portent  ostensiblement  des 
inscriptions,  dessins,  etc.,  interdits  par  les  disjwsitions  légales  ou  régle- 
mentaires en  vigueur  dans  le  même  pays. 

Article  17. 

1.  -  -  Les  Offices  de  l'Union  qui  ont  des  relations  avec  des  pays  situés 
^n  dehors  de  l'Union  doivent  prêter  leur  (concours  à  tcms  les  autres 
^tffices  de  rUnion  pour  la  transmission  à  déccmvert,  par  leur  intermé- 
diaire, de  correspondances  à  destination  ou  ])rovenant  desdits  pays. 
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2.  -  A  réfi:ar(l  (lc»s  frais  de  transit  des  envois  de  toute  nature  c»t  de 
la  responsabilité  en  matière  d'objets  recommandés,  les  eorresjxiiidances 
dont  il  s'agit  sont  traitées: 

pcmr  le  transport  dans  le  ressort  de  TTuion,  d'après  les  stipulations  de 
la  présente  Convention  ; 

pour  le  transport  en  dehcn's  des  limites  de  ITnion,  d'après  les  condi- 
tions notifiées  par  l'Office  de  ITnion  cpii  sert  d'intermédiaire. 

Tcmtefois,  les  frais  du  transport  maritime  total,  dans  ITuion  et  hors 
ri'nion,  ne  j)euvent  pas  excéd(»r  'JO  francs  par  kilogramme  de  lettres  et 
de  cartes  postales  et  1  franc  jmr  kilo^;ramme  d'autres  objets  ;  le  ras 
(Vliéant,  ces  frais  sont  ré])artis,  au  prorata  des  distances,  entre  les  Offices 
intervenant  dans  le  transport  maritime. 

Les  frais  de  transit,  territorial  ou  maritime,  en  dehors  des  limites  de 
rrnion  comme  dans  le  ressort  de  ITnion,  des  corresj)ondanceH  aux- 
quelles s'applique  le  présent  article,  sont  constatés  dans  la  même  forme 
(pie  les  frais  de  transit  afférents  aux  corresj)ondan(»e8  échaug-ées  entre 
pays  de  ITuion. 

l\.  Les  frais  de  transit  des  correspondances  à  destination  des  pays 
en  dehors  de  ITnion  j>ostale  sont  à  la  charge  de  l'Office  du  pays  d'ori- 
gine, (jui  fixe  les  taxes  d'affranchissement  dans  son  service  dewlites  cor- 
res|H)ndances,  sans  (jue  <*es  taxes  puissent  être  inférieures  au  tarif  nor- 
mal de  ITnion. 

4.  Les  frais  de  transit  des  coiresj)ondances  originaires  des  pays  en 

dehors  de  ITnion  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'Office  du  pays  de  de.sti- 
nation.  Cet  Office  distribue  sans  taxe  les  correspcmdances  qui  lui  sont 
livrées  comme  complètement  affranchies;  il  taxe  les  corres|H»ndances 
non  affran(*hies  au  <louble  du  tarif  d'affranchissement  applicable  dans 
son  propre  service  aux  envois  similaires  à  destination  du  pays  d'où  pro- 
viennent lesdites  corresjMmdances,  et  les  correspondances  insuffisiiui- 
ment  affranchies  au  double  de  l'insuffisance,  sans  (pie  la  taxe  puisse  dé- 
passer c(dle  (pli  est  pei\*ue  sur  I(»s  coi'res])ondances  non  affranchies  de 
numie  nature,  poids  et  origine. 

ô.  Les  corresj)on(lances  exp(»dié»es  d'un  pays  de  l'Union  dans  un 
l)ays  en  dehors  de  ITnion  et  vice  versa,  par  rintermédiaire  d'un  Offi(^e 
de  ITnion,  peuvent  (»tre  transmises,  de  part  et  d'auti'e,  (»n  dé])êehes 
clos(»s,  si  ce  mode  de  transmission  (>st  admis  d'un  (*(nnmun  accord  par 
les  Offices  d'origine  et  de  d(>stination  des  dépfM'hes,  avec  l'agrément  de 
r(  )ffice  intermédiaire. 

Article  18. 

lies  hautes  parties  contracta nt(»s  s'engagent  à  i)rendre,  (m  à  pro|)o«er 
à  leurs  législatures  r(»sp(M'tives,  les  mesures  nécessaires  j)our  punir  Tem* 
l)loi  frauduleux,  pour  raffranchisstunent  de  corres]M)ndance8,  de  timbres- 
j)oste  contrefaits  ou  ayant  déjà  servi.  Klles  s'engagent  également  à  ])ren- 
dre,  ou  à  proposer  à  leurs  U'^gislatuies  respectives,  les  mesures  néces- 
saires |K)ur  interdin»  et  réj^rimer  les  o|>érations  frauduleuses  de  fabrica- 
tion, vente,  c(d])ortage  ou  distribution  de  vignettes  et  timbres  en  u.sage 
dans  le  sen'ice  des  ])ostes,  contrefaits  ou  imités  de  telle  manière  «[u'ils 
pouiTaient  f*tre  confondus  ave(»  les  vignettes  et  timbre»  émi»  par  l'Ad- 
ministrati(m  d'un  des  pays  adluM'ents. 
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Article  11). 

Le  service  des  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée,  et  ceux  des  man- 
dats de  poste,  des  colis  postaux,  des  valeurs  à  recouvrer,  des  livrets 
d'identité,  des  abonnements  aux  joiunaux,  etc.,  font  l'objet  d'arrange- 
ments particuliers  entre  les  divers  pays  ou  groupes  de  pays  de  l'Union. 

Aiticle  20. 

1.  —  Les  Administrations  postales  des  divers  pays  qui  composent 
rUnion  sont  compétentes  pour  arrêter  d'un  commun  accord,  dans  un 
Règlement  d'exécution,  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  détail  qui  sont 
jugées  nécessaires. 

2.  —  Les  différentes  Administrati(ms  peuvent,  en  outre,  prendre  en- 
tre elles  les  arrangements  nécessaires  au  sujet  des  questions  qui  ne  con- 
cernent pas  l'ensemble  de  l'Union,  pourvu  que  ces  arrangements  ne 
dérogent  pas  à  la  présente  Convention. 

3.  —  Il  est  toutefois  permis  aux  Administrations  intéressées  de  s'en^ 
tendre  mutuellement  pour  l'adoption  de  taxes  réduites  dans  un  rayon  de 
k\0  kilomètres. 

Article  21. 

1.  —  La  présente  Convention  ne  porte  point  altération  à  la  législa- 
tion de  chaque  pays  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations 
contenues  dans  cette  Convention. 

2.  —  Elle  ne  restreint  pas  le  droit  des  parties  contractantes  de  main- 
tenir et  de  conclure  des  traités,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  plus  restreintes,  en  vue  de  la  réduction  des  taxes  ou  de  toute 
autre  amélioration  des  relations  postales. 

Article  22. 

1.  —  Est  maintenue  l'institution,  sous  le  nom  de  Bureau  internatio- 
nal de  rUnion  postale  universelle,  d'un  Office  central  qui  fonctionne 
sous  la  haute  surveillance  de  l'Administration  des  postes  suisses,  et  dont 
le»  frais  sont  supportés  par  toutes  les  Administrations  de  T Union. 

2.  —  Ce  Bureau  demeure  chargé  de  réunir»  de  coordonner,  de  publier 
et  de  distribuer  les  renseignements  de  toute  nature  qui  intéressent  le 
service  international  des  postes  ;  d'émettre,  à  la  demande  des  parties  en 
pause,  un  avis  sur  les  questions  litigieuses  ;  d'instruire  les  demandes 
en  modification  des  Actes  du  (^ongrès  ;  de  notifier  les  changements 
adoptés,  et,  en  général,  de  procéder  aux  études  et  aux  travaux  dont  il 
serait  saisi  dans  l'intérêt  de  l'Union  postale. 

Article  23. 

1.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  deux  ou  plusieurs  membres  de 
ITnion,  relativement  à  l'interprétation  de  la  présente  Convention  ou  à 
la  responsabilité  d'une  Administration  en  cas  de  perte  d'un  envoi  recom- 
mandé, la  question  en  litige  est  réglée  par  jugement  arbitral.  A  cet 
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eft'et,  chacune  des  Administrations  en  cause  choisit  un  autre  membre  de 
ITnion  qui  n'est  pas  directement  intéressé  dans  l'affaire. 

2.  -  -  La  décision  des  arbitres  est  donnée  à  hi  majorité  absolue  des 
voix. 

îl  -  -  En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisissent,  jK)ur  tran- 
cher le  différend,  une  autre  Administration  également  désintéressée 
dans  le  litige. 

4.  --  Les  dispositions  du  présent  article  s'appliquent  également  à 
tous  les  Arrangements  conclus  en  vertu  de  l'article  1 9  précédent. 

Article  24. 

1.  —  Les  pays  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention  sont 
admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

2.  —  Cette  adhésion  est  notifiée,  par  la  voie  diplomatique,  au  Gouver- 
nement de  la  ('Onfédération  suisse  et,  par  ce  Gouvernement,  à  tous  le« 
pays  de  l'Union. 

l\.  —  Elle  emporte,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Convention. 

4.  -  -  Il  appartient  au  (iouvernement  de  la  Confédération  suisse  de 
déterminer,  d'un  commun  accord  avec  le  Gouvernement  du  pays  inté- 
ressé, la  part  contributive  de  l'Administration  de  ce  dernier  pays  dans 
les  frais  du  Bureau  international,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  à  perce- 
voir par  cette  Administration  en  conformité  de  l'article  10  précédent. 

Article  25. 

1.  —  Des  Congrès  de  plénipotentiaires  des  pays  contractants  ou  de 
simples  Conférences  administratives,  selon  l'importance  des  questions  à 
résoudre,  sont  réunis  lorsque  la  demande  en  est  faite  ou  approuvée  par 
les  deux  tiers,  au  moins,  des  GouvernementsS  ou  Administrations,  sui- 
vant le  cas. 

2.  -  Toutefois,  un  ( congrès  doit  avoir  lieu  au  moins  tous  les  cinq  ans. 
»i.  -     Chaque  pays  i)eut  se  faire  représenter,  soit  par  un  ou  plusieurs 

délégués,  soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays.  Mais  il  est  entendu 
que  le  délégué  ou  les  délégués  d'un  pays  ne  peuvent  être  chargés  que 
de  la  représentation  de  deux  pays,  y  compris  celui  qu'ils  représentent. 

4.  -  -  Dans  les  délibérations,  chaque  pays  dispose  d'une  seule  voix. 

o.  -  -  Chaque  Congiès  fixe  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  Congrès. 

().  -  -  Pour  les  Conférences,  les  Administrations  fixent  les  lieux  de 
réunion  sur  la  proposition  du  Ihueau  international. 

Article  2(). 

L  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  Admi- 
nistration des  postes  d'un  pays  de  l'Union  a  le  droit  d'adresser  aux 
autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  le  régime  de  l'Union. 

Pour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  être  appuyée 
par  au  moins  2  Administrations,  sans  compter  celle  dont  la  proposition 
émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas,  en  même  temps 
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que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  déclarations  d'appui,  la  pro- 
position reste  sans  aucune  suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant: 

Un  délai  de  six  mois  est  laissé  aux  Administrations  de  l'Union  pour 
examiner  les  propositions  et  pour  faire  parvenir  au  Bureau  internatio- 
nal, le  cas  échéant,  leurs  observations.  Les  amendements  ne  sont  pas 
admis.  Les  réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  international 
et  communiquées  aux  Administrations  avec  l'invitation  de  se  prononcer 
pour  ou  contre.  Celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leui-  vote  dans  un 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde  circulaire  du 
Bureau  international  leur  notifiant  les  observations  apportées,  sont  con- 
sidérées comme  s'abstenant. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir: 

1**  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles  dis- 
positions ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article 
et  des  articles  2,  3,  4,  5,  G,  7,  8,  9,  12,  13,  15,  18,  27,  28  et  29; 

2**  les  deux  tiers  des  sulïi-ages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions de  la  Convention  autres  que  celles  des  articles  2,  3,  4,  5, 
6,  7,  8,  9,  12,  13,  15,  18,  26,  27,  28  et  29; 

3*  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions de  la  Convention,  hors  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23 
précédent. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  que  le  Gouvernement  de  la  Con- 
fédération suisse  est  chargé  d'établir  et  de  transmettre  à  tous  les  Gou- 
vernements des  pays  contractants,  et,  dans  le  troisième  cas,  j)ar  une 
simple  notification  du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations 
de  l'Union. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
tix>is  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Article  27. 

Sont  considérés  comme  formant,  pour  rapi)lication  des  articles  22, 
25  et  26  précédents,  un  seul  pays  ou  une  seule  Administration,  suivant 
le  cas: 

1**  L'ensemble  des  colonies  allemandes  : 

2**  L'Empire  de  l'Inde  britannique  ; 

3**  Le  Dominion  du  Canada; 

4**  L'ensemble  des  colonies  britanniques  de  TAustralasie  ; 

5**  L'ensemble  de  toutes  les  autres  colonies  britanniques  ; 

6**  L'ensemble  des  colonies  danoises  ; 

7**  L'ensemble  des  colonies  espagnoles; 

8**  Les  colonies  et  protectorats  français  de  l'Indo-Chine  : 

9®  L'ensemble  des  autres  colonies  françaises; 
l(f  L'ensemble  des  colonies  néerlandaises  ; 
11*  L'ensemble  des  colonies  portugaises. 

Article  28. 
La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1er  janvier  1899  et 
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demeurera  (»n  vi^^iieiir  pendant  un  temps  indéterminé  ;  mais  cliaqiie 
})artie  contraetaute  a  le  droit  de  se  retirer  de  ITuion,  moyennant  un 
avertissement  donné  une  année  à  l'avance  ])ar  son  (i^ouvernement  au 
(iouvernement  de  la  (Confédération  suisse. 

Article  2». 

1.  —  Sont  abrogées,  à  i)artir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Convention,  toutes  les  dispositions  des  Traités,  Conventions, 
Arrangements  ou  autres  Actes  conclus  antérieurement  entre  les  divers 
pays  ou  Administrations,  pour  autant  que  ces  dis])ositions  ne  seraient 
pas  eonciliables  avec  les  termes  de  la  jn'ésente  Convention,  et  sans  préju- 
dice des  droits  réservés  par  T article  *^1  ci-dessus. 

2.  -  -  La  j)résente  (Convention  sera  ratifiée  aussitôt  que  faire  se  pouria. 
Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Washington. 

f^.  '—  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumé- 
rés  ont  signé  la  présente  (\>nvention  à  Washington,  le  quinze  juin  mil 
huit  cent  quatre-vingt-dix-sept. 


Pour  r  Allemagne  et  les  protectorats 
allemands  : 

Fritsch. 
Neumann. 

Pour   la   République   Majeure  de 
VAmériqne  centrale: 

N.  BoLBT  Pbraza. 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique: 

George  S.  Batcheller. 

Edward  Rosewater. 

Jas.  N.  Tyner. 

N.  M.  Brookb. 

A.  D   Hazen. 

Pov.r  la  République  Argentine: 
M.  Garcia  Mérou. 

Pour  V Autriche: 

D'  Neubauer. 

Habbbrqer. 

Stibral. 

Pour  la  Belgique: 

LiCHTERVELDE. 

Sterpin. 
A.  Laiécbin. 

Pour  la  Bolivie: 
T.  Alejandro  Santos. 


Pour  la  Bosuie-Herzégovine 
D"^  Kamler. 

Pour  le  Brésil: 
A.  Fontoura  Xavier. 

Pour  la  Bulgarie: 
I.  V.  Stoyanovitch. 

Pour  le  Chili: 
R.  L.  Irarrazaval. 

Pour  l'Empire  de  Chute: 


Pour  la  République  de  Colombie  : 
Climaco  Calderon. 

Pour  VEtat  indépendant  du  Congo  : 

LiCHTERVELDE. 

Sterpin. 
A.  Lambin. 

Pour  le  Royaume  de  Corée: 

Chin  Pom  Ye. 

paur  le  Colonel  Ho  Sang  Min  ; 

John  W.  Hoyt. 

John  W.  Hoyt. 

Pour  la  République  de  Costa-Ricn  : 
J.  B.  Calvo. 
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Pour  le  Danemark  ei  les  colonies 

danoises: 

C.   SVENDSBN. 

Pour  la  République  Dominicaine: 


Pour  r Egypte: 
Y.  Saba. 

m 

Pour  l'Equateur: 
L.  F.  Carbo. 

Pour   VEspagne  et  les  colonies 
espagnoles: 

Adolfo  Rozabal. 
Carlos  Florez. 

Pour  la  France: 
Ansault. 

Pour  les  colonies  françaises  : 
Ed.  Dalmas. 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  diverses 
colonies  britanniques: 

S.  Walpole. 

H.    BUXTON  FORMAN. 

c.  A.  KiNG. 

Pour  Vlnde  Britannique: 
H.  M.  KiscH. 

Pour  les  colonies  britanniques   de 
VAustralasie  : 

John  Gavan  Duffît. 

Pour  le  Canada  : 
Wm.  White. 

Pour  les  colonies  britanniques  de 
r  Afrique  du  Sud: 

S.  R.  French. 
Spencer  Todd. 

Pour  la  Grèce: 
Ed.  Hôhn. 

Powr  le  Guatemala  : 

J.   NOVBLLA. 


Pour  la  République  d^Haiti, 
J.  N.  Léger. 

Pour  la  République  d^Hawaï 


Pour  la  Hongrie: 

Pierre  de  Szalay. 
G.  DE  Hennyey. 

Pour  V Italie: 

E.  Chiaradia. 
G.  C.  ViNC?i. 
E.  Delmati. 

Pour  le  Japon  : 

Kenjiro  Komatsu. 
kwankichi  yukawa. 

Pour  la  République  de  Libéria: 
Chas.  Hall  Adams. 

Pour  le  Luxembourg  : 

pour  Mr,  ELa.velaar, 
Van  der  Veen. 

Pour  le  Mexique: 

A.  M.  Chavez. 

I.  Garfias. 

M.  Zapata-Vera. 

Pour  le  Monténégro: 

D*"  Neubauer. 
Habberger. 
Stibral. 

Pour  la  Norvège  : 
Thb.  Heyerdahl. 

Pour  V Etat  libre  cC Orange: 


Pour  le  Paraguay  : 
John  Stewart. 

Pour  les  Pays-Bas: 

pour  Mr.  Havelaar, 
Van  der  Veen. 
Van  der  Veen. 

Pour  les  colonies  néerlandaises: 
Johs.  j.  Perk. 
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Pmhr  le  Pérou: 
Alberto  Falcon. 

Pour  la  Perse: 

MiRZA  Alinaghi  Khan. 
Mustecharul-Vezareh. 

Pour  le  Portugal  et  les  Colonies 
portugaises  : 

Santo-Thyrso. 

Pour  la  Roumanie  : 

C.  Chiru. 
R.  Preda. 

Pour  la  Russie: 

SÉVASTIANOF. 

Potir  la  Serbie  : 

Pierre  de  Szalay. 
G.  DE  Hennyey. 

Pour  le  Rayaume  de  Siam: 

ISAAC   ÏOWNSEND   SmITH. 


Pour  la  République  Sud-Africaine  : 

ISAAC   VAN   AlPHBN. 

Pour  la  Suède: 

F.   H.   SCHLYTERN. 

Pour  le  Suisse  : 

J.   B.   PlODA. 

A.  SraoER. 
C.  Dblessbrt. 

Pour  la  Régenee  de  Tunis  : 
Thiébaut. 

Pour  la  Turquie: 

MOUSTAPHA. 

A.  Fahri. 

Pmir  V  Uruguay  : 
Prudencio  de  Murguiondo. 

Pour  les  États-Unis  de  Veneniela: 

José  Andrade. 
Albjandro  Ybarra. 


IL 


PROTOCOLE  FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  des  conventions  aiTêtét»s  par 
le  Congrès  postal  universel  de  Washington,  les  plénipotentiaires  sous- 
signés sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I. 

Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  faite  par  la  délégation  britanniqu 
au  nom  de  son  Gouvernement  et  portant  qu'il  a  cédé  aux  colonies  e 
protectorats  l)ritanni(pies  de  l'Afrique  du  Sud  la  voix  que  l'article  27 
5^,  de  la  (Convention  attribue  à  „lVnsemble  de  toutes  les  autres  colonie^ 
britanniques". 

II. 

En  dérogation  à  la  disposition  de  l'article  0  de  la  Convention,  qu 
fixe  à  'if)  centimes  au  nmximum  le  droit  d(»  recommandation,  il  est  con- 
venu <iue  les  Etats  hois  d'Europe  sont  autorisés  à  maintenir  ce  maxi 
muni  à  50  centimes,  y  compris  la  délivrance  d'un  bulletin  de  dépôt  t 
l'expéditeur. 
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III. 

En  dérogation  aux  dispositions  de  Tartic^le  8  de  la  Convention,  il  est 
convenu  que,  par  mesure  de  transition,  les  Administrations  des  pays 
hors  d'Euroi)e  dont  la  législation  est  ac^tuellement  contraire  au  principe 
de  la  responsabilité,  conservent  la  faculté  d'ajourner  Tapplication  de  ce 
principe  jusqu'au  jom*  où  elles  auront  pu  obtenir  du  pouvoir  législatif 
l'autorisation  de  l'introduire.  Jusqu'à  ce  moment,  les  autres  Administra- 
tions de  rUnion  ne  sont  pas  astieintes  à  payer  une  indemnité  pour  la 
I>erte,  dans  leurs  services  respectifs,  d'envois  recommandés  à  destination 
ou  provenant  desdits  pays. 

IV. 

La  République  Dominicaine,  qui  fait  ])artie  de  l'Union  postale,  ne 
s'étant  pas  fait  représenter  au  Congrès,  le  protocole  lui  reste  ouvert 
pour  adhérer  aux  conventions  qui  ont  été  conclues,  ou  seulement  à 
Tune  ou  à  l'auti'e  d'entre  elles. 

Le  protocole  reste  également  ouvert  en  faveur  de  l'Empire  de  Chine, 
dont  les  délégués  au  (^ongrès  ont  déclaré  l'intention  de  ce  pays  d'entrer 
dans  l'Union  postale  universelle  à  partir  d'une  date  à  fixer  ultérieure- 
ment 

Il  demeure  aussi  ouvert  à  l'Etat  libre  d'Orange,  dont  le  i*eprésentant 
a  manifesté  Fintention  de  (»e  j)ays  d'adhérer  à  l'Union  postale  univer- 
selle. 

V. 

Le  protocole  demeure  ouvert  en  faveur  des  j)ays  dont  les  représentants 
n'ont  signé  aujourd'hui  que  la  Convention  principale,  ou  un  certain 
nombre  seulement  des  conventions  ari'etées  par  le  Congrès,  à  l'effet  de 
leur  permettre  d'adhérer  aux  autres  conventions  signées  ce  jour,  ou  à 
l'une  ou  l'autre  d'entre  elles. 

VI. 

Les  adhésions  prévues  à  l'article  IV  ci-dessus  devront  être  notifiées 
«'*u  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique,  ]>ar  les  Gouvernements 
ï^spectifs,  en  la  forme  diplomatique.  lie  délai  qui  leur  est  accordé  i)our 
f"ette  notification  exi>irera  le  1er  (K'tobre  18î)8. 

VIT. 

Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  des  parties  contractantes  aux  conven- 
^yons  postales  signées  aujourd'hui  à  Washington  ne  ratifieraient  ])as 
*  Tine  ou  l'autre  de  ces  conventions,  cette  convention  n'en  sera  pas  moins 
"^ niable  pour  les  Etats  (jui  l'auront  ratifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci-dessous  ont  dressé  le  j)résent 
*  rotocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  ses  dis- 
positions étaient  insérées  dans  le  texte  même  des  conventions  auxquelles 
^1  se  rapporte,  et  ils  l'ont  signé  en  un  exemplaire  qui  restera  déposé  aux 
-Archives  du  Gbuvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  dont  une 
<^^e  sera  remise  à  chaque  partie. 
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Fait  ù  Washiiififton,  le  ({uinze  juin  mil  huit  cent  quatre-vinfrt-dix- 
si'pt. 

Pour  V  Allemagne  et  les  protectorats    Pour  F  Etat  indépendant  dtt  Congo: 

LiCHTERVELDE. 

Sterpin. 
A.  Lambin. 

Pour  le  Royaume  de  Corée  : 

Chin  Pom  Ye. 

pour  le  Colonel  Ho  Sang  Min  ; 

John  W,  Hoyt. 

John  W.  Hoyt. 

Pour  la  Républiqm  de  Cosia-Rica  : 
J.  B.  Calvo. 

Pour   le  Danemark  et  les  colauie^i 

danoises  : 

C.  Svendsen. 
Pour  la  République  Dominicaine  : 


allemands: 

Fritsch. 

Neumann. 

Pour  la  République  Majeure  de 
l* Amérique  centrale: 

N.  Bolet  Peraza. 

Pour  les  Etats-Unis  d* Amérique: 

George  S.  Batcheller. 

Edward  Rosewater. 

Jas.  N.  Tyner. 

N.  M.  Brooks. 

A.  D.  Hazen. 

Pour  la  République  Argentine: 
M.  Garcia  Merou. 

Pour  V Autriche: 

D'  Neubauer. 

Habberger. 

Stibral. 

Pour  la  Belgique: 

LiCHTERVELDE. 

Sterpin. 
A.  Lambin. 

Pour  la  Bolivie: 
T.  Alejandro  Santos. 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine  : 
D""  Kamler. 

Pour  le  BréMl: 
A.  Fontoura  Xavier. 

Pour  la  Bulgarie: 
Iv.  Stoyanovitch. 

Pour  le  Chili: 
R  L.  Irarrazaval. 

Pour  V Empire  de  Chine: 


Pour  la  République  de  Colombie: 
Climaco  Calderon. 


Pour  r  Egypte: 
Y.  Saba. 

Pour  r  Equateur: 
L.  F.  Carbo. 

Pour  V Espagne  et  les  colonies 
espagnoles: 

Adolfo  Rozabal. 
Carlos  Florez. 

Pour  la  France: 

Ansault. 

Pour  les  colonies  françaises  : 

Ed.  Dalmas. 

Pour  la  Grande-Bretagne  et  diverses 
colonies  britanniques  :^ 

S.  Walpole. 

H.  Buxton  Forman. 

C.  A.  KiNG. 

Pour  rinde  britannique: 

H.  M.  KiscH. 

Pour  les   colonies  britanniques  de 
VAustraUuiê  : 

John  Gavan  Dupfy, 
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Pour  te  Canada  : 
Wm.  White. 

Pour   les  colonies  britanniques  de 
V  Afrique  du  Sud  : 

S.  R.  Frbnch. 
Spencer  Todd. 

Pour  la  Grèce: 
Ed.  Hôhn. 

Pour  le  Guatemala  : 

J.   NOVELLA. 

Pour  la  République  d^ Haïti  : 
J.  N.  Léger. 

Pour  la  République  dCHawaï: 


Pour  la  Hongrie  : 

Pierre  de  Szalay. 
G.  DE  Hennyey. 

Pour  V Italie: 

E.  Chiaradia. 
G.  C.  Vinci. 
K  Delmati. 

Pour  le  Japon  : 
Kenjiro  Komatsu. 

KWANKICHI    YuKAWIA. 

Pour  la  Républiq^ie  Libéna  : 
Chas.  Hall  A  dams. 

Pour  le  Luxembourg  : 

pour  Mr.  Havelaar, 
Van  der  Veen. 

Pour  le  Mexique  : 

A.  M.  Chavez. 

I.  Garvias. 

M.  Zapata-Vera. 

Potir  le  Monténégro  : 

D'  Neubauer. 

Habberger. 

Stibral. 

Pour  la  Norvège: 
Thb.  Heyerdahl. 


Pour  r  Etat  libre  d'Orange: 


Pour  le  Paraguay  : 
John  Stewart. 

Pour  les  PayS'Ba^: 

pour  Mr   Havelaar. 
Van  der  Veen. 
Van  der  Veen. 

Pour  les  colonies  néerlandaisc^i  : 
JoHS.  J.  Perk. 

Pour  le  Pérou  : 
Alberto  Falcon. 

Pour  la  Perse: 

Mirza  Alinaghi  Khan. 
Mustegarul-Vezareh. 

Pour  le  Portugal  et  les  coloaic^'n 
portugaises  : 

Santo-Thyrso. 

Pour  la  Roumanie  : 

C.  Chiru. 
R.  Preda. 

Pour  la  R^issie  : 
Sevastianof. 

Pour  la  Serbie  : 

Pierre  de  Szalay. 
G.  DE  Hennyey. 

Pour  le  Royaume  de  Siam  : 
Isaac    Townsend  Smitiï. 

Pour  la  République  Sud'Africainc  : 
Isaac  van  Alphen. 

Pour  la  Suède: 
F.  H.  Schlytern. 

Pour  la  Suisse  : 

J.    B.    PlODA. 

A.  Stuger. 
C.  Delessert. 
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Pour  la  Régence  de  Tunw  :  Pour  V  Uruguay  : 

Thiébaut.  Prudbncio  de  Murguiondo. 

Pour  to  Turquie:  Pour  les  États-Unis  de  Venezuela 

MousTAPHA.  José  Andrade. 

A.  Fahri.  Albjandro  Ybarra. 


m. 

RÈGLEMENT  DE  DÉTAIL  ET  D'ORDRE  POUR  L'EXÉCUTION 

DE  LA  CONVENTION. 

Les  soussigné»,  vu  l'article  20  de  la  C'Oiivention  postale  universt^lle 
conclue  à  Washington  le  15  juin  1897,  ont,  au  nom  de  leurs  Adminis- 
trations respectives,  arrêté  d'un  commun  accord  les  mesures  suivantes, 
pour  assurer  l'exécution  de  ladite  Convention. 

I. 

DIRECTION  DES  CORRESPONDANCES. 

1.  -  Cîhaque  Administration  est  obligée  d'exi)édier,  par  les  voies  les 
plus  rapides  dont  elle  peut  disj)oser  j)our  ses  propres  envois,  les  dépêches 
closes  et  les  corresjwndances  à  découvert  qui  lui  sont  livrées  par  une 
autre  Administration. 

2.  -  -  Les  Administrations  tpii  usent  de  la  faculté  de  j)er(*evoir  des 
taxes  suj)])lémentaires,  en  re[)résentation  des  frais  extraordinaires  affé- 
rents à  certaines  voies,  sont  libres  de  ne  pas  diriger  piu*  ces  voies,  lors- 
qu'il existe  d'autres  moyens  de  communication,  celles  des  correspon- 
dances insuffisamment  affi'anchies  pour  lesquelles  l'emploi  desdites 
voies  n'a  pas  été  réclamé  expressément  j)ar  les  envoyeurs. 

IL 

ÉCHANGE  EN  DÉPÊCHES  CLOSES. 

1.  L'échange  des  cori'esj)ondan(*es  en  dépêches  closes,  entnp  les 
Administrations  de  l'Union,  est  réglé  d'un  sommun  aœord  et  selon  le.s 
nécessités  du  service  entre  les  Administrations  en  cause. 

2.  -  -  S'il  s'agit  d'un  échange  à  faire  i)ar  l'entremise  d'un  ou  de  plu- 
sieurs l)ays  tiers,  les  Administrations  de  ces  pays  doivent  en  être  pré- 
venues en  temps  opportun. 

f\.  -—  Il  est,  d'ailleurs,  obligatoire,  dans  ce  dernier  cas,  de  former 
des  dépêches  closes  toutes  les  fois  (jue  le  nombre  des  correspondances 
est  de  nature  à  entraver  les  o])éiations  d'une  Administration  intermé- 
diaire, d'après  la  déclaration  de  (^tte  Administration. 

4.      '  En  cas  de  changement  dans  un  service  d'échange  en  dépêches 

closes   établi   entre    deux    Administrations  par  l'entremise  d'un  ou  de 

plusieurs  pays  tiers,  l'Administration  qui  a  provoqué  le  changement 

en  donne  connaissance  aux  Administrations  des  pays  par  l'entremise 

desquels  cet  échange  s'effectue. 
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III. 

SERVICES  EXTRAORDINAIRES. 

Les  services  extraordinaires  de  l'Union  donnant  lieu  à  des  frais  spé- 
ciaux dont  la  fixation  est  réservée,  par  Tarticle  4  de  la  Convention,  à 
des  aiTangements  enti'e  les  Administrations  intéressées,  sont  exclusive- 
ment: 

1^    ceux  qui  sont  enti*etenus  pour  le  transport  territorial  accéléré  de 

la  Malle  dite  des  Indes; 
t^    celui  que  TAdministration  des  postes  des  Etats-Unis  d'Amérique 
entretient  sur  son  tenîtoire  pour  le  transport  des  dépêches  closes 
entre  l'océan  Atlantique  et  l'océan  Pacifique  ; 
'^^^    celui  qui  est  établi  pour  le  transport  des  dépêches  par  chemin  de 
fer  entre  Colon  et  Panama. 

IV. 

FIXATION  DE  TAXES. 

1.  -  En  exécution  de  l'article  10  de  la  Convention,  les  Administra- 
tions des  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire 
perçoivent  leurs  taxes  d'après  les  équivalents  ci-dessous  : 


PAYS  DE  L'UNION. 


AUamagne 

Protectorats  allemands: 
Territoire  de  Cameroun, 
Compagnie  de  la  Non- 
Ydle-Goinée,  Territoire 
àe  Togo,  Territoire  de 
TAfnqae  daSad-Onest, 
Territoire  de  TAfrione 
orientale.  Territoire  des 
Des  Marshall 

Aigentîne  (Répabliqae) .  . 

Astriche-Hongrie 

Mirie 

Bonie-Henégovine 

Biénl 

Cbaada 

CUli 

Cblombîe. 

Oiffé 

Ooita-fika.  .  .  .  , 

DiMwnnirt" 

ObloBies  danoises: 

Groenland 

Aiitiiu»  danoises.  .  .  . 
(République) 


jhaatenr 

Ooioiiiee  espagnoles: 

CuU,  Porto-Bico,    Ues 

FliflipfiBas    et  dépen- 


25  centimes. 


20  pfennig 


20  pfennig 
8  centavos 
10  kreuzer 
10  centavos 
10  kreuzer 

100  reis 

5  cents 
5  centavos 
5  centavos 

25  poon 
5  centavos 

20  ôre 

20  ôre 

5  cents 

5  centavos 

1  piastre 

5  centavos 


10  centimes. 


10  pfennig 


10  pfennig 

4  centavos 

5  kreuzer 

4  centavos 

5  kreuzer 
50  reis 
2  cents 

2  centavos 
2  centavos 

10  poon 
2  centavos 

10  ôre 

10  ore 

2  cents 

2  centavos 

5  millièmes  de  livre 

2  centavos 


5  centimes 


5  pfennig 


5  pfennig 

2  centavos 

3  kreuzer 

2  centavos 

3  kreuzer 
25  reis 
1  cent 

1  centavo 
1  centavo 

5  poon 
1  centavo 

5  ôre 

5  ôre 

l  cent 

1  centavo 

2  millièmes  de  livre 

1  centavo 
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PAYS  DE  L'UNION. 

26  centimes 

10  centimes 

5  centimes. 

dances,     et     étabtiaBe- 

menls     du     Golfe    de 

,    Gainée 

5  centavoB 

2  centavos 

1  centavi 
1  cent 

Etats-Unis  Amérique  .  . 

5  cents 

2  cents 

Grande-Bretagne 

•2ii   pence 

1  penny 

a  penaj 

BarbftdBE,        BermudeB, 

Cate-d'Or,      DQminiqne 
FalUand  (ilefi).  Gambie, 

Grenade,  Jamaïque,  La- 

KOB,   Malte,  Uont^errat, 
Natal,  NewiB,  St..Chria- 

tophe,Ste-Lueie,St- Vin- 

cent, Sierra-Laone,   Ta- 

bago,  Trinité,    Turnaes 

(îlM)  et  Vierges  (Sles).  . 

2!^  pence 

1  penny 

S  penny 

Gayane  anglaise,  Honduras 

britannique     et    Terre- 

Neuve 

2  cents 

1  cent 

Hong-Kong,  British  Nortb- 

Bomeo  et  Laboan  .  .  .  . 

10  cents  de  dollar 

4  cents  do  dollar 

a  cenU  de  doUl 

Straits  Settlements 

S  cenU  de  dollar 

3  cents  de  dollar 

1  cent  de  dolla 

Maurice    (fie)    et    dépen- 

18  cent,  de  roupie 

^piastres  ou  80  paras 

15  cent,  de  roupie 

2^   pence 

^  cent,  de  roupie 

1  piastre  ou  40  paras 

6  cent,  de  roupie 

1  penny 

4  cent,  de  roup 
H  piastre  on  20 
3  cent,  de  roup 
'■■   penny 

Cliypre 

Ceyian 

Cap   de    Bonne   Espérance 

Zanzibar  et  Afrique  orien- 

tale   

•2H  anuas 

1  anna 

Ascension  et  Ste-Hélène.  . 

2ji  pence 

1  penny 

a  penny 

AuBtralasie 

2ii  pence 

1  penny 

2  centavos 

2  centavos  de  piastre 

•A  penny 
1  nentavo 
1  centavo  de  pia 

Guatemala 

5  centavos 
5  centavos  de   piastre 

Haïti 

Hawaï 

5  cents 
2',  aunas 

2  cents 
1  anna 

1  cent 
S  anna 

Inde  britannique 

Japon  

5  centavDE 
10  soldi 
20  ore 

2  sen 
2  cents 
2  centavos 
5  soldi 
10  iire 

1  aen 
1  cent 
1  cenUvo 
3  soldi 
5  ûre 

Libéria                      .     . 

Mexique 

Monténégro 

Norvège 

ParaKuay 

5  centavos  de  peso 

2  centavos  de  peso 

l  centavo  de  pe 

Pavs^  et  colonies  néer- 

landaius 

12  W  cents 

5  cents 

âJt  cents 

Pérou 

10  centavoa 

4  centavoa 

2  centavos 

Perse 

12  sbahis 

5  shahis 

3  ehahis 

Portugal   et  colonies  por- 

4 

tugaises,  sauf  l'Inde  por- 

i 

tugaise  et  MacBo   .  .  .  . 

m  reis 

20  reis 

lOnMfl 

Inde  portugaise 

2  tangas 

10  reis 

5  r«^^ 

Macao 

Ké  publique     M^eure     de 
lAmé.rique  centrale.  , 

5  centavos 

2  centavoK 

1  centavo 

10  kopeke 
10  atts 

2«   pence 
20  3re 

40  paras 

4  kopeks 

1  penny 

10  ore 
W  paras 

2  kopeks 

2  atts 
M  penny 

5  iire 
10  paraa 

siftn.. .'  .■.;.::  ;  ;  ;  ;  ; 

Sud- Africaine  (Képabliqua' 
Suède  

Turquie 

"-""' ■^; 

•    fontavos  de  piastre 

2  centavos  de  piastre 

1  cenUvo  de  ma 
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2.  - —  En  cas  de  changemeut  du  système  mniiétaire  dans  l'un  des 
pays  suâmentiunuéH  ou  de  uiodificatioii  importante  dans  lu  viileur  de  sa 
monnaie.  l'Administi-ation  de  ce  pays  doit  s'entendre  avet  l'Adiuinis- 
inition  des  postes  suisses  pour  modifier  les  équivalents  ci-dessus;  il 
appartient  à  cette  deinière  Adinimsti'utiiiu  de  faire  notifier  la  niodifi- 
cntion  à  tous  les  autres  Offices  de  l'i'nion  pur  l 'intermédiaire  du  Bureau 
intei'national. 

■i.  -  Les  fractions  monétaires  résultant,  soit  du  complément  de  taxe 
.i]i|ilirable  aux  corrcspoudauces  instiffisammeiit  affrnnchies,  soit  de  la 
fGEation  des  taxes  des  con-espondauces  échangées  avec  les  pays  étran- 
gers à  l'Union,  ou  de  la  combiiiniHon  des  taxes  de  l'Union  avec  les  sur- 
taxes prévues  par  l'article  ô  de  la  t'oiiventîon.  peuvent  être  aiTondies 
par  les  Administrât  ions  qui  en  effectuent  la  perception.  Mais  la  somme 
il  ajouter  de  ce  chef  ne  ]ieut,  dans  aucun  cas.  excéder  la  viileur  d'un 
vinfrtième  de  frauc  (cinq  ccnfiiiies). 

V. 

EXCEPTIONS  EN  MATIÈRE  DE  P0ID8. 

11  est  admis,  par  mesure  d'exception,  que  les  Etats  qui,  à  cause  de 
leur  légime  intérieur,  ne  peuvent  adopter  le  type  de  poids  décimal 
métrique,  ont  la  faculté  d'y  substituer  l'once  avoirdupois  (28,a^gj 
graoïmes)  eu  assimilant  une  demi-once  à  15  giammes  et  deux  once»  à 
ÔO  grammes,  et  d'élever,  au  besoin,  la  liiiiile  du  port  simple  des  jour- 
naux à  quatre  onces,  mais  sous  la  condiiion  expresse  que,  dans  ce  der^ 
nier  cas.  le  poi1  des  jouruaiLx  ue  soit  pas  inféneur  à  H)  centimes  et 
qu'il  soit  per(.'u  un  port  entier  par  numéro  de  journal,  alors  même  que 
plnsîfurs  journaux  se  irmivei-nient  groupés  dans  un  même  envoi. 

VI. 

TIMBRES-POSTE. 

1.  -  Les  timbres-poste  représentant  les  taxes-types  de  l'Union  ou 
leur  équivalent  dans  la  monnaie  de  chaque  pays  sont  confectionnés  au- 
tant que  possible  dans  les  couleurs  suivantes: 

les  timbres  de  2ô  centimes  en  bleu  fon<'é  : 
les  timbres  de  10  centimes  en  rouge; 
les  timbi'es  de  5  centimes  en  vert. 

2.  - —  Les  timbres-poste  doivent  porter  s\ir  leur  face  l'inscription  de 
la  valeur  qu'ils  représentent  effectivement  poiir  l'affranchissement  des 
correspondances  d'après  le  tableau  des  équivalents  inséré  à  l'article  IV 
précédent. 

VTI. 

CORRESPONDANCE  AVEC  LES  PAYS  ÉTRANGERS  A  L'UNION. 


Les  Offices  de  rUninn  qui  ont  des 
i  foiu'nissent  aux  antres  Offic 
îcatinns  suiviintes; 


elutions  iiveo  des  pays  étranger.a 
s  de  l'Union  la  liste  de  ces  pays 
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V  frais  de  transit  maritime  ou  territorial  applicables  au  transport 
en  dehors  des  limites  de  l' Union; 

2^   désignation  des  correspondances  admises; 

ii"    affranchissement  obligatoire  ou  facultatif; 

4"  limite,  pour  chaque  catégorie  de  correspondances,  de  la  validité 
de  l'affranchissement  perçu  (jusqu'à  destination,  jusqu'au  jwrt 
de  débarquement,  etc.)  ; 

5®  étendue  de  la  responsabilité  pécuniaire  en  matière  d'envois  recom- 
mandés ; 

G"    possibilité  d'admettre  les  avis  de  réception,  et 

7*^  autant  que  possible,  tarif  d'affranchissement  en  vigueur  dans  le 
pays  en  dehors  de  l'Union  par  rapport  au  pays  de  l'Union. 

VIII. 
APPLICATION  DES  TIMBRES. 

1.  —  Les  correspondances  originaires  des  pays  de  TT^^nion  sont  frap- 
j)ées  d'un  timbre  indiquant  le  lieu  d'origine  et  la  date  du  dépôt  à  la 
poste. 

2.  -  -  A  l'arrivée,  le  bureau  de  destination  applique  son  timbre  à 
date  au  verso  des  lettres  et  au  recto  des  cartes  postales. 

'\.  --Le  timbrage  des  correspondances  déposées  sur  les  paquebots 
dans  les  boîtes  mobiles  ou  entre  les  mains  des  commandants  incombe, 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  Conven- 
tion, à  l'agent  des  postes  embarqué  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  bureau  de 
jK)ste  auquel  ces  correspondamres  sont  livrées.  Le  cas  échéant,  celui-ci 
les  frappe  de  son  timbre  à  date  ordinaire  et  y  appose  la  mention 
„Paquel>ot"  soit  à  la  main,  soit  au  moyen  d'une  griffe  ou  d'un  timbre. 

4.  ---  Les  con'espondances  originaires  des  pays  étrangers  à  l'Union 
sont  frappées,  par  l'Office  de  l'Union  qui  les  a  recueillies,  d'un  timbre 
indiquant  le  point  et  la  date  d'entrée  dans  le  service  de  cet  Office 

5.  —  lies  correspondances  non  affranchies  ou  insuffisamment  affran- 
chies sont,  en  outre,  frappées  du  timbre  T  (taxe  à  payer),  dont  l'appli- 
cation incomlK»  à  l'Office  du  pays  d'origine  s'il  s'agit  de  correspon- 
dances originaires  de  l'Union,  et  à  l'Office  du  pays  d'entrée  s'il  s  agit 
de  correspondances  originaires  de  pays  étrangers  à  l'Union. 

6.  —  Les  envois  à  remettre  par  exprès  sont  frappés  d'un  timbrer 
portant  en  gros  caractères  le  mot  „Exprè8".  Les  Administrations  sont 
toutefois  autorisées  à  remplacer  ce  timbre  par  une  étiquette  imprimée 
ou  par  une  inscription  manuscrite  et  soulignée  en  crayon  de  couleur. 

7.  -  -  Tout  objet  de  coiTespondance  ne  portant  pas  le  timbre  T  est 
considéré  comme  affranchi  et  ti'aité  en  conséquence,  sauf  erreur  évidente. 

8.  --  Les  timbres-poste  non  oblitérés  ensuite  d'erreur  ou  d'omission 
dans  le  service  d'origine  doivent  l'être  de  la  manière  usuelle  par  le 
bureau  qui  constate  l'irrégularité. 

IX. 

INDICATION  DU  NOMBRE  DE  PORTS. 
LorHqu*une  lettre  ou  tout  autre  objet  de  correspondance  non  alfran- 
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ehi  ou  insuffisamment  affranchi  est  passible,  en  raison  de  son  poids,  de 
plus  d'un  j>ort  simple,  l'Office  d'origine  ou  d'entrée  dans  l'Union,  sui- 
vant le  cas,  indique,  à  l'angle  gauche  supérieur  de  la  suscription,  en 
chiffres  ordinaires,  le  nombre  des  ports  de  l'objet. 

AFFRANCHISSEMENT  INSUFFISANT. 

1.  —  Lorsqu'un  objet  est  insuffisamment  affranchi  au  moyen  de 
timbres-poste,  l'Office  expéditeur  indique  en  chiffres  noirs,  apposés  à 
côté  des  timbres- poste,  le  montant  de  Tinsuffisance  en  l'exprimant  en 
francs  et  centimes. 

2.  —  D'après  cette  indication,  le  bureau  d'échange  du  pays  de  desti- 
nation taxe  l'objet  au  double  de  l'insuffisance  constatée. 

3.  —  Dans  le  cas  où  il  a  été  fait  usage  de  timbres  poste  non  vala- 
bles pour  l'affranchissement,  il  n'en  est  tenu  aucun  compte.  Cette  cir- 
constance est  indiquée  par  le  chiffre  zéro  (0),  placé  à  côté  des  timbres- 
poste. 

XI. 

CONDITIONNEMENT  DES  OBJETS  RECOMMANDÉS. 

1.  —  Les  objets  de  correspondance  adressés  sous  des  initiales  et 
ceux  qui  portent  une  adresse  écrite  au  crayon  ne  sont  pas  admis  à  la 
recommandation. 

2.  —  Aucune  condition  spéciale  de  forme  ou  de  fermetiu'e  n'est  exi- 
gée pour  les  objets  recommandés.  Chaque  Office  a  la  faculté  d'appli- 
quer à  ces  envois  les  règles  établies  dans  son  service  intérieur. 

3.  —  Les  objets  recommandés  doivent  porter  une  étiquette  ocnforme 
ou  analogue  au  modèle  A  annexé  au  présent  Règlement,  avec  Tindica- 
tion  du  nom  du  bureau  d'origine  et  du  numéro  d'ordre  sous  lequel  ren- 
voi est  inscrit  dans  le  registre  de  ce  bureau. 

Toutefois,  il  est  permis  aux  Administrations  dont  le  régime  intérieur 
«oppose  actuellement  à  l'emploi  des  étiquettes,  d'ajourner  la  mise  à 
exécution  de  cette  mesure  et  de  continuer  à  employer  des  timbres  poiu* 
la  désignation  des  objets  recommandés. 

n  est  cependant  de  rigueur  de  désigner  chaque  envoi  recommandé 
par  un  numéro  d'ordre.  Si  les  règlements  internes  d'un  Office  réexpédi- 
teur comportent  la  désignation  des  envois  recommandés  par  un  nouveau 
numéro  d'ordre,  cet  Office  est  tenu  de  biffer  le  numéro  original,  tout 
en  ayant  soin  de  le  laisser  lisible. 

4.  —  Les  envois  recommandés  non  affi'unchis  ou  insuffisamment 
aSranehis  sont  transmis  ans  destinataires  sans  taxe,  mais  le  bureau  qui 
reçoit  un  envoi  dans  ces  conditions  est  tenu  de  signaler  le  cas  par  bul- 
letin de  vérification  à  TAdministi'ation  dont  relève  le  bureau  d'origine. 
Le  bulletin  doit  relater  très  exactement  l'origine,  la  date  du  dépôt  et 
le  numéro  de  l'envoi. 

Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  envois  recommandés  qui, 
par  suite  de  réexpédition,  deviennent  passibles  d'une  taxe  supérieure. 
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(■es  dernierH  envois  sont  traités  en  conformité  des  dispositions  du  §  2 
(le  Turtii'le  XXV  du  préstMit  Hèglement. 

XII. 

INDEMNITÉ  POUR  LA  PERTE  D'UN  ENVOI  RECOMMANDÉ. 

Lorsque  l'indemnité  due  pour  la  perte  d'un  envoi  recommandé  a  été 
payée  j)ar  une  Administration  pour  le  compte  d'une  autre  Administra- 
tion, rendue  responsable,  (^Ile-ci  est  tenue  dVn  rembourser  le  montant 
dans  le  délai  de  trois  mois  après  avis  du  j)ayement.  (V  rem l>our sèment 
sVft'ectue,  soit  au  moyen  d'un  mandat  de  poste  ou  d'une  traite,  soit  en 
espèces  ayant  cours  dans  le  pays  créditeur.  Lorsque  le  reml)oursement 
de  l'indemnité  comj)orte  des  frais,  ils  sont  toujours  à  la  charge  de 
l'Office  débiteur. 

XIII. 

AVIS  DE  RÉCEPTION  DES  OBJE^fS  RECOMMANDÉS. 

J.  -  Les  envois  dont  l'expéditeur  demande  un  avis  de  réception 
doivent  porter  Tannotation  très  apparente  „Avis  de  réception'*  ou  l'em- 
preinte d'un  timbre  portant:    A.  II. 

2.  -  Ils  sont  accompagnés  d'une  formule  conforme  ou  analogue  au 
modèle  B  ci-annexé  ;  cette  formule  est  établie  par  le  bui'eau  d'origine 
ou  par  tout  autre  bureau  à  désigner  par  l'Office  expéditeur  et  réunie, 
au  moyen  d'un  croisé  de  ficelle,  à  l'objet  auquel  elle  se  rapporte.  Si  elle 
ne  parvient  pas  au  bureau  de  destination,  celui-ci  dresse  d'office  un 
nouvel  avis  de  réception. 

liCs  avis  de  l'éception  doivent  être  formulés  en  fi*ançais  ou  porter 
une  traduction  sublinéaire  en  cette  langue. 

3.  --  Le  bureau  de  destination,  après  avoir  dûment  rempli  la  for- 
mule B,  la  renvoie  sous  enveloppe  et  avec  recommandation  d'office  au 
bureau  d'origine. 

4.  —  Lorsque  l'expéditeur  demande  un  avis  de  réception  d'un 
objet  recommandé  postérieurement  au  dépôt  de  cet  objet,  le  bureau 
d'origine  reproduit  sur  une  formuU»  B,  {>réala blême nt  revêtue 
d'un  timbre-jK)ste  rejn-ésentant  la  taxe  d'avis  de  réception,  la 
description  très  exacte  de  l'objet  recomnmndé  (nature  de  l'objet,  bureau 
d'origine,  dute  de  dépôt,  numéro,  sus(.»ription).  Cette  formule  est  trans- 
mise d'Administration  à  Administration  avec  l'indication  de  la  dépêche 
dans  laquelle  l'objet  recommandé  à  rechercher  a  été  livré  au  service 
d'échange  de  l'Office  correspondant.  Ijc  bureau  de  destination  remplit 
la  formule  et  la  renvoie  au  bureau  d'origine  de  la  manière  prescrite  par 
le  §  3  précédent. 

5.  —  Ri  un  avis  de  réception  régulièrement  demandé  par  l'expédi- 
teur au  moment  du  dépôt,  n'est  pas  parvenu  dans  les  délais  voulus  au 
bureau  d'origine,  on  procède,  pour  réclamer  l'avis  manquant,  conior- 
mément  aux  règles  tracées  au  §  4  précédent.  Toutefois,  dans  ce  dernier 
cas,  au  lieu  de  revêtir  la  formule  B  d'un  timbre-poste,  le  bureau  d'ori- 
gine inscrit  en  tête  la  mention  „Réclamation  de  l'avis  de  réception,  etc." 
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XIV. 

ENVOIS  RECOMMANDÉS  GREVÉS  DE  REMBOURSEMENT. 

1.  —  Les  envois  recommandés  grevés  de  remboursement  doivent  être 
revêtus  de  l'empreinte  d\in  timbre  on  d*une  étiquette  portant  le  mot 
„R^mboursement". 

2.  —  Le  montant  du  remboursement  doit  être  énoncé  dans  la  mon- 
naie du  pays  de  destination  sur  le  recto  de  l'envoi  en  caractères  latins, 
en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  sans  rature  ni  surcharge.  L'expéditeur 
doit  indiquer,  au-dessous,  son  nom  et  son  adresse,  également  en  ciirac- 
tères  latins. 

3.  —  Si  le  destinataire  ne  paye  pas  le  montant  du  remboursement 
dans  un  délai  de  7  jours  dans  les  relations  entre  pays  d'Europe  et  dans 
un  délai  de  1 5  jours  dans  les  relations  des  pays  d'Europe  avec  les  pays 
hors  d'Europe  et  de  ces  derniers  pays  entre  eux,  à  partir  du  jom*  qui 
suit  celui  de  l'arrivée  au  bureau  destinataire,  l'envoi  est  réexpédié  au 
bureau  d'origine. 

4.  —  Sauf  autre  arrangement,  la  somme  recouvrée,  déduction  faite 

du  droit  d'encaissement  prévu  à  l'article  7,  §  2,  de  la  Convention  et  de 

la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  est  ccmvertie  en  un  mandat  de 

poste  portant  en  tête  du  recto  la  mention  „Remb.*    et  établi  pour  le 

surplus   en    conformité    du    Règlement  d'exécution  de  l'Arrangement 

concernant  le  service  des  mandats  de  poste.  Il  doit  être  fait  mention, 

sur  le  coupon  du  mandat,  du  nom  et  de  l'adresse  du  destinataire  de 

renvoi  contre  remboursement,  ainsi  que  du  lieu  et  de  la  date  du  dépôt 

de  cette  envoi. 

5.  —  Sauf  arrangement  contraii'e,  les  envois  gi-evés  de  rembourse- 
ment peuvent  être  réexpédiés  d'un  des  pays  participant  à  ce  sei"vice 
sur  un  autre  de  ces  pays.  En  cas  de  réexpédition,  l'envoi  conservée  in- 
tacte la  demande  de  remboursement  originale,  telle  que  l'expéditeur 
lui-même  l'a  fonnulée.  L'Office  de  la  destination  définitive  doit  seul 
procéder  à  la  conversion  dans  sa  monnaie  du  montant  du  rembourse- 
ment, d'après  le  taux  en  vigueur  pour  les  mandats  de  poste,  dans  le  cas 
où  il  n'aurait  pas  le  même  système  monétaire  que  celui  dans  lequel  le 
remboursement  est  exprimé  ;  il  lui  appartient  aussi  de  transformer  le 
l'emboursement  en  un  mandat  sur  le  pays  d'origine. 

XV. 

CARTES  POSTALES. 

1.  —  Les  cartes  postales  doivent  être  expédiées  à  découvert  et  por- 
ter, en  tête  du  recto,  le  titre  „Carte  postale"  exprimé  d'une  manière 
apparente  en  langue  française  ou  avec  traduction  sublinéaire  en  cette 
langue.  Ce  titre  est  suivi,  autant  que  possible,  des  mentions  „Union  pos- 
tale 'universelle"  <,(Côté  réservé  si  ra,dresse)".  Le  reste  du  recto  est 
réservé  aux  timbres  d'affranchissement,  aux  indications  relatives  au 
service  postal  (recommandé,  avis  de  réception,  etc.)  et  à  l'adresse  du 
destinataire,  laquelle  peut  être  écrite  à  la  main  ou  figurer  sur  une  éti- 
quette collée  n'excédant  pas  deux  centimètres  sur  cinq. 
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liorsque  Texpédit^ur  utilise  jxmr  rétninger  une  carte  postale  du  ser- 
vice intérieur,  on  donne  cours  à  cette  carte  pourvu  qu'elle  porte  soit  le 
titre,  imprimé  ou  écrit,  „Carte  postale'*,  soit  Téquivalent  de  ce  titre 
dans  la  langue  du  pays  d'oripine. 

En  outre,  l'expéditeur  a  la  faculté  d'indiquer  au  recto  son  nom  et 
son  adresse,  soit  j)ar  écrit,  soit  au  moyen  d'un  timbre,  d'une  j»;riffe  ou 
de  tout  autre  procédé  typo^'aphique. 

Des  vignettes  ou  réclames  peuvent  être  imprimées  sur  le  recto.  Toute- 
fois, elles  ne  doivent  nuire  en  rien  à  l'indication  claire  de  l'adresse, 
ainsi  qu'à  l'apposition  des  timbres  et  notices  du  service  postal. 

A  l'exception  des  timbres  d'affranchissement  et  des  étiquettes  men- 
tionnées au  premier  alinéa  et  au  parag^raphe  4  du  présent  article,  il 
est  interdit  de  joindre  cm  d'attacher  aux  cai*tes  postales  des  objets  quel- 
conques. 

2.  '—  Les  cartes  postales  ne  j)euvent  excéder  les  dimensions  sui- 
vantes:  longueur,  14  centimètres,  largeiu',  9  centimètres. 

rS.  -  -  lies  cartes  postales  avec  réponse  payée  doivent  présenter,  au 
recto,  comme  titre  sur  la  première  partie  :  „Carte  postale  avec  réponse 
payée"  ;  sur  la  seconde  partie  :  „Carte  postale-réponse".  Les  deux  par- 
ties doivent  d'ailleurs  remplir,  chacune,  les  autres  conditions  imposées 
à  la  carte  postale  simple;  elles  sont  repliées  l'une  sur  l'autre  et  ne 
peuvent  êti-e  fermées  d'une  manière  quelconque. 

4.  —  Il  est  loisible  à  l'expéditeur  d'une  carte  postale  avec  réponse 
payée  d'indiquer  son  nom  et  son  adresse  au  recto  de  la  partie  ^Réponse", 
soit  par  écrit,  soit  en  y  collant  une  étiquette. 

5.  —  L'affranchissement  de  la  paitie  „Réponse"  au  moyen  du  timbre 
poste  du  pays  qui  a  émis  la  carte  n'est  valable  que  si  les  deux  parties 
de  la  carte  postale  avec  réjwnse  payée  sont  parvenues  adhérentes  du 
pays  d'origine  et  si  la  partie  „llépon8e"  est  expédiée  à  destination  de 
ce  pays.  Dans  les  autres  cas,  elle  est  traitée  comme  carte  po.stale  non 
affranchie. 

().  -  -  lies  cartes  postales  simples  et  celles  avec  réponse  payée,  éma- 
nant de  l'industrie  privée,  sont  admises  à  la  circulation  internationale 
pourvu  que  la  législation  du  i)ays  d'origine  le  permette  et  qu'elles  rem- 
plissent les  ccmditions  déterminées  dans  le  présent  article  pour  l'admis- 
sion au  tarif  réduit,  dans  les  échanges  de  pays  à  pays,  des  cartes  pos- 
tales émises  par  les  Administrations  des  postes  et  qu'elles  soient  con- 
formes, en  ce  qui  concerne  le  fonnat  et  la  consistance  du  papier,  aux 
cartes  émises  par  l'Office  d'origine. 

7.  --  Les  cartes  postales  ne  remplissant  pas,  quant  aux  indications 
prescrites,  aux  dimensions,  à  la  forme  extérieure,  etc.,  les  conditions 
imposées  par  le  présent  article  à  cette  catégorie  d'envois,  sont  traitées 
comm«  lettres. 

Cependant,  les  cartes  ])08tales  adressées  originairement  à  l'intérieur 
du  pays  d'origine  et  réexpédiées  siu-  un  autre  pays  sont  admises  à  béné- 
ficier du  tarif  réduit  si  elles  remplissent  les  conditions  prescrites  pour 
la  circulation  des  cartes  postales  à  l'intérieur  du  pays  a'arîgine  et  ne 
dépaRsent  pas  les  dimenHions  ¥vx6e«  ^vi  I  2  précédent 
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XVI. 

PAPIERS  D'AFFAIRES. 

1.  —  Sont  considérés  comme  papiers  d'affaires,  et  admis  comme  tels 
à  la  modération  de  port  consacrée  pai*  Tarticle  5  de  la  Convention, 
toutes  les  pièces  et  tous  les  documents  écrits  ou  dessinés  en  tout  ou 
partie  à  la  main,  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une  correspondance  actu- 
elle et  personnelle,  tels  que  les  pièces  de  procédure,  les  actes  de  tout 
genre  dressés  par  les  officiers  ministériels,  les  lettres  de  voiture  ou  con- 
naissements, les  factures,  les  différents  doiniments  de  service  des  com- 
]>agnies  d'assurance,  les  copies  ou  extraits  d'actes  sous  seing  privé  écrits 
sur  papier  timbré  ou  non  timbré,  les  partitions  ou  feuilles  de  musique 
manuscrites,  les  mivnuscrits  d'ouvrages  ou  de  journaux  expédiés  isolé- 
ment, les  devoirs  corrigés  d^élèves  à  l'exclusion  de  toute  appréciation 
sur  le  travail,  etc. 

2.  —  Les  papiers  d'affaires  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  forme 
et  le  conditionnement,  aux  dispositions  prescrites  pour  les  imprimés 
(article  XVIII  ci-après). 

XVII. 

ÉCHANTILLONS. 

1.  —  Les  échantillons  de  marchandises  ne  sont  admis  à  bénéficier  de 
la  modération  de  port  qui  leur  est  attribuée  par  l'article  5  de  la  Con- 
vention que  sous  les  conditions  suivantes: 

"2.  —  Ils  doivent  être  placés  dans  des  sacs,  des  boîtes  ou  des  enve- 
loppes mobiles  de  manière  à  permettre  une  facile  vérification. 

3.  —  Ils  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  marchande,  ni  porter 
aucune  écriture  à  la  main  que  le  nom  ou  la  raison  sociale  de  l'envoyeur, 
Tadresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des 
numéros  d'ordre,  des  prix  et  des  indications  relatives  au  poids,  au 
niétra^  et  à  la  dimension,  ainsi  qu'à  la  quantité  disponible,  ou  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  préciser  la  provenance  et  la  nature  de  la  mar- 
ehandise. 

4.  —  Les  objets  en  verre,  les  envois  de  liquides,  huiles,  corps  gras, 
poudres  sèches,  colorantes  ou  non,  ainsi  que  les  envois  d'abeilles  vivantes 
sont  admis  au  transport  comme  échantillons  de  marchandises,  pounu 
qu'ils  soient  conditionnés  de  la  manière  suivante: 

1®  Les  objets  en  verre  doivent  être  emballés  solidement  (boîtes  en 
métal,  en  bois,  en  cuir  ou  en  carton)  de  manière  à  prévenir  tout 
danger  pour  les  correspondances  et  les  agents. 

2**  Les  liquides,  huiles  et  corps  facilement  liquéfiables  doivent  être 
insérés  dans  des  flacons  en  verre  hermétiquement  bouchés.  Chaque 
flacon  doit  être  placé  dans  une  boîte  en  bois  garnie  de  sciure  de 
bois,  de  coton  ou  de  matière  s])ongieuse  en  quantité  suffisante 
pour  absorber  le  liquide  en  cas  de  bri*^  du  flacon.  Enfin,  la  Iwîte 
elle-même  doit  être  enfermée  dans  un  étui  en  métal,  en  bois  avec 
couvercle  vissé  ou  en  cuir  fort  et  épais. 

Lorsqu'on  emploie  des  blocs  en  bois  perforés  ayant  au  moins 


'■i^  millimètres  dans  la  partie  la  plus  faible,  suffisamment  garnis 
à  l'intérieur  de  matières  absorbantes  et  munis  d'un  couvercle,  il 
n'est  pas  néct^ssaire  que  ees  blocs  soient  enfermés  dans  un  second 
étui. 
3"    Les  corps  gras  difficilement  liquéfiables,  tels  que  les  onguents,  le 
aavon  mou,  les  résines,  etc.,  dont  le  transport  offie  moins  d'incon- 
vénients,   doivent    être    eufeimért    sous    une    première  enveloppe 
(boîte,  sac  en  toile,  parchemin,  etc.),  placée  elle-même  dans  une 
seconde  boite  en  bois,  en  métul  ou  eu  cuir  fort  et  épais. 
4"    Ijch  poudres  sèches,  cohn-autes  ou  nou,  doiveut  être  placées  dans 
des  boites  en  cni-t(m,  lesquelles  elles-mêmes  sont  enfermées  dans 
un  sac  en  t<»île  ou  en  parchemin, 
ô"    Les  abeilles  vivantes  doivent  être  renfermées  dans  des  boites  dis- 
|iosées  de  façon  à  éviter  tout  danger  et  à  permetti-e  la  vérification 
du  contenu. 
;j.      -  Sont  également  itdniis  nu  tarif  des  échantillons,  les  objets  d'his- 
toiie  natui^eile,  auimaus  et  plantes  séchés  ou  conservés,  spécimens  géo- 
logiques, etc.,  dont  l'envoi  n'a  pas  lieu  dans  un  but  commercial  et  dont 
l'emballage  est  conforme  aux  prescriptions  ^énérale.i  concernant  les 
ét^hantillons  de  marchandises. 

xviir. 

IMPRIMÉS  DE  TOUTE  NATURE. 

1.  —  Sont  considérés  comme  imprimés,  et  admis  comme  tels  à  la 
modération  de  port  consacrée  pai-  l'article  5  de  la  Convention,  les  jour- 
naux et  ouvrages  périodiques,  les  livi'es  brochés  ou  i-eliés,  les  brochures, 
les  papiers  de  musique,  les  cartes  de  visite,  les  caii es- adresses,  les  épreu- 
ves d'imprimerie  avec  ou  sans  les  manuscrits  s'y  rapportant,  les  papiei^a 
revêtus  de  points  eu  relief  à  l'usage  des  aveugles,  les  gi-avures,  les  pho- 
tographies et  les  albums  contenant  des  photographies,  les  images,  les 
dessins,  plans,  cartes  géographiques,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers,  imprimés,  gravés,  lithogi-aphiés  ou  uutographiés,  et,  eu 
général,  toutes  les  impressions  ou  reproductions  obtenues  sm  papier, 
sur  parchemin  ou  sur  carton,  au  moyen  de  la  typographie,  de  la  gra- 
vuTC,  de  la  lithographie  et  de  l'antographie,  ou  de  tout  auti-e  procédé 
mécanique  facile  à  reconnaître,  hormis  le  décalque  et  la  machine  à 
écrire. 

Sont  assimilées  aux  imprimés,  les  i-e productions  d'une  copie-type 
faite  à  la  plume  ou  à  la  machine  à  éciire  lorsqu'elles  sont  obtenues  par 
nu  procédé  mécanique  de  polygraphie  (chromographie,  etc.)  ;  mais  pour 
jouir  de  la  modération  de  jxirt,  ces  reproductions  doivent  être  déposées 
au  gmchets  des  bm-eaux  de  poste  et  au  nombre  minimum  de  vingt 
exemplaires  parfaitement  identiques. 

2.  —  Sont  exchis  de  la  modération  de  port  les  timbres  ou  formules 
d'affranchissement,  oblitérés  ou  non,  ainsi  que  tous  imprimés  consti- 
tuant le  signe  représentatif  d'une  valeur. 

•1.  --Ne  i>euvent  être  expédiés  îi  la  taxe  réduite  les  imprimés  dont 
le  texte  a  été  modifié  après  tirage,  soit  à  la  main,  soit  à  l'aide  d'un 
procédé  mécanique,  ou  a  été  revêtu  de  signes  quelconques  susceptibles 
de  constituer  un  langage  conventionnel. 
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4.  —  Comme  exception  à  la  règle  déterminée  i)ar  le  paragraphe  «i 
précédent,  il  est  permis: 

a.  d'indiquer  à  Textérieur  de  Tenvoi  le  nom,  la  raison  de  commerce 
et  le  domicile  de  l'expéditeur; 

b,  d'ajouter  à  la  main,  sur  les  cartes  de  visite  imprimées,  l'adresse 
de  l'expéditeur,  son  titre,  ainsi  que  des  souhaits,  félicitations,  re- 
merciements, compliments  de  condoléance  ou  autres  formules  de 
politesse  exprimés  en  cinq  mots  au  maximum  ou  au  moyen  d'ini- 
tiales conventionnelles  (p.  f.,  etc.); 

e.  d'indiquer  ou  de  modifier  sur  l'imprimé  même,  à  la  main  ou  par 
un  procédé  mécanique,  la  date  de  l'expédition,  la  signature  ou  la 
raison  de  commerce  et  la  profession,  ainsi  que  le  domicile  de  l'ex- 
péditeur ; 

rf.  d'ajouter  aux  épreuves  coirigées  le  manus<.*rit  et  de  faire  à  ces 
épreuves  les  changements  et  additions  qui  se  rapportent  à  la  cor- 
rection, à  la  forme  et  à  l'impression.  En  cas  de  manque  de  i)lace, 
ces  additions  peuvent  être  faites  sur  des  feuilles  spéciales  ; 

f.  de  corriger  les  fautes  d'impression  aussi  sur  les  imprimés  autres 
que  les  épreuves; 

f.  de  biffer  certaines  parties  d'un  texte  imprimé  pour  les  rendre  illi- 
sibles ; 

y.  de  faire  i*essortir  au  moyen  de  traits  et  de  souligner  les  mots  ou 
les  passages  du  texte  sur  lesquels  on  désire  attirer  l'attention  ; 

A.  de  porter  ou  de  con*iger  à  la  plume  ou  par  un  procédé  mécanique 
les  chiffres  sur  les  listes  de  prix  courants,  les  offres  d'annonce,  les 
cotes  de  bourse,  les  circulaires  de  commerce  et  les  pros})ectus.  de 
même  que  le  nom  du  voyageur,  la  date  et  le  nom  de  la  localité  par 
laquelle  il  compte  passer,  sur  les  avis  de  passage  ; 

/.  d'indiquer  à  la  main,  sur  les  avis  concernant  les  départs  de  na- 
vires, la  date  de  ces  dépaits  ; 

i.  d'indiquer  sur  les  cartes  d'invitation  et  de  convocation  le  nom  de 
l'invité,  la  date,  le  but  et  le  lieu  de  la  réunion  ; 

/.  d'ajouter  une  dédicace  sur  les  livres,  papiers  de  musique,  jour- 
naux, photogi'aphies  et  gravures,  cartes  de  noël  et  de  nouvel  au, 
ainsi  que  d'y  joindre  la  facture  se  rapportant  à  l'objet  lui-même  : 

m.  dans  les  bulletins  de  commande  ou  de  souscription  relatifs  à  des 
ouvrages  de  librairie,  livres,  journaux,  gravures,  morceaux  de 
musique,  d'indiquer  à  la  main  les  ouvrages  demandés  ou  offerts, 
et  de  biffer  ou  de  souligner  tout  ou  j)artie  des  communications 
imprimées  ; 

//.    de  peindre  les  images  de  mode,  les  cartes  géographi(iues,  etc.  ; 

0.  d'ajouter  à  la  main  ou  par  un  procédé  mécanique  aux  passages 
découpés  des  journaux  et  publications  périodiques  le  titre,  la  date, 
le  numéro  et  l'adresse  de  la  publication  dont  l'article  est  extrait. 

5.  --  iSauf  le.s  exceptions  explicitement  autorisées  par  le  présent 
article,  sont  interdites  les  additions  faites  à  la  plume  ou  au  moyen  d'un 
procédé  mécanique  qui  enlèveraient  à  l'imprimé  son  caractère  de  géné- 
ralité et  lui  donneraient  celui  d'une  correspondance  indixnduelle. 

6.  —  Les  imprimés  doivent  être,  soit  placés  sous  bande,  sur  rouleau, 
entre  des  cartons,  dans  un  étui  ouven  des  deux  côtés  ou  aux  deux  ex- 
trémitéSy  ou  dans  une  enveloppe  non  fermée,  soit  simplement  plies  de 


manière  à  ne  j)a8  dissimuler  la  nature  de  l'envoi,  soit  enfin  entoureh 
d'une  ficelle  facile  à  dénouer. 

7.  Les  cartes-adresses  et  tous  imprimés  présentant  la  forme  et  la 
consistance  d'une  carte  non  pliée  i)euvent  être  expédiés  sans  bande,  en- 
veloppe, lien  ou  pli.  Ijc  recto  est  réservé  aux  timbres  d'affranchisse- 
ment, aux  indications  relatives  au  service  postal  et  à  l'adresse  du  desti- 
nataire. Ij'expéditeur  a  la  faculté  d'y  indi(juer  son  nom,  sa  profession 
et  son  adresse  au  moyen  d'un  timbre,  d'une  grift'e  ou  de  tout  autre  pix)- 
cédé  typographique.  Les  bulletins  de  librairie  i>euvent,  en  outre,  j)orter 
l'indication  imprimée  „Bulletin  de  librairie"  ou  „Commande  de 
Hbrairie". 

8.  —  Les  cartes  portant  le  titre  „carte  jwstale"  ne  sont  pas  admises 
au  tarif  des  imprimés. 

XIX. 

OBJïrrS  GROUPES. 

Il  est  permis  de  réunir  dans  un  même  envoi  des  échantillons  de  mar- 
chandises, des  imprimés  et  des  ])apiers  d'aft'aiers,  mais  sous  ré8er\'e  : 

1°  que  chaque  objet  pris  isolément  ne  dé])asse  pas  les  limites  qui 
lui  sont  applicables  quant  au  ])()ids  et  quant  à  la  dimension; 

'2"    que  le  poids  total  ne  dépasse  pas  "2  kih)grammes  par  envoi  ; 

»r  que  hi  taxe  soit  au  minimum  de  'i">  centimes  si  l'envoi  contient 
des  j)apiers  d'afïaires,  et  de  10  centimes  s'il  se  compose  d'impri- 
més et  d'éi'hantillons. 

XX. 

FEUILL1^>?  D'AVhS. 

1.  —  lies  feuiUes  d'avis  accompagnant  les  dépêches  échangées  entre 
deux  Administrations  de  l'Union  sont  conformes  au  modèle  C  joint  au 
présent  Hèglement.  Elles  sont  placées  sous  des  envelo])pes  de  couleur 
portant  distinctement  l'indication  :    ,, Feuille  d'avis". 

2.  -  On  indique,  le  cas  échéant,  à  l'angle  droit  supérieur  le  nombre 
des  sacs  ou  paquets  détachés  composant  l'envoi  auquel  la  feuille  d'avis 
se  rapporte. 

Sauf  aiTangement  contraire,  dans  les  relations  par  mer  qui,  bien  que 
périodiques  et  régulières,  ne  comportent  pas  d'échange  quotidien  ou  a 
jour  fixe,  les  bureaux  expéditeurs  doiv(»nt  numéroter  les  feuille.s  d'avis 
à  l'angle  gauche  suj)érieur,  d'ai)rès  une  série  annuelle  ])ar  chaque 
bureau  d'origine  et  pour  chaque  bureau  de  destination,  en  mentionnant 
autant  que  possible,  au-dessus  du  numéro,  le  nom  du  paquebot  ou  du 
bâtiment  qui  emporte  la  dépêche. 

').  On  doit  mentionner,  en  tête  de  la  feuille  d'avis,  le  nombre 
total  des  (»bjets  recommandés,  des  paquets  ou  sacs  renfermant  lesditK 
objets,  des  objets  recommandés  en  dehors,  des  envois  à  faire  remettre 
par  exprès  en  distinguant  parmi  ces  derniers,  s'il  y  a  lieu,  les  objets 
re(»ommandés. 

4.  Les  objets  recommandés  sont  inscrits  individuellement  au 
*'»v»ipau  n^  I  de  la  feuille  d'avis,  avec  les  détmls  Huivants:  le  nom  du 
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bureau  d'origine  et  le  numéi-o  d'inscription  de  Tobjet  à  ce  buieau,  ou  : 
le  nom  du  bureau  d'origine,  le  nom  du  destinataire  et  le  lieu  de  desti- 
nation. 

Dans  la  colonne  „C)bservations"  la  mention  A.  K.  est  ajoutée  en  regard 
de  l'inscription  des  envois  qui  font  l'objet  de  demandes  d'avis  de  récep- 
tion. Dans  la  même  colonne,  la  mention  ,,Remb.",  suivie  de  l'indication 
en  chiffres  du  montant  du  remboursement,  est  ajoutée  eu  regard  de  l'in- 
scription des  envois  recommandés  grevés  de  remboursement. 

Les  avis  de  réception  en  i*etour  sont  inscrits  au  tableau  précité  soit 
individuellement,  soit  en  bloc,  suivant  que  ces  avis  sont  plus  ou  moins 
nombreux. 

5.  —  Lorsque  le  nombre  des  objets  recommandés  expédiés  habituel- 
lement d'un  bureau  d'échange  à  un  auti-e  le  comporte,  il  doit  être  fait 
usage  d'une  ou  de  plusieurs  listes  spéciales  et  détachées  p<mr  i-emplacer 
le  tableau  n®  I  de  la  feuille  d'avis. 

Le  nombre  des  objets  recommandés  inscrits  sur  ces  listes,  le  nombre 
des  listes  et  le  nombre  des  j)aquets  ou  des  sa<*s  qui  renferment  ces  objets 
doivent  être  portés  sur  la  feuille  d'avis. 

6.  —  Au  tableau  n?  II  on  inscrit,  avec  les  détails  que  ce  tableau 
com|)orte,  les  dépêches  closes  insérées  dans  l'envoi  direct  auquel  la 
feuille  d'avis  se  rapporte. 

7.  --  Sous  la  rubrique  ,.Uecommaiulatioiis  d'office",  on  mentionne 
les  lettres  de  service  ouvertes,  les  communications  ou  recommandations 
diverses  du  bureau  expéditeur  ayant  trait  au  service  d'échange,  ainsi 
que  le  nombre  des  sacs  vides  en  i*etour. 

8.  —  Lorsqu'il  est  jugé  nécessaire,  pour  certaines  relations,  de  créer 
d'autres  tableaux  ou  rubriques  sur  la  feuille  d'avis,  la  mesure  peut  être 
réalisée  d'un  commun  accord  entre  les  Administrations  intéressées. 

9.  -  -  Lorsqu'un  bureau  d'échange  n'a  aucun  objet  à  livi'er  à  un 
bureau  coiTespondant,  il  n'en  doit  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme 
ordinaire,  une  dépêche  qui  se  (»omj)ose  uniquement  d'une  feuille  d'avis 
négative. 

10.  —  Quand  des  dépêches  closes  sont  confiées  par  une  Administra- 
tion à  une  autre,  pour  être  transmises  au  moyen  de  bâtiments  de  com- 
merce, le  nombre  ou  le  jioids  des  lettres  et  autres  objets  doit  être  indi- 
qué à  la  feuille  d'avis  et  sur  l'adresse  de  ces  dépêches  lorsque  l'Office 
chargé  d'assurer  l'embarquement  desdites  dé])êches  le  demande. 

XXI. 

TRANSMISSION  DES  OBJETS  RECOM.\[ANDES. 

1.  --  Les  objets  recommandés,  les  avis  de  réception,  les  envois  ex- 
près et,  s'il  y  a  lieu,  les  listes  spéciales  prévues  au  §  5  de  l'article  XX, 
sont  réunis  en  un  ou  plusieurs  paquets  ou  sacs  distincts,  qui  doivent 
être  convenablement  enveloppés  ou  fermés  et  cachetés  de  manière  à  eu 
préserver  le  contenu. 

Les  objets  recommandés  sont  classés  dans  chaque  pacjuet  d'après  leiu- 
ordre  d'inscription.  Quand  on  emploie  plusieurs  listes  détachées,  cha- 
cune d'elles  est  insérée  dans  le  paquet  renfemiant  les  objets  recomman- 
dés auxquels  elle  se  rapporte. 
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"2.  -  Au  paquet  crobjets  reccmi mandés  est  attachée  extérieurement, 
pur  un  croisé  de  ficelle,  Tenveloppe  spéciale  contenant  la  feuille  d'avis. 
Ix»  paquet  est  ensuite  placé  au  centre  de  la  dépêche. 

l).  -  La  j)résence,  dans  la  dépêche,  d'un  i)aquet  d'objets  recomman- 
dés dont  la  description  est  faite  sur  la  liste  si)éciale  mentionnée  au  para- 
«jfraphe  1  ci-dessus,  doit  être  annoncée  ])ar  l'application,  en  tête  de  la 
feuille  d'a^4s,  soit  d'une  annotation  spéciale,  soit  de  l'étiquette  ou  du 
timbre  de  recommandation  en  usage  dans  le  pays  d'orip^ne. 

4.  -  Il  est  entendu  que  le  mode  d'emballage  et  de  transmission  des 
objets  recommandés,  prescrit  par  les  paragraphes  1  et  2  ci-dessus,  s'ap- 
plique seulement  aux  relations  ordinaires.  Pour  les  relations  importantes, 
il  api)artient  aux  Administrations  intéressées  de  prescrire,  d'un  com- 
mun accord,  des  dispositions  j>articulières,  sous  révserve,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  des  mesures  exceptionnelles  à  ])rendre  piu*  les 
chefs  des  bureaux  d'échange  lorsqu'ils  ont  à  assurer  la  transmission 
d'objets  recommandés  qui,  par  leur  nature,  leur  forme  ou  leur  volume, 
ne  seraient  ])as  susceptibles  d'être  insérés  dans  la  dépêche. 

Toutefois,  les  bureaux  d'échange  expéditeurs  indiquent  en  tête  de  la 
feuille  d'avis,  le  cas  échéant,  le  nombre  des  objets  recommandés  qui  se 
trouvent  dans  la  dépêche  en  dehors  du  j)aquet  ou  sac  spécial,  parmi  les 
corresj)ondances  ordinaires,  et  font  figurer  sur  les  listes,  dans  la  colonne 
„Observation8",  la  mention  „en  dehors"  en  regard  de  l'inscription  de 
chacun  de  ces  objets. 

Ceux-ci  sont  autant  que  possible  réunis  en  i)aquets  ficelés  munis  d'une 
étiquette  j)ortant,  en  caractères  aj)parents,  les  mots  „Recommandés  en 
dehors",  précédés  d'un  chiffre  indiquant  le  nombre  d'objets  que  con- 
tient chaque  paquet. 

XXII. 
(X)NFECTION  DES  DP:PÊC^HES. 

1.  En  règle  générale,  les  objets  qui  conij)osent  les  dépêches  doi- 
vent être  classés  et  enliassés  par  nature  de  correspondances,  en  séparant 
les  objets  affranchis  des  objets  non  ou  insuffisamment  affranchis. 

Les  lettres  portant  des  traces  d'ouverture  ou  d'avarie  doivent  être 
munies  d'une  mention  du  fait  et  fiappées  du  timbre  à  date  du  bureau 
qui  a  constaté  ce  fait. 

2.  -  Toute  dépêche,  a])rès  avoir  été  fi(*elée,  est  enveloppée  de  ]>apier 
fort  en  quantité  suffisante  pour  éviter  toute  détérioration  du  contenu, 
puis  ficelée  extérieurement  et  cachetée  à  la  cire  ou  au  moyen  d'un 
{»achet  en  j)apier  gommé,  avec  l'empreinte  du  cachet  du  bureau.  Elle 
est  munie  d'une  suscription  imprimée  portant,  en  petits  caractères,  le 
nom  du  bureau  expéditeur  et,  en  caractères  plus  forts,  le  nom  du  bureau 
destinataire:    „de pour ". 

8.  Si  le  volume  de  la  dépêche  le  comporte,  elle  est  renfermée  dans 
un  siic  convenablement  fermé,  cacheté  ou  plombé  et  étiqueté. 

4.  Les  ])îuiuets  ou  sacs  renfermant  des  envois  à  remettre  par  ex- 
])rès  doivent  jwrter  extérieurement  une  désignation  signalant  ces  objets 
à  l'attention  des  agents  postaux. 
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5.  —  Lorsqu'il  est  fait  usage  d'étiquetti\s  eu  papier,  elles  doivent 
être  collées  sur  des  planchettes. 

0.  —  Le  poids  de  chaque  sac  doit  ne  pas  dépasser  40  kilogrammes. 
7.  —  Les  sacs  doivent  être  renvoyés  vides  au  bureau  expéditeur  par 

le  prochain  courrier,  sauf  autre  arrangement  entre  les  Offices  corres- 
pondants. 

XXIII. 

VÉRIFICATION  DES  DÉPÊCHES. 

1.  -:  Le  bureau  d'échange  qui  reçoit  une  dépêche  constate  si  les 
inscriptions  sur  la  feuille  d'avis  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  liste  des  objets 
recommandés,  sont  exactes. 

Les  dépêches  doivent  être  livrées  en  bon  état.  Cei)endant,  la  récep- 
tion d'une  dépêche  ne  peut  pas  être  refusée  à  cause  de  son  mauvais 
état.  S'il  s'agit  d'une  dépêche  pour  un  autre  bui*eau  que  celui  qui  en  a 
pris  livraison,  elle  doit  être  emballée  de  nouveau,  tout  en  conservant, 
autant  que  possible,  l'emballage  original.  Le  remballage  est  précédé  de 
la  vérification  du  contenu,  s'il  est  à  présumer  que  celui-ci  n'est  pas 
l'esté  intact. 

2.  —  Lorsque  le  bui-eau  d'échange  reconnaît  des  eiTeurs  ou  des  omis- 
sions, il  opère  immédiatement  les  rectifications  nécessaires  sur  les 
feuilles  ou  listes,  en  ayant  soin  de  biffer,  d'un  trait  <le  plimie,  les  indi- 
cations erronées  de  manière  à  laisser  reconnaître  les  inscriptions  pri- 
mitives. 

♦3.  —  Ces  rectifications  s'effectuent  par  le  concours  de  deux  jigents. 
A  moins  d'une  eiTeur  évidente,  elles  prévalent  sur  la  déclaration 
originale. 

4.  —  Un  bulletin  de  vérification,  conforme  au  modèle  D  annexé  au 
présent  Règlement,  est  dressé  par  le  bureau  destinataire  et  envoyé  sans 
délai,  sous  recommandation  d'office,  au  bureau  expéditeur.  Eu  même 
temps,  un  duplicata  du  bulletin  de  vérification  est  envoyé  par  le  bureau 
destinataire  a  l'Administration  dont  relève  le  bureau  expéditeur. 

Dans  le  cas  prévu  au  paragraphe  l  du  présent  article,  une  copie  du 
bulletin  de  vérification  est  insérée  dans  la  dépêche  remballée. 

5.  —  Le  bureau  expéditeur,  après  examen,  renvoie  le  bulletin,  avec 
ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

<5.  —  En  cas  de  manque  d'une  dépêt^he,  d'un  objet  recommandé,  de 
la  feuille  d'avis  ou  de  la  liste  spéciale,  le  fait  est  constaté  immédiate- 
ment dans  la  forme  voulue  par  deux  agents  du  bureau  d'échange  desti- 
nataire, et  porté  à  la  connaissanc*e  du  bureau  d'échange  expéditeur  au 
moyen  du  bulletin  de  vérification.  Si  le  cas  le  comporte,  ce  dernier 
Weau  i)eut,  en  outre,  être  avisé  par  télégramme  aux  frais  de  l'Office 
expéditeur  du  télégramme.  En  même  temps,  un  bulletin  de  vérification 
est  envoyé  par  le  bureau  destinataire  à  l'Administration  dont  relève  le 
bureau  expéditeur. 

Dès  la  rentrée  d'une  dé})êche  dont  l'absence  avait  été  signalée  au 
bureau  d'origine  ou  à  un  bureau  intermédiaire,  il  y  a  lieu  d'adresser 
au  même  bureau  un  second  bulletin  de  vérification  annon^'ant  la  récep- 
tion de  cette  dépêche. 
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En  cas  de  perte  cViine  tléi)êche  close,  les  Offices  intermédiaires 
sont  rendus  responsables  des  objets  l'ecommandés  que  renfermait  la 
dépêche,  dans  les  limitas  de  l'article  8  de  la  Convention,  à  condition 
que  la  non-réce])tion  de  cette  déj)ê(»he  leur  ait  été  signalée  aussitôt  que 
possible. 

8.  liorsque  le  bureau  destinataire  n'a  pas  fait  parvenir  au  bureau 

exi)éditeur,  par  le  premier  ccmrrier  après  la  vérification,  un  bulletin 
constatant  des  erreurs  ou  des  irréj^ularités  quelconques,  l'absence  de  ce 
document  vaut  comme  accusé  de  réception  de  la  dépêche  et  de  son  con- 
tenu, jusqu'à  preuve  du  contraire. 

XXIV. 

DÉPP'lCHES  ÉCHANGÉES  AVEC  DES  BATIMENTS  DE 

GUERRE. 

1.  L'établissement  d'un  échange,  en  dépêches  closes,  entre  un 
(  )ffice  postal  de  l'T^nion  et  des  divisions  navales  ou  bâtiments  de  guenv 
de  même  nationalité,  doit  être  notifié,  autant  que  possible  à  l'avance, 
aux  Offices  intermédiaires. 

*2.  La  suscri])ti<m  de  ces  dépêches  est  rédigée  c<mnne  suit: 

Du  bureau  de   

Ila  division  navale  (nationalité)  de  (désignation  de  la 
division)  à  , 
le  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bâtiment)  à  

ou 
De    la    division    navale    (nationalité)    de    (désignation    de    la 

division)   a    

Du  bâtiment  (nationalité)  le  (nom  du  bâtiment)  à 

Pour  le  bureani  de    

(Pays) 
'^.         Les  dépêches  à  destination  ou  provenant  de  divisions  navales 
ou  de  bâtiments  de  guerre  sont  acheminées,  sauf  indicatioii  d'une  voie 
spéciale  sur  l'adresse,  par  les  voies  les  plus  rapides  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  dépêches  échangées  entre  bureaux  de  jM)ste. 

Quand  les  dé])êches  à  destination  d'une  division  navale  ou  d'un  bâti- 
ment de  gueri-e  sont  expédiées  en  dehors,  le  capitaine  du  paquebot  jm)s- 
tal  qui  les  tians]K)rte,  les  tient  à  la  disi)osition  du  commandant  de  la 
division  ou  du  bâtiment  destinataire  pour  le  cas  où  celui-ci  viendrait 
demander  au  paquebot  en  route  la  livraison  de  ces  dépêches. 

4.  Si  les  bâtiments  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  de  destinaticm  qiuind 
les  dépêches  à  leur  adresse  y  arrivent,  ces  dépêches  sont  conservées  au 
bureau  de  poste,  en  attendant  leur  retrait  par  le  destinataire  ou  leui 
réexi)édition  sur  un  autre  point,  l^a  réexpédition  peut  être  demandée, 
soit  par  l'Office  postal  d'origine,  s(»it  par  le  commandant  de  la  divi.sion 
navale  ou  du  bâtiment  destinataire,  soit  enfin  par  im  Consul  de  même 
nationalité. 

!).         Celles  des  dépêches  dont  il  s'agit  qui  j)ortent  la  mention  „Aux 

soins    du    (  ^onsul   de  "    sont  consignées  au  Consulat  du  pays 

d'origint*.  Elles  peuvent  être  ultérieurement,  à  la  demande  du  Consul, 
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réintégi'ées  dans  le  service  postal  et  réexpédiées  sui*  le  lieu  d'origine  ou 
siu'  une  autre  destination. 

1).  —  Les  dépêches  à  destination  d'un  bâtiment  de  guerre  sont  con- 
sidérées comme  étant  en  transit  jusqu'à  leur  remise  au  commandant  de 
ce  bâtiment  de  guerre,  alors  même  qu'elles  auraient  été  primitivement 
adressées  aux  soins  d'un  bureau  de  poste  ou  à  un  Consul  chargé  de  ser- 
\ir  d'agent  de  transport  intermédiaire  :  elles  ne  sont  donc  pas  considé- 
rées comme  étant  parvenues  à  leur  adresse,  tant  quVUes  n'auront  pas 
été  délivrées  au  bâtiment  de  guerre  respectif. 

XXV. 

CORRESPONDANCES  RÉEXPÉDIÉES. 

1.  —  En  exécution  de  Farticle  14  de  la  Convention,  et  sauf  les  excep- 
tions prévues  au  paragraphe  2  suivant,  les  correspondances  de  toute 
nature  adi-essées,  dans  TTInion,  à  des  destinataires  ayant  changé  de  rési- 
dence, sont  traitées  par  l'Office  distributeur  comme  si  elles  avaient  été 
adressées  directement  du  lieu  d'origine  au  lieu  de  la  nouvelle  destina- 
tion. 

'2.  —  A  l'égard,  soit  des  envois  du  service  interne  de  l'un  des  pays 
de  ri'nion  qui  entrent  par  suite  de  réexpédition  dans  le  seivice  d'un 
autre  pays  de  T Union,  soit  des  envois  échangés  entre  deux  pays  de 
ri'nion  qui  ont  adopté  dans  leurs  relations  réciproques  une  taxe  infé- 
rieure à  la  taxe  ordinaii*e  de  TUnion,  mais  entrant,  par  suite  de  réex- 
pédition, dans  le  service  d'un  troisième  pays  de  ITnion  vis-à-vis  duquel 
la  taxe  est  la  taxe  ordinaire  de  l'Union,  soit,  enfin,  des  envois  é<*hangés 
I)Our  leur  premier  pai*co\u's  entre  localités  de  deux  services  limitrophes 
pour  lesquels  il  existe  une  taxe  réduite,  mais  réexpédiés  sm*  d'autres 
localités  de  ces  pays  de  l'Union  ou  sur  un  autre  pays  de  l'Union,  on 
observe  les  règles  suivantes: 

l**    Les  envois  non  affranchis  ou  insuffisamment  affranchis  pour  leur 
premier  parcours  sont  fi'aj>pés,   par  TOffice  distiibuteur,  de   la 
taxe  applicable  aux  envois  de  même  nature  directement  adressés 
du  point  d'origine  au  lieu  de  la  destination  nouvelle. 
*^    Les  envois  régulièrement  affranchis  pour  leur  j)remier  parcours, 
et  dont  le  complément  de  taxe  afférent  au  parcours  ultérieur  n'a 
pas  été  acquitté   avant   leur   réexpédition,   sont   fi'appés,   suivant 
leui*  nature,  par  VOffice  distributeur,  d'une  taxe  égale  à  la  diffé- 
rence entre  le  prix  d'affranchissement  déjà  acquitté  et  celui  (pii 
aurait  été  j)erçu  si  les  envois  avaient  été  expédiés  primitivement 
sur  la  nouvelle  destination  .Le  montant  de  cette  dift'érence  doit 
êti*e  exprimé  en  francs  et  centimes,  à  côté  des  timbres-poste,  par 
l'Office  réexpéditeur. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  taxes  prévues  ci-dessus  restent  exigibles 
du  destinataii'e  alors  même  que,  par  suite  de  réexpéditions  successives, 
les  envois  reviennent  dans  le  pays  d'origine. 

'3.  —  Lorsque  des  objets  primitivement  adressés  à  l'intérieur  d'un 
pays  de  l'Union  et  affi'anchis  en  numéraire  sont  réexpédiés  à  un  autre 
pays,  l'Office  réexpéditeiu'  doit  indiquer,  sur  l'objet,  le  montant  de  la 
taxe  perçue  en  numéraire. 
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4.  Los  objets  (le  toute  nature  mal  dirigés  sont,  sans  aucun  délai, 
réexpédiés  par  la  voie  la  plus  prompte  sur  leur  destination. 

5.  -  -  Les  correspondances  de  toute  luiture,  ordinaires  ou  recomman- 
dées, qui,  portant  une  adresse  incomplète  ou  erronée,  sont  renvoyées 
aux  expéditeurs  pour  qu'ils  la  complètent  ou  la  rectifient,  ne  sont  pas, 
quand  elles  sont  remises  dans  le  sen'ice  avec  une  suscripticm  complétée 
ou  rectifiée,  considérées  comme  des  coiTespondances  réexpédiées,  mais 
bien  comme  de  nouveaux  envois,  et  deviennent,  par  suite,  passibles 
d'une  nouvelle  taxe. 

XXVI. 

CORRESPONDANCES  TOMBÉES  EN  REBUT. 

1 .  -  -  lies  correspondances  de  toute  nature  qui  sont  tombées  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  renvoyées,  aussitôt  après 
les  délais  de  consei'vation  voulus  par  les  règlements  du  pays  destina- 
taire, et  au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois  dans  les  relations  avec 
les  pays  d'outre-mer  et  de  deux  mois  ])our  les  autres  relations,  ])ar  l'in- 
termédiaire des  bureaux  d'échanjfe  respectifs  et  en  une  liasse  spéciale 
étiquetée  :  „Kebuts"  et  j)ortant  l'indication  du  pays  d'origine  des  cor- 
respondances. Ijcs  termes  de  deux  mois  et  de  six  mois  comptent  à  partir 
de  la  fin  du  mois  dans  lequel  les  correspondances  sont  parvenues  au 
bureau  de  destination. 

2.  Toutefois,  les  (^oiTes])ondances  recommandées  tombées  en  rebut 
sont  renvoyées  au  bureau  d'échange  du  pays  d'origine  (»omme  s'il  s'agis- 
sait de  (correspondances  recommandées  à  destination  de  ce  pays,  sauf 
(|u'en  regard  de  l'inscription  nominative  au  tableau  n®  I  de  la  feuille 
d'avis  ou  sur  la  liste  détachée,  la  mention  „Rebuts"  est  consignée  dans 
la  colonne  „()bseiTations"  ])ar  le  bureau  réexpéditeur. 

f\.  Par  exception,  (bnix  Offices  conesp(mdants  peuvent,  d'un  com- 
mun accord,  adopter  un  autre  mode  de  renvoi  de  rebuts,  ainsi  que  se 
disi)enser  de  se  renvoyer  réciproquement  certains  imprimés  considérés 
comme  dénués  de  valeur. 

4.  Avant  de  renvoyer  à  l'Office  d'origine  les  coiTes|x>ndances  non 
distribuées  ])our  un  motif  quelconque,  l'Office  destinataire  doit  indi- 
(juer  d*une  manière  claire  et  c(m(*ise,  en  langue  française,  au  verso  de 
(»es  objets,  la  cause  de  la  mm-remise  sous  la  forme  suivante:  inconnu, 
refusé,  parti,  non  réclamé,  décédé,  etc.  Cette  indication  est  fournie  par 
l'application  d'un  timl)er  ou  l'apposition  d'une  étiquette.  Chaque  Office 
a  la  faculté  d'ajouter  la  traduction,  dans  sa  propre  langue,  de  la  cause 
de  non-remise  et  les  autres  indications  qui  lui  conviennent. 

5.  Si  des  correspondances  mises  à  la  poste  dans  un  pays  de  l'Union 
et  adressées  à  l'intérieur  de  ce  même  j)ays  ont  pour  expéditeurs  des  per- 
sonnes habitant  un  autre  pays  et  doivent,  par  suite  de  non-distribution 
et  de  mise  en  rebut,  être  renvoyées  à  l'étranger  pour  être  rendues  à  leurs 
auteurs,  elles  deviennent  des  envois  de  l'échange  international.  Kn 
j)areil  cas,  l'Office  réexpéditeur  et  l'Office  distributeur  font  application 
auxdites  correspondances  des  dispositions  des  §§  ?  et  3  de  l'article  XXV 
])récédent. 

6.  —  Les  correspondances  ])our  les  marins  et  autres  personnes  adres- 
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sées  aux  soins  d'un  Consul  et  rendues  par  celui-ci  au  bureau  de  poste 
local  comme  non  réclamées  doivent  être  traitées  de  la  manière  prescrite 
par  le  S  1  pour  les  rebuts  en  général.  Le  montant  des  taxes  perçues  à 
la  charge  du  Consul  sur  ces  correspondances  doit  en  même  temps  lui 
être  rendu  par  le  bureau  de  poste  local. 

XXVII. 

RÉCLAMATION  D'OBJETS  ORDINAIRES  NON  PARVENUS. 

1.  —  Toute  réclamation  relative  à  un  objet  de  correspondance  ordi- 
naire non  parvenu  à  destination  donne  lieu  au  procédé  suivant  : 

1*  Il  est  remis  au  réclamant  une  formule  conforme  ou  modèle  K  ci- 
annexéy  avec  prière  d'en  remplir,  aussi  exactement  que  possible, 
la  partie  qui  le  concerne. 

2®  Le  bureau  où  la  réclamation  s'est  produite  transmet  la  formule 
directement  au  bureau  conespondant.  La  transmission  s'effectue 
d'office  et  sans  aucun  écrit. 

3®  Le  bureau  correspondant  fait  présenter  la  formule  au  destinataii^e 
ou  à  l'expéditeur,  selon  le  cas,  avec  prière  de  fournir  des  renseigne- 
ments à  ce  sujet. 

4*  Munie  de  ces  renseignements,  la  formule  est  renvoyée  d'office  au 
bureau  qui  l'a  dressée. 

5®  Dans  le  cas  où  la  réclamation  est  reconnue  fondée,  elle  est  trans- 
mise à  l'Administration  centrale  pour  seixir  de  base  aux  investi- 
gations ultérieures. 

6®  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  est  rédigée  en  fi'ançais 
ou  porte  une  traduction  française. 

2.  —  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notification  adi*es- 
sée  au  Bureau  international,  que  les  réclamations  qui  concernent  son 
service  soient  transmises  à  son  Administiation  centrale  ou  à  un  bureau 
spécialement  désigné  per  elle. 

XXVIII. 

RÉCLAMATION  D'OBJETS  RECOMMANDÉS. 

1.  —  Pour  les  réclamations  d'objets  recommandés,  il  est  fait  usage 
d'une  formule  conforme  au  modèle  F  annexé  au  présent  Règlement. 
L'Office  du  pays  d'origine,  après  avoir  établi  les  dates  de  transmission 
des  envois  en  question  au  service  suivant,  transmet  cette  formule  direc- 
tement à  l'Office  de  destination. 

2.  —  Lorsque  l'Office  destinataii'e  est  en  état  de  fournir  les  ren- 
seignements sur  le  sort  définitif  de  l'envoi  réclamé,  il  renvoie  cette  foi"- 
midey  revêtue  des  renseignements  que  le  cas  comporte,  à  l'Office  d'ori- 
gine. 

3.  —  Lorsque  le  sort  d'un  envoi  qui  a  passé  à  découvert  par  plu- 
sieurs services  ne  peut  être  immédiatement  constaté  dans  le  service  du 
pays  de  destination,  l'Office  destinataire  transmet  la  formule  au  ]>re- 
mier  Office  intermédiaire,  qui,  après  avoir  établi  les  données  de  la 
transmission  de  l'objet  au  service  suivant,  transmet  la  réclamation  à 
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rOffice  suivant  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  le  sort  définitif  de  l'objet 
réclamé  soit  établi.  L'Office  qui  a  effectué  la  remise  au  destinataire,  ou 
qui,  le  cas  échéant,  ne  ])eut  établir,  ni  la  remise,  ni  la  transmission 
régulière  à  une  autre  Administraticm,  constate  le  fait  sur  la  formule  et 
la  renvoie  à  l'Office  d'cnigine. 

4.  -  lji\s  formules  V  sont  rédigées  en  français  ou  portent  une  tra- 
duction sublinéain»  (»n  cette  langue.  Elles  sont  transmises  sans  lettre 
d'envoi  sous  enveloppe  fermée,  et  soumises  à  la  formalité  de  la  recom- 
mandation, ('haque  Administration  est  libre  de  demander,  par  une 
notification  adressée  au  Bureau  international,  que  les  réclamations  qui 
concernent  son  service  soient  transmises,  soit  à  son  Administration  cen- 
trale, soit  à  un  bureau  spécialement  désigné,  soit  enfin  directement  au 
bureau  de  destination  ou,  si  elle  est  seulement  intéressée  à  titre  d'inter- 
médiaire, au  bureau  d'échange  auquel  l'envoi  a  été  expédié. 

5.  -  -  lies  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  de 
spoliation  de  dépêche,  manque  de  dépêche,  etc.,  qui  comportent  une 
correspondance  i)lus  étendue  entre  les  Administrations. 

XXIX. 

RETRAIT  DE  CORRESPONDANCES  ET  RECTIFICATION 

D'ADRESSES. 

1 .  •  Pour  les  demandes  de  renvoi  ou  de  réexpédition  de  correspon- 
dances, ainsi  que  pour  les  demandes  de  rectification  d'adresses,  l'expé- 
diteur doit  faire  usage  d'une  formule  conforme  au  modèle  G  annexé 
au  pi^ésent  Règlement.  En  remettant  cette  réclamation  au  bureau  de 
j)oste,  l'expéditeur  doit  y  justifier  de  son  identité  et  produire,  s'il  y  a 
lieu,  le  bulletin  du  dépôt.  Après  la  justification,  dont  l'Administration 
du  pays  d'origine  assume  la  responsabilité,  il  est  procédé  de  la  manière 
suivante  : 

1^  Si  la  demande  est  destinée  à  être  transmise  \)nv  voie  postale,  la 
formule,  accompagnée  d'un  facsimilé  parfait  de  l'enveloppe  ou 
suscription  de  l'envoi,  est  expédiée  directement,  sous  pli  recom- 
mandé, au  bureau  de  poste  destinataire. 

2*'  Si  la  demande  doit  être  faite  par  voie  télégraphique,  la  formule 
est  déposée  au  service  télégraj)hique  chargé  d'en  transmettre  les 
tenues  au  bureau  de  poste  destinataire. 

2.  -  A  la  réception  de  la  formule  G  ou  du  télégramme  en  tenant 
lieu,  le  bureau  de  poste  destinataire  recherche  la  correspondance  signa- 
lée et  donne  à  la  demande  la  suite  nécessaire. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  changement  d'adresse  demandé  par  voie 
télégraphique,  le  bureau  destinataire  se  borne  à  retenir  la  lettre  et 
iittend,  pour  faire  droit  à  la  demande,  l'arrivée  du  facsimilé  nécessaire. 

Si  la  recherche  est  infructueuse,  si  l'objet  a  déjà  été  remis  au  destina- 
taire, ou  si  la  demande  par  voie  télégi'aphique  n'est  pas  assez  explicite 
pour  permettre  de  reconnaître  sûrement  l'objet  de  correspondance  indi- 
qué, le  fait  est  signalé  immédiat<»ment  au  bureau  d'origine,  qui  en  pré- 
vient le  réclamant. 

'*).  -  A  moins  d'entente  contraire,  la  formule  G  est  rédigée  en  fran- 
çaifi  on  porte  une  traduction  Hwbliuéaire  en  cette  laxigue,  et,  dans  le  cas 
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d'emploi  de  la  voie  télégi'aphique,  le  télégramme  est  formulé  en  langue 
française. 

4.  —  Une  simple  correction  d*adresse  (sans  modification  du  nom  ou 
de  la  qualité  du  destinataire)  peut  aussi  être  demandée  directement  au 
bureau  destinataire,  c'est-à-dire  sans  l'accomplissement  des  fonnalités 
prescrites  pour  le  changement  d'adresse  proprement  dit. 

5.  —  Toute  Administration  peut  exiger,  par  une  notification  adres- 
sée au  Bureau  international,  que  ré<?hange  des  réclamations,  en  ce  qui 
la  concerne,  soit  effectué  par  Tentremise  de  son  Administration  centrale 
ou  d'un  bureau  spécialement  désigné. 

Dans  le  cas  où  rechange  des  réclamations  s'eft'ectue  i)ar  l'entremise 
des  Administrations  centrales,  il  doit  être  tenu  compte  des  demandes 
expédiées  directement  par  les  bureaux  d'origine  aux  bureaux  de  desti- 
nation, dans  ce  sens  que  les  correspondances  y  relatives  sont  exclues  de 
la  distribution  jusqu'à  l'aiTivée  de  la  réclamation  de  l'Administration 
centrale. 

Les  Administrations  qui  usent  de  la  faculté  prévue  par  le  premier 
alinéa  du  présent  paragraphe  prennent  à  leur  charge  les  fi-ais  que  peut 
entraîner  la  transmission,  dans  leur  service  intériem*,  par  voie  postale 
ou  télégraphique,  des  communications  à  échanger  avec  le  bureau  des- 
tinataire. 

Le  recours  à  la  voie  télégraphique  est  obligatoire  lorsque  l'expéditem- 
a  lui-même  fait  usage  de  cette  voie  et  que  le  bureau  destinataire  ne 
peut  pas  être  prévenu  en  temps  utile  par  la  voie  postale. 

XXX. 

EMPLOI  DE  TIMBRES-POSTE  PRÉSUMÉS  FRAUDULEUX. 

iSous  réserve  des  dispositions  que  comporte  la  législation  de  chaque 
pays,  même  dans  les  cas  où  cette  réserve  n'est  pas  expressément  stipulée 
dans  les  dispositions  du  présent  article,  le  procédé  ci-après  est  suivi 
pour  la  constatation  de  l'emploi,  pour  l'affranchissement,  de  timbrer- 
poste  frauduleux: 

a.  Lorsque  la  présence,  sur  un  envoi  quelconque,  d'un  timbre-poste 
frauduleux  (contrefait  ou  ayant  déjà  servi)  est  constatée  au  départ, 
par  un  Office  dont  la  législation  particulière  n'exige  pas  la  saisie 
immédiate  de  l'envoi,  la  figurine  n'est  altérée  d'aucune  façon,  et 
l'envoi,  inséré  dans  une  enveloppe  à  l'adresse  du  bureau  destina- 
taire, est  acheminé  sous  recommandation  d'office. 
h.  Cette  formalité  est  notifiée,  sans  délai,  aux  Administrations  des 
pays  d'origine  et  de  destination,  au  moyen  d'un  avis  conforme  au 
modèle  H  annexé  au  présent  Règlement.  T^'n  exemplaire  de  cet 
avis  est,  en  outre,  transmis  au  bureau  de  destination  dans  l'enve- 
loppe qui  renferme  l'objet  revêtu  du  timbre-poste  réputé  frau- 
duleux. 
c.  Le  destinataire  est  convoqué  ptmr  constater  la  contravention. 

La  remise  de  l'envoi  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le  destinataire 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  consent  à  faire  connaître  le  nom  et 
Tadresse  de  rexi)éditeur,  et  à  mettre  à  la  disposition  de  la  poste, 
après  avoir  pris  connaissance  du  contenu,  l'objet  entier  s'il  est 
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inséparable  du  corps  du  délit  ou  bien  la  partie  de  l'objet  (enve- 
loppe, bande,  portion  de  lettre,  etc.)  qui  contient  la  suscription  et 
le  timbre  signalé  comme  frauduleux. 
d.  Le  résultat  de  la  convocation  est  constaté  par  un  procès-verbal 
conforme  au  modèle  I  annexé  au  présent  Règlement  et  où  il  est 
fait  mention  des  incidents  survenus,  tels  que  non-comparution, 
refus  de  recevoir  l'envoi,  de  l'ouvrir  on  d'en  faire  connaître  rexi>é- 
dit^ur,  etc.  Ce  document  est  signé  par  l'agent  des  postes  et  par  le 
destinataire  de  l'envoi  ou  son  fondé  de  pouvoirs;  si  ce  dernier 
refuse  de  signer,  le  refus  est  constaté  aux  lieu  et  place  de  la 
signatuie. 

Le  procès-verbal  est  transmis,  avec  piècres  à  l'appui  et  par  l'in- 
tennédiaire  de  l'Administration  du  pays  de  destination,  à  l'Ad- 
ministration des  postes  du  pays  d'origine,  qui,  à  l'aide  de  ces  docu- 
ments, fait  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  la  répression  de  rinfi*action 
d'après  sa  législation  intérieure. 

XXXL 

FRAIS  DE  TRANSIT. 

1.  -  La  statistique  effectuée  au  moi  de  mai  1896  pour  le  décompte 
des  fi'ais  de  transit  sortira  ses  effets  jusqu'à  l'expiration  de  la  Conven- 
tion du  15  juin  1897  et  du  présent  Règlement,  sous  réserve  des  disposi- 
tions prévues  aux  paragraphes  2  et  3  suivants. 

2.  —  -  Dans  le  cas  d'accession  à  l'Union  d'un  pays  ayant  des  relations 
importantes,  les  pays  de  l'Union  dont  la  situation  j)ourrait,  par  suite  de 
cette  circonstance,  se  trouver  modifiée  sous  le  rapport  du  payement  des 
frais  de  transit,  ont  la  faculté  de  réclamer  une  statistique  spéciale  se 
rapportant  exclusivement  au  pays  nouvellement  entré. 

ÎJ.  —  Lorsqu'il  se  produit  une  modification  importante  dans  le  mou- 
vement des  correspondances  et  pour  autant  que  cette  modification  affecte 
une  période  de  six  mois,  au  moins,  les  Offices  intéressés  s'entendent 
pour  régler  entre  eux,  au  besoin  par  la  voie  d'nue  nouvelle  statistique, 
le  partage  des  fi-ais  de  transit  proportionnellement  à  la  part  d'interven- 
tion desdits  Offices  dans  le  transport  des  correspondances  auxquelles 
ces  frais  se  rapportent. 

4.  -—  Le  simple  entrepôt,  dans  un  poi*t,  de  dépêches  closes  apportées 
par  un  paquebot  et  destinées  à  être  reprises  par  un  autre  paquebot,  ne 
donne  pas  lieu  au  payement  de  frais  de  transit  territorial  au  profit  de 
rOffice  des  postes  du  lieu  d'entrepôt. 

XXXII. 

DÉCOMPTE  DES  FRAIS  DE  TRANSIT. 

1.  —  En  vue  de  l'exécution  des  dispositions  des  chiffres  1®  et  2**  du 
S  5  de  l'article  4  de  la  Convention,  on  procédera  comme  suit  : 

a.  Chaque  Administration  de  l'Union  transmet  au  Bureau  interna- 
tional, sur  une  formule  ad  hoc  que  ce  dernier  lui  aura  fait  parve* 
nir,  un  relevé  des  sommes  à  payer  ou  à  recevoir,  sur  la  bane  de 
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la  statistique  de  1890,  pai-  chacune  des  Administrations  corres- 
pondantes, du  chef  du  transit  temtorial,  à  Texclusion  des  fiais  de 
transit  extraordinaires  prévus  au  §  4  de  l'article  4  de  la  Conven- 
tion et  sans  tenir  compte  des  réductions  prévues  au  §  5,  chiôre  1", 
du  même  article  4. 

b.  En  cas  de  différence  entre  les  indications  correspondantes  de  deux 
Administrations,  le  Bureau  international  les  invite  à  se  mettre 
d'accord  et  à  lui  communiquer  les  sommes  définitivement  fixées. 

e.  Dans  le  cas  où  Tune  des  Administrations  coiTesjK)udantes  n'a  pas 
fourni  d'indication  dans  le  délai  déterminé  par  le  Bureau  inter- 
national, les  indications  de  l'autre  Administration  font  foi. 

d.  Aucune  réclamation  n'est  admise  de  la  part  des  Administrations 
qui  n'ont  pas  fourni  dans  le  délai  déterminé  par  le  Bureau  inter- 
national les  indications  prévues  ci-dessus. 

e.  Le  Bureau  international  désigne,  sur  la  base  de  la  statistique  de 
1896,  les  pays  à  exonérer  de  tout  payement  du  chef  du  transit 
territorial,  jusqu'à  l'expiration  de  la  Convention  de  Washington 
et  du  présent  Règlement,  relève  le  total  des  sommes  que  ces  pays 
auraient  à  payer  et  en  opère  la  déduction  proportionnelle  sur  le 
total  des  créances  brutes  des  autres  pays  afférentes  à  ce  transit. 
Il  effectue  en  second  lieu  la  réduction  déterminée  par  le  §  5, 
chiffre  1®,  de  l'article  4  de  la  Convention  et  transmet  le  résultat 
définitif  à  toutes  les  Administrations,  avec  indication,  pour  cha- 
cune d'elles,  du  montant  de  sa  dette  ou  de  son  avoir  vis-à-vis  de 
chacune  des  autres  Administrations  intéressées. 

2.  —  Le  soin  d'établir  les  comptes  des  fi'ais  de  transit  maritime,  sur 
la  base  des  articles  4  et  17  de  la  Convention  principale  et  avec  les 
réductions  prévues  au  chiffre  3^  du  §  5  du  premier  de  ces  articles,  in- 
combe à  l'Office  créditeur,  qui  les  transmet  à  l'Office  débiteur.  Celui-ci 
les  renvoie,  acceptés  ou  avec  ses  obsei*vations,  dans  le  plus  bref  délai 
possible.  Lorsqu'il  ne  les  aura  pas  renvoyés  dans  le  délai  de  six  mois, 
les  décomptes  seront  faits  d'après  les  comptes  établis  par  l'Office  cré- 
diteur. 

XXXIII. 

LIQUIDATION  DES  FRAIS  DE  TRANSIT. 

1.  —  Le  solde  annuel  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques 
entre  deux  Offices  est  payé  par  l'Office  débiteur*  à  r(Jffice  créditeur,  en 
francs  effectifs  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  ime  place  du  pays  cré- 
diteur au  gré  de  l'Office  débite\u\  Les  frais  du  payement,  y  compris  les 
frais  d'escompte,  restent,  le  cas  échéant,  à  la  charge  de  l'Office  débiteur. 

2.  —  Le  payement  des  comptes  des  fi*ais  de  transit  afférents  à  un 
exercice  doit  être  effectué  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  au  plus 
tard,  avant  l'expiration  du  premier  semestre  de  l'exercice  suivant.  En 
tout  cas,  si  l'Office  qui  a  envoyé  le  compte  n'a  reçu  dans  cette  intervalle 
aucime  observation  rectificative,  ce  compte  est  considéré  comme  admis 
de  plein  droit.  Cette  disposition  s'applique  également  aux  observations 
non  contestées  faites  par  un  Office  sur  les  comptes  présentés  par  un 
autre  Office.  Passé  ce  délai  de  six  mois,  les  sommes  dues  par  un  Office 

TiAO«4ii>.  —  Bêiu$ii  XIII.  04 


371  N%  861. 

Haïti,  Luxembourg,  Paraguay,  Perse,  Royaume  de  Siam,  Sud- 
Africaine  (République),  Uruguay,  Venezuela,  protectorats  alle- 
mands, colonies  danoises,  colonie  de  Curaçao  (ou  Antilles  néer- 
landaises), colonie  de  Surinam  (ou  Guyane  néerlandaise)  ; 
7e  classe:  Etat  indépendant  du  Congo,  Corée,  Hawaï,  Libéria, 
Monténégro. 

XXXV. 

COMMUNICATIONS  X  ADRESSER  AU  BUREAU 

INTERNATIONAL. 

1.  —  Le  Bureau  international  sert  d'intermédiaire  aux  notifications 
régulières  et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales. 

2.  —  Les  Administrations  faisant  partie  de  l'Union  doivent  se  com- 
muniquer, notamment,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international: 

V  l'indication  des  surtaxes  qu'elles  perçoivent  par  application  de 
Tarticle  5  de  la  Convention,  en  plus  de  la  taxe  de  l'Union,  soit 
poitr  port  maritime,  soit  pour  frais  de  transport  extraordinaire, 
ainsi  que  la  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  ces  sur- 
taxes sont  perçues,  et,  s'il  y  a  lieu,  la  désignation  des  voies  qui  en 
motivent  la  perception; 

2^  la  collection  en  cinq  exemplaires  de  Inurs  timbres-poste,  avec  in- 
dication, le  cas  échéant,  de  la  date  à  partir  de  laquelle  les  timbres- 
poste  des  émissions  antérieures  cesseraient  d'avoir  cours; 

3*  l'avis  si  elles  entendent  user  de  la  faculté  qui  est  laissée  aux  Ad- 
ministrations d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  certaines  dispo- 
sitions générales  de  la  Convention  et  du  présent  Règlement  ; 

4^  les  taxes  modérées  qu'elles  ont  adoptées,  soit  en  vertu  d'arrange- 
ments particuliers  conclus  par  application  de  l'article  21  de  la 
Convention,  soit  en  exécution  de  l'article  20  de  la  Convention,  et 
l'indication  des  relations  dans  lesquelles  ces  taxes  modérées  sont 
applicables. 

3.  —  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l'égard  de  l'un 
ou  l'autre  des  quatre  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée  sans 
retard  de  la  même  manière. 

4.  —  Le  Bureau  international  reçoit  également  de  toutes  les  Admi- 
nistrations de  l'Union  deux  exemplaires  de  tous  les  documents  qu'elles 
publient,  tant  sur  le  service  intérieur  que  sur  le  sel'^"ice  international. 

XXXVI. 

STATISTIQUE  GÉNÉRALE. 

1.  —  Chaque  Administration  fait  parvenir,  à  la  fin  du  mois  de  juillet 
de  chaque  année,  au  Bureau  international,  une  série  aussi  complète  que 
possible  de  renseignements  statistiques  se  rappoi-tant  à  l'année  précé- 
dente, sous  forme  de  tableau  confonnes  ou  analogues  aux  modèles  ci- 
annexés  E  et  L. 

2.  —  Les  opérations  de  service  qui  donnent  lieu  à  enregistrement 
font  l'objet  de  relevés  périodiques,  d'après  les  écritures  effectuées. 
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'3.  Pour  toutes  les  autres  opérations  il  est  procédé  à  un  dénombre- 
ment, pendant  une  semaine  au  moins  pour  les  échanges  quotidiens,  et 
pendant  quatre  semaines  pour  les  échanges  non  quotidiens,  avec  faculté 
pour  chaque  Administration  de  faire  un  dénombrement  séparé  pour 
chaque  catégorie  de  correspondances. 

4.  --  Est  réservé  à  (;haque  Administration  le  droit  de  procéder  à  ce 
dénombrement  aux  époques  qui  se  rapprochent  le  plus  de  la  moyenne 
de  son  trafic  postal. 

ô.  -  Lt^  Bureau  in t<*r national  est  chargé  de  faire  imprimer  et  de 
distribuer  les  formules  de  statistique  à  remplir  par  chaque  Administra- 
tion. Il  est  chargé,  (»n  outre,  de  fournir  aux  Administrations  qui  en 
feront  la  demande  toutes  les  indications  nécessaires  sur  les  règles  à  sui- 
vre pour  assurer,  autant  que  possible,  l'uniformité  des  opérations  de 
statistique. 

XXXVII. 

AITRIBUTIONS  DU  BUREAU  INTERNATIONAL. 

1.  —  Le  Bureau  international  dresse  une  statistique  générale  pour 
chaque  année. 

2.  —  Il  rédige,  à  l'aide  des  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition, 
un  journal  spécial  en  langues  allemande,  anglaise  et  française. 

»'j.  —  Le  Bureau  international  publie,  d'après  les  informations  four- 
nies en  vertu  des  prescriptions  de  Tarticle  XXXV  précédent,  un  recueil 
officiel  de  tous  les  renseignements  d'intérêt  général  concernant  l'exé- 
cution de  la  (.'onvention  et  du  présent  Règlement  dans  chaque  pays  de 
l'Union.  Les  modifications  ultérieures  sont  publiées  par  suppléments 
semestriels.  Toutefois,  dans  les  cas  d'urgence,  lorsqu'une  Administration 
demande  expressément  la  publication  immédiate  d'un  changement  qui 
s'est  produit  dans  son  service,  le  Bureau  international  en  fait  l'objet 
d'une  circulaire  spéciale. 

Des  recueils  analogues  concernant  l'exécution  des  Arrangements  spé- 
(^iaux  de  l'Union  peuvent  être  publiés  par  le  Bureau  international  sur 
la  demande  des  Administrations  participant  à  ces  Arrangements. 

4.  -  Tous  les  documents  publiés  par  le  Bureau  international  sont 
distribués  aux  Administrations  de  l'Union  dans  la  proportion  du  nom- 
bre d'unités  contributives  assignées  à  chacune  d'elles  par  l'article 
XXXIV  précédent. 

5.  —  lies  exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  seraient 
réclamés  par  ces  Administrations  sont  payés  à  part,  d'après  leur  prix 
de  revient. 

().  Le  Bureau  international  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  tout  tempg 
à  la  disposition  des  membres  de  l'Union,  pour  leur  fournir,  sur  les 
questions  relatives  au  sei-vice  international  des  postes,  les  renseigne- 
ments sj)éciaux  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

T.  —  Le  Bureau  international,  instruit  les  demandes  de  modification 
ou  d'interprétation  des  dispositions  qui  régissent  l'Union.  Il  notifie  les 
résultats  de  chaque  instruction,  et  toute  modification  ou  résolution 
adoptée  n'est  exécutoire  que  trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

8.  —  Le  Bureau  international  opère  la  balance  et  la  liquidation  des 
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décomptes  de  toute  nature  entre  les  Administrations  de  TUnion  qui 
déclarent  voxiloir  emprunter  Tintennédiaire  de  ce  Bureau  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  Tarticle  XXXVIII  ci-après. 

9.  —  Le  Bureau  international  prépare  les  travaux^  des  Congrès  ou 
Conférences.  Il  pourvoit  aux  copies  et  impressions  nécessaires,  à  la 
rédaction  et  à  la  distribution  des  amendements,  procès- verbaux  et 
autres  renseignements. 

10.  —  Le  Directeur  de  ce  Bureau  assiste  aux  séances  des  (*ongrès  ou 
Conférences  et  prend  part  aux  discussions  sans  voix  délibérât ive. 

11.  —  Il  fait  sur  sa  gestion  un  rapj>oi*t  annuel  qui  est  communiqué 
à  toutes  les  Administrations  de  TUnion. 

12.  —  La  langue  officielle  du  Bureau  international  est  la  langue 
française. 

13.  —  Le  Bureau  international  est  chargé  de  publier  un  dictionnaire 
alphabétique  de  tous  les  bureaux  de  poste  du  monde,  avec  une  mention 
s])éciale  jwur  ceux  de  ces  bureaux  chargés  de  services  qui  ne  sont  pas 
encore  généralisés.  Ce  dictionnaire  est  tenu  au  courant  au  moyen  de 
suppléments  ou  de  toute  autre  manière  que  le  Bui*eau  international 
jugera  convenable. 

Le  dictionnaire  mentionné  au  présent  paragraphe  est  livré  au  prix 
de  revient  aux  Administrations  qui  en  font  la  demande. 

XXXVIII. 

OFFICE  CENTRAL  DE  COMPTABILITÉ  ET  DE  LIQUIDA- 
TION DES  COMPTES  ENTRE  LES  ADMINISTRATIONS 

DE  L'UNION. 

1.  —  Le  Bureau  international  de  l'Union  postale  universelle  est 
chargé  d'opérer  la  balance  et  la  liquidation  des  décomptes  de  toute 
nature  relatifs  au  service  international  des  postes  entre  les  Administra- 
tions des  pays  de  l'Union  qui  ont  le  fi*anc  pour  unité  monétaire  ou  qui 
se  sont  mises  d'accord  sur  le  taux  de  conversion  de  leur  monnaie  en 
francs  et  centimes  métalliques. 

Les  Administrations  qui  ont  Tintention  de  réclamer,  pour  ce  sei-vice 
de  liquidation,  le  concours  du  Bureau  international,  se  concertent,  à 
cet  effet,  entre  elles  et  avec  ce  Bureau. 

Malgré  son  adhésion,  chaque  Administration  consei-ve  le  droit  d'éta- 
blir à  son  choix  des  décomptes  spéciaux  pour  diverses  branches  du  ser- 
vice et  d'en  opérer  à  sa  convenance  le  règlement  avec  ses  correspon- 
dants, sans  employer  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  auquel, 
à  teneur  de  l'alinéa  qui  précède,  elle  se  borne  à  indiquer  pour  quelles 
branches  de  services  et  pour  quels  pays  elle  réclame  ses  offices. 

Sur  la  demande  des  Administrations  intéressées,  les  décomptes  télé- 
graphiques peuvent  aussi  être  indiqués  au  Bureau  international  pour 
entrer  dans  la  compensation  des  soldes. 

Les  Administrations  qui  auront  emprunté  Tintennédiaire  du  Bureau 
intemalâonal  pour  la  balance  et  la  li(iuidation  des  décomj)tes  peuvent 
cesser  d'user  de  cet  intermédiaire  trois  mois  après  qu'elles  en  auront 
averti  ledit  Bureau. 
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2.  Après  que  les  comptes  paiticuliers  ont  été  débattus  et  arrêt^^s 
d'un  commun  accord,  les  Administrations  débitrices  transmettent  aux 
Administi'ations  créditrices,  pour  chaque  nature  d'opérations,  une  recon- 
naissance, établie  en  francs  et  centimes,  du  montant  de  la  balance  des 
deux  comi)tes  particuliers,  avec  l'indication  de  l'objet  de  la  créance  et 
de  la  période  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'échange  des  mandats,  la  reconnais- 
sance doit  être  transmise  par  l' Office  débiteur  dès  l'établissement  de  son 
propre  compte  particulier  et  la  réception  du  compte  paiticulier  de 
l'Office  correspondant,  sans  attendre  qu'il  ait  été  procédé  à  la  vérifica- 
tion de  détail.  Les  différences  ultérieurement  constatées  sont  reprises 
dans  le  pi*emier  compte  à  intervenir. 

Sauf  entente  contraire,  l'Administration  qui  désirerait,  pour  sa  com]>- 
tabilité  intérieure,  avoir  des  comptes  généraux,  aurait  à  les  établir  elle- 
même  et  à  les  soumettre  à  l'acceptation  de  l'Administration  correspon- 
dante. 

Les  Administrations  peuvent  s'entendre  pour  pratiquer  uii  auUe 
svstème  dans  leurs  relations. 

f\.  —  Chaque  Administration  adresse  mensuellement,  au  Bureau  in- 
ternational, un  tableau  indiquant  son  Avoir  du  chef  des  décomptes  par- 
ticuliers, ainsi  que  le  total  des  sommes  dont  elle  est  créditrice  envers 
chacune  des  Administrations  contractantes  ;  chaque  créance  figurant 
dans  ce  tableau  doit  être  justifiée  par  une  recîonnaissance  de  l'Office 
débiteur. 

Ce  tableau  doit  pai-venir  au  Bureau  international  le  19  de  chaque 
mois  au  plus  turd,  sous  peine  de  n'être  compris  que  dans  la  liquidation 
du  mois  suivant. 

4.  Le  Bureau  international  constate,  en  rapprochant  les  recon- 
naissances, si  les  tableaux  sont  exacts.  Toute  rectification  nécessaire  est 
notifiée  aux  Offices  intéressés. 

Le  Doit  de  chaque  Administration  envers  une  autre  est  reporté  dans 
un  tableau  récapitulatif;  afin  d'établir  le  total  dont  chaque  Adminis- 
tration est  débitrice,  il  suffit  d'additionner  les  diverses  colonnes  de  ce 
tableau  récapitulatif. 

5.  -  Le  I3ureau  international  réunit  les  tableaux  et  les  récapitula- 
tions en  une  balance  générale  indiquant  : 

a.    le  total  du  Doit  et  de  l'Avoir  de  chaque  Administration  : 
h.    le  solde  débiteur  ou  le  solde  créditeur  de  chaque  Administration, 
représentant  la  différence  entre  le  total  du  Doit  et  le  total  de 
l'Avoir  ; 
r.    les  sommes  à  payer  par  une  partie  des  membres  de  rUnion  à  une 
Administration,  ou  réciproquement  les  sommes  à  payer  par  cette 
dernière  à  l'autre  partie. 
Les  totaux  des  deux  catégories  de  soldes  sous  a  et  6  doivent  nécessai- 
rement être  égaux. 

On  pourvoira  autiint  que  possible  à  ce  que  chaque  Administration 
n'ait  à  effectuer,  pour  se  libérer,  qu'un  ou  deux  payements  distincts. 

Toutefois,  l'Administration  qm  se  trouve  habituellement  à  décou- 
vert vis-à-vis  d'une  autre  Administration  pour  une  somme  supérieure 
à  50.000  francs  a  le  droit  de  réclamer  des  acomptes  . 
Ces  acomptes  sont  inscrits,  tant  par  T Administration  créditrice  que 


375  N^  861. 

par  rAdministration  débitrice,  au  bas  des  tableaux  à  adresser  au  Bureau 
international  (voir  §  f3). 

6.  —  Les  reconnaissances  (voir  §  »*^)  transmises  au  Bureau  interna- 
tioual  avec  les  tableaux  sont  classées  par  Administration. 

Elles  servent  de  base  pour  l'établissement  de  la  liquidation  de  cha- 
cune des  Administrations  intéressées.  Dans  cette  liquidation  doivent 
figurer: 

a.  les  sommes  aitei-entes  aux  décomptes  spéciaux  portant  sur  les 
divei*s  échanges; 

&.•  le  total  des  sommes  résultant  de  tous  les  décomptes  spéciaux  par 
rapport  à  chacune  des  Administrations  intéressées  : 

c.  les  totaux  des  sommes  dues  à  toutes  les  Administrations  créditrices 
|>our  chaque  branche  du  service,  ainsi  que  leur  total  général. 

Ce  total  doit  être  égal  au  total  du  Doit  qui  figure  dans  la  récapitula- 
tion. 

Au  bas  de  la  liquidation,  la  balance  est  établie  entre  le  total  du  Doit 
et  le  total  de  l'Avoir  résultant  des  tableaux  adressés  par  les  Adminis- 
trations au  Bureau  international  (voir  S^  3).  Le  montant  net  du  Doit 
ou  de  l'Avoir  doit  être  égal  au  solde  débiteur  ou  au  solde  créditeur 
porté  dans  la  balance  générale.  En  outre,  la  liquidation  statue  sur  le 
mode  de  liquidation,  c'est-à-dire  qu'elle  indique  les  Administrations  en 
faveur  desquelles  le  payement  doit  être  effectué  par  l'Administration 
débitrice. 

Les  liquidations  doivent  être  transmises  aux  Administrations  inté- 
ressées, par  le  Bureau  international,  au  plus  tard  le  22  de  chivque  mois. 

7.  —  Le  payement  des  sommes  dues,  en  vertu  d'une  liquidation,  par 
une  Administration  à  une  autre  Administration,  doit  être  eôectué  aussi- 
tôt que  possible  et  au  plus  tard  quinze  jours  après  réception  de  la  liqui- 
dation par  l'Administration  débitrice. 

Les  soldes  débiteurs  ou  créditeurs  n'excédant  pas  500  fi'ancs  peuvent 
être  reportés  à  la  liquidation  du  mois  suivant,  à  la  condition  toutefois 
que  les  Administrations  intéressées  soient  en  rapport  mensuel  avec  le 
Bureau  international.  Il  est  fait  mention  de  ce  report  dans  les  récapi- 
tulations et  dans  les  liquidations  pour  les  Administrations  créilitrices 
et  débitrices.  L'Administration  débitrice  fait  pan'enir.  le  cas  échéant, 
à  l'Administration  créditrice,  une  reconnaissance  de  la  somme  due, 
pour  être  portée  au  prochain  tableau. 

XXXIX. 

LANGUE. 

1.  —  Les  feuilles  d'avis,  tableaux,  relevés  et  autres  formules  à  l'usage 
des  Administrations  de  l'Union  pour  leurs  relations  réciproques  doivent, 
en  règle  générale,  être  rédigés  en  langue  française,  a  moins  que  les 
Administrations  intéressées  nVn  disposent  autrement  par  une  entente 
directe. 
.  2.  —  En  ce  qui  concerne  la  correspondance  de  service,  l'état  de 
choses  actuel  est  maintenu,  sauf  autre  arrangement  à  intervenir  ulté- 
rieurement et  d'un  commun  accord  entre  les  Administrations  intéressées. 
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XL. 

RESSORT  DE  L'UNION. 

l.     -    Sont  considérés  comme  appartenant  à  rUnion  postale  univer- 
selle : 

1"    les   bureaux    de   ])oste    allemands  établis  à  Apia  (îles  Samoa),  à 

Slian|^-Haï,  à  Tien-ïsin  et  à  Cliefoo  (C-hine),  comme  relevant  de 

TAdministratiou  des  jmstes  d'Allemagne; 
'J"    la  ])rincipauté  de  Liechtenstein,  comme  relevant  de  TAilministra- 

tion  des  j)ostes  d'Autriche  ; 
'V    l'Islande  et  les  îles  Féroë,  comme  faisant  partie  du  Danemark; 

4"  les  possessions  espagnoles  de  la  côte  septentrionale  d'Afrique, 
comme  faisant  i)artie  de  l'Espagne  :  la  République  du  Val  d'An- 
doiTe,  les  établissements  de  j)oste  de  l'Espagne  sur  la  côte  occi- 
dentale du  Maroc,  comme  relevant  de  l'Administration  des  postes 
espagnoles  ; 

f)^  l'Algérie,  c(mime  faisant  partie  de  la  France;  la  principauté  de 
Monaco  et  les  bureaux  de  ])oste  français  établis  au  Maroc,  à  Shang- 
Haï  et  à  Tien-Tsin  ((/hine),  et  à  Zanzibar,  comme  relevant  de 
l'Administration  des  j)ostes  de  France  ; 

G^  les  agences  postales  que  l'Administration  des  postes  de  Gibraltar 
(entretient  à  Tanger,  Ijaraïche,  Rabat,  Casablanca,  Saffi,  Mazagan 
et  Mogador  (Maroc)  : 

7^'  les  bureaux  de  poste  que  l'Administration  de  la  colonie  anglaise 
de  Hong-Kong  entretient  à  Hoihow  (Kiung-Schow),  Canton,  Swa»- 
tow,  Amoy,  Foo-Chow,  Ningpo,  Shang-Haï  et  Hankow  (Chine)  ; 

8^  les  établissements  de  poste  indiens  d'Aden,  de  Mascate,  du  golfe 
Persique  et  de  Guadur,  comme  relevant  de  l'Administration  des 
])ostes  de  l'Inde  britannique  : 

îr  la  République  de  Saint-Marin  et  le  bureau  italien  de  Tripoli  de 
l^arbarie,  comme  relevant  de  l'Administration  des  postes  d'Italie  ; 

10"  les  bureaux  de  poste  que  l'Administration  japonaise  a  établis  à 
Shang-Haï,  à  Tientsin  et  à  Chefoo  '(Chine),  à  Fusanpo,  à  Genzan- 
shin  et  à  Jinsen  ((^orée)  ; 

11*^  le  Grand-Duché  de  Finlande,  comme  faisant  partie  intégrante  de 
l'Empire  de  Russie; 

Iti'*  Basutoland,  comme  relevant  de  l'Administration  des  postes  de  la 
colonie  du  Cap  de  Bonne-Espérance; 

1*6*^  Walfisch-Bay,  comme  faisant  partie  de  la  colonie  du  Cap  de 
Bonne-Espérance. 

'2.  -  -  Dans  TinteiTalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions^  les  Adminis- 
trations des  i)ays  de  l'Union  qui  ouvrent  dans  des  pays  étrangers  à 
ITnion  des  bureaux  de  poste  qui  doivent  être  considérés  comme  appar- 
tenant à  l'T'nion,  en  font  communication  aux  Administrations  de  tous 
les  autres  ])ays  de  ITnion,  par  l'intermédiaire  du  Bui'eau  international. 
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XLI. 

PROPOSITIONS  FAITES  DANS  L'INTERVALLE  DES 

RÉUNIONS. 

1.  —  Dans  rintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  Admi- 
nistration des  postes  d'un  pays  de  T Union  a  le  droit  d'adresser  aux 
auti'es  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent 
Règlement. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  suivant: 

Un  délai  de  six  mois  est  laissé  aux  Administrations  pour  examiner 
les  propositions  et  pour  faire  par\"enir  au  Bureau  international,  le  cas 
échéant,  leurs  observations.  Les  amendements  ne  sont  pas  admis.  Les 
réponses  sont  réunies  par  les  soins  du  Bureau  international  et  commu- 
niquées aux  Administrations  avec  l'invitation  de  se  prononcer  pour  ou 
contre.  Les  Administrations  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  vote 
dans  un  délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  seconde  circulaire 
du  Bureau  international  leur  notifiant  les  observations  apportées,  sont 
considérées  comme  s'abstenant. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

V  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles  dis- 
positions ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article 
et  des  articles  III,  IV,  VII,  XII,  XXIX,  XXX,  XXXI, 
XXXni  et  XLII; 

2^  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions des  articles  I,  II,  V,  VI,  X,  XI,  XIII,  XIV,  XV,  XVI, 

xvn,  xvni,  xix,  xxi,  xxm,  xxiv,  xxv,  xxxn, 

XXXVI,   XXXVm,  XXXIX  et  XL. 

3^  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit,  soit  de  la  modification  des 
dispositions  autres  que  celles  indiquées  ci-dessus,  soit  de  l'inter- 
prétation des  diverses  dispositions  du  Règlement,  sauf  le  cas  de 
litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Convention. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notifi- 
cation du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  de  l'Union. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


XLII. 


DUREE  DU  REGLEMENT. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  joui*  de  la  mise  en 
Tigaeiir  de  la  Convention  du  15  juin  1897.  Il  aura  la  même  durée  que 
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cette  Convention,  à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  iiccord 
entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Washington,  le  15  juin  1897. 


Pour  V  Allemagne  et  les  protectorats 

allemanda  : 

Fritsch. 

Neumann. 

Pour  la  République  Majeure,  de 
V Amérique  centrale: 

N.  Bolet  Peraza. 

Pour  l£S  États-Unis  d^ Amérique  : 

George  S.  Batcheller. 

Edward  Rosewater. 

Jas.  N.  Tyner. 

N.  M   Brooks 

A.  D.  Hazen. 

Pour  la  République  Argentine: 
M.  Garcia  Merou. 

Pour  V Autriche: 

D'  Neubauer. 

Habberger. 

Stibral. 

Pour  la  Belgique: 

LiCHTERVELDE. 

Sterpin. 
A.  Lambin. 

Pour  la  Bolivie  : 
T.  Alejandro  Santos. 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine: 
D'  Kamler. 

Pour  le  Brésil: 
A.  FoNTouRA  Xavier. 

Pour  la  Bulgarie: 
Iv.  Stoyanovitch. 

Pour  le  Chili: 
R  L.  Irarrazaval. 

Pour  V Empire  de.  Chine: 


Pour  la  République  de  Colombie: 
Climaco  Calderon. 

Pour  VÉtat  indépendant  du  Congo  : 

LiCHTERVELDE. 

Sterpin. 
A.  Lambin. 

Pour  le  Royaume  de  Corée  : 

Chin  Pom  Ye. 

pour  le  Colonel  Ho  Sang  Min  ; 

John  W,  Hoyt. 

John  W.  Hoyt. 

Pour  la  République  de  Costa-Rica  : 
J.  B.  Calvo. 

Pour   le  Danemxirk  et  les  colonies 

danoises  : 

C.   SVENDSEN. 

Pour  la  République  Dominicmne  : 


Pour  l'Egypte  : 
Y.  Saba. 

Pour  V Equateur  : 
L.  F.  Carbo. 

Pour  VEspagne  et  les  colonies 
espagnoles  : 

Adolpo  Rozabal. 
Carlos  Florbz. 

Pmir  la  France: 
Ansault. 

Pour  les  colonies  françaises  : 
Ed.  Dalmas. 

Pour  te  Gi^ande- Bretagne  et  diverses 
colonies  britanniqties  : 

S.  Walpole. 

H.  BuxTON  Fobman. 

C.  A.  KiKG. 
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Pour  VInde  britannique  : 

H.  M.  KiscH. 

Pour   les   colonies   britanniques  de 
VAustrala»ie  : 

John  Gavan  Duffy. 

Pour  le  Canada  : 
Wm.  White. 

Pour    les  colonies  britanniques  de 
r  Afrique  du  Sud  : 

S.  R.  French. 
Spencer  Todd. 

Pour  la  Orèce  : 
Ed.  Hôhn. 

Poxir  le  Ouutemala  : 

J.    NOVELLA. 

Pour  la  Républiqtie  d'Hditi  : 
J.  N.  Léger. 

Pwr  la  République  d'Hawaï: 


Pour  la  Hongrie  : 

Pierre  de  Szalay. 
G.  DE  Hennyey. 

Pour  ritalie: 

E.  Chiaradia. 
G.  C.  Vinci. 
E.  Delmati. 

Pour  le  Japon  : 
Kbnjiro  Komatsu. 

KWANKICHI   YUKAWIA. 

Pour  la  Rqmblique  Libéria: 
Chas.  Hall  Adams. 

Pour  le  Luxembourg  : 

pour  Mr.  Havelaar, 
Van  dbr  Veen. 

Pour  le  Mexique: 

A.  M.  Chavez 
I.  Garvias. 
M.  Zapata-Vera. 


Pour  le  Monténégro: 

D'  Neubauer. 

Habberger 

Stibral. 

Pour  la  Norvège: 
Thb.  Heyerdahl. 

Pour  VEtat  libre  d'Orange 

Pour  le  Paraguay  : 
John  Stewart. 

Pour  les  Pays-Bas: 

pœir  Mr   Havelaar. 
Van  der  Veen. 
Van  der  Veen. 

Pour  les  colonies  néerlandaises: 
Johs.  j.  Perk. 

Pour  le  Pérou: 
Alberto  Falcon. 

Pour  la  Perse: 

MiRZA  Alinaghi  Khan. 
Mustegarul-Vezareh. 

Pour  le  Portugal  et  les  colonies 
portugaises  : 

Santo-Thyrso. 

Pour  la  Roumanie  : 

C.  Chiru. 
R.  Preda. 

Pour  la  Russie: 
Sevastianof. 

Pour  la  Serbie: 

Pierre  de  Szalay. 
G.  de  Hennyey. 

Pour  le  Royaume  de  Siam  : 
Isaac   Townsend  Smith. 

Pour  la  République  Sud- Africaine  : 
Isaac  van  Alphen. 
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Pour  la  Suide: 

F.  H.   SCHLYTERN. 

Pour  la  Suisse  : 

J.    B.   PlODA. 

A.  Stëger. 
C.  Delessert. 

Pour  la  Régence  de  Tunis 
Thiébaut. 


Pour  la  Tu/rquie: 

MOUSTAPHA. 

A.  Fahri. 

Pour  V  Uruguay  : 
Prudencio  de  Murguiondo. 

Pour  les  États-Unis  de  Venezuela 

José  Andrade. 
Alejandro  Ybarra. 


ANNEXES. 


r.  861. 
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A. 


R 


LAUSANNE. 
No.  1460. 


ADMINISTRATION  DE 


AVIS  DE  RECEPTION 


i  d^nne  lettre  avec  valeur  déclarée  de 

(  d^nn  objet  recommandé  ( 

de le 

et  adressé  à  M 


/ 

)a)  i 

sons  le  n® 

à. 


enregistré  an  bnrean 

..(2) 


T  •     jt  iji  1      (  qnnne  lettre  avec  valeur  déclarée^  11  j  .•       i 

Le  soussigné  déclare  |  ^  ,       , .  , ,  [à  l'adresse  susmentionnée 

f  qn  nn  objet  recommandé  ) 


Timbrt»  du  bureau  et    provenant    de 

distributeur. 


A  été  dûment 


livré 


le 


189 
Signature  (3) 


du  destinataire  : 


du  chef  du  bureau  distributeur  : 


(1)  —  Nature  de  l'objet  Octtre,  échantillon.  Imprimé,  etc.) 

(3)  —  Bureau  d'origine;  date  de  dépôt  à  ce  bureau;  n»  d'enregistrement  an  même  bureau. 

(3)  Xoia.  —  Cet  avis  doit  C>tre  signe  par  le  destinataire  ou,  si  les  rès^ements  du  pays  de  destina- 
tion le  comportent,  par  le  chef  du  bureau  distributeur,  puis  être  mis  soua  enraloppe  et  envoyé, 
sous  recommandation,  par  le  premier  courrier,  au  bureau  d'origine  de  l'objet  qall  ooneeme. 
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C  (recto.) 

FEUILLE  D'AVIS. 

Dépêche  (. e  envoi)  da  bareaa  d'échange  d. 

pour  le  bureau  d'échange  d 

Départ  du 119 ,  à h m.  du.. 

Arrivée  le 189 ,  à.     Ji m.  du. 


OOBBESPONDANOE 
AVEC  L'OFFICE 


Nombre  de  sacs  ou  paqaets 
composant  l'envol 


, .  ^  ,.   (  inscrits  au  tableau  ci-dessous, 

obiets  recommandés  ' 

(  inscrits  sur listes  distinctes. 

paquets  ou  sacs  d'objets  recommandés, 
objets  recommandés  en  dehors  des  paquets, 
envois  à  remettre  par  exprès. 


Timbre  du  bureau 
destinataire. 


paquets  de  valeurs  déclarées  pesant 


^ grammes. 

(  grammes. 


I.    LISTE  DBS  ENVOIS  RECOMMANDES. 


l 

•.m 

TIMBRES 

D'OBIOXMK. 
2 

NOMS 

DES  DK8TINATAIBBB. 
3 

LIEUX 

DK  DESTINATION. 

4 

0BREBVATI0N8. 
5 

l 

\ 



\ 



\ 

) 

[ 

1 

) 

► 



\ 

i 

i 

J      » 
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C  (verso.) 

II.    LISTE  DES  DÉPÊCHES  CI^SES 
inséra  dans  la  présente  dépêche. 


BUREAUX 

D^ORIOINE. 

BUREA  UX 

DE   DESTINATION. 

NOMBRE 

DES  DÉPÊCHES  CLOSES. 

OBSERVATIOl 







■     ■        





• 

RECOMMANDATI 

0N8  D'OFFICE. 

L^employé 
du  bureau  àichange  expéditeur^ 


Vemploifi 
du  huream  d*êohange  duUnaiair 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES. 


CORRESPONDANCE  AVEC  L'OFFICE 


D. 


Timbre  da  bnrean 
oxpéditeur. 


BULLETIN  DE  VÉRIFICATION 

pour  la  rectification  et  la  constatation  des  erreurs 
et  irrégularités  de  toute  nature  reconnues  dans 
la  dépêche 

de  bureau  d^échange  d 
pour  le  bureau  d'échange  d 


Timbre  du  bureau 
destinataire. 


/ 


/ 


\ 


©  expédition  du  189 ,  à h. du 


ERREURS  OU  IRRÉGULARITÉS  DIVERSES. 

(Manque  de  la  dépêche,  manque  d'objets  recommandés  ou  de  la 
feuille  d'avis,  dépêche  spoliée,  lacérée  ou  en  mauvais 

état,  etc. 


A ,  le 189 A ,  le 189 

Les  employés  du  bureau  d'échange  destinataire,  Vu  et  accepté  : 

Le  chef  du  bureau  d^ échange  expéditeur^ 


—  Mâcma  XIII. 


Yo 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES 

D 

BUREAU   D 


Tlml 
e: 


^ 


E)  (RECTO.) 


/ 


RENSEIGNEMENTS    A   FOURNIR  EN  CAS  DE  RECLAM; 
D'UN  OBJET  DE  CORRESPONDANCE  ORDINAIRE 

NON  PARVENU. 

I.    PAR  LE  RECLAMANT  (EXPÉDITEUR  OU  DESTINATAIR] 

DEMANDES. 

RÉPONSES. 

a.  Nature  de  Tenvoi  (lettre,  carte  pos- 
tale,   journal     on    autre     imprimé, 
échantillon   ou   paquet    de    papiers 
d'affaires). 

b.  Quelle  était  Tadresse  de  Tenvoi? 

c.  Quelle  est  l'adresse  exacte  du  desti- 
nataire ? 

d.  L'envoi  était-il  volumineux  ? 

e.  Que     renfermait-il?      (Signalement 
aussi   exact  et  complet  que  possible.) 

f.  Date  précise  ou   approximative    du 
dépôt  à  la  poste. 

g.  Nom  et  domicile  de  l'expéditeur. 

h.  En   cas   de   recherces  fructueuses  à 
qui,   de    l'envoyeur   ou  du   destina- 
taire,  doit-on   faire  parvenir  l'envoi 
réclamé  ? 

« 

IL    PAR  L'EXPÉDITEUR. 

t.  Était-il   affranchi  et.  dans  l'affirma- 
tive,   quelle    était    la    valeur    des 
timbres-poste  apposés? 

.;'.   Date   et  heure  du  dépôt  à  la  poste. 

k.  Le   dépôt   a-t-il   eu  lieu  au  guichet 
ou  à  la  boîte  ?  Dans  ce  dernier  cas, 
à  quelle  boîte? 

/.  Le  dépôt  a-t-il  été  effectué  par  Ten- 
voyeur  lui-même  ou  par  un  tiers? 
Dans  ce  dernier  cas,  par  quelle  per- 
sonne ? 

m.  Renseignements   particuliers   du  bu- 
reau (Torigine. 

n.  Renseignements    du    1   bureau   in- 
termédiaire. 

0.  Renseignements  du  2e  bureau  inter- 
médiaire. 

La  présente  furmiile  doit  être  renvoyée  à. 
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ADMIKiaTBATION  DES  POSTES 

D 


Timbre  de  bareau 
destinataire. 


BUREAU  r. 


E)  (VERSO.) 


m.    RENSEIGNEMENTS  A  FOURNIR  PAR  LE  DESTINATAIRE  EN  CAS 
DE  RÉCLAMATION  D'UN  OBJET  DE  CORRESPONDANCE 

ORDINAIRE  NON  PARVENU. 


DEMANDES. 


RÉPONSES. 


p.  L'envoi   est -il   parvenu   an  destina- 
taire? 


q.  Les  correspondances  sont-elles  d'ordi- 
naire retirées  an  bnrean  de  poste 
on  distribuées  à  domicile? 


n  A  qni   sont-elles  confiées   dans    le 
premier  cas? 


9.  Dans  le  second  cas,  sont-elles  re- 
mises directement  an  destinataire 
on  à  une  personne  attachée  à  son 
service;  on  bien  déposées  «dans  une 
boîte  particnlière  ?  Le  cas  échéant, 
cette  boite  est  elle  bien  fermée  et 
régulièrement  levée? 


/.  La  perte  des  correspondances  s'est- 
elle  déjà  produite  souvent  ?  Dans 
le  cas  affirmatif,  indiquer  d'où  prove- 
naient  les   correspondances  perdues. 


u.  Renseignements  particuliers   du  bu 
rean  de  destination. 


La  présente  formule  doit  être  renvoyée  à 


N°.  861. 


"""""'*  RÉGLAMA.TION 

j'     d'un  objet  recominandé   ( )  (a 

00   d'nn  envoi  d«  valeur  déclaré  de ( )  ((> 

contenant   ( , )  (c 

dépoeé  par  M     le 

Boos  le  N" an  bureau  de à  l'adreM 

Bnivante: 


(" 

D  faisant  l'objet  d'une  demande  d'avia  de  réception (< 


L'envoi  dMgaé  ci-dMtns  a  été  eipédié  dans  le  dépèche  du  bnrean  d'érbapge  d 

da 18 {....«  envol)poi]rIi 

bnrtau  d'échange  de 


11  a  été  inscrit  sous  le  N°.. 


»l.lf»u  1  de  I»  friimr  I 


B  j       Ije  soussigné   déclare  que   l'envoi    snsnlfentionné    a  été  dûment   livré  à 

I  1  r.y«t  ■l'Oit  1.  ■""ÎShI.S"" 

£   I  l.e  rhi'l  du  Iniivaii  ilifIriliuUiir,  \  j 


y     J 


ligné  déclare  que  l'envni  Busmentionoé  .. 
en  instance  au  bureau  de 
été  renvoyé  au  bureau  d'origine  le   


S   1  I  , 

■€    I   ^  I  a  été  réexpédié  le 


I 

"131 


n'est  pas  parvenu  au  bureau  de  ileiiti nation. 


Le  chef  ilu  buivau  ilr  dettinatinn. 


t,  pir  lp  bnrHD  d'erlilDr. 
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F  (verso.) 


f      L'envoi  désigné  d'antre  part  à  été  inséré  dans  la  dépêche  dn  bnreau  d'échange 

de  dn 18 

(....«  envoi)  pour  le  bnrean  d'échange  de 

du  tablean  I  de  la  feuUIo  d'avis. 


U  a  été  inscrit  sovs  le   N^ 


de  la  feoille  d'envoi. 

Timbre  à  date. 


Signature^ 


I   I      L'Envoi  désigné  d'antre  part  a  été  inséré  dans  la  dépêche  dn  bnrean  d'échange 
de du 18 


ë    ï  (....«  envoi)  pour  le  bnreau  d'échange  de 

,,         .    ,    .  .^  1       -wTo  rtu  tableau  I  de  la  feuille  d'avis, 

11  a  été  inscrit  sous  le    «*' 


^ 


« 

i  } 
s 

■ 
« 

u 

•m 

B 
2 


de  la  fouille  d'envol. 

Timbre  ù  date. 


Signa  ture^ 


L'envoi  désigné  d'antre  part  a  été  inséré  dans  la  dépêche  du  bureau  d'échange 

de  du 18 

(....e  envoi)  pour  le  bureau  d'échange  de. 

,,         i^j   .         .1^  1     -fcTo  du  tableau  I  do  la  feuille  d'avis. 

Il  a  été  insent  sous  le  N** — 


de  la  fouille  d'envoL 

Timbre  à  date. 


Signature, 


\ 


RÉPONSE  DEFINITIVE 

de  l'Office  de  destination   on,   le  cas  échéant,  de  l'Office  intermédiaire  qui  ne  peut  éta- 
blir la  tnuiemîaBion  régnlière  de  l'envoi  réclamé  à  l'Office  suivant. 


iTENT^O^ 


DK 


■p  (KtCTO.) 


B,ÈCL^»^' 


0  be 

d'un  objet  ^"'"^''^eut  4**^^'^^ 

0,  d'«n  <»-'»^  ''  ' 

aB^  ^ 


coBtew 

90UB  le  «' 
suivante: 


li 


ftâsai 


atV' 


IHO 


lï^^.^     • 


Le 


ï*^ 


et  dont  \^ 


-^a 


■*'♦' 


.« 


^:-*'' 

•*.i«*^ 


^.«'""•''  ''  et  '!«' 


-.> 


^-5 


bat<' 


au 


de 


.  o 


V* 


■l*"^" 


.  >l 


\0 


A 


^,^^ 


\H^V 


Le 


/• 


\ 
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G   (VKRSO.) 


f  r 


rlECLAMATION  PAR  VOIE  TELEGRAPHIQUE. 
{Télégramme  aux  frais  du  réclamant.) 

1.  DEMANDE  DE  RETRAIT. 

voyer  à  origine   {tel  objet)  adressé 

iour  OH  le )  à  M  (Adresse  exacte  du  destinataire) 

{Situation  et  description) 

{Description) 

on: (Format  et  couleur  de  V envoi) 

.rités; (Annotations   et   signes  de  toute 

nature) 

'  *'"'^^"-  (Signature) 

^\  

Receveur  des  postes 


11.  DEMANDE  DE  RECTIFICATION  D^ADRESSE.  (*) 


:uer    {telle  indication)   à 

".  mitre  indication)  sur  l^adresse  de  1 (nature  de  C objet) 

(ce  jour  ou  le  )  à  votre  bureaa  pour 

(Adresse  exacte  du  destinataire) 

fe: (Situation  et  description) 

jet:    (Description) 

TiptioD  :    (Fommt  et  couleur  de  l^envoi) 

ticularités  : (Annotations  et  signes  de  toute 

nature) 

'  bureau.  (Signature) 


\ 


/ 


Receveur  des  postes. 


Il  ne  peut  être  satisfait  à  cette  demande  qu'après  réception  du  fac-glmUé  par  la  poste. 


61. 
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O 

EH 
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P 


LU 


» 


LU 


CO 
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Q      GO 


03 

'H 


O 


< 

o 

o 


CO 

p 
o 

es 

£: 

s 

O 


I 


s 


H 

4S 


(3       o 


« 


2 


5 

es 


O 


;! 


0 

4 


S 

T 

< 
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-  Timbre  »  clutf  du  bu- 

X.  roau  do  doAtiiiAtion. 


ADMINISTRATION  DES  POSTES  D 


PROCÈS-VERBAL 


dressé  à       par  application  de  l'article  18  de  la 

Convention  de  TUnion  postale  universelle  et  de  l'article  XXX  du  Règlement 
de  détail  et  d'ordre  pour  Texécntion  de  cette  Convention. 

EMPLOI  D'UN  TIMBRE-POSTE  FRAUDULEUX. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt ie  

Nous  soussigné  des   postes    à ,   agissant 

en  vertu  de  l'article  18  de  la  Convention  de  l'Union  postale  universelle  et  de 

l'article  XXX  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  cette 

>  Nature  de   Convention,  et  assistant  à  la  vérification  d' i 

l'envol     (lettre, 

îcbantinon,im.  expédié  le de à  l'adresse  de 

Înme,    papiers         * 
'affaires,  etc,)      «.  «  . 

Mr a ,  pesant 

et  affranchi  à  raison  de ,  avons  constaté  que  cet  envoi 

était  revêtu  d'un  timbre  poste  présumé  frauduleux,  ce  qui  constitue  la  contra- 
vention prévue  par  l'article  18  de  la  Convention  précitée. 

qu'il  refusait  de  faire  connaître  l'expéditeur 
que  l'expéditeur  lui  est  inconnu 


Le  destinataire  nous   a 


Biffer,  sui-  déclaré  2 

Tantieeas,i'une  I    qne  l'expéditeur  est  M'  3 


uQ  Vautre  de  ces 
iDdlcatiens. 


•   Nom     et 

adresse  du  con-     

treTenant    (s'il 

habite       une   nous  lui  avous  remis 

grande  Tille,  in- 
diquer la  me  et 
lennmérode  la 

™**^°^  nous  avons  saisi 


En  conséquence. 


à  l'effet  de  les  transmettre  à  l'Administration  des  Postes  d 

De  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès- verbal  en  simple  expédition 
pour  qu'il  y  soit  donné  suite  conformément  à  l'article  18  de  la  Convention 
et  à  l'article  XXX  du  Règlement  susmentionnés. 

Signature  du  destinaire  Signature  d 

ou  fondé  de  pouvoirs.  des  postes. 


r.  861. 
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K.  TABLEAU  STATISTIQUE  du  Servi 


I. 

IL   ORGANIS 

se: 

< 

SUPER- 
FICIE 
en 

kilo- 
mètres 
carrés. 

NOMBRE 

des 
habitants 

(d'après 
le  reccn- 

soniont 
do 1. 

NOMBRE  DES  BUREAUX  DE  POSTE 

Nombre 

des 
adminis- 
trations 

dos 

postes 

réglo 

nales. 

Nomt 

à  rintérieur. 

à 

l'étran- 
ger. 

Total 

des 

bureaux 

de 
poste. 

ctabliN 

Bureaux 
chargés 
de  la  ré- 
ception et 
de  la  dis- 
tribution 
desenvois 
de  poste 
de  toute 
nature. 

Bureaux 
dont  les 
attri- 
butions 
de  récep- 
tion et  de 
distribu- 
tion d'en- 
vois de 
poste 
sont  res- 
treintes. 

Autres 
bureaux 

établis 
pour  l'ex- 
pédition 
de  malies 

Bureaux 
ambu 
lants, 
comptes 
d'après  le 
nombre 
dos  con- 
vois de 
chaque 
route 
aocompa- 
Knés  de 
bureaux 
de  poste. 

aux 

;  bureau] 

de  poste 

dans  lo> 

vilIcH.ei 

localitcf 

pourvue 

d'un 
bureau  J<i 
posto. 

1 
1 

2 

3 

i 

5 

G 

7 

H 

9 

10 

11 

(4 


RELAIS  DE  LA  POSTE 
AUX  CHEVAUX 


de 
l'Eut. 


privés. 


Total. 


CHEVAUX  DE  TRAIT,  ETC. 


de 
l'État. 

Kombre. 


privés. 


Services 
gratuits. 

Nombre 


Services 
subven- 
tionnés 

Nombre. 


Total. 


Nombre. 


II.    ORGA> 


VOITURES  E7 


de 
l'État. 


Nombre. 


Pr 


Service 
gratui' 

Nom' 


_ iHi 

a 

BS    POSTES. 

MtTM  h  rnMK«  da  public. 

PERSONNEL.                                           | 

■obil».  ndiptrci 

Total 
des 
boites 

lettres 

Nombre  des 
d«  Bmplojéa. 

Nombre  dci 
fKleqrH  et  «otrM 
■E^nti.  Bubiltemes. 

Sombrf 

postll- 

entre- 
prs- 

IriHi»- 
porC  d« 
nulle*. 

ToM 

au 

per- 

£;. 

S. 

mari- 

".--■ 

ml  ni- 
ât». 

Ser- 

d" 

p<.."t.. 

Total. 

8or- 
tïX. 

Ber- 
nilol- 

S 

s; 

an 

poste. 

Total. 

mime" 

ffS. 

muLl 

B 

» 

W 

kS    POSTES.                                                                                                                     1 

ETENDUE  DES  RODTES  POSTALES  EX- 
PLOITÉES A  L'INTÉRIEUR. 

NOMBRE  DES  KILOMÈTRES  PARCOURUS     1 
ANNUELLEMENT  A  L'INTÉRIEUR 

;  Toie» 

RéM. 

sur  voies 

mscs- 
dttmieées  et 
OTdinsiTes. 

snr  voies 
maritimes, 

fluviales 
et  des  lacs. 

Total. 

lee  voies 
ferrées. 

sur  les 
voi«^vées 

damJBées  et 
ordiDaires. 

sur  les 
voies  mari- 
times. 

anviales 
et  des  lacB. 

! 

Total. 

-àtt« 

Kllumètm. 

K.lum.t«.. 

Kil«mé.«s. 

Kllon-ùlre,. 

K1lo„.èt«. 

Sllou,*.™. 

a 

4S 

, 
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III.    s  E  R  V 

1 

1 

1 

ENVOIS   SOUMIS    A  LA    TAXE. 

Lettres 

Cartes  postales 

Im- 
primés. 

Nombre, 

Papiers 
d'af- 
faires. 

Nombre. 

affran- 
chies. 

Nombre. 

non 
affran- 
chies 

Nombre. 

simples. 

Nombre. 

avec 

réponse. 

payée 

Nombre. 

i 

ti] 

cli 
1 

48 

Service  intérieur.  .  . 

Service  international  : 

a)  Réception  .  .  . 

b)  Expédition   .  . 

c)  Transit 

49 

50 

61 

62 

68 

64 
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199f.       1(0^  862.    Arrangement    concernant   V échange   des    lettres  et  des  boîtes 
10  jum.  ^^^   valeur  déclarée  conclue  entre  V Allemagne  et  les  protêt:- 

torats  AlUmands,  la  République  majeure  de  V Amérique 
Centrale,  la  République  Argentine,  V Autriche-Hongi-ie^  la 
Belgique,  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Brésil,  la  Bulgai'ie,  le 
Chili^  le  Danemark  et  les  colonies  Danoises,  la  République 
Dominicaine,  V Egypte,  VEspagne,  la  France,  les  colonies 
Françaises^  V Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas,  le  Portugal  et  les  colonies  Portugaises^  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Serbiey  la  Suède,  la  Suisse,  la  Régence  de 
Tunis  et  la  ^Turquie, 

(Documents  OflioieU.) 

Les  soussignés,  jiléiiipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci-des- 
sus énumérés,  vu  Tarticle  lî)  de  la  (\)nvention  principale,  ont,  d'un 
commun  accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  TArrangenient 
suivant  : 

Article  premier. 

l.  —  Il  peut  ôtre  expédié,  de  Tun  des  pays  mentionnés  ci-dessus 
pour  un  autre  de  ces  pays,  des  lettres  contenant  des  valeurs-papier 
dé(darées  et  des  boîtes  contenant  des  bijoux  et  objets  préc»ieux  décdarés 
avec  assurance  du  montant  de  la  déclaration. 

lia  ])articipation  au  service  des  boîtes  avec  valeur  déclarée  est  limitée 
aux  éclianges  entre  ceux  des  pays  adhérents  dont  les  Administrations 
sont  convenues  d'établir  ce  service  dans  leurs  relations  réciproques. 

*J.  -—  Le  poids  maximum  des  boites  est  fixé  à  un  kilognvmme  par 
envoi. 

îi.  -  Les  divers  Offices,  pour  leurs  rapports  respectifs,  ont  la  faculté 
de  déterminer  un  maximum  de  déclaration  de  valeur  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  peut  être  inférieur  à  l (),()()()  francs  ])ar  envoi,  et  il  est  entendu 
que  les  diverses  Administrations  intei-venant  dans  le  transport  ne  sont 
engagées  que  juscpi'à  concurrence  du  maximum  qu'elles  ont  resj)ective- 
ment  adopté. 

Article  2. 

1.  -  Les  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée  j)euvent  être  grevées 
de  remboursement,  aux  conditions  admises  par  les  §§  1  et  2  de  l'article 
7  de  la  Convention  principale.  (Vs  objets  sont  soumis  aux  formalités 
et  aux  taxes  des  envois  de  valeur  déclarée  de  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

'1.    -    lia  perte,  l'avarie  ou  la  sj)olation  d'un  envoi  de  valeur  décbirée, 

grevé    de    remboursement,    engage  la  responsabilité  du  service  postal, 

dans  les  conditions  déterminées  par  l'article   12  du  préHent  Arrange- 

nient.  Après  la  livraison  do  Tobjet,  l'Administration  du  pays  de  desti- 
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lUitiou  est  responsable  du  montant  du  remboursement  et  doit  pouvoir 
justifier  de  l'envoi  à  Texpéditeui*  de  la  somme  encaissée,  sauf  prélève- 
ment des  droit  et  taxe  autorisés. 

Article  3. 

1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  chacun  des 
jMiys  adhérents,  et  la  responsabilité  des  Offices  qui  participent  à  ce 
transport  est  engagée  dans  les  limites  déterminées  par  Tarticle  12  ci- 
après. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  transport  maritime  effectué  ou  assuré 
par  les  Offices  des  pays  adhérents,  jx)urvu  toutefois  que  ces  Offices 
soient  en  mesure  d'accepter  la  responsabilité  des  valeurs  à  bord  des 
paquebots  ou  bâtiments  dont  ils  font  emploi. 

2.  —  A  moins  d'arrangement  contraire  entre  les  Offices  d'origine 
et  de  destination,  la  transmission  des  valeurs  déclarées  échangées  entre 
pays  non-limitrophes  s'opère  à  découvert  et  par  les  voies  utilisées  pour 
l'acheminement  des  correspondance^s  ordinaires. 

3.  —  L'échange  de  lettres  et  de  boîtes  contenant  des  valeurs  décla- 
rées entre  deux  pays  qui  correspondent,  pour  les  relations  ordinaires, 
I>ar  l'intermédiaire  d'un  ou  de  plusieurs  pays  non  participant  au  présent 
Arrangement,  ou  au  moyen  de  services  maritimes  dégagés  de  responsa- 
bilité, est  subordonné  à  l'adoption  de  mesures  spéciales  à  concerter  entre 
les  Administrations  des  pays  d'origine  et  de  destination,  telles  que  l'em- 
ploi d'une  voie  détournée,  l'expédition  en  dépêches  closes,  etc. 

Article  4. 

1.  —  Les  fiais  de  transit  prévus  par  l'article  4  de  la  Convention 
principale  sont  payables  par  l'Office  d'origine  aux  Offices  qui  partici- 
jient  au  transport  intermédiaire,  à  découvert  ou  en  dépêches  closes,  des 
lettres  contenant  des  valeurs  déclarées. 

2.  —  Uu  port  de  50  centimes  par  envoi  est  payable  par  l'Office  d'ori- 
gine des  boîtes  de  valeur  déclarée  à  l'Administration  du  pays  de  destina- 
tion et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacune  des  Administrations  participant  au  trans- 
port territorial  intermédiaire.  L'office  d'origine  doit  payer,  en  outre,  le 
cas  échéant,  un  port  de  un  franc  à  chacune  des  administrations  partici- 
pant au  transport  maritime  intermédiaire. 

3.  — -  Indépendamment  de  ces  frais  et  ports,  l'Administration  du 
pays  d'origine  est  redevable,  à  titre  de  droit  d'assurance,  envers  l'Ad- 
ministration du  pays  de  destination  et,  s'il  y  a  lieu,  envers  chacune 
des  Administrations  participant  au  transit  territorial  avec  garantie  de 
responsabilité,  d'un  droit  proportionnel  de  5  centimes  par  chaque  somme 
de  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  déclarée. 

4.  —  En  outre,  s'il  y  a  transport  par  mer  avec  la  même  garantie, 
l'Administration  d'origine  est  redevable,  envers  chacun  des  Offices  par- 
ticipant à  ce  transport,  d'un  droit  d'assurance  maritime  de  10  centimes 
par  chaque  somme  de  300  francs  ou  fraction  de  300  francs  déclarée. 

Article  5. 

1.  —  La  taxe  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs  décla- 
rées doit  être  acquittée  à  l'avance  et  se  compose  : 
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P  pour  les  l(»ttres,  du  port  ot  du  droit  fixe  applicables  à  une  lettre 
recoin niandét»  du  uiênie  poids  et  pour  la  même  destination,  —  pi)rt 
i»t  droit  acquis  eu  entier  à  TOffice  expéditeur;  —  pour  les  boîtes, 
d'un  port  de  50  centimes  j)ar  pays  participant  au  transport  terri- 
torial et,  le  cas  échéant,  d*un  port  de  un  franc  par  payes  partici- 
l)ant  au  transport  maritime  ; 
"1^  pour  les  lettres  et  les  boîtes,  d'un  droit  j)roj)ortionnel  d'assurance 
calculé,  ])ar  îiOO  francs  ou  fraction  de  ÎJOO  fi-ancs  déclarés,  à  rai- 
son de  10  ('(Mitimes  pour  les  ])ays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux 
par  un  service  maritime  direct,  et  à  rais(m  de  25  (;entimes  j)our 
les  autres  pays,  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  du  droit  d'assurance  maritime  i)révu  au  dernier  alinéa  de 
l'article  4  précédent. 

Toutefois,  comme  mesure  de  transition,  est  i*ései*vée  à  (chacune 

des  parties  contractantes,  pour  tenir  (;ompte  de  ses  convenances 

monétaires  ou  autres,  la  faculté  de  percevoir  un  droit  autre  que 

celui  indiqué  ci-dessus,  moyennant  que  ce  droit  ne  dépasse  pas  J 

])our  cent  de  la  somme  déchirée. 

2.  -  -  L'expé<liteur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  reçoit, 

sans  frais,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé  sommaire  de  son  envoi. 

'i.  —  Il  est  formellement  convenu  ([ue,  sauf  dans  le  cas  de  réexpwli- 

tion  prévu  au  j)aragraphe  2  de  l'article  10  ci -après,  les  lettres  et  les 

boîtes  renfermant  des  valeurs  déclarées  ne  ])euvent  être  frapj>ées,  à  la 

(»har^e  des  destinataires,  d'aucun  droit  postal  autre  que  c^lui  de  remise 

à  domicile,  s'il  y  a  lieu. 

4.  -  Ceux  des  pays  adhérents  (jui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité 
monétaire  fixent  leurs  taxes  à  l'équivalent,  dans  leur  moimaie  respec- 
tive, des  taux  déterminés  par  le  ])arap^ra])he  1  qui  précède.  Ces  ])ays 
ont  la  faculté  d'arrondir  les  fractions  conformément  au  tableau  inséré 
au  Rèfjflement  d'exécution  de  la  Convention  principale. 


Article  G. 

liCs  lettn^s  de  valeur  déclarée  échanp:ées  soit  par  les  Administrations 
postales  (»ntre  elles,  soit  entre  ces  Administrations  et  le  Bureau  interna- 
tional, sont  admises  à  la  fianchise  de  port  et  de  droit  d'assurance  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'article  11,  §  2,  de  la  Convention  j)rin- 
cipale. 


Article  7. 

1.  —  I/expéditeur  d'un  envoi  contenant  des  valeurs  déclarées  peut, 
aux  conditions  déterminées  par  le  S  *\  de  l'article  6  de  la  Convention 
jnincipale  en  ce  qui  concerne  les  objets  recommandés,  obtenir  qu'il  lui 
soit  donné  avis  de  la  remise  de  cet  objet  au  destinataire  ou  demander 
des  renseignements  sur  le  sort  de  son  envoi,  j)Ostérieurement  au  dépôt. 

2.  —  Le  produit  du  droit  ap])licable  aux  avis  de  réc4»ption  est  ac(|uis 
en  entier  à  l'Office  du  pays  d'origine. 
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Article  8. 

1.  —  L'expéditeur  d\in  envoi  avec  valeur  déclarée  peut  le  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse  pour  réexpédier  cet  envoi,  soit  à 
rintérieur  du  pays  de  destination  primitif,  soit  sur  Tun  quelconque  des 
pays  contractants,  aussi  longtemps  qu'il  n*a  pas  été  livré  au  destinataire, 
aux  conditions  et  sous  les  réserves  déterminées,  pour  les  correspondances 
ordinaires  et  recommandées,  par  Tarticle  9  de  la  Convention  princi- 
pale. Ce  droit  est  limité,  en  ce  qui  concerne  la  modification  des  adresses, 
aux  envois  dont  la  déclaration  ne  dépasse  pas  10,000  francs. 

2.  —  Il  peut  de  même  demander  la  remise  à  domicile  par  porteur 
spécial,  aussitôt  après  l'arrivée,  aux  conditions  et  sous  les  réserves  fixées 
par  l'article  13  de  ladite  Convention- 
Est  toutefois  réservée  à  l'Office  du  lieu  de  destination  la  faculté  de 

faire  remettre  par  exprès  un  avis  d'aiTivée  de  l'envoi  au  lieu  de  l'envoi 
lui-même,  lorsque  ses  règlements  intérieurs  le  comportent. 

Article  9. 

1.  -  -  Toute  déclaration  fi'auduleuse  de  valeur  supérieure  à  la  valeur 
i*éellement  insérée  dans  une  lettre  ou  dans  une  boîte  est  interdite. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse  de  cette  nature,  l'expéditeur  j)erd 
tout  droit  à  l'indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites  judiciaires  que 
peut  comporter  la  législation  du  pays  d'origine. 

2.  —  Il  est  inderdit  d'insérer  dans  les  lettres  de  valeur: 
rt.    des  espèces  monnayées; 

6.  des  objets  passibles  de  droits  de  douane,  à  l'exception  des  valeurs- 
papier  ; 

r.  des  matières  d'or  et  d'argent,  des  pierreries,  des  bijoux  et  autres 
objets  précieux. 

Il  est  également  interdit  d'insérer  dans  les  boîtes  avec  valeur  déclarée 
des  lettres  ou  notes  pouvant  tenir  lieu  de  eoiTespondance,  des  monnaies 
ayant  cours,  des  billets  de  banque  ou  valeurs  quelconques  au  porteur, 
des  titres  et  des  objets  rentrant  dans  la  catégorie  des  papiers  d'affaires. 

H  n'est  pas  donné  cours  aux  objets  tombant  sous  le  coup  de  cette 
interdiction. 

Article  10. 

1.  —  X"ne  lettre  ou  boîte  de  valeur  déclarée  réexpédiée,  par  suite  du 
changement  de  résidence  du  destinataire,  à  l'intérieur  du  pays  de  des- 
tination, n'est  passible  d'aucune  taxe  supplémentaire. 

2.  —  En  cas  de  réexpédition  sur  un  des  pays  contractants  autre  que 
le  pays  de  destination,  les  droits  d'assurance  fixés  par  les  paragraphes 
3  et  4  de  l'article  4  du  présent  AiTangement  sont  perçus  sur  le  destina- 
taire, du  chef  de  la  réexpédition,  au  profit  de  chacun  des  Offices  inter- 
venant daniJ  le  nouveau  transport.  Quand  il  s'agit  d'une  boîte  avec 
valeur  déclarée,  il  est  perçu,  en  outre,  le  port  fixé  au  §  2  de  l'article  4 

SUSVlBé. 

3.  —  La  réexpédition  par  suite  de  fausse  direction  ou  de  mise  en 
rebut  ne  donne  lieu  à  aucune  perception  j)ostale  supplémentaire  à  lu 
charge  du  public. 
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Article  11. 

1.  -  -  Les  boîtes  avec  valeur  déclarée  sont  soumises  à  la  législation 
(lu  pays  d'origine  ou  de  destination,  en  ce  qui  concerne,  à  rexjjortation, 
la  restitution  des  droits  de  garantie,  et,  à  l'importation,  l'exercice  du 
contrôle  de  la  garantie  et  de  la  douane. 

2.  —  Les  droits  fiscaux  et  frais  d'essayage  exigibles  à  l'importation, 
sont  perçus  sur  les  destinataires  lors  de  la  distribution.  Si,  par  suite  de 
changement  de  résidence  du  destinataire,  de  refus  ou  pour  toute  autre 
cause,  une  boîte  de  valeur  déclarée  vient  à  être  réexpédiée  sur  un  autre 
pays  participant  à  l'échange  ou  renvoyée  au  pays  d'origine,  ceux  des 
fi'ais  dont  il  s'agit  qui  ne  sont  j)as  remboui'sables  à  la  réexportation 
sont  répétés  d'Office  à  Office  pour  être  recouvrés  sur  le  destinataire  ou 
sur  l'expéditeur. 

Article  1?. 

1.  -  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'une  lettre  ou  une  boite 
(contenant  des  valeurs  déclarées  a  été  perdue,  spoliée  ou  avariée,  l'expé- 
diteur ou,  sur  sa  demande,  le  destinataire,  a  droit  à  une  indemnité  cor- 
respondant au  montant  réel  de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie, 
à  moins  que  le  dommage  n'ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence» 
de  l'expéditeur,  ou  ne  provienne  de  la  nature  de  l'objet,  et  sans  que 
l'indemnité  j)uisse  dépasser  en  aucun  cas  la  somme  déclarée. 

En  cas  de  perte,  l'expéditeur  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution  des 
fi'ais  d'expédition.  Toutefois,  le  droit  d'assurance  reste  acquis  aux  Ad- 
ministrations postales. 

2.  —  Ijcs  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  j)0uvant  dériver  du 
cas  de  force  majeure,  sont  autorisés  à  percevoir  de  ce  chef  une  surtaxe 
dans  les  limites  tracées  par  le  dernier  alinéa  du  §  1  de  l'article  5  du 
j)résent  Arrangement. 

»3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'Administration 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  réservé  à  cette  Administration  le 
recours  contre  l'Administration  responsable,  c'est-à-dire  contre  l'Admi- 
nistration sur  le  territoire  ou  dans  le  service  de  laquelle  la  perte  ou  la 
spoliation  a  eu  lieu. 

En  cas  de  perte,  de  spoliation  ou  d'avarie  dans  des  circonstances  de 
force  majeui^,  sur  le  territoire  ou  dans  le  sei'^nce  d'un  pays  se  char- 
geant des  risques  mentionnés  au  §  2  ci-dessus,  d'une  lettre  ou  d'une 
boîte  de  valeur  déclarée,  le  pays  où  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a 
eu  lieu  en  est  responsable  devant  l'Office  expéditeur,  si  se  dernier  se 
charge,  de  son  côté,  des  risques  en  cas  de  force  majeure  à  l'égard  de 
ses  expéditeurs,  quant  aux  envois  de  valeur  déclarée. 

4.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'Ad- 
ministration qui,  ayant  reçu  l'objet  sans  faire  d'observation,  ne  peut 
établir,  ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmis- 
sion régulière  à  l'Administration  suivante. 

5.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'Office  expéditeur  doit  avoir 

lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  ])lus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 

du  jour  de  la  réclamation.  L'Office  responsable  est  tenu  de  rembourser, 

finns  retard  et  au  moyen  d'une  traite  ou  d'un  mandat  de  poste,  à  l'Office 

expéditeur,  le  montant  de  Viudemnité  payée  par  celui-ci. 
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L'Office  (l'origine  est  autorisé  à  désintéresser  Texpéditeui'  pour  le 
compte  de  l'Office  intermédiaire  ou  destinataire  qui,  régulièrement 
saisi,  a  laissé  une  année  s'écouler  sans  donner  suite  à  l'affaire.  En  outre, 
dans  le  cas  où  un  Office  dont  la  responsabilité  est  dûment  établie  a  tout 
d'abord  décliné  le  payement  de  l'indemnité,  il  doit  prendre  à  sa  charge, 
en  plus  de  l'indemnité,  les  fi'ais  accessoires  résultant  du  retard  non 
justifié  apporté  au  payement. 

6.  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  portant  déclara- 
tion ;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

7.  —  L'Administration  pour  le  compte  de  laquelle  est  opéré  le  rem- 
boursement du  montant  des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destina- 
tion, est  subrogée  dans  tous  les  droits  du  propriétaire. 

8.  —  Si  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de 
transport  entre  les  bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans 
qu'il  soit  possible  d'établir  sui*  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est 
accompli,  les  deux  Administrations  en  cause  supportent  le  dommage 
j)ar  moitié. 

Il  en  est  de  même  en  cas  d'échange  en  dépêches  closes,  si  la  perte,  la 
spoliation  ou  l'avarie  a  eu  lieu  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  d'un 
(jffice  intermédiaire  non  i*esponsable. 

9.  —  Les  Administrations  cessent  d'être  responsables  des  valeurs 
déclarées  contenues  dans  les  envois  dont  les  ayants  droit  ont  donné  reçu 
et  pris  livraison. 

Article  13. 

1.  —  Est  réservé  le  di*oit  de  chaque  pays  d'appliquer,  aux  envois 
contenant  des  valeurs  déclarées  à  destination  ou  provenant  d'autres 
pays,  ses  lois  ou  règlements  intérieurs,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas  dérogé 
pur  le  présent  Airangement. 

2.  —  Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  res- 
triction au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure 
des  arrangements  spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des 
unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélioration  du  service  des  lettres 
et  des  boîtes  contenant  des  valeiu's  déclarées. 

3.  —  Dans  les  relations  entre  Offices  qui  se  sont  mis  d'accord  à  cet 
égard,  les  expéditeurs  de  boîtes  avec  valeur  déclarée  peuvent  prendre 
à  leur  charge  les  droits  non  postaux  dont  l'envoi  serait  passible  dans 
le  pays  de  destination,  moyennant  déclaration  préalable  au  bureau  de 
dépôt  et  obligation  de  payer,  sur  la  demande  du  bureau  de  destination, 
les  sommes  indiquées  par  ce  dernier. 

Article  14. 

Chacune  des  Administrations  des  pays  contractants  peut,  dans  des 
circonstances  extraordinaires  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre 
temporairement  le  service  des  valeurs  déclarées,  tant  à  l'expédition  qu'à 
la  réception  et  d'une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la  condition 
d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à  l'Ad- 
ministration ou  aux  Administrations  intéressées. 
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Article  15. 

Los  pays  de  rriiion  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  Arran<re- 
nient  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans  la  forme  jnvs- 
crite  par  Tarticle  '24  de  la  Convention  principale,  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

Article  Ki. 

Les  Administrations  des  j)08tes  de  pays  contractants  règlent  la  forme 
et  le  mode  de  transmission  des  lettres  et  des  boites  contenant  des  valeurs 
déclarées  et  arrêtent  toutes  les  autres  mesures  ae  détail  ou  d'ordre  néces- 
saires j)our  assurer  Texécution  du  présent  Arrangement. 

Article  17. 

1.  -  -  Dans  rintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'ar- 
ticle 25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des  postes 
d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administra- 
tions j)articipantes,  par  Tintermédiaire  du  Bureau  international,  des 
propositions  concernant  le  service  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valeur 
déclarée. 

Pour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  être  appuyée 
par  au  moins  deux  Administrations,  sans  compter  celle  dont  la  propo- 
sition émane.  Jjorsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas,  en  même 
temps  que  la  ])roposition,  le  nombre  nécessaire  de  déclarations  d'appui, 
la  projwsition  l'esté  sans  aucune  suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  S  2 
de  l'article  26  de  la  Convention  principale. 

'5.  -  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1°  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent 
article  et  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  (5,  7,  8,  12  et  18; 

2**  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dispo- 
sitions du  ])résent  Arrangement  autres  que  celles  des  articles  1. 
2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  12,  17  et  18; 

'\^  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  disjMï- 
sitions  du  présent  An*angement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à 
l'article  28  de  la  Convention  ])rincipale. 

4.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  déclaration  diplomatique  et,  dans  le  troisième  cas, 
par  une  notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  Tarticle 
26  de  la  Convention  principale. 

5.  -  -  Toute  modification  ou  résolution  ado])tée  n'est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification- 
Article  18. 

1.      -  Le  ])résent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  18î)0 

et  il  aura  la  même  durée  ([ue  la  Convention  principale,  sans  préjudice 

du  droit,  réservé  à  chaque  pay«,  de  se  retirer  de  cet  Arrangement  moyen- 
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liant  un  avis  donné,  un  an  à  Tavance,  par  son  (iouvernement  au  Gou- 
vernement de  la  Confédération  suisse. 

^2,  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement 
entre  les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  Administrations,  pour 
autant  qu'elles  ne  sont  pas  conciliables  avec  les  termes  du  présent  Ar- 
rangement, et  sans  préjudice  des  dispositi  ns  de  Tarticle  13  précédent. 

fi.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Washington. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  à  AVashington  le  quinze  juin  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept. 

{Suivent  1^8  signatures,) 


IL 
PROTOCOLE   FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Arrangement  concernant 
l'échange  des  lettres  et  des  boîtes  avec  valem*  déclarée,  les  plénipoten- 
tiaires soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  unique. 

En  dérogation  à  la  disposition  du  paragraphe  3  de  l'article  premier 
de  l'Arrangement,  qui  fixe  à  10,000  francs  la  limite  au-dessous  de  la- 
quelle le  maximum  de  déclaration  de  valeur  ne  peut  en  aucun  cas  être 
fixé,  il  est  convenu  que  si  un  pays  a  adopté  dans  son  service  intérieur 
un  maximum  inférieur  à  10,000  francs,  il  a  la  faculté  de  le  fixer  égale- 
ment pour  ses  échanges  internationaux  de  lettres  et  de  boîtes  avec  valeur 
déclarée. 


En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci -dessous  ont  dressé  le  présent 
Protocole  final,  qui  aura  la  même  force  et  la  même  valeur  que  si  ses 
dispositions  étaient  insérées  dans  le  texte  même  de  T Arrangement 
auquel  il  se  rapporte,  et  ils  Tout  signé  en  un  exemplaire  qui  restera 
déposé  aux  Archives  du  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Amérique  et 
dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

Fait  à  Washington,  le  quinze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix  sept. 

(Stdvent  les  signatures,) 
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III. 

RÈGLEMENT  DE  DÉTAIL  ET  D'ORDRE  POUR  L'EXÉCUTION 

DE  L'ARRANGEMENT. 

Jjes  soussignés,  vu  Tarticle  19  de  la  (convention  principale  et  Tarticle 
l(i  de  r Arrangement  concernant  rechange  des  lettres  et  des  boites  avec 
valeur  déclarée,  ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté 
d'un  commun  accord  les  mesm*es  suivantes  j^our  assurer  l'exécution 
dudit  Arrangement. 

I. 

1.  -  -  Les  Administrations  postales  des  i)ay8  adhérents  qui  entretien- 
nent des  services  maritimes  réguliers  utilisés  j)our  le  transport  des  cor- 
respondances ordinaires,  dans  le  ressort  de  T Union,  désignent  aux 
Offices  des  autres  pays  adhérents  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  être 
affectés  au  transport  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des  valeurs  décla- 
rées, avec  garantie  de  responsabilité. 

2.  —  Les  Administrations  des  pays  contractants  se  notifient  mutu- 
ellement, au  moven  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  ci-annexé, 
savoir  : 

1"    la  nomenclature  des  pays  j)ar  raj)port  auxquels  elles  j)euvent  res- 
pectivement servir  d'intermédiaires  pour  le  transport  des  lettres 
et  des  boîtes  de  valeur  déclarée  ; 
2°   les  voies  ouvertes  à  Tacheminement  desdits  envois,  à  partir  de  leur 

entrée  sur  leurs  tenitoires  ou  dans  leurs  services  ; 
3^  le  montant,  pour  chaque  destination,  des  sommes  à  lem*  bonifier, 
à   titre   de   frais  de   transport,  par  Vi  )f fice  qui  leur  transmet  des 
boîtes  ; 
4®   le  montant  des  droits  d'assurance  qui  doivent  leur  être  également 
bonifiés  pour  chaque  destination,  par  l'Office  qui  leur  livre  des 
lettres  ou  des  boîtes  à  découvert. 
»i.  —  Les  Administrations  des  pays  hors  d'Europe  et  l'Office  ottoman 
ont  la  faculté  de  restreindre  à  certains  bureaux  le  service  des  envois 
avec  valeur  déclarée.   Les  Administrations  qui  usent  de  cette  faculté 
doivent  notifier,  aux  autres  Offices  participants,  la  liste  de  ceux  de  leurs 
l)ureaux  à  destination  desquels  il  peut  être  admis  des  envois  avec  valeur 
déclarée. 

4.  —  Au  moyen  des  tableaux  A  reçus  de  ses  correspondants,  chaque 
Administration  détermine  les  voies  à  employer  pour  la  transmission  de 
ses  valeurs  déclarées  et  les  droits  à  percevoir  sur  les  expéditeurs,  d'après 
les  conditions  dans  lesquelles  s'eft'ectue  le  transport  intermédiaire. 

5.  —  Chaque  Administration  doit  faire  connaître  directement,  au 
premier  Office  intermédiaire,  quels  sont  les  pays  pour  lesquels  elle  se 
])ropo8e  de  lui  livrer  à  découvert  des  lettres  et  des  boîtes  contenant  des 
valeurs  déclarées. 

II. 

1.  —  Les  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées  ne  peuvent  être 
admises  que  sous  une  enveloppe  fermée  au  moyen  de  cacheta  en  cire 
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fine,  espacés,  reproduisant  un  signe  particulier,  et  appliqués  en  nombre 
suffisant  pour  retenir  tous  les  plis  de  Tenveloppe.  Il  est  interdit  d'em- 
ployer des  enveloppes  à  bords  coloriés. 

2.  —  Chaque  lettre  doit,  d'ailleurs,  être  conditionnée  de  manière 
qu'il  ne  puisse  être  porté  atteinte  à  son  contenu  sans  endommager  exté- 
rieui'ement  et  visiblement  l'enveloppe  ou  les  cachets. 

3.  —  Les  timbres-poste  employés  à  Taiïranchissement  doivent  être 
espacés,  afin  qu'ils  ne  puissent  servir  à  cacher  les  lésions  de  l'enveloppe. 
Ils  ne  doivent  pas  non  plus  être  repliés  sur  les  deux  faces  de  l'enveloppe 
de  manière  à  couvrir  la  bordure. 

4.  —  Les  bijoux  et  objets  précieux  doivent  être  renfermés  dans  des 
boîtes  suffisamment  résistantes^,  en  bois  ou  en  métal,  n'excédant  pas  30 
centimètres  en  longueur,  10  centimètres  en  largeiu*  et  10  centimètres  en 
hauteur  ;  les  parois  des  boîtes  en  bois  doivent  avoir  au  moins  8  milli- 
mètres d'épaisseur. 

5.  —  Les  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  être  entourées  d'un  croisé 
de  ficelle  solide,  sans  nœuds,  et  dont  les  deux  bouts  sont  réunis  sous  un 
cachet  en  cire  fine  portant  une  empreinte  particulière.  Les  boîtes  doi- 
vent, en  outre,  être  scellées,  sur  les  quatre  faces  latérales,  de  cachets 
identiques.  Les  faces  supérieure  et  inférieure  doivent  être  recouvertes 
de  papier  blanc,  pour  recevoir  Tadiesse  du  destinataire,  la  déclaration 
de  la  valeur  et  l'empreinte  des  timbres  de  service. 

G.  —  Les  lettres  et  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées  adressées 
sous  des  initiales,  ou  dont  l'adresse  est  indiquée  au  crayon,  ne  sont  pas 
admises. 

III. 

1.  —  La  déclaration  des  valeurs  doit  être  exprimée  en  francs  et  cen- 
times ou  dans  la  monnaie  du  pays  d'origine  et  être  inscrite  par  l'expé- 
diteur sur  l'adresse  de  l'envoi  en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  sans  rature 
ni  surcharge,  même  approuvées. 

2.  —  Lorsque  la  déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre  que 
la  monnaie  de  franc,  l'Office  du  pays  d'origine  est  tenu  d'en  opérer  la 
réduction  en  cette  dernière  monnaie  en  indiquant,  par  de  nouveaux 
chiffres,  placés  à  côté  ou  au-dessous  des  chiffres  représentatifs  du  mon- 
tant de  la  déclaration,  l'équivalent  de  celle-ci  en  francs  et  centimes. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  relations  directes  entre  pays 
ayant  une  monnaie  commune. 

3.  —  Les  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  être  accompagnées  de 
déclarations  en  douane  conformes  ou  analogues  au  modèle  B  ci- joint, 
dans  les  relations  qui  comportent  l'emploi  de  semblables  déclarations. 
Il  appartient  aux  Administrations  intéressées  d'adresser  une  notifica- 
tion à  ce  sujet  aux  Offices  correspondants,  et  de  leur  indiquer  le  nombre 
des  déclarations  en  douane  à  joindre  aux  envois. 

IV. 

Les  dispositions  de  l'article  13  de  la  Convention  principale,  ainsi  que 
des  articles  XIII  et  XXIX  de  son  Règlement  de  détail  et  d'oixlre  sont 
respectivement  applicables  en  cas  de  demande,  soit  de  remise  par  exprès. 


r.  862.  416 

soit  d'avis  de  réception,  de  retrait  ou  de  changement  d'adresse  d'une 
lettre  ou  boîte  avec  valeur  déclarée. 

Les  dispositions  de  Taiticle  XIV  du  llèglement  de  détail  et  d'ordre 
de  la  C'onveution  principale  sont  applicables  aux  lettres  ou  boîtes  de 
valeur  dé(îlarée  grevét^s  de  remboursement. 

V. 

liorsque  des  circonstances  quelconques  ou  \es  réclamations  des  inté- 
ressés viennent  à  révéler  l'existence  d'une  déclaration  frauduleuse  de 
valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle  insérée  dans  une  lettre  ou  boîte,  avis 
en  est  donné  à  l'Administration  du  pays  d'origine,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  et,  le  cas  échéant,  avec  les  pièces  de  l'enquête  à  l'appui. 

VI. 

1.  —  Le  poids  exact,  en  grammes,  de  chaque  lettre  ou  boîte  conte- 
nant des  valeurs  déclarées  doit  être  inscrit  sur  l'envoi,  par  l'Office  d'ori- 
gine, à  l'angle  gauche  supérieur  de  la  suscriptiou. 

2.  --  L'envoi  est,  en  outre,  frappé  par  le  bureau  d'origine,  du  côté 
de  la  suscription,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la  date  du  dépôt  et,  le 
cas  échéant,  du  timbre  spécial  en  usage  dans  le  pays  d'origine  pour  les 
lettres  ou  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées. 

3.  --  Le  bureau  destinataire  applique,  au  verso,  son  propre  timbre 
à  la  date  de  la  réception. 

VIL 

1.  —  La  transmission  des  envois  contenant  des  valeurs  déclarées  en- 
tre pays  limitrophes  ou  reliés  entre  eux  au  moyen  d'un  service  maritime 
direct,  est  effectuée  par  ceux  des  bureaux  d'échange  que  les  deux  Offices 
coiTespondants  désignent  d'un  commun  accord  à  cet  effet. 

2.  -  Dans  les  raj)j)()rt**  entre  pays  séj)arés  j)ar  un  ou  plusieurs  ser- 
vices intermédiaires,  les  lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  tou- 
jours suivre  la  voie  la  plus  directe  et  être  livrées  à  déc^ouvert  au  premier 
Office  inteimédiaire,  si  cet  Office  est  à  même  d'assurer  la  transmission 
dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  I  du  présent  llèglement. 

'i.  —  Toutefois,  est  réservée  aux  Offices  coiTespondants  la  faculté 
de  s'entendre,  soit  pour  échanger  des  valeurs  déclarées  en  dépêches  closes 
au  moyen  des  services  d'un  ou  de  j)lusieurs  pays  intermédiaires  partici- 
pant ou  non  à  l'Arrangement,  vsoit  pour  assurer  la  transmission  à  décou- 
vert par  des  voies  détournées,  au  cas  où  ce  mode  de  transmission  ne 
comporte  pas,  par  la  voie  directe,  la  garantie  de  responsabilité  sur  tout 
le  parcours. 

VIII. 

L  -  lies  lettres  et  les  boîtes  contenant  des  valeurs  déclarées  sont 
inscrites  par  le  bureau  d'échange  expéditeur  sur  des  feuilles  d'envoi 
spéciales,  conformes  au  modèle  ('  annexé  au  présent  Règlement,  avec 
tous  les  détails  que  ces  formules  comportent. 

En   regard  de  l'inscription  des  envois  qui  font  l'objet  de  demande 
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d*avis  de  réception  ou  qui  sont  grevés  de  remboursement,  on  doit  faire 
respectivement  figurer  dans  la  colonne  „Observation8''  soit  la  mention 
A.  R.,  soit  la  mention  „Remb/'  suivie  de  l'indication,  en  monnaie  du 
pays  de  destination,  du  montant  du  remboursement. 

Les  envois  à  faire  remettre  par  exprès  doivent  être  mentionnés  au 
tableau  I  de  la  feuille  d'avis. 

2.  —  Les  lettres  et  boîtes  avec  valeur  déclarée  forment,  avec  cette 
feuille,  un  ou  deux  paquets  spéciaux,  qui  sont  ficelés  et  enveloppés  de 
papier  solide,  puis  ficelés  extérieurement  et  cachetés  à  la  cire  fine  sur 
tous  les  plis,  au  moyen  du  cachet  du  bureau  d'échange  expéditeur.  Ces 
paquets  portent  poui'  suscription  les  mots  „ valeurs  déclarées"  ou  „lettres 
de  valeur  déclarée"  et  „boîtes  de  valeur  déclarée",  avec  indication,  au 
dessous,  du  poids  brut  en  grammes.  Ils  doivent  être  insérés  au  centre 
de  la  dépêche. 

?i.  —  La  présence  ou  Tabsence  de  tels  paquets  dans  une  dépêche  sus^ 
ceptible  de  contenir  des  envois  avec  valeur  déclarée  est  constatée,  en 
regard  de  la  rubrique  ad  hoc  qui  figure  au  recto  de  la  feuille  d'avis, 
soit  par  l'indication  du  nombre  et  du  poids  des  paquets,  soit  par  la  men- 
tion „Néant". 

4.  —  Le  paquet  ou  les  paquets  de  valeur  déclarée  sont  réunis  par  un 
croisé  de  ficelle  au  paquet  des  objets  recommandés  ;  à  ces  paquets  réunis 
est  attachée  extérieurement  l'enveloppe  spéciale  renfermant  la  feuille 
d'avis. 

5.  —  Toutes  les  fois  qu'un  des  deux  Offices  correspondants  réclame 
la  séparation,  les  boîtes  de  valeur  déclarée  doivent  être  décrites  sur  des 
formules  C  distinctes  et  être  emballées  séparément.  En  pareil  cas,  les 
paquets  ou  sacs  renfermant  les  deux  catégories  d'envois  de  valeur  décla- 
rée sont  réunis  au  paquet  ou  sac  des  objets  recommandés. 

(i.  —  Les  avis  de  réception  des  envois  de  valeur  déclarée  sont  traités 
conformément  aux  dispositions  des  articles  XIII,  XX  et  XXI  du  Règle- 
ment de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution  de  la  Convention  principale. 

7.  —  Les  dispositions  du  présent  article  peuvent  être  modifiées  d'un 
commun  accord  entre  deux  Offices  coiTespondants,  dans  les  relations 
où  ces  dispositions  seraient  incompatibles  avec  le  régime  particulier  de 
l'un  d'eux. 

IX. 

1.  —  A  la  réception  d'un  paquet  de  valeur  déclarée,  le  bureau 
d'échange  destinataire  commence  par  rechercher  si  ce  paquet  ne  pré- 
sente aucune  irrégularité,  soit  dans  son  état  ou  sa  confection  extérieure, 
soit  dans  l'accomplissement  des  formalités  auxquelles  la  transmission 
est  soumise  par  l'article  précé<lent.  Il  vérifie  également  le  poids  brut 
du  paquet. 

2.  --Ce  bureau  procède  ensuite  à  la  vérification  particulière  des  en- 
vois contenant  des  valeurs  déclarées  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  constatation 
des  manquants  ou  autres  irrégularités,  ainsi  qu'à  la  rectification  des 
feuilles  d'envoi,  en  se  conformant  aux  règles  tracées  pour  les  objets 
recommandés  par  l'article  XXIII  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  de 
la  Convention  principale. 

3.  —  La  constatation  soit  d'un  manquan"^,  soit  d'une  altération  ou 

ItAonuiOL  —  Râetuil  XIII.  <^ 
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irrégularité  de  nature  à  engager  la  responsabilité  des  Administrations 
respec^tives,  est  opérée  au  moyen  d'un  procès-verbal  qui  est  transmis 
accompagné  des  euvelo])pes,  ficelles  et  ca<*bets  du  paquet,  à  l'Adminis- 
tration centrale  du  pays  auquel  appartient  le  bureau  d'échange  destina- 
taire, l'u  double  de  ce  document  est  en  même  temi)s  adressé,  sous  recom- 
mandation d'office,  à  l'Administration  centrale  à  laquelle  ressortit  le 
bureau  d'é(*hange  expéditeur,  indépendamment  du  bulletin  de  véi'ifica- 
tion  à  transmettre  immédiatement  à  ce  bureau. 

4.  -  Sans  préjiulice  de  l'application  des  dispositions  du  {i  ri,  le  bu- 
reau d'échange  qui  re<;oit  d'un  biueau  correspondant  un  envoi  insuf- 
fisamment emballé  ou  avarié,  doit  y  donner  cours  après  Tavoir  emballé 
de  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  en  conservant  autant  que  possible  l'emballage 
primitif.  En  pareil  cas,  le  ])oids  de  l'envoi  doit  être  constaté  avant  et 
après  le  nouvel  emballage. 

X. 

1.  —  Les  lettres  et  les  boîtes  de  valeur  déclarée  réexpédiées  par  suite 
de  fausse  direction  sont  acheminées  sur  leur  destination  par  la  voie  la 
plus  rapide  dont  peut  disposer  l'Office  réexpéditeur. 

Lorscjue  la  réexpédition  entraine  restitution  des  envois  de  resi)èce  à 
rijffice  expéditeur,  les  bonifications  inscrites  à  la  feuille  d'envoi  de  cet 
Office  sont  annulées  et  le  bureau  d'échange  réexpéditeur  livre  ces  envois 
pour  mémoire  à  son  (M)rrespondant,  après  avoir  signalé  l'erreur  par  un 
bulletin  de  vérification. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  les  droits  bonifiés  à  l'Office  réexpéditeur 
sont  insuffisants  pour  couvrir  sa  part  de  ces  droits  et  les  fi'ais  de  réexpé- 
dition qui  lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la 
somme  inscrite  à  son  avoir  sur  la  feuille  d  envoi  du  bureau  d'échange 
expéditeur.  Le  motif  de  cette  rectification  est  notifié  audit  bureau  au 
moyen  d'un  bulletin  de  vérification. 

'î.  --  Les  lettres  et  boîtes  de  valeur  déclarée  réexpédiées,  par  suite 
du  changement  de  résidence  des  <lestinataires,  sur  un  des  pays  contrac- 
tants, sont  fi'appées  du  timbre  T  par  l'Office  rtVxpéditeur  et  grevées  à 
la  charge  du  destinataire,  ])ar  l'Office  distributeur,  d'une  taxe  représen- 
tant le  droit  revenant  à  ce  dernier  Office  et,  s'il  y  a  lieu,  à  chacun  des 
Offices  intermédiaires. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit  une 
valeur  déclarée  réexpédiée  se  crédite  du  montant  de  son  droit  ^ds-à-vis 
de  rOffice  auquel  il  livre  cet  envoi,  et  ce  dernier,  à  son  tour,  s'il  n'est 
lui-même  qu'un  intermédiaire,  répète  sur  l'Office  suivant  son  propre 
droit  cumulé  avec  celui  dont  il  a  tenu  compte  à  l'Office  précédent.  La 
même  opération  se  poursuit  dans  les  rapjKU'ts  entre  les  différents  Offices 
participant  au  transport  jusqu'à  ce  que  l'envoi  parvienne  à  l'Office 
distributeur. 

Toutefois,  si  les  droits  exigibles  [Huir  le  parcours  ultérieur  d'un  envoi 
réexpédié  sont  acquittés  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  envoi  est 
traité  comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeur  dans 
le  pays  de  destination,  et  remis  sans  taxe  au  destinataire. 

*i.  -  -  Toute  lettre  ou  boîte  de  valeur  déidarée  dont  le  destinataire  est 
paiti  |K)ur  un  pays  non  participant  au  présent  Arrangement  est  ren- 
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voyée  immédiatement  en  rebut  au  pays  d'origine,  pour  être  rendue  à 
l'expéditeur,  à  moins  que  TOfiice  de  la  première  destination  ne  soit  en 
mesure  de  la  faire  parvenii*. 

4.  —  Les  envois  de  valeur  déclarée  qui  sont  tombés  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  doivent  être  réciproquement  renvoyés,  par 
rintermédiaire  des  bureaux  d'écbange  respectifs,  aussitôt  que  possible 
et,  au  plus  tard,  dans  les  délais  fixés  par  le  Règlement  d'exécution  de  la 
Convention  principale.  Ces  envois  sont  inscrits  pour  mémoire  sur  la 
feuille  spéciale  C  avec  la  mention  ,  Jtebuts''  dans  la  colonne  d'observa- 
tions et  compris  dans  le  paquet  intitulé  ,, Valeurs  déclarées." 

5.  —  Si  des  boîtes  de  valeur  déclarée  réexpédiées  sur  un  autre  paj's 
par  suite  de  changement  de  résidence  du  destinataire,  ou  tombées  en 
rebut,  sont  grevées  de  frais  accessoires  de  vérification  non  remboursa- 
bles lors  de  la  réexpédition,  le  montant  en  est  porté  au  débit  de  l'Office 
correspondant,  dans  la  colonne  9  de  la  feuille  d'envoi,  avec  indication 
sommaire  en  regard,  dans  la  colonne  10,  de  la  nature  des  frais  de  l'es- 
pèce à  recouvrer  sur  le  destinataire  ou  sur  l'expéditeur  (droit  de  timbre, 
frais  d'essayage,  etc.). 

XI. 

Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'Administration  qui  a  transmis  une 
lettre  ou  une  boite  contenant  des  valeurs  déclarées  à  une  autre  Adminis^ 
tration  est  déchargée  de  toute  responsabilité  par  rapport  à  ces  valeurs, 
si  le  bureau  d'échange  auquel  la  lettre  ou  la  boite  a  été  livrée  n'a  pas 
fait  parvenir,  par  le  premier  courrier,  à  l'Administration  expéditrice, 
un  procès-verbal  constatant  l'absence  ou  l'altération  soit  du  paquet 
entier  des  valeurs  déclarées,  soit  de  la  lettre  ou  de  la  boite  elle-même. 

XII. 

En  ce  qui  concerne  les  réclamations  des  lettres  et  boîtes  de  valeur 
déclarée  non  parvenues  à  destination,  les  Administrations  se  conforment 
aux  dispositions  de  l'article  XXYIII  du  Règlement  d'exécution  de  la 
Convention  principale  concernant  la  réclamation  des  objets  recom- 
mandés. 

XIII. 

Les  prix  dus  à  chaque  Office  participant,  conformément  au  premier 
paragraphe  de  l'article  4  de  l'Anangement,  pour  le  transit  teiTitorial 
ou  maritime  des  lettres  avec  valeur  déclarée,  sont  calculés  dans  les  con- 
ditions fixées  par  les  articles  XXXI  et  XXXII  du  Règlement  de  détail 
et  d'ordre  de  la  Convention  principale. 

XIV. 

L  —  Chaque  Administration  fait  établir  mensuellement,  par  chacun 
de  ses  bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux 
d*échange  d'un  seul'  et  même  Office,  un  état,  conforme  au  modèle  D 
annexé  au  présent  Règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille 
d*eiivoi,  «oit  à  son  crédit  pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Admini- 
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itions  intéressées,  s'il  y  a  lieu,  diins  les  taxes  de  transiîort  (boîtes  seii- 

leut)  et  dans  les  droits  d'assuraiiee  per^^us  par  l'Office  expéditeur; 

it  à  son  débit,  pour  la  part  revenant  aux  Offices  intermédiaircH,  en 

^H  de  réexpédition  ou  de  mise  en  rebut,  dans  les  droits  postaux  et  les 

ais  de  vérification  ù  recouvrer  sur  les  <lestinataires  ou  sur  les  expédi- 

2.  Jjcs  états  J)  sont  ensuite  récaj)itulés  par  les  soins  de  la  même 
Administration  dans  un  compte  conforme  au  modèle  E,  également  an- 
nexé au  présent  Kèglement. 

'\,  '  ( /C  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  d'envoi 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  est  soumLs  à 
Texamen  de  l'Office  correspondant  dans  le  courant  du  mois  qui  suit 
celui  auquel  il  se  rapporte. 

Le  résultat  de  cet  examen  est  communiqué  à  l'Office  qui  a  établi  le 
compte  mensuel,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard  à  partir  de  la 
date  de  réception  dudit  comi)te. 

4.  -  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de 
part  et  d'autre,  sont  résumés  dans  un  (M)mpte  général  annuel  par  les 
soins  de  l'Administration  créditrice»,  sauf  autre  arran^ment  à  prendre 
par  les  Officies  intéressés. 

Le  compte  annuel  doit  être  établi  et  transmis  à  l'Office  correspondant 
au  plus  tard  dans  le  courant  de  la  première  moitié  du  troisième  mois  de 
l'année  qui  suit  celle  en  cause,  et  ce  dernier  Office  doit  renvoyer  le 
compte,  accepté  ou  avec  observations,  dans  un  délai  d'un  mois  au  plus 
après  la  réception. 

5.  -  -  Sauf  autre  aiTangement  entre  les  (  )ffice8  intéressés,  le  paye- 
ment du  solde  résultant  du  compte  annuel  doit  être  effectué  sans  frais 
pour  l'Administration  créditrice,  au  plus  tard  un  mois  après  que  ledit 
compte  a  été  (•ontradictoirement  arrêté. 

XV. 

1.  Les  Administrations  se  communiquent  réciproquement,  par 
Tintermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant  la 
mise  à  exécution  de  l'AiTangement,  savoir  : 

1*^  le  tarif  des  droits  d'assurance  applicable  dans  leur  service  aux 
lettres  et  aux  boîtes  de  valeur  déclarée  pour  chacun  des  pays  con- 
tractants, en  conformité  de  l'article  o  de  l'AiTanp^ement  et  de  l'ar- 
ticle I  du  présent  Règlement  ; 

2^  le  cas  échéant,  l'empreinte  du  timbre  spécial  en  usage  dans  leur 
sei-vice  pour  les  valeurs  déclarées  ; 

«r  le  maximum  jusqu'à  concurrence  duquel  elles  admettent  les  va- 
leurs déclarées,  par  application  de  l'article  premier  de  l'Arrange- 
ment. 

2.  -  -  Toute  modificaticm  api)ortée  ultérieurement  à  l'égard  de  l'un 
ou  l'autre  des  trois  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée,  sauN 
retard,  de  la  même  manière. 

XVI. 
Hans  Vintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'or- 
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ticle  25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des  postes 
d'un  pays  de  ITTnion  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations 
participantes,  par  Tintennédiaire  du  Bureau  international,  des  proposi- 
tions pour  la  modification  ou  l'interprétation  du  présent  Règlement. 

2.  —  Toute  projK)sition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'arti- 
cle XLI  du  Règlement  de  détail  et  d'ordre  de  la  Convention  principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  ])ropositions  doivent  réunii*, 
savoir  : 

V  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles  dis- 
positions ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article 
ou  de  Taiticle  XVII  ; 

2*^  les  de\ix  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  arti- 
cles H,  m,  yi,  VII,  vni.  IX,  xi  et  xni; 

3**  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent 
Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Conven- 
tion principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notifi- 
cation du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  partici- 
pantes. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XVII. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jom*  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'Arrangement.  Il  aura  la  même  durée  que  cet  An*angement, 
à  moins  qu'il  ne  soit  renouvelé  d'un  commun  accord  entre  les  parties 
intéressées. 

Fait  à  Washington,  le  15  juin  1897. 

(Suivent  les  signatures.) 
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N",  863.  Arrangement  concernant  le  service  des  mandais  de  poste  conchi  \%WÊ. 
entre  V Allemagne  et  les  Protectorats  Allemands,  la  Repu-  15  Juir 
blique  majeure  de  VAmériq^ie  Cen^-afe,  la  République  Argen- 
tine, V Autriche-Hongrie^  la  Belgique,  la  Bosnie-Herzégovine^ 
le  Brésil,  la  Bulgarie^  le  Chili,  le  Danemark  et  les  colonies 
danoises,  la  République  Dominicaine,  VÉgypte,  la  France, 
la  Qrice^  U  Guatemala,  Vltalie,  le  Japon,  la  République  de 
lÂbéiia^  le  Luxembourg,  la  Norvège^  les  Pays-Bas,  les  colo- 
nies Néerlandaises,  le  Portugal  et  les  colonies  Portugaises, 
la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Royaume  de  Siam,  la  Suède,  la 
Suisse^  la  Régence  de  Tunis,  In  Turquie  et  VUrujguay. 

(^Documents  OffioielB.) 

Les  soussignés,  plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  i)ays  ei-des- 
sus  dénommés, 

Vu  rarticle  19  de  la  Convention  principale,  ont,  d\in  commun  accord 
et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  TArrangement  suivant  : 

Article  premier. 

L'échange  des  envois  de  fonds  par  la  voie  de  la  poste  et  au  moyen  de 
mandats,  entre  ceux  des  pays  contractants  dont  les  Administrations  con- 
viennent d'établir  ce  service,  est  régi  par  les  dispositions  du  présent 
Arrangement. 

Article  2. 

1.  —  En  principe,  le  montant  des  mandats  doit  être  versé  par  les 
déposants  et  payé  aux  bénéficiaires  en  numéraire  ;  mais  chaque  Admi- 
nistration a  la  faculté  de  recevoir  et  d'employer  elle-même,  à  cet  effet, 
tout  papier-monnaie  ayant  cours  légal  dans  son  pays,  sous  réserve  de 
tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la  différence  de  cours. 

2.  —  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  somme  de  1000  francs  effec- 
tifs ou  une  somme  approximative  dans  la  monnaie  resj>ective  de  chaque 
pays. 

Toutefois,  les  Administrations  qui  ne  peuvent  admettre  actuellement 
1000  francs  comme  maximum  ont  la  faculté  de  fixer  celui-ci  à  500 
francs,  ou  à  une  somme  approximative  dans  la  monnaie  de  chaque  pays. 

'\,  —  Sauf  arrangement  contraire  entre  les  Administrations  intéres- 
sées, le  montant  de  chaque  mandat  est  exprimé  dans  la  monnaie  métal- 
lique du  pays  où  le  payement  doit  avoir  lieu.  A  cet  effet,  TAdministra- 
tion  du  pays  d'origine  détermine  elle-même,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de 
conversion  de  sa  monnaie  en  monnaie  métallique  du  pays  de  destination. 

L'Administration  du  pays  d'origine  détermine  également,  s'il  y  a 
heu,  le  cours  à  payer  par  l'expéditeur,  lorsque  ce  pays  et  le  pays  de 
destination  possèdent  le  même  système  monétaire. 

4.  —  Est  réservé  à  chacun  des  pays  contractante  le  droit  de  déclarer 
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traiismissible  par  voie  (rendossenieiit,  sur  hou  territoiro,  lu  propriété  des 
mandats  de  j)oste  provenant  d'un  antre  de  ces  pays. 

Article  »{. 

1.  -  •  La  taxe  générale  à  payer  \n\v  l'expéiliteur  pour  cluKpie  envoi 
de  fonds  ett'tH'tué  (»n  vertu  de  l'article  précédent  est  fixée,  valeur  métal- 
lique, ])our  les  cent  premiers  francs,  a  ti/>  centimes  par  V?ô  francs  ou 
fraction  de  '^ô  francs  et,  au  delà  des  cent  premiers  francs,  a  *2ô  centimes 
par  ;)()  francs  ou  fraction  de  ÔO  francs,  ou  à  l'équivalent  dans  la  mon- 
luiie  respective  des  j)ays  contra(^tants,  avec  faculté  d'arrondir,  le  cas 
échéant,  les  fractions. 

Sont  exempts  de  toute  taxe  les  mandats  d'office  relatifs  au  service 
des  postes  et  échangés  entre  les  Administrations  postales  ou  entre  les 
bureaux  relevant  de  ces  Administrations. 

2.  L'Administration  qui  a  délivré  des  mandats  tient  comjite,  à 
l'Administration  qui  les  a  acquittés,  d'un  droit  de  |  pour  cent  sur  les 
premiers  cent  francs  et  de  \  pour  cent  sur  les  sommes  en  sus,  abstrac- 
tion faite  des  mandats  officiels. 

f\.  -  -  Les  mandats  échangés,  par  l'intermédiaire  d'un  des  pays  parti- 
ci])ant  à  l'Arrangenïent,  entre  un  autre  de  ces  pays  et  un  pays  non  par- 
ticipant, peuvent  être  soumis,  au  ])rofit  de  l'Office  intermédiaire,  à  un 
droit  su])plémentaire,  prélevé  sur  le  montant  du  titre  et  rej)résentant  hi 
([uote-part  du  j)ays  non  partici[)ant. 

4.  Ijcs  mandats  de  j)oste  et  les  aircpiits  donnés  sur  ces  mandats,  de 
même  (|ue  les  récéj)issés  délivrés  au  déiM)sants,  ne  j)euvent  être  soumis, 
à  la  charg(»  des  ex])édit(»urs  ou  des  destinataii'es  des  fonds,  à  un  droit 
ou  à  une  taxe  (iuelcon(pie  en  sus  dv  la  taxe»  per^'ue  en  vertu  du  para- 
gra])he  l  du  présent  article,  sauf,  t4)utefois,  le  droit  de  factage  pour  le 
payement  à  domicile,  s'il  y  a  lieu,  et  le  droit  supplémentaire  prévu 
par  le  Î5  t\  ci-dessus. 

ô.  ij'expéditeur  d'un  nmndat  j)eut  obtenir  un  avis  de  payement 
de  ce  mandat,  en  accpiittant  d'avance,  au  profit  exclusif  de  l'Adminis- 
tration du  i)ays  d'origine,  un  droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu  daiLs 
ce  pays  ]K)ur  l(»s  avis  de  réception  d(»s  (correspondances  rec*ora mandées. 

().  L'exiHMliteur  d'un  mandat  de  i)oste  peut  le  faire  retirer  du  ser- 
vice ou  en  faire  modifier  l'adresse  aux  conditions  et  sous  les  réseri'es 
déterminées  jM)ur  les  coiTes])ondances  ordinaires  par  rurticle  9  de  la 
Convention  principale,  tant  que  le  bénéficiaire  n'a  i)as  pris  livraison, 
soit  du  titre  lui-même,  soit  du  montant  de  ce  titre. 

7.  -  L'expéditeur  peut  également  demander  la  remise»  des  fonds  à 
domicile,  par  porteur  spécial,  aussitôt  après  l'arrivée  du  mandat,  aux 
conditions  fixées  j)ar  l'article  V^  de  ladite  Convention. 

8.  -  Est  toutefois  réservée*  à  l'Office  du  pays  de  destination  la 
faculté  de  faire  remettre  par  exprès,  au  lieu  des  fonds,  un  avis  d'arrivée 
du  mandat  ou  le  titre  lui-même,  lors(pie  ses  règlements  intérieurs  lé 
comportent. 

Article  4. 

L  -  Tjes  mandats  de  j)oste  j)euvent  être  transmis  par  le  télégraphe, 
dans  les  relations  entn»  les  Offices  dont  les  j)ays  sont  reliés  par  uu  télé- 
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graphe  d'Etat  ou  qui  eonsenteut  à  employer  ù  cet  eft'et  la  télégraphie 
privée;   ils  sont  qualifiés,  en  ce  eas,  d(»  mandats  télégraphiques. 

2.  —  Les  mandats  télégraphiques  peuvent,  comme  les  télégrammes 
ordinaires  et  aux  mêmes  conditions  que  ces  derniers,  être  soimiis  aux 
formalités  de  Tm'gence,  de  la  réponse  payée,  du  collationnement,  et  de 
Taceusé  de  réception,  ainsi  qu'aux  formalités  de  la  transmission  par  la 
poste  ou  de  la  remise  par  exprès,  s'ils  sont  à  destination  d'une  localité 
non  desservie  par  les  télégraphes  internationaux.  Ils  [x*uvent,  en  outre, 
donner  lieu  à  des  demandes  d'avis  de  j)ayement  à  délivrer  et  à  expédier 
par  la  i)08te. 

Les  expéditeurs  des  mandats  télégi*aphiques  peuvent  ajouter  à  la 
formule  réglementaire  du  mandat  des  communications  ])our  le  destina- 
taire, poui'vu  qu'ils  en  payent  le  montant  d'après  le  tarif. 

3.  —  L'expé<liteur  d'un  mandat  télégraphique  doit  payer: 

a)  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste  et,  si  un  avis  de  payement 
est  demandé,  le  droit  fixe  de  cet  avis  ; 

b)  la  taxe  du  télégramme. 

4.  —  Les  mandats  télégraphiques  ne  sont  grevés  d'aucuns  frais 
auti'e  que  ceux  prévus  au  présent  article,  (m  que  ceux  qui  peuvent  être 
perçus  en  conformité  des  règlements  télégraphiques  internationaux. 

Article  5. 

1.  -  -  Par  suite  du  changement  de  résidence  du  bénéficiaire,  les  man- 
dats ordinaires  peuvent  être  réexpédiés  d'un  des  pays  participant  à  l'Ar- 
rangement sur  un  autre  de  ces  pays.  Lorsque  le  pays  de  la  nouvelle  des- 
tination a  un  autre  système  monétaire  que  le  pays  de  la  destination  pri- 
mitive, la  conversion  du  montant  du  mandat  en  monnaie  du  premier  de  ces 
pays  est  opérée  par  le  bureau  réexpéditeur,  d'après  le  taux  convenu  pour 
les  mandats  à  destination  de  ce  pays  et  émanant  du  pays  de  la  destina- 
tion primitive.  Il  n'est  perçu  aucun  supplément  de  taxe  pour  la  réexpé- 
dition, mais  le  pays  de  la  nouvelle  destination  touche  en  tout  cas  à  son 
profit  la  quote-part  de  taxe  qui  lui  serait  dévolue  si  le  mandat  lui  avait 
été  primitivement  adressé,  même  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  arrange- 
ment spécial  conclu  entre  le  pays  d'origine  et  le  pays  de  la  destination 
primitive,  la  taxe  effectivement  i>erçue  serait  inférieure  à  la  taxe  pré- 
vue par  l'article  3  du  j)résent  Arrangement. 

2.  —  Les  mandats  télégi-aphiques  peuvent  être  réexpédiés  sur  une 
nouvelle  destination  aux  mêmes  conditions  que  les  mandats  ordinaires. 
Sauf  entente  contraire  entre  les  Administrations  intéressées,  la  réexpé- 
dition des  mandats  télégi*aphiques  est  toujcmrs  effectuée  par  la  voie 
postale. 

Article  (i. 

l.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  dressent, 
aux  époques  fixées  par  le  Règlement  (û-après,  les  comptes  sur  lesquels 
sont  récapitulées  toutes  les  sommes  payées  par  leurs  bureaux  respec- 
tils  ;  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoire- 
ment,  sont  soldés,  sauf  arrangement  (contraire,  en  monnaie  d'or  du  pays 
créancier,  par  l'Administration  qui  est  reconnue  redevable  envers  une 
autre,  dans  le  délai  fixé  par  le  même  Règlement. 
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"2.  ~-  -  A  cH  effet,  et  sauf  autre  arraii^ement,  lorsque  les  mandats  ont 
été  j)ayés  dans  des  monnaies  différentes,  la  créance  la  plus  faible  est 
convertie  en  même  inonnaie  (pie  la  créance  la  plus  forte,  au  pair  des 
monnaies  d'or  des  deux  j)ays. 

•J.  -  En  cas  de  non-payement  du  solde  d'un  comj)te  dans  les  délais 
fixés,  le  montant  de  ce  solde»  est  productif  d'intérêts,  à  dater  du  jour  de 
Texpiraticm  desdits  délais,  juscpi'au  jour  où  le  payement  a  lieu.  Ces 
intérêts  sont  calcrulés  k  raiison  de  i)  %  l'an  et  sont  portés  au  débit  de 
l'Administration  retardataire  sur  le  compte  suivant. 

Article  7. 

1.  -  -  liCs  sommes  converties  en  mandats  de  poste  sont  garanties  aux 
déposants,  jusqu'au  numient  où  elles  ont  été  rép^ulièrement  payées  aux 
destinataires  ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

2.  -  Les  sommes  encaissées  par  chaque  Administration,  en  échange 
de  mandats  de  poste  dont  le  montant  n'a  ])as  été  réclamé  par  les  ayants 
droits  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  ou  règlements  du  pays  d'origine, 
sont  définitivement  acquises  à  l'Administration  qui  a  délivré  ces  man- 
dats. 

'\.  '  Il  est  toutefois  entendu  que  la  réclamation  concernant  le  paye- 
ment d'un  mandat  à  une  personne  non  autx)risée  n'est  admise  que  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  l'expiration  de  la  validité  normale 
du  mandat  ;  passé  ce  terme,  les  Administrations  cessent  d'être  respon- 
sables des  payements  sur  faux  acquit. 

Article  8. 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  i)ortent  pas  restriction  au 
droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arrange- 
ments spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'ét^iblir  des  union»  plus 
restreintes  en  vue»  de  l'amélioration  du  sen'ice  des  mandats  de  poste 
internationaux. 

Article  9. 

Chaque  Administration  ])eut,  dans  des  circonstances  extraordinaires 
qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le 
service  des  mandats  internationaux,  d'une  manière  générale  ou  partielle, 
sous  la  condition  d'en  donner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le 
télégrai)he,  à  l'Administration  ou  aux  Administrations  intéressées. 

Article  10. 

TiCs  pays  de  l'Union  qui  n'ont  point  pris  part  au  présent  Arrange- 
ment sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  24  de  la  (Convention  princij)ale  en  ce  qui  concerne  les 
adhésions  à  l'T^nion  postale  universelle. 

Article  11. 
Les  Administrations  des  \wfttes  des  pays  contractants  désignent,  cha- 
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cune  pour  ce  qui  la  concerne,  les  bureaux  qui  doivent  déli\Ter  et  payer 
les  mandata  à  émettre  en  vertu  des  articles  précédents.  Elles  règlent  la 
forme  et  le  mode  de  transmission  des  mandats,  la  forme  des  comptes 
désigi^s  à  l'article  6  et  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'ordre  néces- 
saire pour  assurer  l'exécution  du  présent  Arrangement. 

Article  12. 

1.  —  Dans  rintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'ar- 
ticle 25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des  postes 
d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administra- 
tions participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des 
propositions  concernant  le  service  des  mandats  de  poste. 

Pour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  être  appuyée 
par  au  moins  deux  Administrations,  sans  compter  celle  dont  la  proposi- 
tion émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas,  en  même 
temps  que  la  proposition,  le  nombre  nécessaire  de  déclarations  d'appui, 
la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  pai*  le  §  2 
de  l'article  26  de  la  Convention  i)rincipale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

1^  Tunanimité  de^s  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  arti- 
cle et  des  articles  1,  2,  3,  4,  G  et  1*3; 

2®  les  deux  tiers  des  suffi'ages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions autres  que  celles  des  articles  précités; 

fV  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dis- 
positions du  présent  AiTangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  par 
l'article  2»^  de  la  Convention  principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  c(msacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et,  dans  le  troisième  cas, 
par  une  notification  administrative,  selon  la  forme  indiquée  à  l'article 
26  de  la  Convention  principale. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Article  13. 

1.  —  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1899. 

2.  —  H  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit  réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  Arrangement 
moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvernement  au 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  —  Sont  abrogés,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  présent 
Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement  entre 
les  divers  Gouvernements  ou  Administrations  des  parties  contractantes, 
pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  du  pré- 
sent Arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  rései'vés  jiar  l'ar- 
ticle 8. 

—  Hêeuêil  XIII,  c)<^ 
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Le    présent    AiTaiigeineiit    s(Ma    ratifié    aussitôt  que  faire  se 
rra.  Les  actes  de  ratification  seront  échanfï:és  à  Washington. 


4. 
l)our 

VjTï  foi  (le  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ei-dessus  énumérés  ont 
signé  le  j)résent  Arrangement  à  Washington,  le  (luinze  juin  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept. 

(Sttiveul  to  8ig7iatureJt.) 


IL 

RÈeiEMENT  DE  DÉTAIL  ET  D'ORDRE  POUR  L'EXÉCUTION  DE 

LARRANGEMENT. 

lies  soussignés,  vu  Tarticle  lU  de  hi  Convention  principale  et  l'article 
1 1  de  TArrangement  concernant  rechange  des  mandats  de  poste,  ont, 
au  nom  de  leurs  Administrations  resj)ectives,  arrêté  d'un  commun 
accord  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit  Arrange- 
ment. 


T^n  récépissé,  bulletin  de  dé])r)t  ou  déclaration  de  versement  des 
sommes  en  échange  desquelles  un  mandat  de  poste  international  est 
émis,  doit  être  délivré  sans  frais  au  déposant,  dans  la  forme  adoptée 
par  chaque  Administration. 

IL 

1.  -  Les  nuuidats  de  poste  internationaux  sont  établis  sur  une  for- 
mule conforme  ou  analogue  au  modèle  A  annexé  au  ])résent  Règlement. 

2.  --  L(»s  formules  de  mandats  qui  ne  sont  pas  imprimées  en  langue 
française  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans  cette  langue 
et  les  inscriptions  (pie  leur  t(*xte  comi)orte  doivent  être  formulées  en 
(»hiiïres  arab(»s  et  en  caractères  latins,  suivant  le  cas,  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuv(H»s. 

f\.  Il  est  interdit  de  consigner  sm*  les  numdats  d'autres  annota- 
tions que  celles  tpu»  comporte  la  contexture  des  formules.  Par  (*ontre, 
l'expéditeur  a  le  droit  d'ajouter,  sur  le  coupon,  des  commimications 
quel(!onques  destinées  au  bénéficiaire  du  mandat. 

4.  -  Les  mandats  d'office  doivent  j)orter  en  tête  le  mot  , .officiel"  et 
le  couj)on  latéral,  mentionner  le  motif  de  l'envoi  des  titres. 

IIL 

1.  -  -  L(»s  mandats  télégra])hi(pies  sont  rédigés  par  le  bureau  de  poste 
qui  a  reçu  le  dép(')t  des  fonds,  et  adressés  au  bureau  de  poste  qui  doit  en 
opérer  le  payement. 

2.  -  -  lies  mandats  télégraphiques  sont  rédigés  comme  suit: 
Indications  éventuelles  (en  toutes  lettres  ou  d'après  les  abréviations 

aiifr)risées  dans  le  service  télégraj)hi(pie). 
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Mandat.  (N"  postal  d'émission). 

Postes.  (Nom  du  buieau  de  poste  de  destination). 

(Avis  de  payement,  s'il  y  a  Ueu). 

(Nom  de  renvoyeur)  —  pa-ye  -  -  (montant  de  la  somme  transmise 
exprimé  en  chiffres  et  en  tontes  lettres  dans  la  monnaie  du  pays  de 
destination). 

Pour:  (désignation  exacte  du  ou  de  la  destinataire,  de  sa  résidence 
et,  s'il  est  possible,  de  son  domicile). 

Les  indications  qui  précèdent  doivent  toujours  figurer  dans  les  for- 
mules de  mandats  télégraphiques  dans  Tordre  ci-dessus. 

Lorsque  les  mandats  télégi*aphiques  sont  émis  par  des  bureaux 
de  poste  de  localités  non  dotées  d'un  sei^vice  télégraphique,  le  lieu 
d'émission  de  ces  mandats  doit  être  indiqué  dans  les  télégrammes  immé- 
diatement après  le  numéro  postal  d'émission,  (^e  la  manière  suivante: 

^Mandat  de  " 

De  même,  les  mandats  télégiaphiques  originaiies  de  localités  pour- 
vues de  plusiem's  bureaux  de  poste  doivent  porter  la  désignation  précise 
du  bureau  de  poste  d'origine,  lorsque  ce  bureau  n'est  pas  chargé  du  ser- 
vice télégraphique. 

'\.  —  Les  divers  Offices,  pour  leurs  services  respectifs,  ont  la  faculté 
d'autoriser  les  biueaux  télégraphiques  de  localités  pourvues  d'im  ou  de 
plusieurs  bureaux  de  poste  à  recevoir  de  l'envoyeur  et  à  payer  au  lieu  de 
destination  le  montant  des  mandats  télégraphiques. 

4.  --  La  répétition  partielle  est  obligatoire  (répétition  de  bureau  à 
bureau  des  noms  propres  et  des  nombres). 

ô.  —  Ije  bureau  de  poste  expéditeur  adresse  sous  enveloppe,  à  titre 
confirmatif  et  par  le  plus  prochain  courrier  postal,  au  bureau  de  poste 
destinataire,  une  copie  ou  un  avis  d'émission  du  mandat  télégraphique, 
conforme  ou  analogue  au  modèle  B  annexé  au  présent  Règlement.  Cette 
copie  est  rattachée,  par  ce  dernier  bureau,  à  l'original  acquitté  par  le 
bénéficiaire. 

IV. 

1.  —  Les  mandats  sont  transmis  à  découvert. 

"2.  -  -  Les  mandats  à  comprendre  dans  chaque  déj)êche  sont  réunis  en 
un  seul  paquet,  après  subdivision,  s'il  y  a  lieu,  en  autant  de  liasses 
qu'il  y  a  de  pays  destinataires,  et  insérés,  par  les  bureaux  d'échange, 
dans  l'enveloppe  contenant  la  feuille  d'avis  qui  accompagne  la  déj)êche. 

V. 

1.  —  Lorsqu'un  mandat  ordinaire  est  scmmis  à  la  réexpédition  dont 
il  est  fait  mention  à  l'article  ô  de  l'Arrangement  et  que  le  pays  de  la 
destination  primitive  et  le  pays  de  la  nouvelle  destination  ont  des  sys- 
tèmes monétaires  différents,  le  bureau  réexpéditeur  bitte  d'un  trait  de 
plume  les  indications  du  montant  du  mandat,  y  compris  l'indication 
supérieure  de  la  rubrique  ,,Bon  pour",  de  manière,  toutefois,  à  laisser 
reconnaître  les  inscri])tions  ])rimitives.  Après  avoir  réduit  la  valeur 
d*émisHion  en  monnaie  du  pays  de  la  nouvelle  destination,  ledit  bureau 
inscrit  le  montant  résultant  de  la  conversion  en  toute»  lettT^^  ç\.  '^  wxv 
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4»iKlioit  convenable  de  la  formule  du  mandat,  mais  autant  (jue  possible 
immédiatement  au-dessus  de  Tindication  primitive  de  ce  montant  en 
toutes  lettres,  i^a  nouvelle  inscription  portée  sur  le  mandat  est  signée 
par  Tagent  de  service.  Ce  même  juocédé  doit  être  suivi  en  cas  de  réex- 
péditions ultérieures. 

2.  -  lies  mandats  télégraphiques  peuvent  être  réexpédiés  sur  une 
nouvelle  destination  aux  mêmes  conditions  que  les  mandats  ordinaires 
(art.  5,  §  2,  de  TArrangement).  Dans  ce  cas,  ils  doivent  être  accom- 
pagnés du  titre  confirmatif. 

'S.  -  Les  demandes  de  réexpédition  ou  de  renvoi  sont  emegistrées, 
pour  mémoire,  j)ar  le  ])remier  bureau  de  destination,  et,  le  cas  échéant, 
par  les  bureaux  destinataires  ultérieurs.  Le  bureau  qui  opère  la  réex- 
pédition d'un  mandat  dans  les  conditions  prévues  ci-dessus  en  donne 
nvin  au  bureau  d'émission. 

VI. 

Les  dispositions  de  l'article  Vi  de  la  (\mvention  principale  et  de  l'ar- 
ticle XXIX  du  Hèglement  de  détail  et  d'ordre  de  cette  Convention  sont 
respectivement  applicables,  en  cas  de  demande,  soit  de  remise  par  ex- 
près, soit  de  retrait  ou  de  changement  d'adresse  d'un  mandat  de  poste. 

Toutefois,  la  reproduction  exacte  des  notes  écrites  sur  le  coupon  n'est 
pas  requise  pour  le  fac-similé  du  mandat. 

VII. 

1.  —  Les  mandats  de  jmste  dont  le  payement  n'a  pu  être  effectué 
pour  l'une  des  causes  suivantes  : 

1**  indication  inexacte,  insuffisante  ou  douteuse  du  nom  ou  domicile 
des  bénéficiaires, 

2^   différences  ou  omissions  de  noms  ou  de  sommes, 

'T   ratures  ou  surcharges  dans  les  inscriptions, 

4"  omissions  de  timbres,  de  signatures  ou  d'autres  indications  de  ser- 
vice, 

5"  indication  du  montant  à  j)ayer  dans  une  monnaie  autre  que  celle 
du  pays  de  destination  ou,  le  cas  échéant,  que  la  monnaie  admise 
à  cet  effet  par  les  Administrations  correspondantes, 

0**   emploi  de  formules  non  réglementaires, 
sont  régularisés  par  les  soins  de  l'Administration  qui  les  a  émis. 

2.  —  A  cet  eft'et,  ces  mandats  sont  renvoyés  sous  recommandation 
d'office,  le  ])lus  tôt  possible,  au  bureau  d'origine  par  le  bureau  de  des- 
tination, sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  du  paragraphe 
4  ci-après.  Les  deux  Administrations  ]K)stale8  en  cause  doivent  être 
averties  de  ce  i-envoi  et  de  la  suite  dcmnée,  en  tant  que  les  irrégularités 
dont  il  s'agit  sont  imj)utables  au  sen'ice  i)ostal. 

8.  -  lies  mandats  télégraphiques  dont  le  payement  ne  peut  être 
effectué  pour  cause  d'adresse  insuffisante  ou  inexacte,  donnent  lieu  à 
l'envoi  au  bureau  d'origine  d'un  avis  de  service  indiquant  la  cause  du 
non-payement.  Le  bureau  d'origine  vérifie  l'exactâtude  de  Tadresse.  »Si 
cette  adresse  a  été  dénaturée,  il  la  re(îtifie  sur-le-champ  par  avi«  de  ser- 
vice.  Dans  le  cas  contraite,  \\  \^tévient  l'expéditeur»  qui  est  admi»  à 
rectifier  ou  à  compléter  YtuÂTef^^e.  ^^\  \m  ^n\s^  ^  %RsrrâA  tAxé. 
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Lorsque  le  payement  est  suspendu  pour  une  autre  cause,  notamment 
par  suite  de  Tomission  de  Tune  ou  de  plusieuis  formalités  prévues  par 
rarticle  III  précédent,  et  si  le  destinataire  ne  profite  pas  des  facilités 
qui  lui  sont  offertes  par  les  dispositions  des  §§  4  et  (>  du  pi-ésent  article, 
la  régularisation  du  mandat  est  opéréo  dans  la  forme  prescrite  pour  les 
mandats  de  poste  ordinaires.  Il  est  prcK'édé  de  la  même  manière  à 
Végai-d  des  mandats  télégraphiques  dont  l'adresse,  insuffisante  ou  in- 
exacte, n'a  pas  été  rectifiée  dans  un  délai  normal  au  moyen  d'un  avis  de 
service. 

4.  —  àSi  le  destinataire  d'un  mandat  irrégulier,  ordinaire  ou  télégra- 
phique, le  désire  et  offiv  de  payer  tous  les  fi'ais,  les  iiTégularités  qui 
s'opposent  au  payement  de  ce  mandat  jjeuvent  être  régularisées  par  la 
voie  télégi'aphique,  au  moyen  d'un  avis  de  service  taxé.  Le  mandat  est, 
dans  ce  cas,  conservé  i)ar  le  bureau  de  destination,  lequel  en  o])ère  la 
régularisation  à  la  réception  du  télégramme  rectificatif  émanant  du 
bureau  d'origine,  et  joint  ce  télégramme  au  mandat  régularisé. 

5.  —  Les  mandats  télégniphiques  dont  le  titre  confirmatif  seul  est 
pai-venu,  mais  dont  le  télégramme  fait  défaut,  ne  doivent  pas  être  payés 
au  simple  vu  de  la  première  de  ces  pièces.  Avant  tout,  il  y  a  lieu  de 
réclamer  le  télégramme. 

6.  - —  Dans  le  cas  où  les  télégrammes  rectificatifs  mentionnés  au 
paragi'aphe  4  ci-dessus  ont  été  motivés  par  une  en^eur  imputable  au 
service,  la  taxe  de  ces  télégrammes  doit  être  remboursée  à  qui  de  droit. 

7.  —  Les  mandats  (ordinaires  ou  télégraphiques)  refusés,  de  même 
que  ceux  dont  les  bénéficiaires  sont  inconnus  ou  partis  sans  laisser 
d'adresse,  sont  l'envoyés  immédiatement,  sous  recommandation  d'office, 
par  le  bureau  de  destination,  au  bureau  d'origine,  après  avoir  été  fi*ap- 
pés  du  timbre  ou  revêtus  de  l'étiquette  dont  l'usage  est  prescrit  par 
l'article  XXVI,  §  4,  du  Règlement  d'exécution  de  la  (.Convention  prin- 
cipale. 

Les  télégrammes-mandats  renvoyés  pour  une  cause  quelconque  doi- 
vent être  accompagnés  des  avis  d'émission  y  relatifs. 


VIII. 


1.  —  Les  mandats  sont  valables  jusqu'à  l'expiration  du  deuxième 
mois  qui  suit  celui  de  leur  émission.  Ce  délai  est  majoré  de  quatre  mois 
dans  les  relations  avec  les  pays  hors  d'Europe  ou  de  ces  pays  entre  eux, 
mxnt  arrangement  contraire  entre  les  Offices  intéressés. 

2.  —  Passé  ce  tenue,  ils  ne  peuvent  plus  être  payés  que  sur  un  visa 
pour  date  donné  ])ar  l'Administration  qui  les  a  émis  et  à  la  requête 
de  l'Administration  dont  déi)end  le  bureau  destinataire. 

3.  —  Le  visa  pour  date  doit  être  inscrit  sur  le  titre  même,  et  donne 
au  mandat  une  nouvelle  durée  de  validité  égale  à  celle  prévue  au  §  1 
du  présent  article. 

4.  —  Les  mandats  dont  le  payement  n'a  pas  été  réclamé  en  temps 
utile  sont  renvoyés,  aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  validité  ordi- 
naire,  par  l'Administration  qui  en  est  dépositaire  à  l'Administration 
du  pays  d'origine. 
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IX. 


1.  —  Les  mandats  non  payés  aux  destinataires  sont  remboursés  aux 
envoyeurs  aussitôt  que  rA<lministration  du  ])ays  d*origine  est  rentrée 
en  ])ossession  de  ces  mandats. 

S'il  s*agit  de  mandats  télégrai)ln([ues,  l'Administration  du  pays  d'ori- 
gine doit  être  en  possi»ssion  tant  du  mandat  que  de  l'avis  d'émission. 

*i.  Les  mandats  éj>farés,  perdus  ou  détruits  j)euvent  être  remplacés, 

sur  la  demande  de  l'envoyeur  ou  du  destinataire,  par  des  autorisuti(ms 
de  payement  cpie  délivre  T Administration  du  pays  d'origine,  après 
avoir  constaté,  d'accord  avec  l'Administration  du  pays  de  destination, 
([ue  le  mandat  n'a  été  ni  i)ayé,  ni  r(»mboursé. 

Aucune  nouvelle  taxe  n'est  exigée  i)our  les  autorisations  de  j)ayenient. 

»{.  -  -  Lorscpie  le  remboursement  d'un  mandat  égaré,  penlu  ou  détruit 
est  réclamé  par  l'envoyeur,  celui-ci  doit  fournir  à  l'appui  de  sa  de- 
manae,  son  récépissé,  bulletin  d(»  dépôt  ou  déclaration  de  versement. 

L'Administration  du  ])ays  d'origine  accorde  le  rembourement  après 
s'êti'e  assurée  que  l'Office  de  destination  n'a  pas  payé  et  ne  ])ayera  pas 
le  mandat. 

X. 

1.  —  -  Le  payement  des  mandats  (»st  régi  par  les  dispositions  en 
vigueur  dans  le  service  intérieur  de  l'Office  de  destination,  auquel  in- 
combe la  responsabilité  des  ])ayements  sur  faux  acquit. 

2.  --  Pour  dégager  sa  responsabilité  à  l'égard  de  tout  mandat  juiyé 
])ar  lui,  cet  Office  doit  êtn»  en  mesure  d'établir:  V*  (pie  ses  règlements 
comportent  toutes  I(»s  garanties  néc^essaires  ])our  la  constatation  de 
ridentité  du  destinataire  ;  îi"  que  le  payement  a  eu  lieu  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  le.s<lits  règlements. 

XI. 

1.  -  -  Lorsque  l'ex])éditeur  d'un  mandat  ordinaire  demande  à  rece^ 
voir  avis  du  payement  de  ce  mandat,  le  bureau  d'origine  aj)i)ose  sur  le 
titre  le  timbre-poste  repi'ésentant  b»  droit  fixe  p(»i\'u  de  ce  chef.  Il  an- 
nule ce  timbre-j)ost(»  ])ar  l'inscription  très  api)arente  des  mots:  ,,Avis 
de  payement." 

2.  -  -  S'il  s'agit  d'un  mandat  télégraphique,  le  timbre-poste  repré- 
sentant la  taxe  due  ch»  ce  chef  est  ap])li(iué  sur  la  coj)ie  ou  l'avis  d'émis- 
sion. 

8.  —  Le  bureau  payeur  adresse,  sous  recommandation  d'office,  le 
jour  même  du  payenient,  au  bureau  d'origine,  chargé  d'en  faire  la 
remise  au  déposant,  un  avis  conforme  ou  analogue  au  mcnlèle  C  annexé 
nu  présent  Règlement. 

4.  -  '  Lorsque,  ultérieurement  à  l'émissitm  d'un  mandat,  l'expéditeur 
demande  à  recevoir  l'avis  du  payement  de  ce  mandat,  ledit  avis  est 
établi  sur  une  formule  (conforme  ou  analogue  au  modèle  C  ci-annexé  et 
transmis  aux  conditions  indiquées  à  l'article  XIII  du  Règlement  de  la 
Convention  principale.  I^a  taxe  de  25  (•entimes  au  maximum  prévue  ù 
l'article  f\  de  l'Arrangement  peut  êtn»  a])pliquée  et,  le  cas  échéant,  le 
réclamant  l'acquitte  en  timbres-poste. 
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XII. 

1.  —  Chaque  Administration  dresse,  à  la  fin  de  chaque  mois,  pour 
chacune  des  autres  Administrations,  un  compte  particulier,  confonne 
au  modèle  D  annexé  au  présent  Règlement,  et  sur  lequel  sont  récapitu- 
lés, autant  que  possible  par  ordre  clironologique  et  par  ordre  alphabé- 
tique des  noms  des  bureaux  d'émission,  tous  les  mandats  payés  par  ses 
propres  biueaux,  ])our  le  com])te  de  l'Office  correspondant,  pendant  le 
mois  précédent. 

2.  —  Elle  inscrit  également  sur  ce  compte  le  montant  du  droit  qui 
lui  revient,  en  vertu  du  Î5  2  de  l'article  »{  de  l'Arrangement,  sur  les  man- 
dats payés  par  ses  bureaux. 

Cette  bonification  s'opère  sur  les  totaux  du  compte  des  mandats  payés, 
absti-action  faite  des  mandats  officiels. 

3.  -  -  Le  compte  particulier,  accompagné  des  mandats  payés  et  quit- 
tancés, est  transmis  le  plus  tôt  possible,  mais  au  plus  tard  à  la  fin  du 
mois  qui  suit  celui  au(piel  le  (M)m])te  se  rapjmrte,  à  TAdministration  cor- 
respondante. 

4.  —  A  défaut  de  mandats  payés,  un  compte  particulier  négatif  est 
adressé  à  l'Administration  coiTespondante. 


XIII. 


1.  ■ —  Quinze  jours,  au  plus  tard,  après  la  vérification  et  l'acceptation 
des  comptes  réciproques,  la  balance  est  faite  dans  un  compte  général 
que  dresse  l'Administration  créditrice  (sauf  autre  arrangement  entre 
les  Offices  intéressés),  en  se  conformant,  pour  la  conversion  des  mon- 
naies, s'il  y  a  lieu,  au  §  2  de  l'article  6  de  l'Anangement. 

2.  -  -  Le  compte  général  doit  être  arrêté  dans  un  délai  de  deux  mois 
après  l'expiration  du  mois  aucjuel  il  se  rapporte.  Ce  délai  est  porté  à 
quatre  mois  dans  les  relations  avec  les  pays  situés  hors  d'Europe  ou  de 
i»es  pays  entre  eux. 

Toutefois,  les  Administrations  ])euvent  s'entendre  en  vue  de  dresser 
le  compte  général  par  trimestre,  par  semestre  ou  par  année. 

3.  —  Sauf  arrangement  contraire,  la  différence  formant  le  solde  du 
compt-e  est  ])ayée  au  moyen  de  traites  payables  à  vue  ou  à  courte  éché- 
ance sur  la  capitale  ou  sur  une  ])lace  commerciale  du  i)ays  crwliteur,  en 
monnaie  d'or  de  ce  pays  et  sans  aucune  perte  pour  lui,  les  frais  du  paye- 
ment restant  à  la  charge  de  l'Office  débiteur. 

Ces  traites  peuvent  être  exceptionnellement  tirées  sur  un  autre  pays, 
à  la  condition  que  les  fi'ais  d'escompte  soient  à  la  charge  de  l'Office 
débiteur. 

4.  —  Le  payement  doit  être  effectué,  au  plus  tard,  quinze  jom*s  api*ès 
que  le  compte  général  a  été  contradictoirement  airêté.  Toute  Adminis- 
tration qui  se  trouve  à  découvert,  vis-à-vis  d'une  autre  Administration, 
d'une  somme  supérieure  à  50,000  francs,  a  le  droit  de  réclamer,  même 
avant  la  clôture  du  compte,  un  acompte  ou  solde  provisoire  jusqu'à  con- 
currence des  trois  quarts  du  montant  de  sa  créance.  Le  cas  échéant,  il 
doit  être  satisfait  à  sa  demande  dans  le  délai  de  huit  jours. 
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XIV. 

1.  --  Les  Administrations  des  pays  contractants  doivent  se  commu- 
niquer réciproquement,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international  et 
trois  mois  avant  la  mise  à  exécution  de  rArrangement,  savoir  : 

1^  le  maximum  qu'elles  adoptent  pour  l'échange  des  manda t^^  en 
vertu  de  Tarticle  *2,  S  -»  de  l'Arrangement; 

2"  le  tarif  et,  s'il  y  a  lieu,  le  taux  de  conversion  monétaire  ou  le 
cours  qu'elles  appliquent  en  exécution  de  l'article  2  de  l'Arrange- 
ment ; 

'i^  la  nomenclature  de  ceux  de  leurs  bureaux  respectifs  qu'elles  auto- 
risent à  émettre  et  à  payer  des  mandats  internationaux,  ou  l'avis 
que  tous  leurs  bureaux  participent  à  ce  service  ; 

4"    un  exemplaire  du  mandat  qu'elles  emploient; 

5*  l'orthographe  des  noms  de  nombre,  de  1  à  500,  ou  de  1  à  1000, 
suivant  le  cas,  qui  peuvent  être  écrits  en  toutes  lettres,  dans  leur 
langue  respe<*tive,  sur  les  mandats  émis  par  elles; 

()"  la  durée  des  délais  après  lesquels  leur  législation  respective  attri- 
bue définitivement  à  l'Etat  le  montant  des  mandata  dont  le  paye- 
ment n'a  pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit; 

7**  le  cas  échéant,  Tavis  de  leur  ])articipation  à  l'échange  des  man- 
dats télégraphiques; 

8"  la  liste  des  pays  avec  lesquels  elles  échangent  des  mandats  de  poste 
sur  la  base  de  l'Arrangement. 

2.  —  Toute  modification  apportée  ultérieurement,  à  l'égard  de  l'un 
ou  l'autre  des  8  points  ci-dessus  mentionnés,  doit  être  notifiée  sans 
retard  de  la  même  manière. 

XV. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s*écoule  entre  les  réunions  prévues  à  Tar- 
ticle  25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des  postes 
d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Adminis- 
trations participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des 
propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  Règlement. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'ar- 
ticle XLI  du  Règlement  de  détail  et  d'oidre  de  la  Convention  principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

V  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles  dis- 
positions ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article 
et  des  articles  II,  X  et  XVI  du  présent  Règlement; 

2°  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions des  articles  I,  III,  IV,  V,    VI,  IX  et  XI  ; 

3^  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent 
Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Con- 
vention principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  xme  simple  notifi- 
cation du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  partici- 
pantes. 
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5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XVI. 

1.  -  -  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  joui*  de  la 
mise  en  vigueui'  de  l'Arrangement. 

2.  —  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Anangement,  à  moins  qu'il  ne 
soit  renouvelé,  d'un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Washington,  le  15  juin  1897. 

(Suivent  les  signatures.) 
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A  (verso). 


(Cadre  réservé  aux  endossements,  s^il  y  a  lieu.) 


QUITTANCE  DU  DE8TINATAIEE. 


Reçu  la  somme  indiquée  d'autre  part, 


Lieu  : 


Le 


189 


Signature  du  dcsilmUaire^ 


REGISTRE  D'ARRIVEE. 


N* 


Timbre  de  bureau 
payeur. 
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COUPON. 

(Peut  être  détaché 
par  le  destinataire.) 


Montant  du  mandat 
en  chiffres. 


Désignation  de 
Ten  voyeur. 


Le 


18Î» 


A  (recto). 


ADMINISTRATION  DES  POSTES 


Couru  du  change  * 


Somme  payée: 


MIIIDIIT  DE  POSTE  mTEniHTIOlllL 


de  la  somme  de 


(on  chiffres  aralii'M) 


iaisiSii3^2gtSjJâjg--^-aJ&fri^if.i  ■  A,-  Ijuj.^  .J. ars-âs^jx .-'j^Fai 


(eu  tonte»  lettres  et  en  caractères  latins) 


payable  à  M. 
Lieu   de    destination  : 
Adresse   du  destinataire: 
Pays   de   destination:  ... 


Timbre 
du  bureau  d'en 


a   V 
a  ® 


'  Numéro  d'émission  : 
Date   d'émission  : 
Bureau  expéditeur  : 


Bon  pour 


Signature  de  l^agent 
qui  a  dressé  le  mandat  : 

(*1  Indications  a  remplir  par  l'Offltri»  dcHtluatuirts  lors- 
qu'il  opère  lui-même  la  conversion  uu  qu'il  fait  ut»age, 
pour  ses  payements,  de  papier-monnaie  déprécié  par  rap- 
port à  la  monnaie  métallique  ayant  le  cours  de  l'or. 
(Arranf^ement,  article  2.) 


Soit 


(Blonnaie  du  pay»  d'ori^inf 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES 


AV18  D'ÉMLSSION. 

Copie  d'un  mandat  télégraphique  déposé  au  bureau  d 
le  pour  le  bureau  d 


Nom 
de  l'envoyeur. 


Numéro 
dn  mandat. 


Nom,  prénoms,  qualité  et 
domicile  du  destinataire. 


Montant 
du  mandat. 


.  le 


loJ.... 


le 


d€8  postât^ 


(Signature) 


Tliiiltrc  (lu   hiirr:iii 
(l'oriKliir. 


I 
I 

I 
I 

Timbre  un  biin-uu  ■ 

lie  do«Uiuiti4»ii.      ' 

I 
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N",  864.  Convention  concei^nant  Véchange  des  colis  postavx  conclu  1999 
entre  V Allemagne  et  les  protectorats  allemands^  la  République  15  Jui 
Majeure  de  V Amérique  Centrale^  la  République  Argentine^ 
V Autriche-Hongrie^  la  Belgique,  la  Bosnie-Herzégovine^  le 
BréMl,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  République  de  Colombie, 
le  Danemark  et  les  colonies  danoises,  la  République  Domini- 
caine^ l'Egypte^  VEspagne,  la  France^  les  colonies  françaises^ 
la  OrècCy  le  Guatemala,  VInde  britannique^  Vltalie^  la 
République  de  Libéria,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la 
Norvège^  les  Pays-Bas,  les  colonies  Néerlandaises,  le  Portugal 
et  les  col(mies  Portugaises^  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie^ 
le  Royaume  de  Siam,  la  S^œde,  la  Suisse,  la  Régence  de 
Tunis^  la  Turquie^  V  Uruguay  et  les  Etats-Unis  de  Ven/ezuela. 

(Documents  Officiels.) 

Les  soussignés,  plémjK)tenti aires  des  Gouvernements  des  pays  ci-des- 
sus énumérés,  vu  Tarticle  10  de  la  Convention  principale,  ont,  d'un  com- 
mun accord  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  la  Convention  sui- 
vante : 

Article  premier. 

1.  —  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  postaux,  de 
l'un  des  pays  mentionnés  ci-dessus  pour  un  autre  de  ces  pays,  des  colis 
avec  ou  sans  valeur  déclarée  jusqu'à  concurrence  de  5  kilogrammes.  Ces 
colis  peuvent  être  grevés  de  i*emboursement  dans  les  relations  entre  les 
pays  dont  les  Administrations  conviennent  d'introduire  ce  service. 

Par  exception,  il  est  loisible  à  chaque  pays  de  ne  pas  se  charger  des 
colis  avec  déclaration  de  valeur,  ni  des  colis  encombrants. 

Chaque  pays  fixe,  en  ce  qui  le  concerne,  la  limite  supérieure  de  la 
déclaration  de  valeur  et  du  remboui*sement,  laquelle  ne  peut,  en  aucun 
cas,  descendre  au-dessous  de  500  francs. 

Dans  les  relations  entre  deux  ou  plusieurs  pays  qui  ont  adopté  des 
maxima  différents,  c'est  la  limite  la  plus  basse  qui  doit  être  réciproque- 
ment observée.  Toutefais,  en  ce  qui  concerne  les  remboursements,  cette 
obligation  est  limitée  aux  pays  de  départ  et  d'arrivée. 

2.  —  Les  Administrations  des  postes  des  pays  correspondants  peu- 
vent convenir  d'admettre  les  colis  d'un  poids  de  plus  de  5  kilogrammes 
sur  la  base  des  dispositions  de  la  Convention,  sauf  augmentation  de  la 
taxe  et  de  la  responsabilité  en  cas  de  perte,  de  spolation  ou  d'avarie. 

3.  —  Le  Règlement  d'exécution  détermine  les  autres  conditions  aux- 
quelles les  colis  vsont  admis  au  ti'ansport. 

Article  'L 
1.  —  La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  chacun 
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Article  8. 


1.  —  Les  colis  sont,  à  la  demande  des  expéditeurs,  remis  à  domicile 
par  un  porteur  spécial  immédiatement  après  leur  arrivée,  dans  les  pays 
de  r  Union  dont  les  Administrations  conviennent  de  se  charger  de  ce 
service  dans  leurs  relations  réciproques. 

(■es  envois,  qui  sont  qualifiés  „exprès'',  sont  soumis  à  une  taxe  spé- 
ciale ;  cette  taxe  est  fixée  à  50  centimes  et  doit  être  entièrement  acquit- 
tée d'avance  par  Texpéditeur,  en  sus  du  port  ordinaire,  que  le  colis 
puisse,  ou  non,  être  remis  au  destinataire  ou  seulement  signalé  par  ex- 
près dans  le  pays  de  destination.  Elle  fait  partie  des  bonifications  dévo- 
lues à  ce  pays. 

2.  -  -  Lorsque  le  colis  est  destiné  à  une  localité  dépouivue  de  bureau 
de  poste,  TOffice  destinataire  peut  percevoir,  pour  la  remise  du  colis  ou 
pour  l'avis  invitant  le  destinataire  à  venir  le  retirer,  une  taxe  supplé- 
mentaire pouvant  s*élever  jusqu'à  concurrence  du  prix  fixé  pour  la  re- 
mise par  exprès  dans  son  service  intérieur,  déduction  faite  de  la  taxe  fixe 
payée  par  l'expéditeur  ou  de  son  équivalent  dans  la  monnaie  du  pays 
qui  perçoit  cette  taxe  supplémentaire. 

3.  —  La  remise  ou  l'envoi  d'tin  avis  d'invitation  au  destinataire 
n'est  essayé  qu'une  seule  fois.  Après  un  essai  infructueux,  le  colis  cesse 
d'être  considéré  comme  exprès  et  sa  remise  s'effectue  dans  les  condi- 
tions requises  pour  les  colis  ordinaires. 

4.  —  Si  un  colis  de  l'espèce  est,  par  suite  de  changement  de  domicile 
du  destinataire,  réexpwlié  à  un  autre  pays  sans  que  la  remise  par  exprès 
ait  été  tentée,  la  taxe  fixe  payée  par  l'expéditeur  est  bonifiée  au  nou- 
veau pays  de  destination,  si  celui-ci  a  consenti  à  se  charger  de  la  remise 
par  exprès  ;  dans  le  cas  contraire,  cette  taxe  reste  acquise  à  l'Office  du 
pays  de  la  première  destination,  de  même  qu'en  ce  qui  concerne  les 
colis  tombés  en  rebut. 

Article  9. 

1.  —  Les  colis  auxquels  s'applique  la  présente  Convention  ne  peu- 
vent être  fi'appés  d'aucun  droit  postal  autre  que  ceux  prévus  par  les 
divers  articles  de  ladite  Convention. 

2.  -  Les  droits  de  douane  ou  autres  droits  non  postaux  doivent  être 
acquittés  par  les  destinataires  des  colis.  Toutefois,  dans  les  relations 
entre  Offices  qui  se  sont  mis  d'accord  à  cet  égard,  les  expéditeurs  peu- 
vent prendre  à  leur  charge  les  droits  dont  il  s'agit,  moyennant  déclara- 
tion préalable  au  bureau  de  départ.  Dans  ce  cas,  ils  doivent  payer,  sur 
la  demande  du  bureau  de  destination,  les  sommes  indiquées  par  ce 
bureau. 

Article  10. 

1.  —  L'expéditeur  d'un  colis  jM)stal  peut  le  faire  retirer  du  service 
ou  en  faire  modifier  l'adresse  aux  conditions  et  sous  les  réserves  déter- 
minées pour  les  correspondances  par  l'article  9  de  la  Convention  princi- 
pale, avec  cette  addition  que,  si  l'expéditeui'  demande  le  renvoi  ou  la 
réexpédition  d'un  colis,  il  est  tenu  à  garantir  d'avance  le  payement  ^lu 
port  dû  pour  la  nouvelle  transmission. 
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2.  —  Chaque  Administration  est  autorisée  à  restreindre  le  droit  de 
modification  d'adresse  aux  colis  dont  la  déclaration  de  valeur  ne  dépasse 
pas  500  francs. 

Article  11. 

1.  —  La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  de  colis  postaux,  par 
8uit«  de  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que  le  renvoi 
des  colis  postaux  tombés  en  rebut,  ou  refoulés  par  la  douane,  donne  lieu 
à  la  perception  supplémentaire  des  taxes  fixées  par  les  §§  1,  2,  3,  5  et 
G  de  l'article  5  à  la  charge  des  destinataires  ou,  le  cas  échéant,  des  ex- 
péditeurs, sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  de  douane  ou 
autres  frais  spéciaux  (frais  de  magasinage,  frais  de  formalités  en  dou- 
ane, etc.) 

2.  —  En  cas  de  réexpédition  d'un  colis  grevé  de  remboursement, 
l'Office  de  la  destination  définitive  se  crédite  de  la  quote-part  du  droit 
de  remboursement  conformément  au  §  4  de  l'article  5. 

Article  12. 

1.  —  Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  con- 
tenant, soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance, 
soit  des  objets  dont  l'admission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règle- 
ments de  douane  ou  autres.  Il  est  également  interctt  d'expédier  des  es- 
pèces monnayées,  des  matières  d'or  et  d'argent  et  d'autres  objets  pré- 
cieux, dans  les  colis  sans  valeur  déclarée  à  destination  des  pays  qui  ad- 
mettent la  déclaration  de  valeur.  Toutefois,  il  est  permis  d'insérer  dans 
l'envoi  la  facture  ouverte  réduite  aux  énonciations  constitutives  de  la 
facture,  de  même  qu'une  simple  copie  de  l'adresse  du  colis  avec  men- 
tion de  celle  de  l'expéditeur. 

2.  —  Dans  le  cas  où  un  colis  tombant  sous  l'une  de  ces  prohibitions 
est  livré  par  l'une  des  Administrations  de  l'Union  à  une  autre  Admi- 
nistration de  l'Union,  celle-ci  procède  de  la  manière  et  dans  les  formes 
prévues^  par  sa  législation  et  par  ses  règlements  intérieurs. 

Article  13. 

I.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu, 
spolié  ou  avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci, 
le  destinataire  a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel 
de  la  perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie,  à  moins  que  le  dommage 
n'ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de  l'expéditeur  ou  ne  pro- 
vienne de  la  nature  de  l'objet  et  sans  que  cette  indemnité  puisse  dépas- 
Wr,  pour  les  colis  ordinaires,  25  francs,  et,  pour  les  colis  avec  valeur 
déclarée,  le  montant  de  cette  valeur. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  précédent  sont  applicables  aux  colis  gre- 
vés de  remboursement  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  livrés  aux  destinataires  ; 
mais,  après  livraison,  les  Administrations  demeurent  uniquement  res- 
ponsables du  montant  intégral  des  sommes  dues  à  l'expéditeui'. 

L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a,  en  outre,  droit  à  la  restitution  des 
tnds  d  expédition,  ainsi  que  des  frais  postaux  de  réclamation  lorsque 
la  réclamation  a  été  motivée  par  une  faute  de  la  poste. 


Toutefois,  le  droit  d'assurance  reate  acquis  aux  ÂdminiRtratioiiB 
taies. 

2.  —  Les  paya  disposé»  à  se  chargei'  des  risques  pouvant  dériver  di 
cas  de  force  majeure  sont  autorisés  à  piélevei'  de  ce  chef,  but  les  coK 
avec  valeur  déclarée,  une  surtaxe  dans  les  conditions  déterminées  pa 
l'article  12,  g  2,  de  l'Arrangement  concernuiit  l'écliaiige  des  lettres  6 
boîtes  de  valeur  déclarée. 

3.  —  L'obligation  de  payer  l'indemnité  incombe  à  l'Adminiatratiw 
dont  relève  le  bureau  expéditeur.  Est  léseivé  à  cette  Administration  H 
recoui's  contre  l'Administration  responsable,  c'est-à-dii-e  contre  l'Ad 
miniatratiou  sur  le  territoire  ou  dans  le  8er\nce  de  laquelle  la  peite,  spo 
liation  ou  avarie  a  eu  lieu 

En  cas  de  perte,  de  spoliation  «m  d'avarie,  dans  des  cii-constancea  di 
force  majeure,  sur  le  territoire  ou  dans  le  service  d'un  pays  se  char- 
géant  des  risques  mentionnés  au  §  ^  ci-dessus,  d'un  colis  avec  valein 
déclarée,  le  pays  où  la  perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  a  eu  Heu  en  es 
lespoiisable  devant  l'Office  expéditetu',  si  ce  dernier  se  charge,  de  soi 
côté,  des  risques  en  cas  de  force  majeure  à  l'égard  de  ses  expéditeura 
quant  aux  envois  de  valeur  déclarée. 

4.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  lesponsabilité  incombe  à  l'Ad- 
ministration qui,  ayant  reçu  le  colis  sans  faire  d'observation,  ne  peut 
établir  ni  la  déliviance  au  destinataire  ni,  s'il  y  a  lieu,  la  transmission 
régulière  à  l'Administration  suivante. 

5.  —  Le  payement  de  l'indemnité  par  l'Office  expéditeur  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'uu  an  à  partir 
du  jour  de  la  réclamation,  L'(.»fficp  responsable  est  tenu  de  rembourser 
sans  retard  à  l'Office  expéditeui-,  le  moutaut  de  rîndeninité  payée  par 
celui-ci. 

L'Office  d'origine  est  autorisé  à  désintéresser  l'expéditeur  poiu"  Ift 
compte  de  l'Office  intermédiaire  ou  destinataire  qui,  régulièrement 
saisi,  a  laissé  une  année  s'écouler  sans  donner  suite  â  l'aftaiie.  En  outre» 
dans  le  cas  où  un  Office,  dont  la  responsabilité  est  dûment  établie.  * 
tout  d'abord  décliné  le  payement  de  l'indemnité,  il  doit  prendre  à  ^ 
charge,  en  plus  de  l'indemnité,  les  frais  accessoires  résultant  du  leta** 
non  justifié  apporté  au  payement. 

().  —  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  Aéi- 
d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste;   passé  ce  terme,  le  réc^-* 
mant  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

T.  —  Si  la  perte  ou  l'avarie  a  eu  lieu  en  cours  de  transport  entre  I  ' 
bureaux  d'échange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possib 
d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est  accompli,  les  deu 
Administrations  en  cause  sup]Hirtent  le  dommage  par  moitié. 

8.  —  Les  AdminisiratifUis  cessent  d'êtie  responsables  des  colis  |)08 
taux  dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

Article  14. 
Toute  déclaration  frauduleuse  de  valeur  siipérieure  à  la  valeur  réelle  J 
du  contenu  d'uu  colis  est  interdite.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse  I 
de  cette  nature,  l'expéditeur  perd  tout  droit  à  une  indemnité,  sans  prè- 1 
judice  des  poursiiites  judiciaires  que  ))eut  comporter  la  législation  diL 
pays  d'origine. 
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Article  16. 

Chaque  Adminîstratiou  peut,  dans  des  cii'constances  extraordinaires 
qui  sont  de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le 
service  des  colis  postaux  d'une  manière  générale  ou  partielle,  à  la  con- 
dition d'en  dosiner  immédiatement  avis,  au  besoin  par  le  télégraphe,  à 
rAdministration  ou  aux  Administrations  intéressées. 

Article  16. 

La  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contractants  demeure 
applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  stipulations  contenues 
dans  la  présente  Convention. 

Article  17. 

1.  —  Les  stipulations  de  la  présente  Convention  ne  portent  pas  res- 
triction au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure 
des  conventions  spéciales,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions 
plus  resti*eintes,  en  vue  de  l'amélioration  du  service  des  colis  postaux. 

2.  —  Toutefois,  les  Offices  des  pays  participant  à  la  présente  Con- 
T-ention,  qui  entretiennent  un  échange  de  colis  postaux  avec  des  pays 
non  contractants,  admettent  tous  les  autres  Offices  participants  à  profi- 
ter de  ces  relations  pour  l'échange  des  colis  postaux  avec  ces  derniers 
pays. 

Article  18. 

1.  —  Les  pays  de  l'Union  postale  universelle  qui  n'ont  point  pris 
part  à  la  présente  Convention  sont  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande 
^t  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  24  de  la  Convention  principale, 
^n  ce  qui  concerne  les  adhésions  à  l'T^nion  postale  universelle. 

2.  —  Toutefois,  si  le  pays  qui  désire  adhérer  à  la  présente  Convention 
Téelame  la  faculté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à  25  centimes 
par  colis,  le  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse  soumet  la  de- 
mande d'adhésion  à  tous  les  pays  contractants.  Cette  demande  est  consi- 
dérée comme  admise  si,  dans  un  délai  de  six  mois,  aucune  objection  n'a 
été  présentée. 

Article  19. 

Les  Administrations  des  postes  des  j)ays  contractants  désignent  les 
bureaux  ou  localités  qu'elles  admettent  à  l'échange  international  des 
<-'olis  postaux  ;  elles  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces  colis  et  arrê- 
^^nt  toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assu- 
ï^^x*  l'exécution  de  la  présente  (invention. 

Article  20. 

La  présente  Convention  est  soumise  aux  conditions  de  revision  déter- 
ûiînées  par  Tarticle  25  de  la  Convention  principale. 
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Article  21. 

1.  -  -  Dans  rintervalle  qui  s*écoule  entre  les  réunions  prévues  à  l'ar- 
ticle 25  de  la  Convention  principale,  toute  Administration  des  postes 
d*un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administi*a- 
tions  participantes,  j)ar  Tintermédiaire  du  Bureau  international,  des 
propositions  concernant  le  service  des  colis  postaux. 

Pour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  être  appuyée 
par  au  moins  deux  Administrations,  sans  compter  celle  dont  la  projw)- 
sition  émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  ])as,  en  même 
temps  que  la  proposition,  le  mmibre  nécessaire  de  déclarations  d*appui, 
la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  ])rocédé  déterminé  au  §  2  de 
l'article  20  de  la  Convention  princi])ale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  ces  ])ropositi(nis  doivent  réunir, 
savoir  : 

a,  l'unanimité  des  suft'rap^es,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  arti- 
cle et  des  articles  1,  2,  \\  4,  5,  0,  7,  8,  9,  10,  12,  13,  14,  15,  20 
et  22  de  la  présente  Convention  ; 

h.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'afrit  de  la  modification  des  disj)o- 
sitions  de  la  ])résente  (Convention  autres  que  celles  des  articles  pré- 
cités ; 

r.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'afjit  de  l'interprétation  des  dispo- 
sitions de  la  présente  Convention,  sauf  le  cas  de  litif»:e  prévu  à 
l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  ^-  TiCs  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  i)reniiers 
cas,  par  une  déclanation  diplomatique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  fonne  indiquée  à  l'article  26  de  la 
Convention  principale. 

5.  --    Toute  modification  ou  résoluticm   n'est  exécutoire   que    trois 
mois,  au  moins,  après  sa  notification. 


Article  22. 


1.  -  -  La  présente  Convention  sera  mise  à  exécution  le  1er  janvier 
1899. 

2.  —  Elle  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans 
préjudice  du  droit  laissé  à  chaque  partie  contractante  de  ae  retirer  de 
cette  Convention  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son 
Gouvernement  au  Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  --  Sont  abropfées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  Cîonvention,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement 
entre  les  divers  ])ays  contractants  ou  entre  leurs  Administrations,  pour 
autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  présente 
Convention,  et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  les  articles  16  et 
17  précédents. 

4.  -    La    présente    Convention    sera    ratifiée    aussitôt  que  faire  se 
pourra,  Ijen  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Washington. 
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En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumérés  ont 
signé  la  présente  Convention  à  Washington,  le  quinze  juin  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept. 

(Suivent  les  signatures.) 


II. 
PROTOCOLE   FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  conclue  à  la 
date  de  ce  joui*,  relativement  à  l'échange  des  colis  postaux,  les  pléniix)- 
tentiaires  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

I. 

Tout  pays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actuellement  du  transport  des 
colis  postaux  et  qui  adhère  à  la  Convention  susmentionnée,  aura  la 
faculté  d'en  faire  exécuter  les  clauses  par  les  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  de  navigation.  Il  pouiTa  en  même  temps  limiter  ce  service  aux 
colis  provenant  ou  à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entre- 
prises. 

L'Administi'ation  postale  de  ce  pays  devra  s'entendre  avec  les  entre- 
prises de  chemins  de  fer  et  de  naWgation  pour  assurer  la  complète  exé- 
cution, ])ar  ces  dernières,  de  toutes  les  clauses  de  la  Convention,  spéciale- 
ment pour  organiser  le  service  d'échange  à  la  frontière. 

Elle  leur  servira  d'intermédiaire  pour  toutes  leurs  relations  avec  les 
Administrations  postales  des  autres  pays  contractants  et  avec  le  Bureau 
intei'national. 

II. 

Par  exception  aux  dispositions  du  paragraphe  1  de  l'article  premier 
et  respectivement  du  paragiaphe  1  de  l'article  13  de  la  Convention,  la 
Bulgai'ie,  l'Espagne,  la  Grèce,  la  Turquie  et  les  Etats-Unis  de  Vene- 
zuela ont  la  faculté  de  limiter  provisoirement  à  8  kilogi-ammes  le  poids 
des  colis  à  admettre  dans  leur  service  et  à  15  fi*ancs  le  maximimi  de 
l'indemnité  à  payer  en  cas  de  perte,  spoliation  ou  avarie  d'un  colis 
postal  sans  valeur  déclarée  ne  dépassant  pas  ce  poids. 

III. 

Par  exception  aux  dispositions  du  paragra])he  1  de  l'article  3,  et  res- 
pectivement des  paragraphes  1  et  5  de  l'article  o  de  la  Convention, 
l'Inde  britannique  a  la  faculté  : 

•  a,    de  porter  à  1  franc  le  droit  du  transit  territorial; 
b,    d'appliquer  aux  colis  postaux  provenant  ou  à  destination  de  ses 
bureaux  une  surtaxe  qui  ne  dépasse  pas  1  fi*anc  25  centimes  par 
colifl; 
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r.  «i*u|>|ilii[u*'r  aux  roli*»  {N»>taux  oii«riuaires  de  l'Inde  britannique  ù 
«le^ti nation  de*»  autre**  |»iiy«i  ci»rres]>i>ndants  un  tarif  gradué  corres- 
|M>udant  à  différeute**  ratéj!i)ries  de  iM)ids,  à  la  eondition  que  la 
iiic»y«-nnH  de^  taxe^  revenant  à  l'Inde  britannique  ne  dépasse  pas 
la  taxe  normale  de  1  franc  7^')  eentinie'*. 


Kn  foi  «le  quoi.  le<  pléni|M»tentiaire<*  c-i-de>M»u<  ont  dressé  le  présent 
Proinc-ole  final,  qui  aura  la  même  ft»n-e  et  la  même  A'aleur  que  si  les 
di«»j»o>ition^  qu'il  i-ontient  étaient  in*iérées  dans  la  (. Convention,  et  iU 
l'ont  •'i^né  Mir  un  exemplaire  qui  restera  déjwsé  aux  Archives  du  Gou- 
vernement des  Ktat«4-rni<  d'Amérique  et  dont  une  copie  sera  remise  à 
cha(|ue  partie. 

Washinj^ton,  le  quinze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept. 

{Suivent  les  siçnatureê.) 


III. 

RÈGLEMENT  DE  DÉTAIL  ET  D'ORDRE  POUR  L'EXÉCUTION 

DE  LA  CONVENTION. 

Le<  soussignés,  vu  l'article  lî>  de  la  ('onventi<»n  principale  et  l'article 
lîJde  la  Convention  concernant  l'échange  des  colis  postaux,  «uit,  au  nom 
de  leurs  Administrations  respivtives.  arrêté,  d'un  commun  accord,  le» 
mesures  suivantes  ])our  assurer  1  exécution  de  ladite  Convention: 

I. 

1.  —  Les  Aduiinistrations  postales  des  pays  contractants  qui  entre*- 
tiennent  des  services  maritimes  réguliers  désignent,  aux  t)ffices  des 
autres  pays  contractants,  ceux  de  ces  services  qui  i)euvent  être  affectés 
au  transport  des  colis  postaux,  en  indiquant  les  distances. 

'2.  —  Ijes  Administrations  des  pays  contractants  se  notifient  mutu- 
ellement, au  moyen  de  tableaux  conformes  au  modèle  A  ci-annexé, 
savoir  : 

fi.    la  nomenclature  des  pays  par  ra])port  auxquels  elles  |)e\ivent  res- 
pectivement  servir  d'intermédiaires   ]Hn\v  le   transport    des  colis 
postaux  : 
h.    les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  c<dis,  à  partir  de  l'en- 
trée sur  leurs  territoires  ou  dans  leurs  ser\'ices: 
r.    le  total  des  fi-ais  qui  doivf»nt   leur  être  bonifiés  de  ce  chef,  |Kmr 

chaipie  destination,  par  Yi  office  qui  leur  livre  les  colis. 
•5.         Au  moyen  des  tableaux  A  re^'us  de  ses  correspondants,  chaque 
Administration  détermine  les  voies  à  em])loyer  jKmr  la  tninsniission  de 
ses  <'olis  ])ostaux  et  les  t«xes  à  percevoir  sur  les  expéditeurs,  d'après  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  transj)ort  intermédiaire. 
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4.  —  Chaque  Administration  doit,  en  outre,  faire  connaître  directe- 
ment au  premier  Office  intermédiaire  quels  sont  les  pays  pour  lesquels 
elle  se  propose  de  lui  livrer  des  colis  postaux. 

5.  —  Chaque  Administiation  doit  communiquer  aux  Administra- 
tions contractantes  quels  sont  les  objets  dont  l'admission  dans  son  pays 
n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements. 

II. 

1.  —  En  exécution  de  l'article  5,  paragraphe  1,  de  la  Convention 
concernant  les  colis  postaux,  les  Administrations  des  pays  contractants 
qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire  perçoivent  leurs  taxes 
d'après  les  équivalents  ci-dessous  : 


PAYS. 


emagne 

»tectorat8  allemands: 

Ifriqne  orientale 

Lfriqne  dn  Snd-Onest 

/Mnéronn 

Nouvelle  CKiinée 

l'oço 

publique  Mijenre  de  TAmériqne  centrale 

pnbliqne  Argentine 

triche-Hongrie 

mie-Herségovine 

M 

ili 

lombie . 

nemark 

tilles  danoises 

M  britannique 

Déria 

nténégro 

rr^ 

Ts-Bas 

kmies  néerlandaises 

rtogal 

ine 

un 

Me 

irqnie 

ragnty 


50  centimes. 


40  pfennig 


40  pfennig 


10  centavos  de  peso 
16  centavos 
25  krenzer 
20  krenzer 

200  reis 
10  centavos 
10  centavos 

36  ôre 

10  cents 

2  piastres 

5  annas 

10  cents 

20  soldi 

36  ôre 

2ô  cents 

25  cents 

100  reis 
20  kopeks 

20  atts 

36  ôre 
2  piastres 

(HO  paras) 

10  centesimos 


25  centimes 


20  pfennig 


20  pfennig 


5  centavos  de  peso 
8  centavos 
13  krenier 
10  krenzer 

100  reis 
5  centavos 
5  centavos 

18  ôre 

5  cents 
1  piastre 
2\i  annas 

5  cents 

10  soldi 

18  ôre 
12  m  cents 
12  u  cents 

50  reis 
10  kopeks 

10  atts 

18  ôre 
1  piastre 

(40  paras) 

5  centesimos 


2.  —  En  cas  de  changement  du  système  monétaire  dans  l'un  des 
pays  susmentionnés,  l'Administration  de  ce  i)ays  doit  s'entendre  avec 
TAdministration  des  postes  suisses  pour  modifier  les  équivalents  ci-des- 
sus; il  appartient  à  cette  dernière  Administi  ation  de  faire  notifier  la 
modification  à  tous  les  autres  Offices  de  TX^nion  par  l'intermédiaire  du 
Bureau  international. 

3.  —  Toute  Administration  a  la  faculté  de  recouiir,  si  elle  le  juge 
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nécessaire,  à  l'entente  prévue  au  paragraphe  piécédent  en  cas  de  modi- 
fication importante  dans  la  valeur  de  sa  monnaie. 

III. 

1.  -  Sont  considérés  comme  encombrants: 

a,  les  colis  dépassant  1  m  50  cm  dans  un  sens  quelconque  : 
J.  les  colis  qui,  par  leur  fonne,  leur  volume  ou  leur  fragilité,  ne  se 
j)rêtent  pas  facilement  au  chargement  avec  d'autres  colis  ou  (jui 
demandent  des  précautions  s])éciales,  tels  que  plantes  et  arbustes 
en  paniers,  cages  vides  ou  renfermant  des  animaux  vivants,  lK)îtes 
à  cigares  vides  ou  autres  boîtes  en  fardeaux,  meubles,  vannerie, 
jardinières,  voitures  d'enfants,  rouets,  vélocipèdes,  etc. 

2.  —  Est  réservée  aux  Administrations  (jui  n'admettent  ])as  les  colis 
encombrants  la  faculté  de  limiter  à  00  centimètres  le  maximum  de 
dimension  dans  un  sens  quelcompie  des  colis  postaux  échangés  avec  les 
autres  Administrations.  Est  réservée  également  aux  Administrations 
qui  assurent  des  trans])orts  par  mer  la  faculté  de  limiter  à  GO  centimè- 
tres le  nmximum  de  dimension  et  à  25  décimètres  cubes  le  volume  des 
colis  j)ostaux  destinés  à  être  transmis  ])ar  leurs  services  maritimes  et  de 
ne  les  accepter  au  delà  de  ces  limites  qu'à  titre  de  colis  encombrants. 

3.  —  -  Sont  admis  dans  tous  les  cas  comme  non  encombrants,  lors- 
qu'ils ne  dépassent  ])as  un  mètre  en  longueur  et  20  centimètres  en  lar- 
gueur  ou  épaisseur,  les  colis  postaux  qui  renferment  des  parapluies, 
cannes,  cartes,  plans  ou  objets  similaires. 

4.  En  ce  qui  concerne  le  calcul  exact  du  volume,  du  poids  ou  de 
la  dimension  des  colis  postaux,  la  manière  de  voir  du  bureaux  expédi- 
teur doit  être  considérée  comme  ])révalant,  sauf  eiTcur  évidente. 

IV. 

Sont  exclus  du  transport  les  colis  contenant  des  matières  explo.sibles 
ou  inflammables  et,  en  général  les  articles  dangereux. 

Est  réservée  aux  Administrations  intéressées  la  faculté  de  s'entendre 
sur  le  transport  des  capsules  et  des  cartouches  métalliques  chargées  pour 
les  armes  à  feu  ])ortatives  et  des  éléments  de  fusées  d'artillerie  inexplo- 
sibles. 

Ces  objets  doivent  être  solidement  emballés  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur dans  des  caisses  ou  des  barils  et  être  déclarés  tant  sur  le  bulletin 
d'expédition  que  sur  l'envoi  même. 

V. 

1.  Pcmr  être  admis  au  transport,  tout  colis  doit: 
r*  porter  Tadresse  exacte  du  destiuîttaire  :  les  adresses  au  crayon  ne 
sont  pas  admises.  Tiorsqu'il  s'agit  de  colis  contenant  des  espècH»s 
monnayées,  des  matières  d'or  ou  d'argent  ou  d'autres  objets  ])ré- 
cieux,  cette  adresse  doit  être  écrite  sur  l'emballage  même  du  colis  ; 
2^  être  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du  transport 
et  qui  préserve  suffisamment  le  contenu.  L'emballage  doit  être  tel 
(ju'il  soit  impossible  de  ])orter  atteinte  ^u  contenu  sans  laisser  une 
trace  apparente  de  violation  ; 
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3**   être  scellé  j)ar  un  cachet  à  la  cire,  par  un  plomb  ou  par  un  autre 

moyen,  avec  empreinte  ou  marque  spéciale  de  Texpéditeur; 
4*^   en   cas    de    déclaration    de    valeur,    porter  cette  déclaration  sur 
l'adresse  en  francs  et  centimes  ou  dans  la  monnaie  du  pays  d'ori- 
gine,   sans   rature    ni    surcharge,  même  approuvées.  Lorsque  la 
déclaration  est  formulée  en  une  monnaie  autre  que  la  monnaie  de 
franc,  l'expéditeur  ou  TOffice  du  pays  d'origine  est  tenu  d*en  opé- 
rer la  réduction  en  cette  dernière  monnaie,  en  indiquant,  par  de 
nouveaux  chiffres  placés  à  côté  ou  au-dessous  des  chiffres  repré- 
sentatifs du  montant  de  la  déclaration,  l'équivalent  de  celle-ci  en 
francs  et  centimes. 
2.  —  Les  liquides  et  les  corps  facilement  liquéfiables  doivent  être 
expédiés  dans  un  double  récipient.  Entre  le  premier  (bouteille,  flacon, 
pot,  boîte,  etc.)  et  le  second  (boîte  en  métal  ou  en  bois  résistant)  est 
ménagé,  autant  que  possible,  un  espace  qui  doit  être  rempli  de  sciure, 
de  son  ou  de  toute  autre  matière  absorbante. 

VI. 

1.  —  Chaque  colis  doit  être  accompagné  d'un  bulletin  d'expédition 
et  de  déclarations  en  douane  conformes  ou  analogues  aux  modèles  B  et 
C  ci-joints.  Les  Administrations  se  renseignent  réciproquement  sur  le 
nombre  de  déclarations  en  douane  à  fournir  pour  chaque  destination. 

L'expéditeur  peut  ajouter  sur  le  coupon  du  bulletin  d'expédition  des 
communications  relatives  à  l'envoi,  à  la  condition,  toutefois,  que  la 
législation  du  pays  d'origine  ou  de  destination  n'y  soit  pas  contraire. 

2.  —  TTn  seul  bulletin  d'expédition  et,  si  les  lois  douanières  ne  s'y 
opposent  pas,  une  seule  déclaration  en  douane  peuvent  servir  à  plusieurs 
colis  ordinaires  jusqu'au  nombre  de  trois  émanant  du  même  expéditeur 
et  destinés  à  la  même  personne.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  colis  expédiés  contre  remboursement  ou  avec  déclaration  de  valeur, 
qui  doivent  être  accompagnés  chacun  d'un  bulletin  séparé. 

3.  —  Les  formules  de  bulletins  d'expédition  qui  ne  sont  pas  impri- 
mées en  langue  française  doivent  porter  une  traduction  sublinéaire  dans 
cette  langue. 

4.  —  Les  bulletins  d'expédition  accompagnant  les  colis  avec  valeur 
déclarée  doivent  porter,  pour  chaque  colis,  l'empreinte  du  cachet  qui  a 
servi  à  fermer  l'envoi,  ainsi  que  l'indication  de  la  valeur  déclarée 
d'après  les  règles  mentionnées  sous  le  chiffre  4®  de  l'article  V  du  présent 
Bèglement. 

Le  poids  exact  en  grammes  de  chaque  colis  avec  valeur  déclarée  doit 
être  inscrit,  par  l'Office  d'origine,  tant  sur  l'adresse  du  colis  que  sur 
le  bulletin  d'expédition,  à  la  place  à  ce  réservée  dans  cette  formule. 

5.  —  Les  Administrations  contractantes  déc*linent  toute  responsabi- 
lité quant  à  l'exactitude  des  déclarations  en  douane. 

VII. 

1.  —  Chaque  colis,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rap- 
porte, doit  être  revêtu  d'une  étiquette  conforme  ou  analogue  au  modèle 
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I)  ei-annexé,  et  indiquant  le  numéro  de  renregistrement  et  le  nom  du 
bureau  de  dépôt. 

2.  -  Le  bulletin  d'expédition  est,  en  outre,  frappé  ])ar  le  bureau 
d'origine,  du  côté  de  la  susrri])tion,  du  timbre  indiquant  le  lieu  et  la 
date  du  dépôt. 

8.  —  C-haque  rolis  avec  valeiu'  déclarée  ou  renniboursement,  ainsi 
que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte,  doivent  porter  une  éti- 
quette rouge  ave(î  l'indication  :  „ Valeur  déclarée"  ou  „Rembour8e- 
ment"  en  caractères  latins. 

4.  -  Il  est  ])ermis  à  chaque  Administration,  dont  le  régime  intérieur 
s'oj)j)ose  actuellement  à  l'emjdoi  des  étiquettes,  de  remplacer  provisoire- 
ment par  des  empreintes  de  timbres  les  étiquettes  ])révues  aux  §§  1  et  3 
du  présent  article. 

5.  —  Les  colis  à  remettre  par  exprès  sont,  de  même  que  leur  bulletin 
d'expédition,  frappés  d'un  timbre  ou  revêtus  d'une  étiquette  portant  en 
gros  caractères  le  mot:  „Exprès." 

6.  —  -  Lorsque  les  colis  contiennent  des  es])èces  monnayées,  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent  ou  d'autres  objets  précieux,  les  étiquettes  pres- 
crites par  les  §§  1 ,  »)  et  5  pré(^édents  doivent  être  espacées,  afin  qu'elles 
ne  puissent  servir  à  cacher  des  lésions  de  l'emballage.  Elles  ne  doivent 
pas  non  plus  être  rej)liées  sur  les  deux  faces  de  l'emballage  de  manière 
à  couvrir  la  bordure. 

VIIT. 

1.  —  Les  colis  à  remettre  aux  destinataires  fi*ancs  de  droits  doivent 
porter,  sur  l'adresse  ainsi  que  sur  les  bulletins  d'expédition,  une  éti- 
quette de  couleur  avec  l'indication  en  gros  caractères  „franc  de  droit". 

2.  —  Les  bureaux  d'exj)édition  ])erçoivent  des  envoyeurs  des  arrhes 
suffisantes;  ils  joignent  aux  documents  de  route  un  bulletin  d'affran- 
chissement conforme  ou  analogue  au  modèle  E  ci-annexé.  Après  la 
livraison  de  l'envoi,  le  bureau  destinataire  complète  le  bulletin  d'affran- 
chissement par  le  détail  des  frais  dus  et  se  crédite  de  son  avance  sur  le 
bureau  d'expédition  en  suivant  la  marche  tracée  ])ar  l'article  XIV  du 
présent  Règlement  j)our  les  colis  réex])édiés  ;  le  bulletin  d'afFi'anchisse- 
ment  doit  être  annexé  à  la  feuille  de  reprise  créée  ])ar  l'Office  destina- 
taire et,  s'il  y  a  lieu,  ])ar  chacun  des  Offices  intermédiaires. 

IX. 

1.  —  L'échange  des  colis  postaux  entre  pays  limitrophes  ou  reliés 
entre  eux  au  moyen  d'un  service  maritime  direct  est  effectué  par  les 
bureaux  désignés  ,par  les  Offices  intéressés. 

2.  -  -  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusieurs  terri- 
toires intermédiaires,  les  colis  postaux  doivent  suivre  les  voies  dont  les 
Offices  intéressés  sont  convenus  ;  ils  sont  li\Tés  à  découvert  au  premier 
Office  interaiédiaire,  à  moins  que  les  Offices  intéressés  ne  se  soient  en- 
tendus pour  établir  des  échanges  en  sacs,  ])aniers  ou  compartiments  clos 
avec  feuilles  de  route  directes. 

3.  -  Toutefois,  il  est  obligatoire  de  former  des  récipients  clos  lors- 
que  le  nombre  des  colis  ])ostaux  est  de  nature  à  entraver  les  opérations 
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d'une    Administration    intermédiaire    d'après    la    déclaration  de  cette 
Administration. 

Les  récipients  clos  doivent  être  renvoyés  vides  à  F  Office  expéditeur 
par  le  prochain  couriier,  sauf  autre  arrangement  entre  les  Offices  cor- 
l'espondants. 

X. 

Les  colis  postaux  sont  inscrits  par  le  bureau  d'échange  expéditeur 
sur  une  feuille  de  route  conforme  au  modèle  F  annexé  au  présent  Règle- 
ment, avec  tous  les  détails  que  cette  formule  comporte.  Les  bulletins 
d'expédition  et  les  déclarations  en  douane,  ainsi  que  les  avis  E,  H  ou 
les  avis  de  réception,  sont  attachés  à  la  feuille  de  route. 

XL 

1.  —  Quand  un  colis  postal  est  Tobjet  d'une  demande  d'avis  de 
réception,  le  bureau  d'origine  inscrit  à  la  main  sur  ce  colis,  d'une  ma- 
nière très  apparente,  la  mention  „AWs  de  réception"  ou  y  apj)ose  l'em- 
preinte d'un  timbre  portant  „A.  R." 

2.  —  La  formule  d'avis  de  réception  est  établie  par  le  bureau  d'ori- 
gine ou  par  tout  autre  bureau  à  désigner  par  l'Office  expéditeur.  Si  elle 
ne  parvient  pas  au  bureau  de  destination,  celui-ci  dresse  d'office  un 
nouvel  avis  de  réception. 

Les  avis  de  réception  doivent  être  formulés  en  français  ou  porter  une 
traduction  sublinéaiit»  en  cette  langue. 

3.  —  Le  bureau  de  destination,  après  avoir  dûment  rempli  la  for- 
mule, la  renvoie,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  bureaux 
d'échange,  au  bureau  d'origine,  qui  la  fait  parvenir  à  l'expéditeur  du 
colis. 

4.  —  Lorsque  l'expéditeur  demande  un  avis  de  réception  d'un  colis 
postal  postérieurement  au  dépôt  de  cet  objet,  le  bureau  d'origine  repro- 
duit sur  une  formule  d'avis  de  réception  la  description  très  exacte  du 
colis  (bureau  d'origine,  date  de  dépôt,  numéro,  suscription).  Cette  for- 
mule est  transmise  d'Administration  à  Administration  avec  l'indication 
de  l'envoi  dans  lequel  le  colis  à  rechercher  à  été  livré  au  service 
d'échange  de  l'Office  conespondant.  Le  bureau  de  destination  remplit 
la  formule  et  la  renvoie  ou  bureau  d'origine  de  la  manière  prescrite  par 
le  §  3  précédent. 

5.  —  Si  un  avis  de  réception  régulièrement  demandé  par  l'expédi- 
teur au  moment  du  dépôt,  n'est  pas  parvenu  dans  les  délais  voulus  au 
bureau  d'origine,  on  procède,  pour  réclamer  l'avis  manquant,  confor- 
mément aux  règles  tracées  au  §  4  précédent.  Le  bureau  d'origine  inscrit 
en  tête  la  mention  „Réclamation  de  l'avis  de  réception,  etc." 

XII. 

1.  —  A  la  réception  d'une  feuille  de  mute,  le  bureau  d'échange  des- 
tinataire procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  docu- 
ments qui  y  sont  inscrits,  et,  s'il  y  a  lieu,  opère  la  constatation  des 
manquants  ou  autres  irrégularités  au  moyen  d'une  formule  conforme 
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au  modèle  G-  annexé  au  présent  Rèf»:lenient  et  en  se  conformant  aux 
règles  tracées,  pour  ,les  (uivois  avec  valeur  déclarée,  par  Tartide  IX  du 
Règlement  d'exécution  de  TArrangement  concernant  les  valeurs  décla- 
rées. 

2,  -  Ijcs  diiterences  de  peu  d'importance  en  ce  qui  concerne  le  vo- 
lume, la  dimension  et  le  poids  sont  seulement  signalées  par  bulletin  de 
vérification. 

'i.  -  -  Toutes  les  diiterences  (jui  pourraient  être  relevées  dans  les  boni- 
fications et  mises  en  com])te  doivent  être  signalées  par  bulletin  de  véri- 
fication au  bureau  expéditeur.  lies  bulletins  de  vérification  régularisés 
doivent  être  annexés  aux  feuilles  de  route  qu'ils  concernent.  Les  coiTec- 
tions  non  appuyées  par  des  pièces  justifi(îatives  ne  sont  pas  admises  par 
la  revision. 

XIII. 

1.  —  Le  montant  du  remboursement  doit  être  énoncé  dans  la  nion- 
naie  du  pays  d'origine  sur  l'adresse  des  colis  et  sur  le  bulletin  d'expédi- 
tion, sans  rature  ni  surcharge,  même  approuvées. 

2.  —  Tout  colis  expédié  contre  remboursement  doit  être  acconi- 
pagné  d'un  avis  conforme  ou  analogue  au  modèle  H  annexé  au  présent 
llèglement,  sauf  aiTangement  contraire  entre  Administrations  inté- 
ressées. 

♦i.  -  Immédiatement  a])rès  avoir  enctvissé  le  remboursement,  le 
bureau  destinataire  renvoie  cet  avis  au  bureau  d'échange  expéditeur. 

Ijcs  avis  de  remboursement  sont  inscrits  sur  la  feuille  de  route,  en 
bloc  ou  individuellement,  suivant  qu'ils  sont  plus  ou  moins  nombreux. 

4.  -  -  Dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  paye  pas  le  montant  du  rem- 
boursement dans  un  délai  de  sept  jours  dans  les  relations  entre  pays 
d'Europe,  et  dans  un  délai  de  quinze  jours  dans  les  relations  des  pays 
d'Europe  avec  les  pays  hors  d'Europe  et  de  ces  derniers  pays  entre  eux, 
à  partir  du  jour  qui  suit  celui  de  l'arrivée  du  colis,  ce  dernier  est  traité 
comme  étant  tombé  en  rebut,  conformément  aux  dispositions  de  Tarti- 
cle  XIV,  §  3,  du  présent  llèglement. 

Ces  délais  peuvent  être  étendus  jusqu'à  un  maximum  de  deux  mois 
par  les  Administrations  auxquelles  leur  législation  en  fait  une  obliga- 
tion. 

XIV. 

1.  --  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  fausse  direction  son 
acheminés  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  directe  dont  peut  dis^^  « 
poser  l'Office  réexpéditeur.  Lorsque  cette  léexpédition  entraine  resti- _^ 
tution  des  colis  à  l'Office  expéditeur,  les  bonifications  inscrites  à  1 
feuille  de  route  de  cet  (  )ffice  sont  annulées,  et  le  bureau  d'échange  rée 
péditeur  livre  ses  objets  pour  mémoire  à  son  correspondant,  après  avor~ 
signalé  l'erreur  par  un  bulletin  de  vérification.  Dans  le  cas  contraire,  ^^^  ^| 
si  le  montant  bonifié  à  l'Office  réex])éditeur  est  insuffisant  pour  couvr*-r-7> 
les  frais  de  réexpédition  qui  lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  différent  ^^^ 
en  forçant  la  somme  inscrite  à  son  avoir  sur  la  feuille  de  route  du  burea^i^ 
d'échange  expéditeur.  lie  motif  de  cette  rectification  est  notifié  auâ^> 
bureau  au  moyen  d'un  bulletin  de  vérification. 
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Lorsqu'un  colis  a  été  admis  à  tort  à  Texpédition,  par  suite  d'une  er- 
reur imputable  au  service  postal,  et  doit  pour  ce  motif  être  renvoyé  au 
pays  d'origine,  il  est  procédé  de  la  même  manière  que  si  ce  colis  devait 
être  restitué  à  V Office  expéditeur  par  suite  de  fausse  direction. 

2.  —  Les  colis  postaux  réexpédiés  par  suite  de  changement  de  rési- 
dence des  destinataires  doivent  autant  que  possible  être  accompagnés 
du  bulletin  d'expédition  créé  par  le  bureau  d'origine  ou,  en  cas  de  perte, 
d'un  bulletin  supplémentaire.  Ces  colis  sont  grevés,  à  la  charge  des  des- 
tinataires, par  l'Office  distributeur,  d'une  taxe  représentant  la  quote- 
part  revenant  à  ce  dernier  Office,  à  l'Office  réexpéditeur  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  chacun  des  Offices  intermédiaires. 

L'Office  réexpéditeur  se  crédite  de  sa  quote-part  sur  l'Office  intermé- 
diaire ou  sur  l'Office  de  la  nouvelle  destination.  Dans  le  cas  où  le  pays 
de  réexpédition  et  celui  de  la  nouvelle  destination  ne  sont  pas  limi- 
trophes, le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit  un  colis  postal  réex- 
pédié se  crédite  du  montant  de  sa  quote-part  et  de  celle  de  l'Office  réex- 
péditeur, vis-à-vis  de  l'Office  auquel  il  livre  cet  objet;  et  ce  dernier,  à 
son  tour,  s'il  n'est  lui-même  qu  un  intermédiaire,  répète,  sur  l'Office 
suivant,  sa  propre  quotepart,  cumulée  avec  celles  dont  il  a  tenu  compte 
à  l'Office  précédent.  La  même  opération  se  poursuit  dans  les  rapports 
entre  les  différents  Offices  participant  au  transport,  jusqu'à  ce  que  le 
colis  postal  pai-vienne  à  l'Office  distributeur. 

Toutefois,  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d'un  colis  à 
réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  objet  est 
traité  comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeui*  dans 
le  pays  de  destination,  et  remis  sans  taxe  postale  au  destinataire. 

3.  —  Les  expéditeurs  de  colis  tombés  en  rebut  seront  consultés,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  sur  la  manière  dont  ils  entendent  en  dispo- 
ser, à  moins  qu'ils  n'aient  demandé  leur  retour  immédiat  ou  la  remise 
à  un  autre  destinataire  par  un  avis  (modèle  I  ci- joint)  libellé  dans  une 
langue  connue  dans  le  pays  de  destination  (avec  traduction  sublinéaire, 
éventuellement,  dans  la  langue  du  pays  d'origine)  et  apposé  tant  sur  le 
bulletin  d'expédition  que  sui*  le  colis  lui-même. 

L'expéditeur  d'un  colis  tombé  en  rebut  peut  demander: 

a.    que  le  colis  lui  soit  immédiatement  renvoyé  ; 

h.  que  le  colis  soit  remis  à  un  autre  destinataire  ou  qu'il  soit  réexpé- 
dié 8U1*  une  autre  destination,  pour  être  remis  au  destinataire  pri- 
mitif ou  à  une  autre  personne  ; 

c.    que  le  destinataire  primitif  soit  avisé  encore  une  fois. 

Les  colis  postaux  qui  n'ont  pu  être  remis  aux  destinataires  pour  une 
cause  quelconque  et  dont  les  expéditeurs  préalablement  consultés  ont 
fait  abandon  pur  et  simple,  ne  sont  pas  renvoyés  par  l'Office  destina- 
taire, qui  les  traite  conformément  à  sa  législation  intérieui'e. 

En  règle  générale,  les  demandes  d'avis  sont  échangées  directement 
entre  les  bureaux  de  destination  et  d'origine.  Chaque  Administration 
peut  cependant  demander  que  les  demandes  d'avis  qui  concernent  son 
service  soient  transmises  à  son  Administration  centrale  ou  à  un  bureau 
spécialement  désigné. 

Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partû*  de  l'expédition  de  l'avis,  le 
bureau  de  destination  n'a  pas  reçu  des  instructions  suffisantes,  le  colis 
est  renvoyé  au  bureau  d'origine.  Ce  délai  est  porté  à  six  mois  pour  les 
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relations  avec  la  Russie  et  les  pays  d'outre-mer.  Le  renvoi  du  colis  doit 
être  aussi  effectué  pour  le  cas  où  sa  remise  à  une  nouvelle  adresse  ne 
pourrait  pas  non  plus  avoir  lieu,  sauf,  toutefois,  le  cas  où  Texpéditeur 
aurait  ajouté  à  sa  nouvelle  disposition  une  seconde  disposition  éven- 
tuelle (autre  adresse,  abandon,  etc.). 

Toutefois,  les  articles  sujets  à  détérioration  ou  à  conuption  peuvent 
seuls  être  vendus  immédiatement,  même  en  route  à  Taller  ou  au  retour, 
sans  avis  préalable  et  sans  formalité  judiciaire,  au  profit  de  qui  de  droit. 
En  cas  d'impossibilité  de  vente  pour  une  cause  quelconque,  les  objets 
détériorés  ou  con'ompus  sont  détruits.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la 
vente  ou  de  la  destruction. 

Une  copie  du  procès- verbal,  accompagnée  du  bulletin  d'expédition, 
est  transmise  au  bureau  d'origine. 

Le  produit  de  la  vente  sert  en  premier  lieu  à  couvrii'  les  fi'ais  qui 
grèvent  l'envoi.  Le  cas  échéant,  l'excédent  est  transmis  au  bureau  d'ori- 
gine pour  être  remis  à  l'expéditeur,  qui  supporte  les  frais  de  l'envoi. 
Les  frais  non  couverts  par  la  vente  tombent  à  la  charge  de  l'expéditeur 
et  sont  repris  sur  T Office  d'origine. 

Les  colis  à  renvoyer  à  l'expéditeur  sont  inscrits  sur  la  feuille  de  route 
avec  la  mention  „Rebut",  dans  la  colonne  d'observations.  Ils  sont  trai- 
tés et  taxés  comme  les  objets  réexpédiés  par  suite  de  changement  de 
résidence  des  destinataires. 

4.  -  Tout  colis  dont  le  destinataire  est  parti  pour  un  pays  non  par- 
ticipant à  la  Convention  concernant  les  colis  postaux  est  traité  comme 
rebut,  à  moins  que  l'Office  de  la  première  destination  ne  soit  en  mesure 
de  le  faire  parvenir. 

5.  --  Si  Tune  des  prohibitions  prévues  à  l'article  12  de  la  Convention 
est  constatée  au  cours  des  opératicms  d'échange,  le  colis  est  purement 
et  simplement  rendu  au  bureau  d'échange  expéditeur  dans  la  forme 
prévue  par  le  paragraphe  1  du  présent  aiticle. 

XV. 

1.  —  Pour  les  réclamations  de  colis  postaux,  il  est  fait  usage  d'une 
formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  L  annexé  au  présent  Règle- 
ment. L'Office  du  pays  d'origine,  après  avoir  établi  les  dates  de  trans- 
mission des  envois  en  question  au  service  suivant,  transmet  c^tte  for- 
mule directement  à  l'Office  de  destination. 

2.  -  Lorsque  l'Office  destinataire  est  en  état  de  fournir  les  renseigne- 
ments sur  le  sort  définitif  du  colis  réclamé,  il  renvoie  cette  formule, 
revêtue  des  renseignements  que  le  cas  comporte,  à  TOffice  d'origine. 

*J.  -  -  Lorsque  le  sort  d'un  colis  qui  a  passé  à  découvert  par  plusieui's 
services  ne  peut  être  immédiatement  constaté  dans  le  service  du  pays 
de  destination,  l'Office  destinataire  transmet  la  formule  au  premier 
Office  intermédiaire,  qui,  après  avoir  établi  les  données  de  la  transmis- 
sion de  l'objet  au  service  suivant,  transmet  la  réclamation  à  l'Office  sui- 
vant et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  le  sort  définitif  du  colis  réclamé 
soit  établi.  L'Office  qui  a  effectué  la  remise  au  destinataire,  ou  qui,  le 
cas  échéant,  ne  peut  établir,  ni  la  remise,  ni  la  tranamission  ré^lière 
à  une  autre  Administration,  constate  le  fait  sur  la  formule  et  la  ren- 
voie à  l'Office  d'origine. 
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4.  —  Les  formules  L  sont  rédigées  en  français  ou  portent  une  tra- 
duction sublinéaire  en  cette  langue.  Elles  sont  transmises  sans  lettre 
d*envoi  sous  enveloppe  fermée,  et  soumises  autant  que  possible  à  la  for- 
malité de  la  recommandation.  Chaque  Administration  est  libre  de  de- 
mander, pai'  une  notification  adressée  au  Bureau  international,  que  les 
réclamations  qui  concernent  son  service  soient  transmises,  soit  à  son 
Administration  centrale,  soit  à  un  bureau  spécialement  désigné,  soit 
enfin  directement  au  bureau  de  destination  ou,  si  elle  est  seulement 
intéressée  à  titre  d'intermédiaire,  au  bureau  d'échange  auquel  Tenvoi 
a  été  expédié. 

XVI. 

Les  demandes  de  retrait  de  colis  postaux  et  de  changement  d'adresse 
sont  soumises  aux  règles  et  formalités  prescrites  par  l'article  XXIX  du 
Hèglement  de  détail  et  d'ordre  pour  Texécution  de  la  Convention  prin- 
cipale. 

XVII. 

1.  —  (-haque  Administration  fait  établir  mensuellement,  par  cha- 
cun de  ses  bureaux  d'échange  et  pour  tous  les  envois  reçus  des  bureaux 
d'échange  d'un  seul  et  même  Office,  un  état,  conforme  au  modèle  J 
annexé  au  présent  Règlement,  des  sommes  inscrites  sm*  chaque  feuille 
de  route,  soit  à  son  crédit,  j)our  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Adminis- 
trations intéressées,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  perçues  par  l'Office 
expéditeur,  soit  à  son  débit,  pour  la  part  revenant  à  l'Office  réexpédi- 
teur et  aux  Offices  intermédiaires,  en  cas  de  réexpédition  et  de  rebut, 
dans  les  taxes  à  recouvrer  sur  les  destinataires. 

2.  —  Les  états  J  sont  ensuite  récapitulés  par  les  soins  de  la  même 
Administration  dans  un  compte  K  également  annexé  au  présent  Règle- 
ment. L'Office  destinataire  ajoute  à  son  avoir  \  %  d\i  montant  des  rem- 
boursements effectués  dans  son  service. 

3.  —  Ce  compte,  accompagné  des  états  partiels,  des  feuilles  de  route 
et,  s'il  y  a  lieu,  des  bulletins  de  vérification  y  afférents,  est  soumis  à 
l'examen  de  l'Office  correspondant,  dans  le  courant  du  mois  qui  suit 
celui  auquel  il  se  rapporte. 

Les  totaux  ne  doivent  jamais  être  rectifiés.  Les  erreurs  qui  pouiTaient 
être  relevées  doivent  faire  l'objet  d'états  de  différences. 

4.  —  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  vérifiés  et  acceptés  de 
part  et  d'autre,  sont  résumés  dans  un  compte  général  trimestriel  par 
les  soins  de  l'Administration  créditrice. 

Les  Administrations  participantes  ont  toutefois  la  latitude  de  s'en- 
tendre entre  elles  pour  n'opérer  ce  résumé  que  semestriellement  ou  an- 
nuellement. 

5.  —  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre 
àetix  Offices  est  payé  par  l'Office  débiteur  à  l'Office  créditeur  en  francs 
effecti&  et  au  moyen  de  traites  tirées  sur  la  capitale  ou  sur  une  place 
commerciale  du  pays  créancier,  les  frais  du  payement  restant  à  la 
charge  de  l'Office  débiteur,  (^es  traites  peuvent  être  exceptionnellement 
tirées  sur  un  autre  pays,  à  la  condition  que  les  frais  d'escompte  soient 
à  la  charge  de  l'Office  débiteur. 
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0.  l/établiswinent,  l'envoi  ot  le  j)ayemont  des  coniptes  doivent 
être  eft'eetiiés  dans  le  plus  bref  délai  possible  et,  au  plus  tard,  avant 
l'expiration  du  trimestre  suivant.  Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par 
un  Office  à  un  autre  Office»  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de  5  % 
Tau,  à  dater  du  jour  de  l'exjiiration  dudit  délai. 

7.  Kst  réservée,  toutefois,  aux  Offices  intéressés,  la  faculté  de 
prendre,  d'un  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  (*elles  qui  sont 
formulées  dans  le  présent  article. 

XVIII. 

1.  —  lies  Administrati(ms  se  communiquent  réci])roquement,  i)ar 
l'intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois  mois  au  moins  avant 
la  mise  à  exé<;ution  de  la  Convention,  savoir: 

a.    les  dispositions  qu'elles  auront  prises  en  ce  qui  concerne  la  limite 
de  j)oids,  la  déclaration  de  valeur,  les  colis  cMicombVants,  les  rem- 
boursements,  le   nombre  de  colis   qui    peuvent  être  accompagnés 
d'une  seule  déclaration  en  douane  et  Tadmission  de  communica^ 
tions  manuscrites  sur  le  bulletin  d'ex])éditi(m  ; 

h,  s'il  y  a  lieu,  les  limites  de  dimensions  et  de  volume  prévues  au  !i  v> 
de  l'article  III  du  présent  Règlement; 

c.  le  tarif  ai)plicable  dans  leur  service  aux  colis  postaux  pour  chacinx 
des  pays  contractants,  en  conformité  de  l'article  o  de  la  (V)nv«»ii_ 
tion  concernant  les  («olis  postaux  et  de  l'article  1  du  présent  llègle— 
ment; 

d.  les  noms  des  bureaux  ou  localités  qui  participeront  à  Téchang^^^: 
des  colis  postaux  ; 

e.  un  extrait  (»n  langue  allemande,  anglaise  ou  fran(;aise,  des  disp(^ 
sitions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  aj)j)licables  au  trans 
port  des  colis  postaux. 

2.  -  Toute  modification  ai)porté<»  ultérieurement  à  l'égard  des  cm- 
points  ci-dessus  mentionnés  doit  être  notifiée  sans  retard  de  la  mêm 
manière. 

XIX. 

1.  —  -  Dans  l'intervalle  qui  s'é(îOule  entre  les  réunions  prévues  à  l'a 
ticle  25  de  la  (^invention  principale,  toute  Administration  d'un  ri- 
pays  contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administrations  pt^^  r- 
ticipantes,  j)ar  l'intermédiaire  du  Bureau  international,  des  propositic^  :mw 
concernant  les  dispositions  du  présent  Règlement. 

2.  -  -  Tcmte  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'fc^r- 
ticle  XLI  du  Règlement  d'exécution  de  la  (Convention  principale. 

îi.  P(mr    devenir    exécutoin^s,    les    propositions    doivent    réunir, 

savoir  : 

a.  l'unanimité  des  suïïrages,  s'il  s'agit  de  l'iuldition  de  mmvelles  dis- 
positions ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article 
ou  de  l'article  XX  ; 

/;.  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  di«po- 
siticms  des  articles  II,  III,  IV,  V,  VI,  VII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII  et  XIV  ; 
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c.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s^agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  Tinterprétation  des  diverses  dispositions  du  présent 
Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  Tarticle  23  de  la  Conven- 
tion principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notifi- 
cation du  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  partici- 
pantes. 

5.  ---  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n*est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  ai)rès  sa  notification. 

XX. 

Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention. 

Il  aura  la  même  durée  que  cette  Convention,  à  moins  qu'il  ne  soit 
renouvelé  d'un  commun  ac(»ord  entre  les  jiai'ties  contractantes. 

Fait  à  Washington,  le  15  juin  181)7. 

{Suivent  les  signatures.) 


OFFICE  EXPEDITEUR 
DU  PRÉSENT  TABLEAU: 


OFFICE  destinata; 

DU  PRÉSENT  TABLEAU: 


ECHANGE  DE  COLLS  POSTAUX 

ENTRE  PAYS  NON  LIMITROPHES. 


Tableau  indiquant   les   conditions   auxquelles   peuvent  être  transmis  à 
découvert  à  l'OfiBce  des  postes  de  ,  par  l'Office  dea  J 

poBtes  de  ,  des  colis  postanx  à  destination  de  ceux  J 

des   pays   par   rapport   auxquels   le  premier  Office  est  à  même  de 
d'intermédiaire  au  seuond. 


Désignation 

des    paya   {ntemé- 

(liaireG  et  dea 


Total  des  frais  àbanifiei 
pur  l'Office 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES 


E. 

SERVICE  DES  COLIS  POSTAUX. 


BULLETIN  D'AFFBANCIISSEHENT. 


Avis  de   remettre   au  destinataire  franco  de  droits  d'entrée  le 

colis    post  ci-joint n® expédié par 

à  à   l'adresse   de 

à 

Timbre  du  bnreaa  expéditeur. 


Le 


Veuillez,   en  renvoyant  le  présent  avis,  débiter  ToARce  (1) 

du  montant  des  droits  dus  mais  non  payés. 


DETAIL   DES   DROITS   D*ENTEU^:E. 


MONTANT. 


Somme  totale    .    .    . 


Renvoyé  au  bureau  d'échange  d 


Timbre  du  bureau  de  destination. 


tl)  liMllqiicr  le  nom  de  l'offlca  expéditeur. 
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Pays  d'origine 


SERVICE 


entre. 

et 


F. 

FEUILLE  DE  ROUTE 

DES  COLIS  POSTAUX  EXPÉDIÉS  PAR  LE  BUREAU  D'ÉCHANGE  DE 
AU  BUREAU  D'ÉCHANGE  DE 


Départ  ( «  envoi)  du 

Arrivée  .  du 


,18      ,   à      h m.   du 

,18      ,   à      h.      m.   du 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES 

d _ 


G. 

SERVICE  DES  COLIS  POSTAUX. 


BULLETIN  DE  TÎBIFICATION 


Timbre  à  date. 


pour  la  rectification  et  la  constatation  des  erreurs  et  irrégularités  de  toute 

nature  reconnues  dans  Tenvoi  de  colis  du   bureau  d'échange  d 

par  le  bureau  d'échange  d 

Expéditon  du  189 


MANQUE   DE    COLIS.                             | 

NUMI<'.RO 

Adresse 

(aussi  exacte  que 

possible). 

Montant 

du 

port 

bonifié. 

Vériâoation 
du  bureau 
destina- 
taire. 

Observations. 

d'ordre. 

de  l'en- 
registre- 
ment. 

Lieu  d'origine 

i  

1 

■  "■ 

1 

i 



1 

AVARIE    DE    COLIS. 

NITMÈRO 

Lieu 
d'orginc. 

Adresse 

Contenu. 

1 
P«^»ids       1      VAl«>nr 

Indication 

du 

récipient 

(panier, 

sac,  etc.). 

d'ordre. 

de  l'en- 
regis- 
tre- 
ment. 

de  l'expé- 
diteur. 

du   desti- 
natatre. 

con8tAt(\ 

déclarée. 



i 

1 

1 

t 

1 

Description  et  cause  apparente  de  Tavarie  on  antres  observations. 


IRREGULARITES 

(manqne  de  la  feaillet  emballage  on  fermeture  insuffisants,  etc.). 

ERREURS 


NUMÉRO 

JAfw 
d'origine. 

Nom  et  udref>9e  du 
destinataire. 

Pold.s. 

Montant  du 
port  bonifié. 

Rectification 

'ordre. 

de  l'en- 
registre- 
ment. 

du  bureau 
destinataire. 

•    «j    ...    ........... 

i 

Total. 

Total  wi 

^rifié 

le 189.... 

employé  du  bureau  destinataire. 


Vn  et  accepté 

le  189..., 

Le  chef  du  bureau  encpéditeuf 


N".  864.  476 


H. 

Pays  dVigine 

AVIS  DE  REMBOURSEMENT. 


Le    bureau    d est    prié   d^indiquer   ci-deesous   si    le 

colis  expédié  aujourd'hui,  sous  le  N°  ^  à  l'adresse  de  M 

à et  chargé  d'un  remboursement  de  fr.  et. 

a  été  livré  au  destinataire  contre  payement  de  ce  remboursement. 

,  le  189      . 

Timbre  à  date. 

Le  Bureau  (Véchangc  expéditeur  : 


L'objet  ci-dessus  indiqué  est  arrivé  ici  le 
livré  au  destinataire   le 

contre  payement  du  remboursement. 

et  a  été     { 

refusé  par  le  destinataire     

{indiquer  les  vwtifs  s'il  y  a  lieu), 

,  le  189 


Timbre  ù  tlato. 

Le  bureau  d^échatuje  destinataire  : 
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I. 


Pays  d^origine. 


MODÈLE  DAVIS   POUR  DEMANDER  LE  RETOUR 

D'DN  COLIS  OU  SA  REMISE  À  UN  AUTRE  DISTINATAIRE. 


AVIS. 

Dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  ce 
colis  se  trouverait  en  souffrance,  prière 

A  (1)  d'en  faire  le  retour  immédiat  aux  risques  et 
périls  de  Texpéditeur  soussigné. 

B  (1)  de  le  remettre  à  M. 


Uexpéditeur: 

(Nom  oa  raison  sociale  et  adresse.) 


A  (1)  B  (1)  L'expéditeur  doit  biffer  de  sa   main   Talternative 
dont  il  ne  fait  pas  usage. 
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ÉTAT  MENSUEL 

du  Bommeï  que  m;  doivent  n'ciproquement  l'A  dm  in  lut  rat  ion  dut  iKistna  <I 

rAdminiiitratiiiii    des    poHteit  d  .  h    titre    de    frai»    )Hmr    le»  niili»  [lOHtaux   liv 

par    Ifs    bnreaux    d'ikhange    dépenilaot    du    la    premii-re    Admiiiistratlnn    su    bureau     dV'rha 
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Le  chef  du  bwrtau  d'échange  de»litttUm 
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ADMINISTRATION 
I> 


K. 


CORRESPONDANCE 
AVEC  LOFFICE 


COMPTE 

récapitulatif  des   états   mensuels   de  feuilles  de  route  de  colis  postaux  adressées  par  les 
bureaux  d'échange  d  aux  bureaux  d'échange  d 


Mois  d 


189.  .  . 


s 

1 

Desiguation 

Montant 
den  sommes 

Montant 
des  sommes  dues  d'aprùs  chaque 

1 

i 

c 

T3 

(les 

dues  d'après 

eut  monHuel  à  l'Office  expéditeur. 

H 

4 

Numérof 

bureaux  d'échange 

destinataires. 

i 
1 

chaque  état 

mensuel  à  l'Oitlfc 

destinataire. 

1 

> 

i 

S 

O 

1 
Taxes  et  droits.    |  Remboursements. 

1 

1 

;  1 

1 

2 

1 

1 
1 

3 

, 

;  4 

1 

5 

i 

!    6 

- 

i 

;    7 

. 

8 

9 

10 

i                 1 

; 

11 

1 

12 

i 

1 

1 

13 

14 

1 
1 

15 

1 

:  16 

1 

1 

17 

1 

18 

' 

1  19 

1 

j 

t 
1 

i 

20 

S  pour  cent  du  mon- 
tant déa  rembourse- 
ments effectués  par 
l*Ofllce  deaUnatalre... 

1 

i 

1 

1 
1 
i                     i 

Totaux 

1 

! 

1 

■ 

Solde   aa  crédit    de 
ItMBoa. 

1 

1 
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AilministrstïiiD  des  poètes  d 


S- 1 


liCLAMAIION  m  COLIS  POSTAL 


Barenu  de  dépcit: 

Date  dti  dépôt: 

N°  d'enregistrement: 

Adresse  :  . 

Contenu: 

Poidu: 

DrelaratioD  de    valeur: 

Kembonrsement: 

Demande  d'un  avis  de  réception: 

Nom  et  adresse  de   l'expéditenr 
Acheminement:  expédié  le 


bureau  d'êcbange    de 


ducbauge 

le  n"  de  la  feuilli 

Date 

Âdminiftration    des   postes 

Bel 
Le  cnlis  décrit  ci-desBos  — 

n'ayant   pu   Stre  découvert  an  bureau  de  deitiuftâ 
la   présente   réclamation   est    transmise   au    premier  Office  intennédia 
rétablissement  iea  dat«s  du  résebemiiiement. 
Date  F^ig□Btnre. 

Administration  des  postes  d 

Réacheminé  le  18  par  le  burean  d'échange  de 

au  barean  d'échange  de 

Date 

Administration  des  poêles  d 
Réachemiaê  le  .    18 

aa  bureau  d'échange  de  .. 
Date 

Administration  des  postes  d. 
Réacheminé  le    .     .    .        18 
au  bureau  d'échange  de 
Date 


de  la  feuille  de  i 


par  le  bureau  d'échange  de 

,  sous  le  n"  de  lafeaill 

Signature    . 

par  le  bureau  d'échange  de  . 

,  sous  le  n"  delà  feoill 

Signature 


DÉCLARATION  DÉFINITIVE 
e  destinataire,  ou,  le  cas  éché-ant,  de  l'Office  in  terni  èdiaire.  qui 
_  la^  trftn8jgiMi(ia_régnliire  L  l'Office  aaiyant. 
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865.  Arrangemffiii  concernant  le  service  des  rcwvvrementi  conclu  \^n 
entre  l'Allemagne  et  les  Protectorats  Allemands,  la  Eepa-  15  Juin, 
bliqne  majeure  de  rAmèriqne  Centrale,  l'Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Brésil,  le  Chili,  la  République  Dominicame, 
l'Egypte,  la  France,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas,  les  Indes  Mer  landaises,  le  Portugal  et  les 
colonies  Porttigaises,  la  Roumanie,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Régence  de  Tienis  et  la   Twrquie. 

(DooumeuM  Offidols.) 

Les  souasignéw.  plénipoteutiuirf.s  des  Gouvernements  des  paya  ci-des- 
flua  dénomméH,  vu  l'article  l'J  de  la  Convention  principale,  ont,  d'un 
cumuiuu  accord  et  aous  réaerve  de  ratification,  arrêté  l'Arrangement 
suivant  : 

»  Article  preniitr. 

L'échange  (Io^<  valeurs  a  recoiivrer  par  la  poNte  entre  ceux  dea  paya 
contractants  dont  les  Administrations  postales  conviennent  de  se  char- 
ger réciproquement  de  ce  MCivice,  est  régi  par  les  dispositions  du  présent 
AjTungenient. 

Article  2. 

1.  —  Sont  admÏH  à  l'cnciiiNicmeut  les  ciuîttance»,  factures,  billets  à 
ordre,  traites,  coupons  d'intérêts  et  de  dividendes,  titres  amortis,  et  géné- 
rulement  toutes  les  valeurs  conimercialew  nu  autres,  payables  sans  fixais, 
et  dont  le  montant  n'excède  pas,  par  envoi,  KHIO  francs  effectifs  ou  une 
Hiimme  équivalente  dans  la  monnaie  de  chaque  pays.  Les  Adniinistra- 
»ionK  des  postes  de  deux  ]>ays  correspondants  peuvent,  d'un  commun 
aiccord.  adopter  un  maximum  plus  élevé. 

Toutefois,  les  Administrations  qui  ne  j»ourraient  se  charger  de  l'en- 
oaisseœent  des  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes  et  de  titres  amortis 
îç  notifieront  aux  auti'es  Administrations  intéressées  par  Tint ermétli aire 
*ïn  Bureau  international. 

2.  -  Les  Administrations  des  postes  dea  pays  contractants  peuvent 
^paiement  se  charger  de  faire  protester  les  eflets  de  commerce,  de  faire 
**3ïercer  des  pouisiiites  juridiques  au  sujet  de  créances  et  de  prendre,  d'un 
*'<»inmun  accord,  Icm  dispositions  nécessaires  au  >!ujet  de  ce  service. 

.\rticle  3. 

Ije  mfiutant  des  valeurs  à  recouvrer  par  la  poste  doit  être  exprimé  en 
*>*onnaie  du  pays  chargé  du  recouvrement. 


1.  —  L'envoi    des    valeurs    à    recouvrer  est  fait  sous  forui«  ^W  \îtt 
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recomiuaudé  adressé  directement  par  le  déposant  au  bureau  de  i 
qui  doit  encaisser  les  fonds. 

2.  —  Le  même  envoi  peut  contenir  plusieurs  valeurs   recouvra,blwi 
par  un   même  bureau  de  poste  sur  des  débiteurw  différents,    au    profil 
d'une  même  personne,  t'ependaut,  le  même  envtii  ne  peut  conteuir  des 
vnleuis  i-eeduvrables  sur  plus  ue  cinq  débiteurs  différent!*. 


Article  5. 


i 


l.  —  La  taxe  d'un  envoi  fait  en  conformité  de  l'arTirle  4  précédeni 
ne  doit  pas  dépasser  celle  d  une  lettre  re<-ommandée  du  [)oÎ(]n  de  cM 
envoi.  Cène  taxe  appartient  en  entier  à  l'Administration  des  postes  du 
pays  d'origine. 

2-  —  Un  récépissé  de  l'envoi  est  remis  f;ratuitement  à  l'intéressé 
motneut  du  dépôt. 

Article  fi. 

Il  n'est  pas  admis  de  paypmpnt  partiel.  C'haque  valeur  doit  être  pav 
intégralement  et  en  une  seule  fois,  sinon  elle  est  tenue  comme  refaajti 

Article  7. 

1.  —  L'Administration   cliarfiée    de    l'encaissement    prélève,   sxir  U 
montant  de  ciaque  valeur  encaissée,  une  réti-ibution  de  Ul  centimes 
l'équivalent  dans  la  moiiniiie  dti  pays  de  destination. 

2.  —  Le  produit  de  cette  rétribution  ne  donne  lieu  à  aucun  décomnM 
entre  les  Administrations  intéressées. 

Article  8. 

1.  ^ —  La  somme  re<'om-rée,  après  déduction: 

a.  de  la  rétribution  fixée  à  l'article  7, 

b.  de  la  tnxe  oïdinaire  des  mandats  de  p08t«  et, 

c.  s'il  y  a  lieu,  des  droits  fiscaux  appliqués  aux  valeurs. 
est  convertie,  par  le  bureau  qui  a  fait  le  recouvrement,  en  un  mandat  de 
poste  au  profit  du  déi>osant.  Ce  mandat  lui  est  envoyé  sans  frais. 

2.  —  Les  valeurs  qui  n'ont  pu  être  recouvrées  sont  renvoyéeB 
bureau  de  déjiôt  eu  franchise  de  port  et  sans  être  gi-evées  d'un  di^l, 
quelconque.  L'Administration  chargée  du  recouvrement  n'est  tenue  k 
aucune  mesure  conservatoire  ou  constatation  de  nature  quelconque  ds 
mm-payement. 

Article  », 


I        uiuuiai 


1.  —  Les   disiKisitions   de   l'Arranfiemenf    concernant    l'échange    des  j 
mandats  de  jjosle  sont  applicables,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  nu 
présent  Arrangement,  aux  mandats  de  pttste  délivrés  eu  vertu  de  l'ar-  i 
ticle  8  précédent,  pour  la  liquidation  des  videurs  recouvrées  par  la  post»-. 

Toutefois,  les  mandats  de  recouvi-ement  qui  n'ont  pas  été  pavés  niiï 
bénéficiaires  ])onr  un  motif  quelconque,  ne  sont  pas  remboursés  et  le  1 
montant  en  revient,  après  l'expiration  du  délai  légal  de  prescriptioii,  : 
^'-*-*~"''" -s t ration  du  pays  expéditeur  dex  valeurs  ù  recotivn-r. 
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2.  —  Ces  mandats  sont  admis  jusqu'au  maximum  fixé  en  vertu  du 
premier  paragraphe  de  Tarticle  2. 

Article  10. 

1.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perte  d'un  pli  recommandé 
contenant  des  valem's  à  recouvrer  donne  lieu  au  profit  du  déjM^sant  à 
une  indemnité  de  50  francs  dans  les  conditions  déterminées  par  la  Con- 
vention principale  et  sans  que  la  réserve  contenue  dans  le  Protocole 
final  de  cette  Convention  soit  applicable  aux  envois  de  recouvrements. 

2.  —  Les  cas  où  un  pli  contenant  des  valeurs  non  encaissées  est  perdu 
an  retom*  tombent  sous  les  dispositions  du  §  1  ci-dessus. 

3.  —  En  cas  de  perte  de  sommes  encaissées,  TAdministration  au  ser- 
irice  de  laquelle  la  perte  est  attribuable  est  tenu  au  remboursement  in- 
tégral des  sommes  perdues. 

Article  11. 

Les  Administrations  ne  sont  tenues  à  aucune  responsabilité  du  chef 
de  retards  dans  la  transmission,  soit  des  plis  recommandés  contenant 
les  valeurs  à  recouvrer,  soit  de  ces  valeurs  elles-mêmes  ou  des  mandats 
de  payement. 

Article  12. 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  restriction 
au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  arran- 
gements spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unions  plus 
restreintes,  en  vue  d'améliorer  le  8er\âce  des  recouvrements  internatio- 
naux. 

Article  13. 

En  outre,  le  présent  Arrangement  ne  porte  pas  atteinte  à  la  législation 
intérieure  des  pays  contractants,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  pré^ni  par 
cet  Arrangement. 

Article  14. 

1.  —  Il  est  entendu  qu'à  défaut  de  dispositions  formelles  du  présent 
Arrangement,  chaque  Administration  a  la  faculté  d'appliquer  les  dis- 
positions régissant  la  matière  dans  son  service  intérieur. 

2.  —  n  est  toutefois  foimellement  interdit  de  percevoir,  soit  dans  le 
pays  d'origine,  soit  dans  le  pays  de  destination,  une  taxe  ou  rétribution 
quelconque  autre  que  celles  qui  sont  prévues  par  le  présent  An*ange- 
ment. 

Article  15. 

Chaque  Administration  peut,  dans  des  circonstances  extraordinaires 
de  nature  à  justifier  la  mesure,  suspendre  temporairement  le  service  des 
recouYrements,  d'une  manière  générale  ou  partielle,  sous  la  condition 


il'fn  donner  inunédiatf ment  avia,  au  be§oin  pat  voie  télé^aphique,  à 
rAdrainieiTiitiou  ou  uns  Administrations  intéressées. 


1.  L(^  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  admi 
tent  au  sel■^-icp  des  rccouïrenieuts  tous  les  bureaux  cbaigéj»  du  servj 
des  mandats  de  post«  internationaux. 

2.  —  Elles  règlent,  d'un  commun  accord,  le  mode  du  dépôt  et  i 
l'envoi  des  valeurs  à  retiouvrer,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesnres  u^ 
détail  ou  d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'esécutiun  du  présent  Arraft 
liment. 


Article  17. 


Les  Etats  de  rT''nit>n  qui  n' 
ment  sont  adi 
crite  par  la  Convention  principali 
l'Union  postale  universelle. 


>n  qui  n'ont  point  pris  part  nu  présent  Arrang»* 
adhérer  sur  leur  demande,  et  dans  la  furnie  pre»» 


en  ce  qui  concerne  les  adhésions 


Artiole  18. 

1.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  parla 
Convention  princi]>a!e.  toute  Administration  u'Ps  postes  d'un  des  pars 
contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Admiuîstrations  partiel-' 
pantea,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  internatioual,  des  propositioiU 
ron{?ernant  le  sei-vice  des  recouvrements. 

Pour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  être  appuyfc 
par  au  moins  deux  Administrations,  sans  ctmipter  celle  dont  la  proposi- 
tion émane.  Lorsque  le  Bureau  international  ne  reçoit  pas,  en  même' 
temps  que  la  pitiposition,  le  nombre  néccssaiiv  de  déclarations  d'appuii. 
la  proposition  reste  sans  aucune  suite. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  piocédé  déterminé  par  le  S  2' 
de  l'aiticle  ^6  de  la  Convention  principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir: 

1"  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles  dis- 
positions ou  de  la  modification  des  dispositions  du  pi-ésent  article 
et  des  articles  1,  2,  3,  4.  5.  (i,  7.  8.  9,  10,  11.  12,  13,  14,  15.  li 
et  19  du  préseut  Arrangement; 

3".  le  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions de  l'article  16; 

3°.  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dis- 
positions du  présent  Arrangement,  sauf  le  cas  de  litige  prévii  * 
i'articde  23  de  la  Convention  principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  premiB* 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et  dans  le  troisième  cas,  par  ni»' 
notificatiou  administrative,  selon  la  forme  prévue  par  la  Convention 
principale. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  q"' 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notificatiim. 
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Aiticle  19. 

1.  —  Le  présent  Arrangement  entrera  en  vigueiu*  le  1er  janvier  1899. 

2.  —  Il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit  réservé  à  chaque  pays  de  se  retirer  de  cet  Arrangement 
moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvernement  au 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse.  Pendant  cette  dernière  année, 
l'Arrangement  continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après  l'expiration 
dudit  terme. 

3.  —  Sont  abrogées,  à  partii'  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent Arrangement,  toutes  les  dispositions  convenues  antérieurement 
entre  les  divers  Gouvernements  ou  Administratons  des  parties  contrac- 
tantes, pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes 
du  présent  Arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés  par 
l'article  12. 

4.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
leurra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Washington. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  dénommés  ont 
signé  le  présent  Arrangement  à  Washington,  le  quinze  juin  mil  huit 
cent  quatre-vingt-dix-sept. 

{Suivent  les  aignatures.) 


IL 

RÈGLEMENT  DE  DÉTAIL  ET  D'ORDRE  POUR  L'EXÉCUTION  DE 

L'ARRANGEMENT. 

1^8  soussignés. 

Vu  l'article  16,  §  2,  de  l'AiTangement  concernant  le  sei'vice  des  recou- 
vrements, 

Ont,  au  nom  de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté,  d'un  com- 
îiTin  accord,  les  mesures  suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit  Ai- 
•angement. 

I. 

1.  —  Toute  valeur  mise  en  recouvrement  doit: 

a,  porter  renonciation  de  la  somme  à  recouvrer  en  toutes  lettres  (ca- 
ractères latins)  et  en  monnaie  du  pays  de  destination,  du  nom  et 
de  l'adresse  du  débiteur,  ainsi  que  la  signature  pour  acquit  du 
déposant,  s'il  y  a  lieu; 

b.  avoir  été  soumise  au  droit  de  timbre  dans  le  pays  d'origine,  si  elle 
est  sujette  à  ce  droit; 

c.  être  inscrite  sur  un  bordereau  conforme  au  modèle  A  annexé  au 
présent  Bèglement; 

d,  être  adressée  avec  le  bordereau  de  recouvrement  au  bureau  de 
poste  de  destination,  sous  une  enveloppe  conforme  ou  analogue  au 
modèle  B  ci-annexé  et  revêtu  de  timbres-poste  représentant  la 
taxe  fixée  par  l'article  5  de  TArrangement. 

2.  —  Les  annexes  d'une  valeur  à  recouvrer  doivent  y  être  attachées. 


;i,  —  Les  coupuua  d'intérètw  du  de  dividendes  tie  ruppoitoiit  à  ■ 
lities  d'une  même  catégorie  et  à  recouvrer  à  la  même  adiease  doivent 
êtiv  relevés  au  préalable  sur  un  bulletin  spécial  ;  il»  sont  considérés  dhn 
lora  comme  ne  formant  qu'une  seule  valeur. 

En  dérogation  à  la  prescription  contenue  sous  litt.  a  du  §  1  ei-des- 
SU8.  pour  ce  geure  de  valeurs,  le  montant  à  recouvrer  peut  être  indiqué 
eu  çbiffrpH. 

II. 

1.  —  Il  est  interdit  de  consi^>'ner,  nui'  le  bordereau  de  l'Cf'ouvTeuieal 
d'autres  annotations  que  celles  que  comporte  la  contextuie  de  cette  for* 
mide,  ou  de  joindre  aux  valeur»  à  recouvrer  des  lettres  ou  des  notM 
pouvant  tenir  lieii  de  correspondance  entre  le  créancier  et  le  débi 
Le  cas  échéant,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  annotations  illicites  coo» 
signées  sur  le  bordereau  de  recouvrement  :  quant  aux  lettres  ou 
séparées,  elles  sont  renvoyées  snus  bais  au  déposant,  par  l'iutermédiaiBft 
du  bureau  d'origine,  avec  une  fiche  indiquant  le  motif  du  renvoi,  pi 
exemple  par  les  mots:    «Transmission  interdite." 

Ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  interdiction  les  pièces  justifieu- 
tives  {connaissements,  comptes  de  retour,  actea  de  protêt,  etc.)  qui  M 
doivent  être  remises  au  débiteur  qu'en  cas  de  payement  de  la  valeur 
qu'elles  accompagnent. 

'2.  —  Il  n'est  pas  iiermis  de  réunir  daus  un  même  envoi  des  valeurs 
à  diiïérents  jours  d'échéance. 

m. 

1.  —  L'enveloppe  contenant  les  valeurs  à  recouvrer,  avec  le  boni**" 
reau  de  recouvrement,  est  fermée  par  l'expéditeur  et  déposée  au  guichet! 
elle  doit  porter  le  nom  et  l'adresse  exacte  de  l'expéditeur  et  être  souffli* 
it  la  formalité  de  la  recommandation. 

2.  —  Si  l'enveloppe  a  été  trouvée  à  la  boîte  dûment  affranchie,  ( 
est  traitée  comme  si  elle  avait  été  déposée  au  guichet.  En  cas  de  no*". 
affi'anchisHement  ou  d'affranchissement  insuffisant,  il  n'est  pas  doni» 
imurs  à  l'envoi. 

IV. 

1.  —  Le  préposé  du  bureau  de  destination  fait   l'ouverture  du  l>h 
recommandé  et   vérifie   le   nombre  des  ])ièces  joiute.s   au  bordereau 
recouvicment,  ainsi  que  leur  montant.  Le  résultat  de  la  vérification 
(utnstaté  sur  le  bordereau  de  recouvrement  et  certifié  par  la  signati 
du  pré])osé. 

2.  —  Lorsque  le  nombre  des  pièces  annoncé  par  le  bordereau  u^ 
pas  trouvé  dans  l'enveloppe,  le  préposé  informe  immédiatement  du  fw* 
ie  bureau  expéditeur,  chargé  d'en  aviser  le  déposant  ;    il  piocède 
moins  au  recouvrement  des  valeurs  rec<)nnueM  régulières,  après 
constaté  le  manquant  en  regard  de  l'inscription. 


Les  valeui's  insérées  dans  une  t 
iIII,  §  2,  ci-dessus)  sont  mise*  en  ret 


-  troiivét>  à  lii  boîte  (arljcl 
'Ht.  alors  même  oua-fa 
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et  l'adresse  de  l'envoyeur  ne  seraient  pas  indiqués,  soit  sur  Tenveloppe, 
soit  sur  le  bordereau  de  recouvrement,  soit  sur  les  valeurs  elles-mêmes. 
Mais,  dans  ce  cas,  le  préposé,  une  fois  le  recouvrement  opéré,  s'il  n'a  pas 
pu  recueillir,  auprès  du  débiteur,  les  renseignements  qui  lui  font  défaut, 
prévient  du  fait  l'Administration  à  laquelle  il  appartient.  Celle-ci  de- 
mande à  l'Administration  du  pays  d'origine  le  nom  et  l'adresse  de  Ten- 
Toyeiir. 

VI. 

Les  valeurs  sont  présentées  aux  débiteurs  le  plus  tôt  ix)8sible  et,  s'il 
y  a  Keu,  le  jour  de  l'échéance. 

VII. 

1.  —  Les  tities  non  payés  à  première  présentation  sont  rapportés  au 
bureau  de  poste  chargé  du  recouvi'ement  et  laissés  pendant  un  délai  de 
7  jours  à  la  disposition  des  débiteurs,  qui  peuvent  encore  venir  se  libé- 
rer. Ils  sont  prévenus  de  ce  fait  par  le  facteur  ou  par  le  bureau  destina- 
taire. 

Le  délai  de  7  jours  compte  à  partir  du  joiu*  qui  suit  celui  de  la  pre- 
mière présentation. 

2.  —  Lorsque  le  déposant  a  demandé  par  une  annotation  sur  le  bor- 
dereau qu'après  une  présentation  infi-uc tueuse,  les  titres  lui  soient  ren- 
voyés immédiatement  ou  remis  à  des  personnes  nominativement  dési- 
gnées à  cet  effet,  il  doit  être  fait  droit  à  sa  demande. 

VIII. 

1.  —  Les  sommes  recouvrées,  déduction  faite  de  la  rétribution  pré- 
vue à  l'article  7,  §  I,  de  l'Arrangement,  des  droits  fiscaux,  s'il  y  a  lieu, 
et  de  la  taxe  ordinaire  des  mandats  de  poste,  sont  converties  en  un  man- 
dat de  poste  établi  en  conformité  du  Règlement  d'exécution  de  l'Arran- 
gement concernant  le  service  des  mandats  de  poste  et  portant  en  tête  le 
mot  „Ilecouvrement".  La  taxe  du  mandat  précité  est  toujours  calculée 
sur  le  total  de  la  somme  encaissée. 

2.  —  Les  mandats  qui  n'ont  pu  être  délivrés  aux  bénéficiaires  sont, 
à  l'expiration  du  délai  de  validité,  quittancés  par  l'Office  qui  les  détient 
et  portés  en  compte  à  l'Office  qui  les  a  émis. 

3.  —  lies  mandats  qui  ont  été  délivrés  aux  bénéficiaires  et  qui  n'ont 
pas  été  encaissés  sont  remplacés  par  des  autorisations  de  payement. 
Celles-ci  sont  dressées  par  l'Office  qui  a  émis  les  mandats,  dès  qu'il  a 
pu  constater  que  les  titres  originaux  n'ont  pas  été  payés  dans  le  délai  de 
validité.  Elles  sont  quittancées  par  l'Office  de  destination  et  inscrites 
par  lui  au  plus  prochain  compte  qui  en  suit  l'envoi. 

IX. 

1.  —  La  réexpédition,  dans  l'intérieur  du  pays  de  destination,  des 
valeurs  à  recouvrer,  par  suite  de  changement  de  résidence  des  destina- 
taires, est  effectuée  sans  frais. 

2.  —  Si  la  réexpédition  comprend  toutes  les  valeurs  à  recouvrer  for- 
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maiiî  uu  même  envoi,  le  buivuu  de  la  nouvelle  lésidence  piixiède  coi 
ai  les  valeui-s  lui  avaient  été  primitiveuieut  adresséett.  II  est  fait 
tion  de  lu  réexpédition  sur  le  bordereau  spécial  (voir  article  XI) 
manière  suivante  ;   „ltéexpédié  pai'  le  buieau  N.  N." 

3.  —  Pur  contre,  s'il  s'agit  d'un  envoi  contenant  plusieurs  vaieure 
recouviables  sur  des  débiteurs  différents,  dont  une  ou  plusieuru  pièces 
seulement  sont  réexpédiées  par  suite  du  olian^ement  de  résidence  d'un 
débileiu',  le  bureau  de  la  nouvelle  résidence  doit  envoyer  lu  somme  en- 
caissée on,  à  défaut,  les  valeurs  impayées,  au  bureau  auquel  le  borde- 
reau (article  I)  a  été  adressé  :  ce  dernier  bureau  reste  seul  cLargé  de 
la  liquidation  des  comptes  avec  l'expéditeur. 


Les  valeurs  qui  n'ont  pu  èti-e  recouvrées  pour  un  motif  quelconqi 
sont  renvoyées  au  déposant  dans  la  forme  prévue  par  l'article  XI  a 
après. 

Il  est  fait  mentiou  de  la  cause  du  non-recou^Tement,  sans  autre  cou 
statation,  soit  sur  une  ficlie  jointe  aux  titres,  soit  but  le  verso  du  boi^l 
reau  spécial  (C)  mentionné  à  l'article  XI. 

Les  bureaux  se  coiiformeut,  à  cet  égard,  aux  dispositions  du  §  4  â 
l'article  XXVI  du  Itèglemeut  de  détail  et  d'onlre  pour  l'cxéculioii  3â 
la  Convention  principale. 

XL 

1.  —  Les  valeurs  impayées,  ainsi  que  les  mandat-s  émis  ]Kiur  i 
valeurs  encaissées,  doivent  être  accompagnées  d'un  bordei-eau  spéri» 
(modèle  V)  et  adressées  au  bureau  de  dépôt,  reccmimandées  d'office,  sooi 
une  enveloppe  conforme  ou  analogue  au  modèle  D  annexé  au  préseï* 
Règlement.  Dans  le  cas  où  l'envoi  ne  contient  pas  de  valeur  impayé 
le  recommandation  d'office  n'est  pas  nécessaire,  et  il  y  a  lieu  de  bitfSJ 
sur  l'enveloppe  {modèle  D}  les  mots  superflus.  Dans  les  relations  c^ 
comportent,  pour  le  service  des  mandats,  l'intervention  de  bnre»'*' 
d'éc'hange,  les  envois  prévus  an  pi-ésent  paragraphe  se  font  égaleniP* 
])ar  l'intermédiaire  de  ces  bureaux. 

2.  —  Le  bordereau  mentionné  au  S  1  précédent  doit  contenir: 
rt.   l'empreinte  du  timbre  à  date  du  bureau  chai-gé  du  recouvremi"'** 
h.    le  nom  et  l'adresse  du  déposant,  la  date  du  dépôt  et  le  montant  o* 

valeurs  déposées; 

c.  le  montant  du  mandat  : 

d.  le  montant  détaillé  des  frais; 

e.  le  montant  des  valeurs  recouvrées  ; 

f.  le  nombre  et  le  montant  des  valeurs  non  recouvrées.  3 

3.  —  Le  total  du  mandat  et  des  frais  doit  égaler  le  montant  <» 
valeurs  recouvrées. 

4.  —  lia  réunion  des  sommes  recoiivrées  et  non  recotivrées  doit  {^ 
mer  le  montant  exact  des  valeurs  originairement  déposées. 

5.  —  Les  indications  inutiles  du  bordereau  sont  bnirées. 

fi.  —  Les  bordereaux  de  litpiidation  manquants  ou  iiTéguliers  »<»'* 
réclamés  ou  renvoyés  dii-ectement  de  bureau  à  bureau. 
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7,  —  En  cas  de  réclamation  concernant  des  valeurs  à  i'ecouvi*er,  un 
duplicata  du  bordereau  qui  accompagnait  les  valeui's  doit  êti-e  fourni 
piir  l'expéditeur,  pour  être  transmis  avec  la  réclamation  au  bureau  de 
destination,  sous  recommandation  d'office. 

XII. 

1.  —  Les  Administrations  des  pays  conti'actants  se  communiquent 
réciproquement,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international  et  trois 
mois  au  moins  avant  la  mise  à  exécution  de  l'Arrangement,  un  extrait 
des  dispositions  de  leurs  lois  ou  ^règlements  intérieurs  applicables  au 
service  des  reccmvrements,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'encaissement 
des  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes  et  des  titres  amortis. 

2.  —  Toute  modification  ultérieure  devra  être  notifiée  sans  retard  de 
la  même  manière. 

XIII. 

1.  —  Dans  rinten-alle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  Admi- 
uistiation  des  postes  d'un  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser  aux 
autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent 
Bèglement. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'arti- 
cle XLI  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention  principale. 

3.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
«avoir: 

1*.  l'unanimité  des  suft'rages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles 
dispositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  ar- 
ticle et  des  articles  I,  II,  III,  VI,  VIII,  IX,  X  et  XIV  du  pré- 
sent lièglement; 

2*^  les  deux  tiers  des  suft'rages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  arti- 
cles V,  y II  et  XI  ; 

3"  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent 
llèglement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Conven- 
tion principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  notification 
du  Bureau  international  à  tcmtes  les  Administrations  participantes. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
tix)is  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XIV. 

1.  —  Le  présent  Bèglement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la 
Biise  en  vigueur  de  l'Arrangement. 

2.  —  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne 
soit  renouvelé,  d'un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Washington,  le  15  juin  1897. 

{Suivent  les  signatures). 
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VALEURS  NON  RECOUVRÉES. 


Burt-aii  lir  ponte  de  . 


woïinee     i 

0.  1 

Département  I 


tenues  à  aucun  rembourtiemeut  eu  cas  de  cessatiou  ou 
l'une  publicatiou  en  cours  d'à  bonnement. 


mal  des  abonnements  a'effec-tue  par  l'entremise  de 
u  désifîner  respectivement  par  chaque  Administrii- 

Article  6. 

înaque  Adniini.strntion  fixe  les  prix  auxqiiels  elle  iuurnit  uiix 
"dm  i  niât  ration  s  sen  publications  nationales  et,  s'il  y  a  lien,  les 
Lcations  de  toute  autre  origine. 
Toatefois,  ces  prix  ne  peuvent,  dans  ancun  cas,  êti'e  supérieurs  à  ceux 
^ui  sont  imposés  aux  abonnés  à  l'intérieur,  sauf  addition,  pour  ce  qui 
concerne  les  relations  entre  des  pays  non  Lmitrophea,  des  droits  de 
transit  dus  aux  Ufftces  intermédiaiies  (^aiticle  4  de  la  Convention  prin- 
cipale), 

2.  —  I^es  droits  de  transit  sont  établis  d'avance  à  forfait,  en  prenant 
pour  base  le  degré  de  périwlicité  combiné  avec  le  ])oids  moyeu  des  joui- 
naux. 

Article  7, 

1,  —  L'Administration  des  postes  du  paya  destinataire  fixe  le  prix 
à  payer  par  l'abonné  en  ajoutant,  au  prix  de  revient  établi  en  vertu  de 
l'article  (î  précédent,  telle  taxe,  droit  de  commission  ou  de  factage 
qu'elle  juge  utile  d'adopter,  mais  sans  que  ces  redevances  puissent  dé- 
passer celles  qui  sont  perçues  pour  ses  abonnements  à  l'intérieur.  Elle 
y  ajoute,  le  cas  échéant,  le  droit  de  timbre  fixé  pur  la  législation  de  son 
pays. 

3,  - —  Lorsque  deux  ]>ays  en  relation  n'ont  pas  le  même  système 
monétaire,  le  prix  de  revient  est  converti  pai-  l'Uéice  du  pays  de  desti- 
nation en  monnaie  de  ce  pays.  8i  les  Administrations  ont  adhéré  à  l'Ar- 
rangement concernant  les  mandats,  la  conversion  «e  fait  d'après  le  taux 
applicable  aux  mandats  de  poste,  à  moins  qu'elles  ne  conviennent  d'un 
laux  moven  de  conversion. 


Les  taxes  ou  droits  établis  e 
«lonnent  lieu  à  aucun  décompt 


1  vertu  des  article»  G  et  7  précédents  ne 
'  spécial  entre  les  Offices  con-espondants. 


I 


IjCS  Administrations  postales  sont  tenues  de  donner  suite,  sans  frais 
inr  les  abonné.^,  à  toute  réclamation  fondée  concernant  des  relards  ou 
é^rularités  quelcompies  dans  le  service  des  abonnements. 


1,  - —  Les  comptes  des  abonnements  fournis  et  demandés  sout  di'essés 
tnmeatrielleiiwut.  Après  avoii-  été  débattus  et  arrêtée  cotitradii:toii:«^ 
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sont  tenues  à  aticuii  reinboui'seineut  en  eus  de  cessation  t 
ion  d'une  publifutitm  en  cours  d'uboiinement. 


imational  de»  abonnements  s'effectue  par  IVntremiBe  de 
lange  à  désijjuer  respectivement  par  chaque  Adniinislra- 


~-    Cbiique  Adniiuistifttion  fixe  les  prix  auxquels  elle  fournit  juix 
^^s  Administrations  ses  publications  nationales  et,  s'il  y  a  lieu,  Itss 


Publications  de  toute  autre  origine. 

lout^foia,  ces  pris  ne  peuvent,  dans  aucun  cnn,  être  supérieurs  à  ceux 
^ui  sont  imposéB  aux  abonnés  à  l'intérieur,  sauf  addition,  pour  ce  qui 
Concerne  les  relations  entre  des  paya  non  limitrophes,  des  droits  de 
transit  dus  aux  ttffices  intermédiaii-es  (article  4  de  la  Convention  prin- 
cipale). 

'2.  —  Les  droits  de  transit  sont  établis  d'avance  à  forfait,  en  prenant 
pour  base  le  degré  de  périodicité  combiné  avec  le  poids  moyen  des  jour- 
naux. 

Article  7. 

1.  —  L'Administration  des  jXHtes  du  pajs  destinataire  fixe  le  prix 
a  payer  par  l'abouné  eu  ajoutant,  au  jiiix  de  revient  établi  en  vertu  de 
l'article  îi  précédent,  telle  taxe,  droit  de  commission  ou  de  factage 
qu'elle  juge  utile  d'adopter,  mais  sans  que  ces  redevances  pmssent  dé- 
passer celles  qui  sont  ])erçues  pour  ses  abonnements  a  1  intérieur.  Elle 
y  ajoute,  le  cas  échéant,  le  droit  de  timbre  fixe  pai'  la  législation  de  son 
pays. 

2.  —  Lorsque  deux  pays  en  relatitm  n'ont  pas  le  même  système 
monétaire,  le  prix  de  revient  est  converti  pai'  l'ttffice  du  pays  de  desti- 
nation en  monnaie  de  ce  pays.  Si  les  Administrations  ont  adhéré  à  l'Ar- 
rangement concernant  les  mandats,  la  conversion  se  fait  d'après  le  taux 
applicable  aux  mandats  de  i>oste,  à  moins  qu'elles  ne  conviennent  d'un 
Inux  moyen  de  conversion. 

Article  8. 

Les  taxes  ou  droits  établis  en  vertu  des  articles  0  et  7  précé<lpnts  ne 
donnent  lieu  à  aucun  décompte  spécial  entre  les  Offices  correspondants. 


Les  Administrations  postales  sont  tenues  de  donner  suite,  sans  frais 
pour  les  abonnés,  à  toute  réclamation  fondée  concernant  des  retards  on 
des  iiTéfiularités  quelconques  dans  le  service  des  abonnements. 


1.  —  Ijes  com]>tes  des  ubonuements  fournis  et  demandés  sont  di-essés 
M     trimestrUllument.  Après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contcadictoû» 
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N",  866.  Âirangenmil    coricemant    l'infrvenli-on    df   la  pogir  rfffïw 

ahoniiemcnU  aux  joumaiix  ci  piiblicalioii-K  penodiques  coitciv. 
entre  l'Allemagne  et  les  protectorats  allemamis,  la  République 
Majeure  de  VAmérigiie  Centrale,  l'Antriclie- Hongrie, 
Belgique,  le  Brml,  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  lîepublique 
de  Colombie,  le  Danemark,  la  République  Dominicaine, 
l'Egypte,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas,  la  Perse,  le  Portugal  et  les  colonies  PortUr 
gaises,  la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Ihirquie  et  l' Uruguay. 

(Documenta  Ofileielii.} 

Les  souHsiyiiéii,  plénipotentiaires  de»  Uuuverneuients  des  pays  ci-de»- 
8UB  é minières. 

Vu  l'iirticle  19  de  la  Conveution  prîiiciiwle,  ont,  d'un  lonimun  iicimd 
et  sous  réseiTe  de  liitifioatiou,  arrêté  l'Anangemeut  suivuiit  ; 

Article  premier. 

Le  sen'ir?e  postal  des  aliounements  aux  joiirniiux  et  public-atious  pério- 
diques entre  ceux  des  pays  contractants  d»ut  les  Administrations  poB-! 
taies  s'entendent  pour  établir  rériproquement  ce  service,  est  régi  pa* 

les  dispositions  du  présent  Ari'ang^ement. 

Article  3. 

LcN  bureaux  de  poste  de  chique  pays  re^-nîvenl  Wa  souscriptions  du 
public  aux  journaux  et  ouvrages  périndiques  publiés  daus  les  divers 
pays  contractants. 

Ce  service  s'étend  également  à  des  piiblications  de  tous  autres  ]>av8, 
que  certaines  Administriitifinsi  seraient  en  mesure  de  fournir,  sous  ré- 
aeiTe  de  l' application  des  dispositions  de  l'ariicle  Ki  de  la  t'onveutiou 
principale. 

Article  3. 

1.  —  Le  prix  de  rabomwinent  est  exigible  au  nmniciit  de  lu  sous- 
cription et  pour  toute  la  pénnde  d'abonnement. 

Les  modifications  de  prix  ne  sont  applicables  qu'aux  nouveaux  abon- 
nements. Elles  n'ont  pas  d'effet  rétroiictil 

2.  '-  Les  abonnements  ne  peuvent  être  demandés  que  pour  les  pério- 
des fixées  aux  listes  officîelle.s. 

Article  4. 

Les  Administrations  des  ]»ostes.  en  se  charpennt  de.i  ulHinneuieuts  ît 
titre    d'intermétliaires,   n'assument   aucune   responsabilité    quant    aux 
tobligations  qui  incombent  aux  édit^urH. 
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Elles  ne  sont  tenues  à  aucun  remboursement  en  cas  de  cessation  ou 
d'interruption  d'une  publication  en  cours  d'abonnement. 

Article  5. 

Le  service  international  des  abonnements  s'effectue  par  Tentremise  de 
bui'eaux  d'échange  à  désigner  respectivement  par  chaque  Administra- 
tion. 

Article  6. 

1.  -  -  (Chaque  Administration  fixe  les  prix  auxquels  elle  fournit  aux 
autres  Administrations  ses  publications  nationales  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
publications  de  toute  autre  origine. 

Toutefois,  ces  prix  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  supérieurs  à  ceux 
qui  sont  imposés  aux  abonnés  à  l'intérieur,  sauf  addition,  pour  ce  qui 
concerne  les  relations  entre  des  pays  non  limitrophes,  des  droits  de 
transit  dus  aux  Offices  intermédiaires  (^article  4  de  la  Convention  prin- 
cipale). 

2.  —  Les  droits  de  transit  sont  établis  d'avance  à  forfait,  en  prenant 
pour  base  le  degré  de  périodicité  combiné  avec  le  poids  moyen  des  jour- 
naux. 

Article  7. 

1.  —  L'Administration  des  jx)stes  du  pays  destinataire  fixe  le  prix 
ù  payer  par  l'abonné  en  ajoutant,  au  prix  de  revient  établi  en  vertu  de 
l'article  (5  précédent,  telle  taxe,  droit  de  commission  ou  de  factage 
qu'elle  juge  utile  d'adopter,  mais  sans  que  ces  redevances  puissent  dé- 
passer celles  qui  sont  perçues  pour  ses  abonnements  à  l'intérieur.  Elle 
T  ajoute,  le  cas  échéant,  le  droit  de  timbre  fixé  par  la  législation  de  son 
pays. 

2.  —  Lorsque  deux  pays  en  relation  n'ont  pas  le  même  système 
monétaire,  le  prix  de  revient  est  converti  par  l'OÔice  du  pays  de  desti- 
nation en  monnaie  de  ce  pays.  Si  les  Administrations  ont  adhéré  à  l'Ar- 
rangement concernant  les  mandats,  la  ccmversion  se  fait  d'après  le  taux 
applicable  aux  mandats  de  poste,  à  moins  qu'elles  ne  conviennent  d'un 
taux  moven  de  conversion. 

Article  8. 

Les  taxes  ou  droits  établis  en  vertu  des  articles  6  et  7  précédents  ne 
donnent  lieu  à  aucun  décompte  spécial  entiv  les  Offices  correspondants. 

Article  9. 

Les  Administrations  postales  sont  tenues  de  donner  suite,  sans  fi'ais 
pour  les  abonnés,  à  toute  réclamation  fondée  concernant  des  retards  ou 
des  irrégularités  quelconques  dans  le  service  des  abonnements. 

Aiticle  10. 

1.  —  Les  comptes  des  abonnements  fournis  et  demandés  sont  dressés 
trimestriellement.  Après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contradictoire- 


ment,  ces  comptes  sont  soldés  en  momiaie  métallique  du  paya  créai 

3,  —  A  cet  eflet,  et  sauf  eutente  contraire  entre  les  (Jffices  iutéreftif 
aés,  la  différence  est  liquidée,  le  plus  tôt  possible,  par  mandat  de  postA^ 
Irfiisque  deux  puys  en  lelution  u'ont  pus  le  même  système  monétaire^ 
la  créance  la  plus  faible  est,  sauf  autre  arrangement,  convertie  en  Ik 
monnaie  de  la  créance  la  plus  forte,  conformément  à  l'article  ((  de  l'Ar- 
rangement concernant  les  mandats,  ' 

3.  —  Les  mandats  de  poste  émis  à  cette  fin  ne  sont  soumis  à  aucun 
droit  et  ils  peuvent  excéder  le  maximum  déterminé  ])iif  cet  Arranff^ 
ment. 

4.  —  Les  soldes  eu  retard  portent  intérêt  à  T)  '^  l'an,  au  profit  de 
l'Administration  créditrice. 

Article  11. 

Les  stipulations  du  présent  Arrangement  ne  portent  pas  restriction. 
au  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  ou  de  conclure  det 
gelnents  spéciaux  eu  vue  d'améliorer,  de   faciliter  rm  de  simplifier  le 
service  des  abonnements  internationaux. 

Ai-ticle  12. 

Le»  pays  de  l'Union  qui  n'ont  pas  ])ris  part  au  présent  Arrangemenf 
sont  admis  à  y  adhérer  sur  leiu-  demande  et  dans  la  forme  prescrite' 
par  l'article  24  de  la  Convention  priurijiale  en  ce  qui  concerne  les  adhé- 
sions à  l'Union  postale  universelle. 

Article  l^i. 

Les  Administrations  des  postes  des  pay."  contractants  arrêtent  1» 
forme  des  comptes  désignés  à  l'article  lU  précédent,  fixent  les  époques 
auxquelles  ils  doivent  être  dressés  et  règlent  toutes  les  autres  me^uree- 
d'ordre   et    de    détail    néce.isaires  pour  assurer  l'exécution  du  préaeQfc 

Arranfjement. 

Artidt 

H  est  entendu  qu'à  défaut  de  disposîtinua  formelles  du  présent  Aiw 
rangement,  chaque  Administration  a  la  faculté  d'ap])liquer  les  disposi'. 

tions  regissant  la  matière  dans  sou  service  intérienr. 

Article  15. 

l.  -  Dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions  prévues  par  la 
Oonvention  principale,  toute  Administration  des  [(ostes  d'un  des  pays 
contractants  a  le  droit  d'adresser  aux  autres  Administia tions  partiri-' 
pantes,  par  l'intermédiaire  du  Bui-eau  inteinalional,  des  propositinas. 
concernant  le  service  des  abonnements  aux  journaux. 

Pour  être  mise  en  délibération,  chaque  proposition  doit  être  appuyée' 
par  au  moins  deux  Administrations,  sans  compter  celle  dont  la  propo- 
sition émane.  Lorsque  le  Bureau  inrenintinnal  ne  reçoit  pas,  en  même 
temps  que  la  proposition,  je  nombre  nécessaire  de  déclarations  d'appui 
la  proposition  i-est*-  siius  aucune  s    '' 
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2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  le  §  2 
de  Tarticle  26  de  la  Convention  principale. 

y.  —  Pour  devenir  exécutoires,  les  propositions  doivent  réunir, 
savoir  : 

V  Tunanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  Tàddition  de  nouvelles  dis- 
])ositions  ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article 
et  des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  (>,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  14,  16  et  17 
du  présent  Arrangement; 

2**  les  deux  tiers  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  de  l'ar- 
ticle 13; 

3"  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'interprétation  des  dis- 
positions du  présent  An*angement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  par 
l'article  23  de  la  Convention  principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées,  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et  dans  le  troisième  cas, 
par  une  notification  administrative  selon  la  forme  indiquée  à  l'article 
26  de  la  Convention  principale. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
trois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

Article  16. 

1.  —  Le  présent  Anangement  entrera  en  vigueur  le  1er  janvier  1899. 

2.  —  Il  aura  la  même  durée  que  la  Convention  principale,  sans  pré- 
judice du  droit  réservé,  à  chaque  pays,  de  se  retirer  de  cet  Arrangement 
moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvernement  au 
Gouvernement  de  la  Confédération  suisse. 

3.  —  Le  cas  échéant,  les  abonnements  courante  devront  être  servis 
dans  les  conditions  prévues  par  le  présent  Arrangement,  jusqu'à  l'expi- 
ration du  terme  pour  lequel  ils  ont  été  demandés. 

Article  1  7. 

1.  —  Sont  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent Arrangement,  toutes  les  dispositions  sur  la  matière  convenues  anté- 
rieurement entre  les  Gouvernements  ou  Administrations  des  parties 
contractantes,  pour  autant  qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les 
termes  de  cet  Arrangement,  le  tout  sans  préjudice  des  droits  réservés 
par  l'article  11. 

2.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié  aussitôt  que  faire  se 
pourra.  Les  actes  de  ratification  seront  échangés  à  Washington. 

3.  —  En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  des  pays  ci-dessus  énumé- 
rés  ont  signé  le  présent  Arrangement  à  AVashington,  le  quinze  juin  mil 
huit  cent  q\uitre-\4ngt-dix-sept. 


(Suivent  les  signatures.) 


N°.  866.  496 


II. 


RÈ6LEMENT  DE  DÉTAIL  ET  D'ORDRE  POUR  L'EXÉCUTION 

DE  L'ARRANGEMENT. 

Les  soussignés,  vu  rarticle  lî)  de  la  (■onvention  principale  et  Tarticle 
13  de  r Arrangement  concernant  Tintei-vention  de  la  jwste  dans  les 
abonnements  aux  journaux  et  publications  périodiques,  ont,  au  nom 
de  leurs  Administrations  respectives,  arrêté,  d*un  commun  accord,  les 
mesures  suivantes  pour  assurer  l'exécution  dudit  Arrangement  : 

I. 

Chaque  Administration  fait  connaître  aux  autres  Administrations 
intéressées  les  bureaux  d'échange  qu'elle  a  désignés  pour  les  relations 
avec  chacune  d'elles. 

II. 

Les  bureaux  d'échange  correspondent  directement  entre  eux  pour 
tout  ce  {\m  concerne  le  service  des  abonnements. 

III. 

1.  —  Les  Administrations  des  postes  en  relation  se  communiquent 
réciproquement  la  liste  (modèle  A  ci-annexé)  des  jmblications  dont 
l'abonnement  peut  être  servi  par  leur  intermédiaire,  avec  indication  des 
conditions  de  souscription  et  des  prix  de  revient  en  monnaie  d'or,  droit 
de  transit  comj)ris,  en  appliquent  au  besoin  un  taux  moyen  de  conver- 
sion de  leur  monnaie  courante  en  monnaie  d'or.  Cette  liste  mentionne 
également  le  poids  moyen,  en  grammes,  de  chaque  publication. 

2.  --  Les  modifications  à  apporter,  par  la  suite,  à  cette  liste  sont 
notifiées  immédiatement  d'Office  à  Office,  par  Tentremise  des  bureaux 
d'échange,  à  mesure  que  ces  changements  se  j)rqduisent. 

IV. 

Chaque  Administration  dresse,  au  moyen  des  listes  fournies  en  exé- 
cution de  l'article  III  précédent,  un  tarif  général  indiquant,  par  pays,^ 
les  journaux,  les  conditions  de  Fabonnement  et  les  prix  à  payer  pan:* 
l'abonné.  Ces  prix,  établis  conformément  à  l'article  7  de  l'Arrangement  ^ 
sont  énoncés  dans  la  monnaie  nationale  du  pays  qui  publie  le  tarif. 

V. 

Dans  le  cas  oii  il  serait  demandé  un  abonnement  à  une  publication 
qui  ne  figurerait  pas  à  la  liste,  il  devrait  en  être  référé  à  l'Office  en  cause 
par  l'intermédiaire  du  bureau  d'échange,  à  l'effet  d'obtenir  les  ren- 
seignements nécessaires.  Il  })ouiTa  néanmoins  être  donné  suite  immé- 
diatement à  la  demande  d'abonnement,  sous  réserve  du  règlement  de 
compte  ultérieur  avec  l'intéressé,  lequel  sera  tenu  de  déposer  des  arrhes, 
au  besoin. 
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VI. 


1.  —  Les  abonnements  prennent  cours: 
pour  un  an,  au  1er  janvier  ; 

pour  six  mois,  au  1er  janvier  et  au  1er  juillet; 

pour  trois  mois,  au  1er  janvier,  au  1er  avril,  au  1er  juillet  et  au  1er 
octobre. 

2.  —  Les  Administrations  intéressées  peuvent  s'entendre  pour  ad- 
mettre des  abonnements  de  quinze  jours,  d'un  mois,  d'un  mois  et  demi, 
de  deux  mois,  et  de  deux  mois  et  demi  pour  compléter  le  tiimestre  en 
cours. 

VII. 

1.  —  Vers  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  bureaux  d'échange  récapi- 
tulent, sur  une  liste  conforme  au  modèle  B  annexé  au  présent  Règle- 
ment, les  demandes  d'abonnement  qui  leur  sont  parvenues  de  l'intérieur. 

Cette  liste  doit  parvenir  au  bureau  d'échange  correspondant  en  temps 
utile,  pour  que  celui-ci  soit  mis  à  même  de  faire  servir  les  abonnements 
à  la  date  pour  laquelle  ils  ont  été  demandés. 

2.  —  Les  demandes  qui  parviennent  après  l'envoi  de  la  liste  géné- 
rale font  l'objet  de  listes  spéciales. 

Il  en  est  de  même  pour  les  demandes  qui  sont  faites  en  dehors  des 
périodes  ordinaires  de  renouvellement. 

Ces  listes  sont  revêtues  de  numéros  d'ordre  non  interrompus  pendant 
une  année. 

Chaque  liste  est  terminée  par  une  récapitulation  des  demandes  anté- 
rieures, de  manière  à  présenter,  par  journal,  le  total  général  des  abon- 
nements à  fournir  à  la  demande  d'un  même  bureau  d'échange. 

Les  abonnés  qui  n'ont  pas  fait  leur  demande  en  temp.i  utile  n'ont 
aucun  droit  aux  numéros  parus  depuis  le  commencement  de  l'abonne- 
ment. 

VIII. 

1.  —  Les  journaux  sont  expédiés  en  paquets  adressés,  soit  directe- 
ment aux  bureaux  de  destination,  soit  en  bloc  à  des  bureaux  intenné- 
dîaires,  selon  que  les  Administrations  en  conviendront. 

2.  —  Les  paquets  doivent  porter  l'indication  „Abonnements-poste" 
oti  une  mention  équivalente. 

3.  —  La  distribution  est  effectuée  sur  liste  aux  abonnés. 

4.  —  Par  exception,  les  journaux  devront  être  placés  sous  des  ban- 
das à  l'adresse  des  abonnés,  quand  les  bureaux  d'échange  du  pays  desti- 
ï^»taire  le  demanderont. 

Les  bandes  porteront  la  mention:    ,, Abonnements-poste." 

IX. 

1.  —  Les  retards,  interruptions,  fausses  directions  ou  irrégularités 

^Quelconques    qui    se    produisent  dans  le  service  de  l'abonnement  sont 

«'signalés  immédiatement,  soit  au  bureau  intermédiaire  ou,  s'il  y  a  lieu, 

^.\i  bureau  d'origine,  soit  aux  Administrations  centrales  qui  l'auront 

demandé. 

2.  —  Il  doit  être  donné  suite  sans  retard  aux  réclamations. 

—  BêCUêU  XIII.  ^ 
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X. 

1.  —  Les  abonnés,  en  cas  de  phaugement  de  réaidenpe,  peuvent  nbte*l 
nir  la  rautaiion  du  journal  pour  l'iuiérieur  du  pays.  Il  peut  être  perçu  1 
de  ce  chef  uu  droit  spécial. 

2.  —  Si  l'abonné  transfère  sa  résidence  hors  du  pays,  les  numéroal 
sont  expédiés  à  l'adresse  personnelle  du  destinataire  et  dûment  affran- 
chis en  tinibies-poste,  soit  pai'  l'éditeur,  après  intervention  des  bureaux 
d'échiinge,  soit  par  le  bureau  de  première  destination,  moyennant  paye- 
ment préalable  de  l'alÏTanchisseiiient  par  l'abonné. 

XI. 

1.  —  En  cas  d'interruption  ou  de  cessation,  de  lu  jmrt  <le  l'éditenr, 
dans  la  publication  d'uu  jnurual,  les  Administrations  prêtent  leurs  bous 
offices  à  l'effet  d'obtenir,  autant  que  possible,  le  i'embt>urseiueut,  aux  | 
abonnés,  du  prix  du  journal  pour  la  période  [lendant  laquelle  l'abonne- 
ment n'a  pas  été  servi. 

2.  —  Les  Offices  se  font  counaître  rétipi-iiquement  les  journaux  | 
frappés  d'interdiction. 

XII. 

1 .  —  Hauf  arrangement  contraire,  dès  que  les  commandes  trimestri- 
elles peuvent  être  considérées  comme  closes,  et  au  plus  tard  le  '^(1  du 
second  mois  du  trimestre,  chaque  bureau  d'échange  dresse  pour  le  bu- 
reau correspondant  un  compte  particulier  (modèle  C)  accompagné  des 
bulletins  (modèle  B)  comme  pièces  justificatives  et  sui'  lequel  il  inscrit. 
par  ordre  alphabétique  et  par  période  d'abonnement,  en  commençants 


par  II 


?  la  moins  longue,  les  journaux  fou 


n  btireau 


correspon- 


dant jusqu'il  la  date  dudit  compte,  depuis*  la  formation  du  compte  pré 

cèdent. 

Les  abonnements  demandés  après  la  formation  de  ce  compte  son-'*' 
portés  au  compte  du  trimestre  suivant. 

Les  sommes  dues  pour  la  fourniture,  aux  alionnés,  de  numéros  ieol^*^ 
de  journaux  ou  pour  l'envoi  de  journaux  en  cas  de  changement  de  ré***-" 
dence  des  abonnés,  sont,  à  moins  d'entente  contraire,  comprises,  pour  1** 
liquidation,  dans  les  comptes  trimestriels. 

2.  —  Sauf  arrangement  contraire,  les  comptes  dressés  de  part  ^* 
d'auti'e  sont  débattu.s  et  liquidés  avant  l'expiration  du  trimestre  auqi»*" 
ces  comptes  se  rapportent.  Ce  délai  e-t  prolongé  de  4  mois  pour  les  pa^''* 
hors  d'Europe. 

■i.  --  I>^s  diitërences  sont  réglées  dans  le  compte  trime.striel  suivar»*' 

4.  —  \\i  besoin,  il  peut  être  réclamé  des  acomptes  mensuels, 

XIII. 

1.  —  Les  Administrations  des  paya  contractants  se  communiquer»^ 
réciproquement,  par  l'intermédiaire  du  Bureau  international  et  troî*" 
mois  au  moins  avant  la  mise  à  exécution  de  l'Anangement,  un  extra>  * 
des  dispositions  de  leurs  lois  ou  règlements  intérieurs  a)>p]icahles  »■* 
service  des  abonnements. 

2.  —  Toute  modificati(m  ultérieure  doit  être  notifiée  saos  ivtard  d** 
la  même  manière.  ^  •   —      — 
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XIV. 

1.  —  Dans  rintervalle  qui  s'écoule  entre  les  réunions,  toute  Admi- 
nistration des  postes  d'un  pays  contractant  a  le  droit  d'adresser  aux 
autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent 
Règlement. 

2.  —  Toute  proposition  est  soumise  au  procédé  déterminé  par  l'ar- 
ticle XLI  du  Règlement  d'exécution  de  la  Convention  principale. 

3.  —  Pour    devenir    exécutoires,    les    propositions    doivent    réunir, 
savoir  : 

F  l'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  l'addition  de  nouvelles  dis- 
positions ou  de  la  modification  des  dispositions  du  présent  article 
et  des  articles  I,  II,  III,  r\",  VII  et  XV  du  présent  Règlement; 

2^*  les  deux  tiers  des  suffi'ages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  arti- 
cles VI,  VIII,  IX,  XI  et  XII  ; 

3^  la  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  autres 
articles  ou  de  l'interprétation  des  diverses  dispositions  du  présent 
Règlement,  sauf  le  cas  de  litige  prévu  à  l'article  23  de  la  Conven- 
tion principale. 

4.  —  Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  notification 
"^  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  participantes. 

5.  —  Toute  modification  ou  résolution  adoptée  n'est  exécutoire  que 
Ir-MTois  mois,  au  moins,  après  sa  notification. 

XV. 

1.  —  Le  présent  Règlement  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la 
xxîise  en  vigueur  de  l'Arrangement. 

2.  —  Il  aura  la  même  durée  que  cet  Arrangement,  à  moins  qu'il  ne 
$%oit  renouvelé,  d'un  commun  accord,  entre  les  parties  intéressées. 

Fait  à  Washington,  le  15  juin  1897. 

{Suivent  fe«  signatures.) 
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No  D'ORDRE 


Liste  des  jouruaux 
avec  indication  des  prix  et  conditions  d'abonnement: 
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IINISTBATION  DES  POSTES 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES 


Comple  trimestriel  des  abonnements  aux 
journaux 

demandés  au  boreau  d'échange  d par  le  bureau  d'échan  ^ 

d pendant  le trimeetre  189.  . 


Nombre  et  dnrée  <le«  «bonnementa 

Titre 

d»  j„urnaox. 

Lien  de 
publiration. 

Priï 

Totat  1 

1 
raoîa. 

moii 

3 
mois. 

fi 

12 
mais. 

aboune- 
rneot. 

g^néi»J,| 

TutuI 

Le  présent  compte  s'élevant  à 

et  le  compte  du  bureau  correspondant  étant  c 
il  revient  à  l'Office  de 

À  ,  le 

L 


....des  poBtes. 
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N°.  867.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  ISM 
modifier  et  compléter  la  Convention  téléphonique  signée  à  La  17  Jui 
Haye  U  11  Avril  1895. 

(Journal  Officiel  1897,  no.  170.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

considérant  l'utilité  de  modifier  et  de  compléter  la  Convention  télé- 
phonique signée  à  la  Haye  le  11  avril  1895,  ont  résolu  de  conclure  une 
Convention  à  cette  fin  et  ont  nommé  pour  Lexirs  plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas:  le  Jonk- 
beer  Joan  Rôell,  Ministre  des  Aftaires  Etrangères,  et  le  sieur  I^iiijpe 
Willem  van  der  Sleyden,  Ministre  du  Waterstaat,  du  Commerce  et 
de  rindustrie; 

et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  :  le  Comte  De  Grelle-Rogier,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Com*  de  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  articles  5,  7,  8  et  12  de  la  Convention  du  11  avril  1895  sont 
remplacés  par  les  suivants: 

Article  5  (nouveau).  L'unité  admise,  tant  pour  la  perception  des 
taxes  que  pour  la  durée  des  communications  est  la  conversation  de  cinq 
minutes,  sauf  dans  les  relations  de  la  zone  limitrophe,  jusqu'à  une  dis- 
tance de  quarante  kilomètres  à  vol  d'oiseau,  oii  l'unité  est  de  trois  mi- 
nutes. 

Par  un  accord  entre  les  deux  Administrations,  la  durée  de  cinq  minu- 
tes pourra  être  réduit,  à  toute  époque  à  tous  minutes  soit  uniformément 
dans  tout  le  service,  soit  dans  certaines  relations,  soit  à  l'égard  de  cer- 
taines catégories  de  correspondances  ou  pendant  certaines  périodes  du 
jour  ou  de  la  nuit. 

Article  7  (nouveau).  Les  taxes  de  coiTespondance  s'appliquent  à  tous 
les  postes  d'abonnés  et  bureaux  publics  faisant  partie  du  réseau  ou  du 
pfToupe  téléphonique  directement  relié  par  la  ligne  internationale. 

Ces  taxes  sont  établies  comme  il  suit,  par  unité  de  conversation  : 

P.  dans  les  relations  de  la  zone  limitrophe  jusqu'à  une  distance  de 
40  kilomètres  à  vol  d'oiseau  :  fl.  0.00  dans  les  Pays-Bas  et  frs.  1.25 
en  Belgique  : 

2**.  pour  toute  distance  supérieure  à  40  kilomèti'es  :  fl.  1 .45  dans  les 
Pays-Bas  et  frs.  3  en  Belgique: 

La  taxe  est  acquittée  par  la  personne  qui  demande  la  communication. 

Article  8  (nouveau).  Des  abonnements  à  heures  fixes,  comçoi't«L\vl  ^m 
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l'unité  de  coûversatiia 

■(lires [Kl iidimce  télé ph unique 


minimum  une  durée  quotidieiiue  double  d 
vent  être  uoucédés  dans  le  service  de  lu 
entre  les  Ptij-B-Bas  et  la  Belgique. 

La  durée  de  l'abonnement  est  d'un  mois  au  moiua. 

Lea  taxen  sont  établies  comme  il  suit,  par  période  mensuelle  : 

1".  dans  les  relations  de  la  zone  limitrophe,  jusqu'à  une  distaure  de 
40  kilomètres  à  vol  d'oiseau  :  fl.  18  dans  les  Pays-Bas  et  fra.  3Î 
en  Belgique,  pour  uu  usage  quotidien  de  six  minutes  ;  H.  30  daiu'] 
les  Pays-Bas  et  frs.  62  en  Belgique  pour  un  usage  quotidien  de 
dix  minutes  ; 

2".  pour  toute  distance  supérieure  à  40  kilomètres  :  fl.  4;t,50  dans  l 
Paya-Bas  et  frs.  90  en  Belgique,  pour  tout  usage  quotidien  de  dùK 
miuutes. 

Le  montant  de  l'abonnement  est  per^u  par  anticipation  ;    TaboniM 
ment  se  renouvelle  de  mois  en  mois  par  tacite  reconduction;    il  peut 
être   résilié   de   ]iart    et  d'autre  i 
l'avance. 


■!  donné  quin«e  joi 


Article  12  (nouveau),  t'haque  Administration  tient  compte  des  lasw 
et  en  opère  le  recouvrement  suivant  le  mode  qu'elle  jufre  convenable. 

La  moitié  du  produit  des  correajKmdances  téléphoniques  néerlando- 
belgea  est  attribuée  à  chacune  des  deux  Administrations. 

Les  recettes  provenant  du  service  téléphonique  font,  de  la  i)art  da 
chaque  Administiation,  l'objet  d'im  compte  spécial  indépendant  d^ 
compte  des  recettes  télégraphiques. 


Al 


icle 


La  Convention  du  11   avril  IHOO  est  complétée  par  l'article  dont  1^^ 
texte  suit  et  qui  portera  le  u".  l\bis. 

Article  11A/jt  (nouveau).  Les  Administrations  ptmrront,  de  conimui^^ 
accord,  modifier  le  tarif  des  correspimdances  et  fixer  les  taxes  ît  |>erce — ^ 
voir  pour  les  relations  nouvelles  à  ouvrir  éventuellement,  sauf  appmha-*- 
tion  de  leurs  Gouvernements. 

Article  3. 

llestent  en  vigueur  les  dispositions  de  la  Convention  du  11  avril  1835J 
qui  ne  sont  pus  modifiées  par  la  présente. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
Convention  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 

Fait,  eu  double,  k  la  Haye,  le  17  juin  18!t7. 


(ligué)  J.  KuEi.L. 

(tniflié)   VAN  DBR   SlEYHEN. 


{Cette    C<>nvmli<w    n  été  p'omnlijuèf  an  Royaume  dcis  Pay»~Ba»  j 
An-été  Royol  dv,  30  Juin  1897,  Journal  Officiel  n' 


{signé)  HB  Grelle  Rogier. 
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N**.  868*  Notes   échangées   à    Comtantinople   le  24    Juin   1897  pour      lS9f. 
régler    les  relations   commerciales   entre   les   Pays-Bas  et  la    24  Juin. 
Bulgarie. 

(Journal  Officiel  1897,  no.  176.) 
Constautinople,  le  12/24  juin  1897. 

Le  soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  à  Constantinople,  à  ce  autorisé  par 
son  Gouvernement,  a  Thonneur  de  déclarer  à  Monsieur  l'Agent  Diplo- 
matique de  la  Principauté  de  Bulgarie  en  cette  ville  que  la  législation, 
qui  régit  actuellement  les  tarifs  douaniers,  tant  aux  Pays-Bas  que  dans 
leurs  colonies,  ne  fait  aucune  différence  entre  les  importations  de  TEfran- 
per  quelle  que  soit  leur  origine.  Les  mêmes  tarifs  sont  donc  applicables 
aux  marchandises  bulgares  qu'à  celles  des  autres  nations. 

Le  soussigné  saisit  etc. 

{signé}  O.  D.  van  der  Staal  van  Piershil. 

Monsieur  Marconi  Agent  Diplomatique  de  la 
Principauté  de  Bulgarie,  à  Constantinople. 


Agence  Diplomatique  de  la  Principauté 
de  Bulgarie,  n^  1300. 

Constantinople,  le  12/24  Juin  1897. 

Le  soussigné,  Agent  Diplomatique  de  Bulgarie  à  Constantinople,  a 
l'hx)nneur  d'accuser  réception  de  la  note  en  date  d'aujourd'hui  par  la- 
quelle Monsieur  l'Envoyé  Etraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  en  cette  ville  a  bien  voulu  Tinfoi»- 
iner  que  la  législation  qui  régit  actuellement  les  tarifs  douaniers  tant 
aux  Pays-Bas  que  dans  leurs  colonies,  ne  fait  aucune  différence  entre 
les  importations  de  l'étranger  quelle  que  soit  leur  origine  et  que  par 
8\iite  les  mêmes  tarifs  sont  appliqués  aux  marchandises  de  provenance 
bulgare. 

Prenant  acte  de  cette  communication  et  dûment  autorisé  par  le  Gou- 
vernement de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  deBulgarie,  le  soussigné 
s'empresse  de  déclarer  qu'à  partir  de  ce  jour  les  produits  et  les  mar- 
chandises originaires  des  Pays-Bas  et  de  leurs  colonies  jouiront  en  Bul- 
garie du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  durant  la  période  de 
temps  fixée  par  les  conventions  de  commerce  conclues  entre  la  Bulgarie 
et  les  autres  Etats. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Monsieur 
l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  la 
Reine  l'assurance  de  sa  haute  considération. 

(signé)  Dr.  Marcoff. 

{Ces  notes  ont  été  pi'omulguées  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Airêté 
Royal  du  13  Juillet  1897,  Journal  Officiel  no.  176). 
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\99,       H°.  869*  Convention   conclue  entre    les  Pays-Bas  et  V Allemagne  pour 
Sept.  Vextradition  des  malfaiteurs  des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies 

et  possessions  étrangères  et   du    territoire  sous  le  protectorat 

on  dépendant  de  V Allemagne. 

(Journal  Offioiel  1897,  no.  211.) 

Nuchdem  Ihre  MajeHttit  die  Konigiu-llegentiii  der  Niederlande,  im 
Naïueii  Ihrer  Majestiit  der  Konigin  der  Niederlande,  und  Seine  Majes- 
tiit  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen,  im  Namen  des  Deutschen 
Reichs,  ùbereingekommen  sind,  die  gegenseitige  Ausliefening  der  Ver- 
brecher  zwischen  den  Niederlanden,  sowie  den  Niederlandischen  Rolo- 
nien  und  auswàrtigen  Besitzungen  und  den  Deutschen  Schutzgebieten, 
sowie  den  sonst  von  Deutschhmd  abhangigen  Gebieten  durch  einen  Ver- 
trag  zu  regeln,  haben  AUerhôchstdieselben  zu  diesem  Zwecke  mit  Voll- 
macht  versehen,  und  zwar  : 

Ihre  Majestiit  die  Konigin-Kegentin  der  Niederhmde. 

den  ausserordentlichen  Gesandten  und  bevoUmiichtigten  Minister 
Ihrer  Majestiit  der  Konigin  der  Niederhmde  bei  Seinor  Majestiit  dem 
Deutschen  Kaiser,  Kônig  von  Preussen,  Herrn  Jonkheer  Dr.  Dirk  Ak- 

NOLI)  WlLIIELM  VAN  TeTS  VAN  GoUDRIAAN, 

Seine  Majestàt  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen: 
Allerhochstihren  Wirklichen  Geheimen  Legationsrath  Herrn  Miche — 

LET   VON   FrANTZIUS, 

wek*he  nach  gegenseitiger  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  gehorigi»^^ 
Form  befundenen  Volhnachten  ùber  folgende  Artikel  ûbereingekonier 
men  sind: 

ArtiKel  1. 

Die  Bestimmungen  des  zwischen  den  Niederhinden  und  dem  DeL:^] 
schen  Reiche  am  eU.   Dezember   I89()  unterzeichneten  Auslieferun^^^T»-. 
vertiags  sollen  auf  die  im  nachfolgenden  Artikel  niiher  lx»zeichnet^«>// 
von  Deutschland  abhiingigen  Gebiete  derart  Anwendung  finden,  à^ian 
auch  die  in  einem  dieser  Gtebiete  innerhalb  des  Bereichs  der  daselb^vf 
bestehenden   Behôrden    sich    aufhaltenden  Personen,  die  wegen  einer 
ausserhalb  der  bezeichneten  Gebiete,  sowie  das  Gebiete  des  Deutschen 
Reichs  begangenen  Handlung  von  den  Behôrden  der  Niederlande  oder 
der  Niederliindischen  Kolonien  und  auswiirtigen  Besitzungen  verfol^ 
werden,  und  die  in  den  Niederliindischen  Kolonien  und  auswàrtigen 
Besitzungen  innerhalb  des  Bereichs  der  daselbst  bestehenden  Behôrden 
oder  im  Kônigreich  der  Niederlande  sich  aufhaltenden  Personen,  die 
wegen  einer  ausserhalb  des  Gebiets  der  Niederlande,  sowie  der  Nieder- 
liindischen Kok)nien  und  Besitzungen  begangenen  Handlung  von  den 
Behôrden  der  von  Deutschland  abhiingigen  Gtebiete  verfolgt  werden,  in 
(jiFeinâszheit  der  Bestimmungen  jenes  Vertrags,  soweit  nicht  der  gegen- 
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wiirtige  Yertrag:  etwas  Abweieheiides  festsetzt,  ^genseitig  ausïulieféru 
sind. 

Artikel  2. 

Unter  den  von  Deutschland  abliiingigeii  Gebieteù  (Artikel  1)  siud 
im  Siime  des  gegenwartigen  Vertrags  zu  verstehen: 

die  in  Afrika,  in  Neu-Guinea  und  im  weatlichen  Stillen  Ozean  bele- 
genen  Deutschen  Schutzgebiete,  Besitzungen  und  Interessenspharen. 

Artikel  3. 

Zwischen  den  von  Deutschland  abhangigen  Gebieten  in  Neu-Guinea 

und  im  westliehen  Stillen  Ozean,  nàmlich  dem  Schutzgebiete  der  Neu- 

Guinea-Kompagnie  und  dem  Schutzgebiete  der  Marshall-,  Brown-  und 

Providence-Inseln  einerseits  und  Niederliindisch-Indien  andererseits  soll 

wegen  solcher  strafbaren  Handlungen,  die  in  Niederlandisch-Iudien  als 

Seeraub  oder  gleich  dem  Seeraube  bestraft  werden  und  zugleich  nach 

der    Gesetzgebung   des   betrett'enden  Deutschen  Schutzgebiets  eine  als 

Verbrechen  oder  Vergehen  strafbare  Gewaltthàtigkeit  gegen  Personen 

oder  Sachen  oder  die  Theilname  an  einer  solchen  oder  den  strafbaren 

ATersuch  einer  solchen  darstellen,  die  Auslieferung  auch  dann  stattfin- 

den,  wenn  dièse  nicht  schon  nach  Artikel  1  des  Yertrags  vom  31  Dezem- 

ber  1896  begrûndet  ist. 

Artikel  4. 

Bei  Anwendung  des  Vertrags  vom  31.  Dezember  189()  auf  die  von 
Deutschland  abhangigen  Gebiete  soUen,  wo  in  jenem  Vertrage  vom 
Deutschen  R«iche  die  Rede  oder  dièses  unter  der  Bezeichnung  des  er- 
suchten  oder  ersuchenden  Theiles,  Staates  oder  Landes  zu  verstehen  ist, 
die  bezeichneten  Gebiete  darunter  gleichfalls  begriflFen  sein.  Dabei 
liaben  als  Gesetze  und  Gesetzgebung,  wo  der  erwjihnte  Vertrag  auf  sol- 
che  verweisst,  die  Gesetze  und  Gesetzgebung  des  betreft'enden  Gebiets 
2U  gelten. 

Artikel  5. 

An  Stelle  des  ersten  Absatzes  von  Artikel  2  des  Vei-trags  vom  31. 
Dezember  1896  soll  fiir  die  von  Deutschland  abhangigen  Gebiete  gel- 
ten, dass  die  Verpflichtung  zur  Auslieferung  aus  diesen  Gebieten  sich 
nicht  auf  deren  Eingeborene,  sowie  auf  Reichsangehorige,  und  die  Ver- 
pflichtung der  Behorden  der  Niederlande  oder  der  Niederliindischen 
Kolonien  und  auswartigen  Besitzungen  zur  Auslieferung  von  Perso- 
nen, die  von  den  Behorden  jener  Gebiete  verfolgt  werden,  sich  nicht 
auf  Niederlànder  erstreckt. 

Artikel  6. 

Die  Verpflichtung  zur  Auslieferung  aus  den  von  Deutschhind  ab- 
hangigen Gebieten  fàllt  weg,  wenn  vor  Ausfiihrung  der  Auslieferung 
ein  Antrag  auf  Ablieferung  der  beanspruchten  Person  nach  dem  Ge- 
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bien^  (les  Deutsc.heu  Beichs  einpeht,  di-m  nitch  (fpHetzlichpr  Vorsi'hrif' 
entBprwhen  w^rden  muss.  l>ie  Bewilligiuig  dei-  AusUefening  nus  eîwm 
der  von  UeutBchland  abhaupigeii  Gebiete  soll  atets  als  unter  der  Bwliii- 
gung  ^reschelien  geltfii.  da.i.s  ein  solclier  Auti'np  ftuf  Abliefening  bis  KUf 
AuMfuhrunf,'  der  An.iliefening  nii-ht  einfrfuimfien  ist.  Es  bleibt  im  Fallf 
lier  AblieferuDg  mich  DeutNchliiiid  dcr  Konijrlich  Niederliiudisphpn 
llegieruug  aber  vorWhalteii,  dit-  deiiinui'bMtiffe  Ausliefeninjç  au-s 
Ueutsi'hlaud  auf  Grimd  luid  nach  Mussgube  ucs  Vpitriigea  youi  -Jl- 
Dczembei'  1896  in  Autnvp  zu  brinjfen. 

Artikel  7. 

Die  Aiitrâpe  auf  Auslieferuug  aus  eineiu  der  von  Deutst^hland  abhiin- 
g;igeii  Bebiete  oder  an  einer  dieser  Gebiet*  und  auf  naohtragliche  Aw- 
dehnung  solcher  Auslieferuiig  Hollen,  wie  im  Absalz  1  des  Artikels  • 
des  Vertraps  vom  31.  Dezember  1896  vorgeseheu  ist,  ira  diplomutiscben 
Wege  gestellt  werdeu. 

Jedoch  kônnen  solche  Antriige,  wpnii  es  sieb  uin  eine  Ausliefeninp 
Kwirtclien  N  i  ede  ri  an  dîscb- Indieu  und  einem  der  in  Ost-Afrika,  in  Ne"" 
Gninea  und  ïm  weatlicben   Stillen  (.)Keau  belegenen  von   DeutscUoi'" 
abhângigen  Gebiete.  nàmlieli  Deutsch  Ost-Afrika.  dem  SrbutKgebif'^ 
der    Neu-Guinea-Konipagnie    iind    dem    SrhutKjrebiete    der  Miirsha"' 
Brown-   iind    Providence- In  sein    handelt.   aurh    unmittelbai'  von  df"* 
General- Gouverneur  von  Niederliindispli-Indien  bei  der  obersten   ï^" 
Iitirde  des  belreffenden  vou  Deutschland  abhangigen  Gebiete.  dîe  inO*'' 
halb  dièses  Gebiets  ihieu  Sitz  liât,  und  von  dieser  Behorde  bei  d*"* 
General- Gouverneur  von  Niederlandisch-Indieu   gestellt  werdeu,   ÏT^^ 
sem,  sowie  der  bezeicbueten  Deiitsrben  Behorde  bleibt  ea  \'orbelialt*"' 
weiin   der   bei    ihnen   unniittelbni'  (festellte  Antrag  îhnen  zu  Zweif*^'" 
Anlass  giebt,  dariiber  die  Entscheidung  der  vorj^esetKlen  ■Stelle  eins***' 
hulen. 

Artikel  8. 

Fiir  die  vorliUifipe  Festlialtung  tritt  an  Stelle  der  im  Artikel  !1  J  ^. 
Vei-trags  vom  ^il.  Dezember  18i)t)  vorfresebeuen  awannigtiigi^feii  ErT -^ 
in  «len  Fàllen,  anf  die  der  gegenwartige  Terti'ag  sich  beziebt.  ein^ 
Frist  vtin  drei  Monaten. 


Artikel  9. 

Der  gegenwartige  Vertrag  snll  ratifizirt  und  die  Ratificatinnsurki 
deii  srdien  gleichiseîtig  mit  denen  zurn  Vertrage  vom  31,  De^ember  18 
aiisgewechselt  werden. 

Der  Vertrag  soll  drei  Monate  naeli   Austauseb  der  Eatififationsi^ 
kunden  in  Kraft  treten  und  sidange  in  Kraft  bleiben,  wie  der  Vertr 
vnm  31.  DeKember  ISflfi,  alsn  ausser  Kraft  treten,  wenu  dîeser  aui 
Kraft  tritt. 

Zu  Urknnd  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâclitigten  i 
gegenwàrtigen  Yertrag  iintergeichnet  und  mit  dem  Abdnick  ihrer  f 
gel  versehen.  '"  "  — — ^^ 
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Auspeferti^   in   doppelter    TJrschrift  in  Berlin,  den  21.  September 
1897. 

{L.S.)  D,  A.  W.  VON  Têts  von  Goudriaan. 

(L.S.)   MiCHKLKT   VON    FrANTZIUS. 

{Les   actes  de   ratification   de  cette    Convention    ont   été   échangés  à 
Berlin  le  23  Octobre  1897). 


N°,  870.  Déclaration   entre    les   Pays-Bas   et  l Allemagne,  V Autriche-      1S07. 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  V Espagne,  la  République     -^0  Oct. 
Française,  la  Grande-Bretagne  et  Vlrlande,  la  Grèce,  Vltalie, 
la   Perse,  le  Portugal  et  la  Russie,  annexée  à  la  Convention 
sanitaire   internationale   de   Paris   du  3  Aviil  1894.  (V.  le 
Tome  XII  n»  809.) 

iDooaments  Offioiels.) 

DÉCLARATION. 

Les  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  sanitaire  inter- 
nationale conclue  à  Paris,  le  3  Avril  1894,  ayant  jugé  utile  d'ap- 
porter certains  amendements  à  Tinstrument  diplomatique  de  ladite 
Convention,  avant  rechange  des  ratifications,  les  soussignés,  à  ce 
dûment  autorisés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

I.  —  L'alinéa  5  de  la  section  A  de  l'annexe  I  de  la  convention 
sera  rédigé  comme  suit  : 

„5.  Les  pèlerins  seront  tenus,  si  les  circonstances  locales  le  per- 
„ mettent,  de  justifier  des  moyens  strictement  nécessaires  pour 
«accomplir  le  pèlerinage  à  l'aller  et  au  retour  et  pour  le  séjour 
^dans  les  Lieux-Saints". 

II.  —  L'article  13  du  Règlement  inséré  à  la  section  B  de  la 
même  annexe  I  sera  remplacé  par  l'article  suivant  : 

„ Article  13.  —  Le  navire  doit  pouvoir  loger  les  pèlerins  dans 
^^l'entrepont. 

„En  dehors  de  l'équipage,  le  navire  doit  fournir  à  chaque  indi- 
,vidu,  quel  que  soit  son  âge,  une  surface  d'au  moins  150  décimètres 
„carrés,  avec  une  hauteur  d'entrepont  d'au  moins  un  mètre  quatre 
^vingts  centimètres. 

„Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage,  chaque  pèlerin  doit 
^disposer  d'un  espace  d'au  moins  deux  mètres  de  largeur  dans  le 
^long  des  plats-bords  du  navire". 

ni.  —  Les  Gouvernements  signataires  consentent  à  ce  que  les 
ratifications  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  con- 
tiennent pas  l'annexe  III  de  la  convention.  Les  dispositions  de 
cette  annexe  ne  seront  pas  appliquées,  en  conséquence,  aux  navires 
de  guerre  ou  de  commerce,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et 
de  rinde  anglaise. 


510 


.  «10- 


iv. 


dlftiï® 


à  \a  cou 


Lt\0»8 


satvi-îU  tftti&c»rdan9  ^«  ^T 


à  cet  efîe^. 


ont 


letit 


a>i^^|^\;ut9  c»*^ 


•Vvets. 


(^niv^^^ 


U^  »i*9^' 


atn.re«) 


SUPPLÉMENT. 


i. 

H**.  466*.  ProcèS'vei*hal  conceniant  la  régnlarimiicyn  du  changement  de 
limites  sui'venu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgiquey  par  suite 
du  déplacement  du  thalweg  de  la  Meuse  le  long  des  ilôts 
de  Herbriche  et  de  Reppeneert, 

(Archives  du  Département  des  Affaires  Étrangères.) 

Les  soussignés  J.  B.  Corbey,  membre  des  états  députés  du  Duché 
de  Luxembourg  et  W.  Badon  Ghyben,  Ingénieur  en  Chef  du 
Waterstaat  dans  le  7*  district  d'une  part, 

Vanham,  membre  de  la  Députation  permanente  et  J.  Maqis, 
Jngénieur  en  Chef,  Directeur  des  ponts  et  Chaussées  de  la  province 
de  Limbourg  d'autre  part: 

Les  premiers  déléguées  par  dépêche  de  M'  le  Commissaire  du 
Hoi  dans  le  Duché  de  Limbourg  du  15  Septembre  1864, 

et  les  seconds  par  dépêche  de  M''  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
<iu    28   juin  1864,  â   Teffet  de  rédiger  le  procès- verbal  sur  lequel 
doivent   être  basées  les  déclarations  à  échanger   entre  les  Grouver- 
xiements    Néerlandais  et   belge  pour   la  régularisation  du  change- 
ment   de    limites   survenu    entre   les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  par 
suite   du    déplacement   du   thalweg   de  la  Meuse  le  long  des  ilôts 
de  Herbriche  et  de  Heppeneert,  déclarent  qu^ils  se  sont  transportés 
sur  les  lieux  le  4  octobre  1864  et  qu^ils  ont  constaté  que  parsuite 
du  déplacement  du  thalweg  : 

l®  L'ilôt,  dit  Steengrindt  qui  se  trouvait  autrefois  sous  la  com- 
mune de  Néerhaeren  en  Belgique  se  trouve  actuellement  réuni  à 
la  rive  droite  de  la  Meuse  sous  la  commune  d'Itteren  et  doit  ainsi 
en  vertu  du  §  6  de  l'article  11  du  traité  signé  à  Maestricht  le 
8  août  1843,  appartenir  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  ; 

2®  L'ilot,  dit  het  Weerdje,  appartenant  autrefois  à  la  commune 
belge  de  Eelen  se  trouve  actuellement  réuni  à  la  rive  droite  delà 
Meuse  sous  la  commune  néeriandaise  de  Roosteren  et  doit  ainsi 
en  vertu  du  traité  prémentionné  appartenir  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas  ; 

3<>  L'ilôt   dit   de   Steen,  sous  le  territoire  d'Eelen  Belgique,  doit 
continuer  à  appartenir  au  Gouvernement  Belge. 
Ces  diverses  modifications  sont  indiquées  aux  plans  ci-joints. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  le 
30  Décembre  1864. 

{signé)  J.  Magis.  (^i7^)  J.  B-  Corbey. 

(signé)  L.  van  Ham.  l^igtié)  W.  Badon  Ghijrbn. 

Le  Soussigné,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  dûment  autorisé,  déclaré  que,  par  suite  des  dépla- 
cements du  thalweg  de  la  Meuse  entre  la  commune  de  Neerharen 
(Belgique)  et  dlttoren  (Pays-Bas)  ainsi  qu'entre  les  communes 
a'Eelen  (Belgique)  et  de  Roosteren  (Pays-Bas)  déplacements  con- 
staté par  un  proces-verbal  dressé  le  30  Décembre  1864  entre  les 
délégués  belges  et  néeriandais,  les  ilôts  dits  Steengrindt,  Het 
Weerdje  et  de  Steen,  mentionnés  au  dit  procès- verbal,  appartien- 
nent désormais,  en  vertu  du  paragraphe  6  de  Tarticle  11  du  traité 
des  limites  conclu  à  Maestriclit  le  8  août  1843,  les  deux  premiers 
au  territoire  des  Pays-Bas  et  le  troisième  au  territoire  de  la  Belgique. 

Bruxelles,  le  7  Mars  1865. 


II. 

H**.  800,  Déclaration  addiiionel  à  la  convention  internationale  du  14 
Octoh^e  1890  sur  le  transpm-t  de  marchandises  par  chemin 
de  fer  y  écliangée  à  Berne  ^  le  20  Septemln^e  1893  entre  lej* 
Pays-Bas,  rAllemagne^  V Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  In 
France,  VltaUe,  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la  Suisse^ 
dèteimiinant    la  procédwre  dWression  à  cette  con^'ention. 

Cette  déclaration  (voir  le  Tome  XII,  p.  57)  a  été  approuvée  par 
la  Loi  néerdandaise  du  13  Juillet  1896,  Journal  Officiel  no.  113. 
Les  actes  de  ratification  en  ont  été  déposées  le  16  JuQlet  1895  à 
Berne  aux  Archives  de  PEtat.  Elle  a  été  promulguée  au  Royaume 
des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  28  Septembre  1896,  Journal 
Officiel  no.  160. 


III. 

N".  811.  Cmwention  entre  leji  Pays-Bas  et  le  Portiigaif  ponr  Vextradition 
des  Tnalfaiteurs, 

Cette  convention  (voir  Tome  XII  p.  107),  a  été  ratifiée,  au  nom 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  par  S.  M.  la  Reine-Régente 
le  2  juin  1896.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  La 
Haye  le  19  Août  1896.  Elle  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  29  Octobre  1896,  Journal  Officiel  no.  168) 
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IV. 

H**,  812*.  Conrmtion  entre  les  Etats  riverains  du  Rhin  concernant  la  *®* 
modification  de  Fart.  XVII  du  Règlement  de  police  pour  31  h 
la  narigation  du  Rhin. 

(Extrait  da  Protocole  no.  XXIX  de  la  Session 
extraordinaire  de  la  Commission  Centrale  pour 
la  navigation  du  Rhin,  en  date  du  31  Mai  1894). 

Mannhej^;,  den  31  Mai  1894. 

Betrtfféad  :  Die  Aaf  hebug  des  Artikels  XVII 
tfer    RheimehlffjRlirts-    nd    FISsaerei-Poilzel- 

Ordnmo. 

Der  Bevollmàchtigte  îûr 
trug  vor: 

Der  Verein  zur  Wahrung  der  Rheinschiffahrts-Interessen  habe 
in  der  im  Abdruck  anliegenden  Vorstellung  d.  d.  Mannheim  den 
21.  d.  Mts.  bei  der  Central-Commission  um  Auf  hebung  des  Artikels 
XVII  der  Rheinschiffahrts-  und  Flôsserei-Polizeiordnung  nachge- 
sucht.  Mochten  nun  auch  zu  ûberzeugender  Begrûndung  der 
Nothwendigkeit  dieser  Auf  hebung  vielleicht  noch  eingehendere 
Angaben  zu  wûnschen  gewesen  sein,  so  lasse  die  Vorstellung 
jedenfalls  doch  soviel  entnehmen,  dass,  wenn  auf  den  Antrag 
ûberhaupt  einzugehen  sei,  dies  mit  Rûcksicht  auf  den  zeitigen 
und  sien  voraussichtlich  in  diesem  Jahre  noch  ofter  wiederho- 
lende  niedrigen  Wasserstand  im  Rheine  recht  bald  zu  geschehen 
habe.  Dass  es  sich  bei  dem  Gesuche  ubrigens  nur  um  die  Auf- 
hebung  des  ersten  Absatzes  des  Artikels  XVII  handle,  scheine 
ihm  unzweifelhaft. 

Wiewohl  nur  er,  der  Bevollmàchtigte,  nach  den  ihm  von  Rhein- 
scliiflFahrts-Inspector  des  III.  Bezirks  ûber  die  Sachlage  mûndlich 
gemachten  Mittheilungen  dem  Gresuche  gern  und  recht  bald  ent- 
sprochen  wissen  môchte,  so  enthalte  er  sich  doch  einer  dahin 
zielenden  Anregung,  beschrànke  sich  vielmehr  auf  den  Antrag, 
dass  aile  Bevollmàchtigte  das  Gresuch  des  Vereins  ihren  Regierun- 
gen  zu  recht  baldiger  Priifung  vorlegen  und  deren  EntschUessun- 
gen  sich  im  Schriftwege,  spâtestens  aber  in  der  bevorstehenden 
ordentiiichen  Sitzung  mittheilen  mochten.  Wàre  danach  dem  Ge- 
suche des  Vereins  stattzugeben,  so  werde  der  Artikel  XVII  auf 
folgenden  Wortlaut  zu  beschrànken  sein  : 

Sobald  der  Wasserstand  auf  der  Strecke  unterhalb  St.  Goar 

bis  auf  1,3  m  am  Côlner  Pegel  und  auf  der  Strecke  oberhalb 

St.    Goar   bis   auf  1  m  am  Mainzer  Pegel  gefallen  ist,  ist  die 

Ausûbung  der  Dampfschleppschiffahrt  zur  Nachtzeit  gânzlich 

untersagt. 

Bei  der  Abstimmung   wurde   dieser   Antrag  zum  einstimmigen 

Seschlusse   erhoben,    wobei    noch   zur   Erwàhnung  kam,  dass  der 

Wegfall  des  ersten  Absatzes  des  Artikels  XVII  auch  einen  Wider- 

spruch   beseitigen   werde,   der   zwischen   seinem  Inhalte  und  dem 

—  MêeuHl  XIII.  ^ 


von    Ziff.    2   in  Artikel    XXIX    der   l'olizeiordnung  Tielleicht  ge- 
funden  werden  konuo. 

{Cette  cfiiireiitiiiii  n  é.lé  proi-iiiUi'ue  aux  PaijK-Bun  par  An'-tc    Hoi/nl 
du  15  Janvier  1895,  Journal  Ofticid  no,  Ij. 


N",  814.  Déclaralioii  échar^ée  à  Utbonne,  le  5  Juillet  1894,  eithe 
fes  Pays-Bas  cl  le  Portugal,  an  sujet  du  riglemeni  provi- 
soire dex  rdatvim  i-ommerrioleH,  Protocole  ij  annexé  et  Nn/en 
roncemani  la  clause  d'arbilrage. 

Cette  déclaration  {voir  Tome  XII  p.  121)  de  même  que  le  Pro- 
tocole et  les  Notes  ont  été  ratifiés  au  nom  de  Sa  Majesté  la  Reiuf 
par  S.  M.  ta  Reine-Régente  des  Pays-Bas.  Les  actes  <îe  ratification 
en  ont  été  échangés  à  La  Haye  le  22  Mai  1896.  Ils  ont  été  pro- 
mulgués au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrfité  Royal  du  29  Mai, 
Journal  Officiel"  no.  S9. 


N".  818,  Voni'ention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Jk 
dition  des  malfaiteurs. 

Cette  convention  (voir  Tome  XII  p.  142)  a  été  ratifiée,  au  nom 
de  S.  M.  la  Reine  dea  Pay.s-Bas  par  ti.  M.  la  Roine-Régente  le  16  Avril 
1893.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  Bucarest  le 
20  Mai  de  la  mémo  année.  Elle  a  été  [)romulguée  au  Itoyaume 
dc3  Pays-Bas,  par  Arrt'té  Royal  du  lU  Juin  1  fii)5,  Journal  Officiel  no.SS. 
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IS&4.       N°.  820*.  Afresidon  de  l'agent  politique  et  cmsul-général  de^  Pai/n-Bat 
()  ])^p_  à    Caire  à  deux  décrets  du  Ganvei'neiiimt  Egyptien  lerulant 

à  rompleler  et  à  modifier-  les  dispositions  relatives  au-v  3W- 
hiinanx  mixtes  et  à  étendre  la  rompêtence  des  tribimmix  de 
justice  sommaire. 


mrnal  OItioiel   I 
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Nous,  Khédive  d'Egypte, 
Vu  le  Ri^glement  d'Organisation  Judiciaire  pour  les  procf-s  mixtes 
n  Egypte; 


1. 

U 

1 

1    ' 

1  ' 

H 

1 

■       -       = 

1"^ 

^f 

.SS 

u,£ 

.1  .1  .i 

.t  !.fe 

1  £f 

^^ 

i-« 

£S 

^4^ 

£i 

S, 

1     ■- 

H 

J 

■s       5 

s 

5 

S 

! 

25.0    1  32.5 

36.0 

39.5 

20,0     52.0 

76,0 

45.0 

85.0 

300    1  30.5 

44,5 

48,0 

20,0  j')  44.0 

72.0 

49.0 

96.5 

20-5  1    29.0 

57.0 

60.5 

24,5 

56.5 

74.0 

41.5 

89.0 

j  38,5 

41.0 

37.0 

40.5 

i4.b 

36.5 

77.0 

53,5 

101.0 

|*« 

45.0 

37.0 

40.5 

28.5 

.16.5 

81.0 

57,5 

10.5.0 

1  34.5 

37.0 

57,0 

60.5 

2S.5 

56.5 

80.0 

495 

97,0 

1  30.0 

ie.5 

01.5 

65.0 

28.0 

61.0 

78,0 

29.0 

76.5 

|«).l 

70,5 
24,5 

121.5 
5375 

125.0 
57,0 

89.0 

121,0 

138.0 
70.0 

89,0 
37.0 

130.5 

80.0 

Il    ~ 

53.0 

Llitr 

34.5 
159.5 

63.5 
204.5 

67.0 

20S.0 

3Ç. 
171.0 
35.0 

630 

70.0 
221.0 

47.0 

90.0 

— 

1 

204,0 
67.0 

172-0 

219,5 

Lt!l 

35.0'   1)7.5 

71,0 

86,0 

50.0 

95.0 

1         .Utu'     60.0 

69.0 

3S,5i    65.5 

82.0 

20.0 

81.0 

lari^  '  et  l'bUe 

100 

44,5     36  5 
4:.0J    40.0 

98.0 

78,5 
~82-Ô 

126.P 

1             Iles  de  la  Gràoe 

101.5 

129,5 

1                                       lfail.oj   45.0 

54,0 

45.0 

92.5 1 

M 

....-- 

515  M^  820*. 

Après  accord  intervenu  entre  Notre  Grouvernement  et  les  Puis- 
sances qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  Judiciaire  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  Tayis  con- 
forme de  Notre  Conseil  des  Ministres  ; 

Décrétons  : 

Article  premier. 

Tous  les  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires  envoyés 
de  rétranger  en  Egypte  (missi),  et  leurs  familles,  auront  la  faculté 
d'actionner  les  tiers  devant  les  Tribunaux  mixtes  égyptiens,  sans 
cependant  être  justiciables  de  ces  Tribunaux  comme  défendeurs, 
sauf  dans  le  cas  de  demandes  reconventionnelles  jusqu'à  due  con- 
currence de  la  demande  principale. 

S'ils  s'occupent  de  commerce  ou  d'industrie,  s'ils  possèdent  ou 
exploitent  des  immeubles  en  Egypte,  ils  seront  soumis  à  la  juri- 
diction des  Tribunaux  mixtes  égyptiens,  pour  toutes  les  affaires 
commerciales  ou  industrielles  et  pour  toutes  les  actions  réelles 
immobilières  où  leur  qualité  officielle  ne  sera  pas  en  cause. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  non  compris  dans  le  premier 
paragraphe  du  présent  article,  ainsi  que  les  cawas,  seront  assu- 
jettis à  la  juridiction  mixte  pour  toutes  les  affaires  ne  concernant 
j)as  leurs  fonctions  officielles. 

Article  2. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  pul)li- 
(*ation  qui  en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'art.  35, 
Titre  I,  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire. 

Article  3. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Décret. 

Fait  au  Palais  d 


Copie  B. 

Nous  Khédive,  d'Egypte, 

Vu  le  Règlement  d'Organisation  Judiciaire  pour  les  procès  mixtes 
en  Egypte  ; 

A])rès   accord    intervenu  entre  Notre  (Touvernement  et  les  Puis- 
sances qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  Judiciaire  ; 

Sur  la  j)roposition  de  notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  con- 
forme de  Notre  Conseil  des  Ministres  ; 

Décrétons  : 
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Article  premier. 

Les  articles  28,  32,  33,  390  et  398  du  Code  de  procédure  civi^*'. 
et  commerciale  des  Tribuiiaux  mixtes  sont  moditiés  ainsi  qu'il  su*-"'       . 

Art.  28,  Un  .juge  délégué  par  le  Tribunal  statuera  en  Tribut-*-  I 
de  justice  sommaire  sur  les  affaires  suivantes  :  ^ 

1".  En    dernier    ressort,  sur  les  affaires  civiles  purement  perso  ^' 
nelles  ou  mobilières  et  sur  les  affaires  commerciales  dont  la  vale^^* 
déterminée    n'excédera  pas  mille  piastres  ég;yptiennes,  et  à  cbarfS^^ 
d'appel  sur  les  affaires  de  même  nature  jusqu'il  dix  mille  piastr^^";" 
Egyptiennes,    sans    préjudice    de   la  compétence  exclusive  du  Trt-^" 
bunal  de  commerce  en  matière  de  faillite  ; 

2".  Dana  les  mêmes  limites  du  dernier  ressort  et  à  charge  d'appel  '^^ 
à  quel  que  somme  que  s'élève  la  demande  sur  les  actions  er^^"^^ 
payement  de  loyers  fermages,  en  validité  de  saisie  des  meuble^^^ 
garnissait  les  lieux  loués,  en  congé,  ou  résiliation  ou  expulsion  -^^ 
des  lieux  loués  quand  le  prix  de  la  location  n'excédera  pas  an-  ^"^ 
nuellement  dix  mille  piastres  égyptiennes  ; 

3".  Dans  les  mômes  limites  du  dernier  ressort  et  à  charge  d'appel, 
quel  que  soit  le  montant  de  ta  demande  sur  les  actions  pour  dom- 
mages aux  champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  le  fait  de  l'homme, 
soit  par  celui  des  animaux  ;  celles  relatives  au  curage  des  canaux 
et  celles  relatives  au  payement  des  gages  et  salaires  des  domesti- 
ques, ouvriers  et  employés  ; 

4°.  A  charge  d'appel,  dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  l'intérêt 
de  la  demande  sur  les  actions  possessoires  intentées  par  celui  qui — 
a  possédé  plus  d'une  année,  ainsi  que  sur  les  actions  en  réinlé — 
grande,  pourvu  nue  ces  actions  soient  fondées  sur  des  faits  commii^^ 
dans  l'année  et  lorsque  la  propriété  n'est  pas  contestée,  sur  le&s 
actions  en  bornage  et  sur  celles  relatives  à  la  distance  fixée  pïvi" 
la  loi,  les  règlements  ou  l'usage  pour  les  constructions  ouvragf^ 
nuisibles  ou    plantations. 

Le  jugement  devra  énoncer  dans  tous  les 
matière  civile  ou  commerciale. 

Art.  32.  Le  tribunal  civil  connaîtra,  en  première  instance,  c^^^ 
toutes  les  affaires  civiles  autres  que  celles  qui  sont  déférées  a — ^, 
Tribunal  de  justice  sommaire  et  en  appel  de  tous  les  jugenten^^^ 
rendus  par  ce  dernier  Tribunal  en  toutes  matières,  autres  que  te^^! 
actions  possessoires  et  en  réiiitégrande  et  les  actions  loeatives  d*'  ^ 
biens  Wakfs  qui  seront  jiortées  devant  la  Cour  d'appel,  ^ 

Le  Tribunal  civil  statuant  en  appel  pouiTa  il  la  demande  d'uneS^^j 
des   parties,    par  décision  non  susceptible  d'appel  ou  d'opposition,^ 
s'adjoindre  deux  assesseurs,  s'il  juge  que  l'affaire  est  commerciale. 

Art.  3;J.    Le    Tribunal    de   commerce  connaîtra,  on  première  in- 
stance, de  toutes  les  affaires  qui  sont  considérées  comme  commer- 
ciales  d'après  les  règles  étalïlis  au  Code  de  Commerce,  autres  i 
i  qui  sont  déférées  au  Tribunal  de  justice  sonin 


I 


s'il  est  statué  e^^^^ 
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Art.  390.  Les  parties  en  cause  pourront  appeler: 

1^  Des  jugements  rendus  par  les  Tiibunaux  civils  ou  de  com- 
merce quand  la  demande  excédera  dix  mille  piastres  égyptiennes 
ou  que  le  montant  de  cette  demande  sera  indéterminé. 

2®.  Des  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de  justice  som- 
maires dans  les  conditions  établies  par  Tart.  28  du  présent  code. 

.Art.  398.  Le    délai  pour  former  appel  sera  de  trente  jours  pour 

les   jugements   du    Tribunal    de  justice   sommaire,  et  de  soixante 

jours    pour  les  jugements  des  Tribunaux  civils  et  de  commerce,  à 

pwirtir   de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  au  domicile 

réel  ou  élu. 

Art,  2. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publi- 
cation qui  en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  Tarticle  35, 
Titre  I,  du  Règlement  d'Organisation  Judiciaire. 

Art.  3. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
Décret. 

Fait  au  Palais  d 

{Cette  accession  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  2  Dé- 
cembre 1895  (Journal  Officiel  n»  190). 


VIII. 

H  .  821*  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  Libéria  pour 
Vextradition  des  malfaite^irs. 

Cette  convention  (voir  Tome  XII,  p.  860)  a  été  ratifiée  au  nom 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  par  S.  M.  la  Reine-Régente 
le  18  Juin  1896.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à 
La  Haye  le  30  juin  de  la  même  année.  Elle  a  été  promulguée  au 
Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  28  juillet  1896,  Jour- 
nal Officiel  n»  143. 


IX. 

N**.  823,   Traité   d^amitié  et   de  commerce   entre   les   Pays-Bas  et  la 
République  „Oranje-Vrijstaxi(\ 

Ce  Traité  (voir  Tome  XII  p.  170)  a  été  approuvé  par  la  Loi 
néerlandaise  du  9  Avril  1897,  Journal  Officiel  n®  81.  Les  actes  de 
ratification  en  ont  été  échangés  à  La  Haye  le  26  juin  1897.  Il  a 
été  promulgué  au  Rovaume  des  Pavs-Bas  par  Arrêté  Royal  du 
14  Juillet  1897,  Journal  Officiel  n«  177. 


N  ■.  825. 


N".  825.  Convention  entre  les  PaijH-Ba^  et  l'Âliem-agne  conrcmant 
l'amélioration  et  l'entretien  de  la  Nîers  inféiiedre  ci  du  Cniial 
dr.  la  Niera  Gneldroîse. 

Cette  Convention  {voir  Tome  XIJ  p.  176)  a  été  approuvée  par 
la  Loi  néerlandaise  du  2  Décembre  1895,  Journal  Offit-iel  n"  VM. 
Elle  a  été  ratifiée  au  nom  de  Ha.  Majesté  la  Reine  dea  Pays-Bas 
par  ■  S.  M.  la  Reine-Régente  le  30  Décembre  1895.  Les  actes  iIp 
ratificajion  en  ont  été  échangés  à  La  Haye  le  13  Janvier  1896. 
Elle  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal 
du  17  Janvier  11S96,  Journal  Officiel  no.  7." 


XI. 

N'\  826.  Convention  entre  les  Paya-Bas  et  le  Royavme  Uni  rfc  'c 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  pour  mettre  fin  à  l'amiabU 
au  di^^'end  snrven.u  du  chef  de  l'arrestation  et  de  la  detcntinn 
préventive  aux  Indes  Nm-landaisea  da  capitaine  du  baleinier 
Costa-Rica  Pocket, 

Cette  convention  (voir  le  Tome  XII  p.  182)  a  été  approuvée  par 
la  Loi  néerlandaise  du  12  juin  1895,  Jourual  Officiel  n^*  95,  Elle 
a  été  ratifiée,  au  nom  de  Ba  Majesté  la  Reine  dos  Pays-Bas,  par 
H.  M.  la  Reine-Régente  le  17  Juillet  189.5,  Les  actes  de  ratifica- 
tion en  ont  été  échangés  à  La  Haye,  le  20  Juillet  1895.  Elle  a  été 
promulguée  au  Rovaunie  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  24 
Juillet  1895,  Journal  Officiel  n"  142. 
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N".  827.  Convention    entre    les    Pai/^t-Bas    et    la    Grande  Bretagne 

l'Irlande,    pour    déterminer    lex    limites   mire  les  pogsesitùmt 
Néerlandaises    et    Anglaises  sur  l'Ile  de  la  Nouvelle  Ouinea 

Cette  convention  (voir  le  Tome  XII  p.  185)  a  été  approuvée 
])ar  la  Loi  néerlandaise  du  12  juin  1895,  Journal  Officiel  n"  ïiy. 
Elle  a  été  ratifiée,  au  nom  de  8a  Majesté  la  Reine  des  Pays-Iiaji, 
par  S.  M.  la  Reine-Régente  le  17  Juillet  1895.  Les  actes  de  ratifi- 
cation en  ont  été  échangés  à  La  Haye,  le  20  Juillet  1895.  Elle  a 
été  promulguée  au  Royaume  des  Pavs-Bas  par  Arrêté  Roval  du 
2-1  Juillet  1895,  Journal  Officiel  no.  141. 
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XIII. 


H"*.  829.  Traité  conclu  entre  les  Pays-Boa  et  la  Stiède pour  l'extradition 
des  'malfaiteurs. 

Ce  Traité  (voir  le  Tome  XII  p.  188)  a  été  ratifié  au  nom  de 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  par  S.  M.  la  Reine-Régente.  Les 
lictes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  Stockholm  le  10  Dé- 
oembre  1895.  Il  a  été  promulgué  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  30  Décembre  1895,  Journal  Officiel  no.  227. 


XIV. 

K**.  830.  Convention  additionnelle  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  le  Dane^ 
marc  afin  d'étendre  la  convention  conclue  à  Copenhague  le 
18  Janvier  1894  pour  Vextradition  réciproque  des  malfaiteurs 
aux  Colonies  Néerlandaises  et  Danoises, 

Cette  convention  (voir  le  Tome  XII  p.  194)  a  été  ratifiée  au 
nom  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  par  S.  M.  la  Reine- 
Régente  le  l®""  Août  1895.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été 
échangés  à  Copenhague  le  27  Août  1895.  Elle  a  été  promulguée 
au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  G  Septembre  1895, 
Journal  Ofiiciel  no.  156. 


XV. 

N".  848.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  V Espagne,  la 
Republique  Française,  Vltalie,  le  Luxembourg,  le  Portugal, 
la  Suisse,  la  Suède  et  la  Norvège  pour  établir  des  règles 
communes  concernant  plusieurs  matières  de  droit  international 
privé,  se  rapportant  à  la  procédure  civile  et  protocole  y 
annexé. 

L'Allemagne   et  rAutriche-Hongrie  ont  adhéré  à    cette   conven- 
tion (voir  le  Tome  XIII  p.  223)  le  9  Novembre  1897. 


XVI. 

H°,  849.  Convention   entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne  pour  Vextror 
dition  des  malfaiteurs. 

Les  actes  de  ratification  de  cette  convention  (voir  le  Tome  XIII 
p.  230)  ont  été  échangé  à  Berlin  le  23  Octobre  1897. 


N".  854.  520 


XVH. 


N**.  854.  Déclaration  échangée   mire  les  PayB-Bas  et  la  France  pour 
déterminer  les  rapports  entre  cea  deux  pays  en  Tunvne. 

Cette  déclaration  (voir  le  Tome  XIII  p.  282)  a  été  approuvée 
par  la  Loi  néerlandaise  du  3  Décembre  1897,  Journall  Officiel  no.  218. 
Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  La  Haye  le  9 
Décembre  1897. 
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1897. 22  Septembre.  Traité  de  commerce  et  d'amitié  entre  les  Pays- 
Bas  et  les  Etats-Unis  du  Mexique. 

Notes  échangées  entre  les  Pays-Bas  et  le  Portugal, 

concernant  la  nomination  d'une  commission 
de  délimitation  des  frontières,  en  exécution  du 
traité  du  10  Juin  1893,  réglant  d'une  façon 
plus  exacte  les  relations  entre  les  deux  pays 
dans  l'Archipel  du  Timor  et  Solor. 
874.  1898.  19  Janvier.     Protocole  signé  entre  les  Pays-Bas  et  le  Japon 

pour  constater  que  l'article  16  du  Traité  de 
Commerce  et  de  Navigation  du  8  Septembre 
1896  entrera  en  vigueur  le  l®»^  Février  1898. 
Adhésion  du  Gouvernement  des  Pays-Bas  à  la 
modification  de  l'article  49  du  Code  de  Commerce 
pour  les  tribunaux  mixtes  en  Egypte. 
Déclaration  émise  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique Sud-Africaine  permettant  aux  consuls- 
généraux,  consuls  et  vice-consuls  des  Pays-Bas 
dans  cette  république,  en  tant  qu'ils  y  soient 
autorisés  par  leur  Gouvernement,  d'y  conclure 
des  mariages  civils  valables  et  d'y  dresser  des 
actes  de  naissance  et  de  décès  de  sujets  du 
Royaume  des  Pays-Bas. 


875.  1898.  24  Janvier. 


876.  1898.  27  Janvier. 
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877.  1898.    4  Février. 


878.  1898.  23  Février. 


879  1898.  81  Mars. 


880.  1898.  5  Avril. 


881.   1898. 


18  Mal^ 
0  Auût. 


882.  1898.  4  Juin. 


883.  1898.  16  Juin. 


884.  1898.  26  Septembre. 


885.  1898.  24  Octobre. 


886.  1898.  25  Novembre. 


887.  1899.  31  Janvier. 


888.  1899.    8  Février. 


889.  1899. 


13  Février. 


là  Mars. 


Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne, 
la  Belgique  et  la  France  relative  au  jaugeage 
des  bateaux  de  navigation  intérieure. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  FAUem^ne 
étendant  aux  vétérinaires  la  convention  de 
Berlin  du  11  Décembre  1873  réglant  l'exereice 
de  leur  art  des  médecins  résidant  dans  les 
communes  limitrophes. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Suisse  pour 
l'extradition  des  malfaiteurs. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande 
Bretagne  au  sujet  de  la  propriété  et  de  l'entretien 
des  cribles  électriques  sousmarins. 
Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 
magne. 

Convention  entre  les  Etats  Riverains  du  Rhin 
concernant  la  modification  du  chiffre  3,  litt.  A 
du  Protocole  de  clôture  relatif  à  l'article  15  de 
l'acte  du  17  Octobre  1868  pour  la  révision  de 
l'acte  relatif  à  la  navigation  du  Rhin. 
Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer,  conclue 
entre  les  Pays-Bas  et  TAUemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France, 
l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la  Suisse. 
Traité  conclu  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande 
Bretagne  pour  Textradition  des  malfaiteurs. 
Arrangement  spécial  entre  les  Pays-Bas,  la 
Belgique,  la  France,  et  le  Luxembourg,  relati- 
vement au  transport  de  certaines  marchandises 
par  chemins  de  fer. 

Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  pour  modifier  la  Convention  postale 
du  23  Juin  1892. 

Adhésion  îi  la  prorogation  des  tribunaux  mixtes 
en  P]gypte  jusqu'au  31  Janvier  1900. 
Convention   entre   les    Pays-Bas    et  la    Répu- 
blique de  Chili  pour  l'extradition  des  malfai- 
teurs. 

Convention  télégraphique  conclue  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Grande  Bretagne  pour  l'exécution  du 
Traité  de  5  Avril  1898  relativement  à  la  pro- 
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892.  1899.  1  Juin. 


893.  1899.  27  Juin. 
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895.  1899.  29  Juillet. 


896.  1899.  29  Juillet. 
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priété  et  l'entretien  des  câbles  électriques  sous- 
marins. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Roumanie. 
Convention  entre  les  Etats  Riverains  du  Rhin 
concernant  la  modification  des  marques  de  la 
hauteur  de  Teau  fixés  dans  le  paragraphe  22 
chiffre  4  du  Règlement  de  police  sur  la  navi- 
gation du  Rhin. 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne, 
la  Belgique,  l'Espagne,  l'Etat  indépendant  du 
Congo,  la  République  Française,  la  Grande 
Bretagne  et  Tlrlande,  l'Italie,  le  Portugal,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  et  la  Turquie 
pour  la  révision  de  l'article  92  de  l'Acte  Géné- 
ral de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890  concernant 
le  minimum  du  droit  d'entrée  sur  les  spiritueux 
dans  la  zone  conventionnelle  de  l'Afrique. 
Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne 
pour  régler  les  rapports  respectifs  en  vue  de 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Ahaus 
à  Enschedé. 
Convention    additionnelle    à  celle   conclue   le 

Y^  Octobre  1871  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande 

Bretagne,  pour  régler  les  conditions  auxquelles 
des  envois  d'argent  pourront  se  faire  par  le 
moyen  de  télégrammes-mandats. 
Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 
l'Allemagne,  l'Autriche- Hongrie,  la  Bulgarie, 
la  Belgique,  la  Chine,  le  Danemark,  l'Espagne, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  Etats-Unis 
Mexicains,  la  France,  la  Grande  Bretagne  et 
l'Irlande,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxem- 
bourg, le  Monténégro,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  le  Siam, 
la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie 
pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  inter- 
nationaux. 

Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique, 
la  Bulgarie,  la  Chine,  le  Danemark,  l'Espagne, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  Etat^-Unis 
Mexicains,  la  France,   la  Grande  Bretagne  et 
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897.  1899.  29  Juillet. 


898.  1899.  29  Juillet. 


899.  1899.  29  Juillet. 


900.  1899.  29  Juillet. 


l'Irlande,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxem- 
bourg, le  Monténégro,  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  le  Siam,  la 
Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie 
pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  convention  de  Genève  du 
22  Août  1864. 

Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et 
l'Allemagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique, 
la  Bulgarie,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  les  Etats-Unis  Mexicains,  la 
France,  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande,  la 
Grèce,  l'Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le 
Monténégro,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Rounianie, 
la  Russie,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède  et  la 
Norvège  et  la  Turquie  concernant  les  lois  et 
coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 
Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et 
l'Allemagne,  PAutriche-Hongrie,  la  Belgique, 
la  Bulgarie,  la  Chine,  le  Danemark,  l'Espagne, 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  les  Etats-Unis 
Mexicains,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie,  le 
Japon,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Perse, 
le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie, 
le  Siam,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse,  et 
la  Turquie,  concernant  Tinterdiction  de  lancer 
des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues 
nouveaux. 

Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique, 
la  Bulgarie,  la  Chine,  le  Danemark,  l'Espagne^ 
les  Etats-Unis  Mexicains,  la  France,  la  Grèce, 
ritalie,  le  Japon,  le  Luxembourg,  le  Monté- 
négro, la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la 
la  Russie,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède  et  la 
Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie  concernant 
l'interdiction  de  projectiles,  qui  ont  pour  but 
unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou 
délétères. 

Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique, 
la  Bulgarie,  la  Chine,  le  Danemark,  l'Espagne 
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les  EtatB-UnÏB  Mexicains,  la  France,  la  Grèce, 
l'Italie,  le  Japon,  le  Luxemboui^,  le  Monté- 
négro, la  Perse,  la  Roumanie,  la  Russie,  In 
Serbie,  le  Siam,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Suisse  et  la.  Turquie,  concernant  l'interdiction 
de  l'emploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou 
s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain 
telles  que  lee  balles  il  enveloppe  dure  dont 
l'enveloppe  ne  couvrirait  pas  entièrement  le 
noyau  on  serait  pourvue  d'incisions. 
Convention  additionnelle  entre  les  Etats  rive- 
rains du  Rhin  concernant  les  paragraphes  3  et 
4  du  Règlement  de  police  sur  la  navigation 
du  Rhin. 

e,  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  l'Es- 
pagne pour  modilier  la  Déclaration  du  12  Juillet 
1S92,  réglant  les  relations  commerciales  entre 
les  deux  pays, 

e.  Proclamation    du     Président    des    Etats-Unis 
d'Amérique   concernant   les  droits  d'auteur  de 
Bujete  néerlandais  aux  Etats-Unis. 
Déclaration  échangée  entre  les  l'ays-Has.  l'Alle- 
magne, l'Autriche- H  on  g  rie,   la  Belgique,    l'Es- 
pagne, la  France,  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande, 
la  Grèce,  l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro, 
la  Turquie,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Serbie  et  la  Suisse  pour  modifier 
l'article  35  sub  II  du  Chapitre  I  du  Règlement 
Sanitaire   Général   de   la    convention  sanitaire 
de  Venise  du  19  Mars  1&97. 
Adhésion  à  la  prorogation  des  tribunaux  mixtes 
en  Egypte  pour  la  durée  de  cinq  années. 
Adhésion   à    l'arrêté   Khédivial  pour  ajouter  ù 
l'article   84   du   Code   de  Commerce  mixte  en 
Egypte  un  nouveau  paragraphe. 
Traité   conclu  entre  les  Pays-Bas  et   la  Prusse 
au   sujet   de   l'amélioration   de  la  partie  limi- 
trophe du  Bocholter  Aa. 

Convention   entre   les  Etats  riverains  du  Rhin 
concernant    un   règlement   de   police   pour   le 
transport   sur   le   Rhin   de  matières  corrosives 
ou  vénéneuses. 
Protocole  final  de  la  Conférence  internationale 


de  droit  international  privé  entre  les  délégués 
des  Gouvernements  des  Pays-Bas,  de  TAUe- 
magne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Belgique, 
du  Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  France,  de 
l'Italie,  du  Luxembourg,  du  Portugal,  de  la 
Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Suède,  de  la 
Norvège  et  de  la  Suisse. 

910.  1900. 28  Juin.  Procès-verbal  de  l'abornement  intermédiaire  de 

la  limite  des  communes  de  Sas  de  Gand  (Pays- 
Bas)  et  de  Selzaete  (Belgique)  entre  la  borne 
intermédiaire  no.  12  et  la  borne  principale 
no.  309. 

911.  1900.    4  Octobre.     Convention   conclue   entre   les   Pays-Bas   et  la 

Belgique  réglant  l'exemption  des  sujets  réci- 
proques du  service  militaire  obligatoire  soit 
dans  la  milice  ou  la  garde  civique. 

912.  1900. 14  Décembre.    Acte   additionnel   signé    par  les   Pays-Bas,  la 

Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark,  la  République 
Dominicaine,  l'Espagne,  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, la  France,  la  Grande  Bretagne,  PItalie, 
le  Japon,  le  Portugal,  la  Serbie,  la  Suisse  et 
la  Tunisie,  modifiant  la  convention  internatio- 
nale du  20  Mars  1883  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  ainsi  que  le  protocole 
de  clôture  y  annexé. 

913.  1900. 14  Décembre.    Acte   additionnel    signé   par   les   Pays-Bas,  la 

Belgique,  le  Brésil,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie, 
le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Tunisie  &  Parran- 
gement  du  14  Avril  1S91  concernant  l'enregis- 
trement international  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

914.  1900.  24  Décembre.    Adhésion   à  la  réglementation  des  maisons  de 

prôts  sur  gage  en  Egypte. 

915.  1901.    1  Mars.  Décret  Khédivial  autorisant  les  fonctionnaires 

diplomati(iues  ou  consulaires  envoyés  de 
rétranger  en  Egypte  et  leurs  familles  d'action- 
ner les  tiers  devant  les  Tribunaux  Mixtes 
égyptiens. 

916.  1901. 16  Mars.  Arrangement    télégraphique   conclu   entre  le^ 

Pays-Bas  et  la  Belgique  pour  modifier  Parratx. 
gement  télégraphique  entre  ces  deux  pays  f}|] 
27  Octobre  1893. 

917.  1901. 23  Mars.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Bel- 


XI 


lo 


gique  pour  modifier  Pariicle  16  al.  1  du  règle- 
ment international  pour  les  services  de  pilotage 
dans  TEscaut. 

118.  1901.    5  Juin.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  l'Alle- 

magne pour  régler  la  communication  libre 
des  fabricants  aux  frontières  des  deux  pays, 
en  remplacement  de  l'Arrangement  provisoire 
mis  hors  de  vigueur  le  30  Juin  1899,  conclu 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  en  faveur  des 
fabricants  placés  sur  la  frontière  des  deux  Etats 
pour  l'entrée  et  sortie  libre  et  sans  droit  des 
matières  premières  et  en  partie  manufacturées 
de  leurs  établissements  respectifs  conformément 
à  l'art.  34  du  Traité  de  limites  entre  ces  deux 
états   signé  à  Aix-la-Chapelle  lo  26  Juin  1816. 

119.  1901.  26  Juin.  Convention   entre   les   Pays-Bas   et  la  Grande 

Bretagne  tendant  à  régler  les  bases  de  l'in- 
demnification  à  payer  aux  pêcheurs  témoins 
dans  une  affaire  criminelle  concernant  un  délit 
à  la  convention  du  6  Mai  1882  réglant  la 
police  de  la  pêche  dans  la  Mer  du  Nord  en 
dehors  des  eaux  territoriales. 


SUPPLÉMENT. 

I.  Traité  de  Commerce  et  d'amitié  entre  les  Pays-Bas  et  la  Répu- 
blique de  Libéria  (Voir  le  Tome  V  p.  155  et  p.  410.) 
II.  Convention  internationale  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
le  Brésil,  TEspagne,  la  France,  le  Guatemala,  l'Italie,  le  Por- 
tugal, le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle.  (Voir  le  Tome  IX  p.  32.) 

III.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  et  déclaration 
additionnelle  pour  déterminer  la  délimitation  entre  Baarle-Nassau 
et  Baarle-Duc.  (Voir  le  Tome  XI  p.  204  et  237.) 

IV.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  Argentine  pour 
l'extradition  des  malfaiteurs.  (Voir  le  Tome  XI  p.  50.) 


xn 

NO. 

V.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  concernant  l'ad- 
mission du  bétail  pour  le  pacage  et  le  labourage  ainsi  que  le 
transport  du  fumier  dans  la  zone  frontière  néerlando-belge  et 
déclaration  y  annexée.  (Voir  le  Tome  XII  p.  83.) 
VI.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  République  Française, 
la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Perse,  le 
Portugal  et  la  Russie,  en  vue  de  régler  des  mesures  à  prendre 
pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque  et  la  surveil- 
lance   sanitaire   à   établir  au   golfe   Persique.   (Voir  le   Tome 

XII  p.  86.) 

VII.  Déclaration   additionnelle  au  sujet  de  l'explication  des  articles 
32 — 40  de  l'acte  relatif  à  la  Navigation  du  Rhin.  (Voir  le  Tome 

XIII  p.  37.) 

VIII.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  des  Etats-Unis  du 
Brésil  pour  l'extradition  des  malfaiteurs.  (Voir  le  Tome  XIII  p.  44.) 

IX.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  Française  pour 

l'extradition  des  malfaiteurs.  (Voir  le  Tome  XIII  p.  61.) 
X.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  le 
Japon  et  Protocole  y  annexé.  (Voir  le  Tome  XIII  p.  204.) 

XL  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  l'Espagne,  la 
République  Française,  l'Italie,  le  Luxembourg,  le  Portugal,  la 
Suisse,  la  Suède  et  la  Norvège,  pour  établir  des  règles  commu- 
nes concernant  plusieurs  matières  de  droit  international  privé 
se  rapportant  à  la  procédure  civile  et  protocole  additionnel  y 
annexé.  (Voir  le  Tome  XIII  p.  223.) 

XII.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  pour  l'extradition 
des  malfaiteurs.  (Voir  le  Tome  XIII  p.  230.) 

XIII.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie, 
la  Belgique,  l'Espagne,  la  France,  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande, 
la  Grèce,  Tltalie,  le  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Turquie, 
la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie  et  la 
Suisse  pour  régler  les  mesures  A  prendre  pour  prévenir  l'invasion 
et  la  propagation  de  la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 
à  cet  effet  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  Grolfe  Persique.  (Voir 
le  Tome  XIII  p.  242.) 

XIV.  Déclaration  échangée  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  pour 
déterminer  les  rapports  entre  ces  deux  pays  en  Tunisie.  (Voir 
le  Tome  XIII  p.  282.) 

XV.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  au  sujet  de  Ift 
reprise  de  quelques  lignes  de  chemins  de  fer  situées  dans  lefl 
Pays-Bas  et  en  Belgique  et  Protocole  final  y  annexé.  (Voir  le 
Tome  XIII  p.  282.) 


des  projectîlea  et  des  explosifs  du  haut  de  bal- 
lons ou  pftr  d'autres  modes  analogues  nouveaux      898 
1899,  29  Juillet.   Déclaration    concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles  qui  ont  pour  but  unique  ds  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de    balles    qui   s'épanouissent   ou    s'aplatissent 

»  facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier   l'article   35  sub  II, 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du  19 
Mars  1897 ,     .     .     904 

1900.  18  Juin.      Protocole   final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

1901.  5  Juin.  Convention  pour  régler  la  coramunioation  libre 
des  fabricants  aux  frontières,  en  remplacement 
de  l'Arrangement  provisoire  avec  la  Prusse  en 
faveur  des  fabricants  placés  sur  la  frontière  des 
deux  Etats  pour  l'entrée  et  sortie  libre  et  sans 
droit  des  matières  premières  et  en  partie  manu- 
facturées de  leurs  établissements  respectifs  con- 
formément S.  l'art.  34  du  Traité  de  limites 
entre   ces  deux  états  signé  à  Aix-la-Chapelle  le 

26  Juin  1816 91S 

Convention  en  vue  de  régler  des  mesures  il 
prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de 
la   Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 

au  golfe  Persique SHppl.    VI. 

Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs.  Suppl.  XII. 
Convention   pour   régler   les  mesures  à  prendre 
pour    prévenir   l'invasion   et  la  propagation  de 
la   peste  et  la  surveillance  sanitaire  il  établir  à 
cet   effet   dans   la   Mer   Rouge  et  dans  le  golfe 

Persique Sgppl.  Xlll. 

Arrangement  concernant  les  relations  télégra- 
phiques  Suppl.  XVI. 

Arrangement  concernant  les  relations  télégra- 
phiques  Suppl.  XVII. 

Convention  i>our  l'extradition  des  malfai- 
teurs  Suppl.     XX. 


EUROPE. 

4 

Allemagne. 

1898.  4  Février.   Convention  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de 

navigation  intérieure 87Î 

1898. 23  Février.  Convention  étendant  aux  vétérinaires  la  con- 
vention de  Berlin  du  11  Dec.  1873  réglant 
Texercice  de  leur  art  des  raédecins  résidant 
dans  les  communes  limitrophes 87S 

1898.  -{rt^  Convention  postale ,    .     .    .     .      881 

1898.  16  Juin.      Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 

nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer 881 

1899.  8  Juin.       Convention   pour  la   révision  de  l'article  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d^entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique 892 

1899.  27  Juin.      Convention   pour   régler  les  rapports  respectife 

en  vue  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Ahaus  à  Bnschedé 89S 

1899.  29  Juillet.  Convention    pour    le   règlement  pacifique  des 

conflits  internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 89fl 

1899.  29  Juillet.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 891 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  lanoer 


XV 

No. 
des  projectiles  et  des  explosifis  du  haut  de  bal- 
lons ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux     898 
1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  Pinterdiction  de  Temploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier   l'article   35  sub  II, 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du  19 
Mars  1897 ,    .    .     904 

1900.  18  Juin.      Protocole  final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

1901.  6  Juin.        Convention  pour  régler  la  communication  libre 

des  fabricants  aux  frontières,  en  remplacement 
de  l'Arrangement  provisoire  avec  la  Prusse  en 
faveur  des  fabricants  placés  sur  la  frontière  des 
deux  Etats  pour  l'entrée  et  sortie  libre  et  sans 
droit  des  matières  premières  et  en  partie  manu- 
facturées de  leurs  établissements  respectifs  con- 
formément à  Part.  M  du  Traité  de  limites 
entre  ces  deux  états  signé  à  Aix-la-Chapelle  le 

26  Juin  1816 918 

Convention  en  vue  de  régler  des  mesures  à 
prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de 
la  Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 

au  golfe  Persique Suppl.   VI. 

Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs.  Suppl.  XII. 
Convention   pour  régler   les  mesures  à  prendre 
pour   prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de 
la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à 
cet  efifet  dans   la  Mer   Rouge  et  dans  le  golfe 

Persique Suppl.  XIII. 

Arrangement  concernant  les  relations  télégra- 
phiques          Suppl.  XVI. 

Arrangement  concernant  les  relations  télégra- 
phiques  Suppl.  XVII. 

Convention  pour  l'extradition  des  malfai- 
teurs  Suppl.    XX. 


XVI 

No. 
Déclaration   annexée   tl  la  Convention  Sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894.    Suppl.    XXI. 
Convention   additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale  du   14  Octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemin  de  fer  .    .    Suppl.  XXIII. 
Convention   pour   la  révision  de  l'article  92  de 
l'Acte  Général   de   Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum   du  droit  d'entrée  sur 
les   spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 

l'Afrique Suppl.  XXV. 

Convention  pour  régler  les  rapports  respectifs 
en  vue  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Ahaus  à  Enschedé Suppl.  XXVI. 

Autriohe-HongrIe. 

1898.  IG  Juin.      Convention  additionnelle  à  la  convention  inlor- 

nationalo  du    14  Octobre  1890  sur  le  transport 

de  marchandises  par  chemin  de  fer 88 

1899.  29  Juillet.  Convention    pour   le   règlement  pacifique    des 

conflits  internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  18G4 896 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  bal- 
lons ou  par  d'autres  modes  analogues  nou- 
veaux   898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier  l'article   35   sub  II 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  géné- 
ral de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du 
19  Mars  1897 004 
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No. 
900.  18  Juin.      Protocole   final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

Convention  en  vue  de  régler  des  mesures  à 
prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de 
la   Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 

au  golfe  Persique Suppl.  VI 

Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  Pinvasion  et  la  propagation  de 
la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à 
cet  effet  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  golfe 

Persique Suppl.  XIII 

Déclaration   annexée   à   la  convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894    .  Suppl.  XXI 
Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale  du  14  Octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer     .      Suppl.  XXIII 

Belgique. 

898.  4  Février.   Convention   relative   au  jaugeage   des    bateaux 

de  navigation  intérieure 877 

898.  16  Juin.  Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer 883 

898.  24  Octobre.  Arrangement   spécial  relativement  au  transport 

de  certaines  marchandises  par  chemins  de  fer  .      885 

898.  25  Nov.       Convention   pour  modifier   la  convention   pos- 

tale de  23  Juin  1892 886 

899.  8  Juin.        Convention   pour   la  révision  de  l'article  92  de 

PActe  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
TAfrique  .    .    : 892 

899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

899.  29  Juillet.   Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

.899.  29  Juillet.  Déclaration    concernant   l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nou- 
veaux   898 

II 


XVIII 

No. 
1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  ^interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier   l'article   35  sub  II, 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général  de 

la  convention  sanitaire  de  Venise  du  19  Mars  1897      904 

1900.  18  Juin.      Protocole   final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

IIKX).  28  Juin.      Procès-verbal   de  l'abornement  intermédiaire  de 

la  limite  des  communes  de  Sas  de  Gand  et  de 
Selzaete  entre  la  borne  intermédiaire  no.  12  et 
la  borne  principale  no.  309 910 

1900.  4  Octobre.  Convention  réglant  l'exemption  des  sujets  réci- 
proques du  service  militaire  obligatoire  soit  dans 
la  milice  ou  la  garde  civique 911 

1900.  14  Déo.  Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 
nationale du  20  Mars  1883  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  et  protocole  de  clôture.      912 

1900.  14  Dec.       Acte   additionnel   à  l'arrangement  du  14  Avril 

1891   concernant   l'enregistrement  international 

des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce     .     .       9IS 

1901.  16  Mars.      Arrangement   télégraphique  pour  modifier  Par- 

rangement  télégraphique  du  27  October  1893    .      911 
1901.  23  Mars.      Convention   pour   modifier  l'article  16  alinéa  1 

du  règlement  international  pour  les  services  de 

pilotage  dans  l'PIscaut 917 

Convention    internationale   pour    la   protection 

de  la  propriété  industrielle Svppl.  IL 

Convention  et  déclaration  additionnelle  pour 
déterminer   la  délimitation  entre  Baarle-Nassau 

et  Baarle-Duc Sttppl.  IL 

Convention  concernant  l'admission  du  bétail  pour 
le  pacage  et  le  labourage  ainsi  que  le  transport 
du  fumier  dans  la  zone  frontière  néerlando-belge 

et  déclaration  y  annexée Svppl.  V. 

Convention  en  vue  de  régler  des  mesures  à  prendre 
pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 


No. 
et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 

Persique Suppl.  VI. 

Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  Pinvasion  et  la  propagation  de 
la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à 
cet  effet  dans  la   Mer  Rouge  et  dans  le  golfe 

Persique Suppl.  XIII. 

Convention   au  sujet  de  la  reprise  de  quelques 

lignes  de  chemins  de  fer Suppl.  XV. 

Protocole  additionnel  à  la  convention  du  droit 

international  privé Suppl.  XVIII 

Déclaration  annexée  à  la  Convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894.  Suppl.  XXI. 
Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer.  .  Suppl.  XXIII. 
Convention  pour  la  révision  de  l'article  92  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur  les 
spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique Suppl.  XXV. 

Bulgarie. 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant   l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  .    .     898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  faci- 
lement dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  cou- 
vrirait pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue 
d'incisions 900 


XX 


No. 


Danemark. 


18î)8.  16  Juin.  Convention  additionnelle  à  la  convention  interna- 
tionale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer 883 

1899.  29  Juillet.   Convention    pour    le   n^glement  pacifique   des 

conflits  internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration    concernant   l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  bal- 
lons ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux.      898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  Tinterdiction  de  projec- 
tiles qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  doB 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  .Juillet   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi  de 

balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  facile- 
ment dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles  à 
enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  couvrirait  pas 
entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue  d'incisions.      909 

1ÎK)0.  18  Juin.      Protocole   final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

ItMM).  14  Dw.  Acte  additionnel  modifiant  la  convention  interna- 
tionale du  20  Mars  1883  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  et  protocole  de  clôture.  912 
(/onvention  en  vue  de  régler  des  mesures  à 
j)rendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de 
la  Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 

au   golfe  Persique Suppl.    VI. 

Déclaration  annexée  k  la  Convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894.  Suppl.  XXI. 
Convention  additionnelle  à  la  convention  inter* 
nationale  du  14  Octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer.  .  Suppt.  XXIII. 
('Onvention  pour  la  révision  de  l'article  92  de 
l'Acte  (Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique Sttppl.  XXV. 


XXI 

N". 

Espagne. 

1899.    8  Juin.      Convention   pour  la  révision  de  Particle  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle 
de  l'Afrique 892 

1899.  29  Juillet.  Convention    pour    le    règlement  pacifique   des 

conflits  internationaux.  895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration    concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes- analogues  nou- 
veaux  898 

1809.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 

gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles,  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  Tenveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1899.  13  Nov.       Déclaration   pour   modifier   les  Déclarations  du 

12  Juillet  1892,  réglant  les  relations  commer- 
ciales   902 

190U.  24  Janvier.  Déclaration   pour  modifier   l'article  35   sub  II 

chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général  de 
la  convention  sanitaire  de  Venise  du  19  Mars  1897.     904 

1900.  18  Juin.      Protocole   final  de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

1900.  14  Dec.  Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 
nationale du  20  Mars  1883  pour  la  protection 
de    la    propriété    industrielle  et  protocole    de 

clôture 912 

1900.  14  Dec.       Acte   additionnel   à  l'arrangement  du  14  Avril 

1891  concernant  Tenregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce     .     .      913 


XXTl 

No. 
Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle Suppl.     Il 

Convention  en  vue  de  régler  des  mesures  à 
prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 

golfe  Persique Suppl.    VI 

Convention  pour  établir  des  règles  communes 
concernant  plusieurs  matières  de  droit  interna- 
tional privé,  se  rapportant  tl  la  procédure  civile 
et  protocole  additionnel  y  annexé  .  .  .  Suppl.  XI 
Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de  la 
peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet 
effet  dans  la  Mor  Rouge  et  dans  le  golfe  Per- 
sique   Suppl.  XIII 

Protocole  additionnel  à  la  convention  du  droit 

international  privé Suppl.  XVIII 

Déclaration  annexée  à  la  Convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894 .  Suppl.  XXI 
Convention  pour  la  révision  de  l'article  92  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique Suppl.  XXV 

France. 

1898.  4  Février.    Convention  relative  au  jaugeage  des  bateaux  de 

navigation  intérieure 877 

1898.  16  Juin.  Convention  additionnelle  â  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer 888 

1898.  24  Octobre.  Arrangement  spécial   relativement  au  transport 

de  certaines  marchandises  par  chemins  de  fer  .      88S 

1899.  8  Juin.      Convention   pour  la  révision  de  l'article  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique 892 

1899.  29  Juillet.   Convention    pour    le    règlement  pacifique  des 

conflits  internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1S64 898 


xxin 

1899.  29  Juillet  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou   par   d'autres  modes  analogues  nouveaux.    .     898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  Pinterdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre 
des  gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  faci- 
lement dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier  Tarticle  35  sub    II 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du  19 
Mars  1897 904 

1900.  18  Juin.      Protocole   final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

1900.  14  Dec.  Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 
nationale du  20  mars  1883  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  et  protocole  de 
clôture 912 

1900.  14  Dec.        Acte  additionnel   à   l'arrangement  du  14  Avril 

1891   concernant   l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.    .    .      913 
Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle Suppi.  II. 

Convention  en  vue  de  régler  des  mesures  à  prendre 

•  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la  Mecque 

et  la   surveillance    sanitaire  à   établir  au  golfe 

Persique Suppl.  VI. 

Convention  ]x>ur  l'extradition  des  malfaiteurs  SuppL  IX. 
Convention  pour  établir  des  règles  communes 
concernant  plusieurs  matières  de  droit  interna- 
tional privé,  se  rapportant  il  la  procédure  civile 
et  protocole  additionnel  y  annexé  .  .  .  Suppl.  XI. 
Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  delà 
peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet 
effet  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  golfe 
Persique Suppl  XIII. 


XXIV 

Déclaration    pour   déterminer  les  rapports  en 

Tunisie Svppl.  XIV. 

Protocole  additionnel  à  la  convention  du  droit 

international  privé Siippl.  XVIII. 

Déclaration  annexée  à  la  Convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894.  Suppl.  XXI. 
Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer  .  .Suppl.  XXIII. 
(k)nvention  pour  la  révision  de  l'article  92  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  .Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  do 
l'Afrique Suppl.  XXV. 

Grande  Bretagne  et  Irlande. 

18Î)S.  5  Avril.  Convention  au  sujet  de  la  propriété  et  de  l'entre- 
tien des  câbles  électriques  sousmarins  ....      880 

1898.  2G  Sept.      Traité  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  .     .     .      884 

1899.  -13-MuraV       Convention   télégraphique   pour   l'exécution  du 

Traité  du  5  Août  1898  relativenment  à  la  pro- 
priété    et     l'entretien    des    câbles    électriques 

sousmarins  .    .    , 889 

1899.  S  .Juin.        Convention    pour   la  révision  de  l'article  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique 892 

1899. ,.,  HopuiMbnT  Convention    additionnelle   à   celle   conclue  le  n 

Octobre  1871  pour  régler  les  conditions  auxquel- 
les dcH  envois  d'argent  pourront  se  faire  par  le 
moyen  de  télégrammes-mandats 894 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  do  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

190().  24  Janvier.  Déclaration  pour  modifier  l'article  35  sub  II,  du 

chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général  de  la 
convention  sanitaire  de  Venise  du  19  Mars  1897.     904 


XXV 

No. 

1900.  14  Dec.       Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 

nationale du  20  Mars  1883,  poar  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  et  protocole  de 
clôture 912 

1901.  26  Juin.      Convention  tendant  à  régler  les  bases  de  l'indem- 

niiication  à  payer  aux  pêcheurs  témoins  dans 
une  affaire  criminelle  concernant  un  délit  à  la 
convention  du  6  Mai  1882,  réglant  la  police  de 
la  pêche  dans  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des 

eaux  territoriales 919 

Convention  en  vue  de  régler  des  mesures  à 
prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque   et  la  surveillance  sanitaire   à  établir 

au  golfe  Persique Suppl.  VI. 

Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  Tinvasion  et  la  propagation  delà 
peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à 
cet  effet  dans  la  Mer  Bouge  et  dans  le  golfe 

Persique Suppl.  XIII. 

Déclaration  annexée  à  la  Convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894  .  Suppl  XXI. 
Convention  pour  la  révision  de  l'article  92  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique Suppl.  XXV 

Grèce. 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  Tadaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifis  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  .    .     898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi  • 


XXVI 

No. 
de   balles  qui   s^épanouissent    ou    s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles   à  enveloppe  dure   dont  l'enveloppe   ne 
couvrirait  pas  entièrement  le   noyau  ou  serait 

pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier   Tarticle   35   sub  II 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de    la  convention   sanitaire  de   Venise  du   19 

Mars  1897 904 

Convention  en  vue  de  régler  de  mesures  à 
prendre  pour  la  prophylaxie  au  pèlerinage  de 
la  Mecciue  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 

au  golfe  Persique Suppl.  VI. 

Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de 
la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 
à  cet  eflet  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  golfe 

Persique Svppl.  XIII. 

Déclaration  annexée  à  la  Convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  avril  1894  .     SMppl.  XXI. 


Italie. 


1898.  16  Juin.      Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 

nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer 883 

1899.  8  Juin.        Convention   pour  la  révision  de  Tarticle  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique 892 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.   Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  Tinterdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nou- 
veaux  899 


XXVÎT 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  do  pnyeiî- 

tiles  qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier   l'article   35  sub  II 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du  19 
Mars  1897 904 

1900.  18  Juin.      Protocole   final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

1900.  14  Dec.  Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 
nationale du  20  Mars  1883  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  et  protocole  de  clôture      912 

1900.  14  Dec.        Acte   additionnel    à   l'arrangement  du  14  Avril 

1891   concernant   l'enregistrement   international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce     .    .      913 
Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle Siippl.  II. 

Convention  en  vue  de  régler  des  mesures  tl 
prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de 
la   Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 

au  golfe  Persique Suppl.  VI. 

Convention  pour  établir  des  règles  communes 
concernant  plusieurs  matières  de  droit  interna- 
tional privé,  se  rapportant  il  la  procédure  civile 
et  protocole  additionnel  y  annexée  .  .  .  Suppl.  XI. 
Convention  pour  régler  les  mesures  il  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de  la 
peste  et  la  surveillance  sanitaire  il  établir  à  cet 
effet    dans    la    Mer    Rougo    et   dans   la  golfe 

Persique Suppl.  XIII. 

Protocole   additionnel  à  la  convention  du  droit 

international  privé Suppl.  XVIII. 

Déclaration   annexée   à   la  Convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894      Suppl.  XXI. 
Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale  du    14  Octobre  l>Sîi0  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer  Suppl.  XXIII. 


xxvni 

No. 

Convention   pour   la   révision  de  Partiele  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 

concernant   le   minimum   du  droit  d'entrée  sur 

les  spiritueux   dans  la  zone  conventionnelle  de 

TÂfrique Suppl.  XXV. 

Luxembourg. 

1808.  1()  Juin.  Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer 883 

1898.  24  Octobre.  Arrangement   spécial  relativement  au  transport 

de  certaines  marchandises  par  chemins  de  fer  .      885 

1899.  29  Juillet.  Convention    pour   le   règlement  pacifique    des 

conflits  internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  bal- 
lons ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux      898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  Tinterdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier   l'Article  35  sub  II, 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de  la  convention   sanitaire   de    Venise   du    19 

Mars  1897 904 

1900.  18  Juin.      Protocole   final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

Convention   pour  établir  des  règles  communes 
concernant  plusieurs  matières  de  droit  interna- 
tional  privé,  se  rapportant  à  la  procédure  civile 
et  protocole  additionnel  y  annexée  .    .    •     Suppl.  XL 
Convention   pour  régler  les   mesures  à  prendre 


XXIX 

No. 

* 

pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  delà 
peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à 
cet  effet  dans   la   Mer  Rouge  et  dans  le  golfe 

Persique Suppl.  XIII. 

Protocole  additionnel  à  la  convention  du  droit 

international  privé Suppl.  XVIII. 

Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer  Suppl.  XXIII. 

Monténégro. 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  .Tuillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention  concernant   les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet  Déclaration   concernant   l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  .    .      898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  faci- 
lement ^ans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions ,    .    .    .     900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier  l'article    35   sub  II 

du  chapître  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de    la  convention  sanitaire  de   Venise  du   19 

Mars  1897 904 

Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de 
la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à 
cet  effet  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  golfe 
Persique -    .    .    .    Suppl.  XIII 

Norvège. 

1900.  18  Juin.      Protocole   final   de  la  conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 


XXX 

No. 
Arrangement     concernant     les    relations    télé- 
graphiques  Suppl.  XVII 

Portugal. 

1S97.  21  vL^'tnXm^'.  Notes  concernant  la  nomination  d'une  commis- 
sion de  délimitation  des  frontières,  en  exécution 
du  traité  du  10  Juin  1898,  réglant  d'une  façon 
plus  exacte  les  relations  entre  les  deux  pays 
dans  l'Archipel  du  Timor  et  Solor 873 

1S99.  8  Juin.        Convention   pour   la  révision  de  Particle  92  de 

TActe  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique 892 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  .des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.   Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.   Déclaration   concernant   l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  .     .      898 

1899.  29  Juillet.   Déclaration   concernant  l'interdiction  de  projec- 

tiles qui   ont  pour  but  unique  de  répandre  des 

gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1900.  24  Janvier.  Déclaration  pour  modifier  l'article  35  sub  II  du 

chapître  I  du  llèglement  sanitaire  général  delà 
convention  sanitaire  de  Venise  du  19  Mars  1897.      904 

1900.  18  Juin.  •   Protocole   final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

1900.  14  Dec.  Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 
nationale du  20  Mars  1883  pour  la  protection 
de  propriété  industrielle  et  protocole  de  clôture.       912 

1900.  14  Dec.       Acte  additionnel   à  l'arrangement  du  14  Avril 

1891,   concernant  l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce     .    .       918 
Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle Sippl.  II. 

Convention  en  vue  de  régler  des  mesures  i 
prendre   pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de 


xxxt 

la  Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 

au  golfe  Persique Suppl.  VI. 

Convention  pour  établir  des  règles  communes 
concernant  plusieurs  matières  de  droit  inter- 
national privé,  se  rapportant  à  la  procédure 
civile  et  protocole  additionnel  y  annexé  .  Suppl.  XI. 
Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de 
la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  t\ 
cet   effet   dans   la   Mer   Rouge  et  dans  le  golfe 

Persique Suppl.  XIII 

Protocole  additionnel  à  la  Convention  du  droit 

international  privé Suppl.  XVIII. 

Déclaration  annexée  à  la  convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894  .  Suppl.  XXI. 
Convention  pour  la  révision  de  l'article  92  de 
TActe  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle 
de  l'Afrique Suppl.  XXV. 

Prusse. 

1900.  18  Avril.     Traité   au   sujet  de  l'amélioration  de  la  partie 

limitrophe  du  Bocholter  Aa 907 

Etato  riverains  du  Rhin. 

1897.  8  Sept        Convention   concernant  le  passage  des  ponts  de 

bateaux   .    .    i 871 

1898.  4  Juin.        Convention  concernant  la  modification  du  chiffre 

4  litt  A  du  Protocole  de  clôture  relatif  à  l'article 
15  de  l'acte  du  17  Octobre  1868  pour  la  révi- 
sion de  l'acte  relatif  à  la  navigation  du  Rhin   .      882 

1899.  16  Mai.       Convention  concernant  la  modification  des  mar- 

ques de  la  hauteur  de  l'eau  fixés  dans  le  para- 
graphe 22  chiffre  4  du  Règlement  de  police  sur 
la  navigation  du  Rhin 891 

1899.  2  Octobre.  Convention   additionnelle   concernant   les  para- 

graphes 3  et  4  du  Règlement  de  police  sur  la 
navigation  du  Rhin 901 

1900.  11  Mai.       Convention   concernant  un  règlement  de  police 

pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  matières  corro- 
sives  ou  vénéneuses 908 


xxxti 

No. 

Déclaration  additionnelle  au  sujet  de  l'explica- 
tion des  articles  32 — 40  de  l'acte  relatif  à  la 

navigation  du  Rhin Suppl.  VII. 

Convention  concernant  la  modification  du  chiffre 
4,  litt.  A.  du  Protocole  de  clôture  relatif  à 
l'article  15  de  l'acte  du  17  Octobre  1868,  pour 
la  révision  de  l'acte  relatif  à  la  navigation  du 
Rhin Suppl.  XXII. 

Roumanie. 

1899.  15  Mars.     Convention  de  commerce  et  de  navigation    .    .      890 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  .Tuillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  (lénève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  .Juillet.  Déclaration   concernant   l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  .    .      898 

1899.  29  .Inillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  defl 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Jnillot.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  faci- 
lement dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24.ranvier.  Déclaration  pour   modifier   l'article   35   sub    II 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de   la  convention   sanitaire  de  Venise   du   19 

Mars  1897 904 

1900.  18  Juin.      Protocole  final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de 
la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à 
c^t  effet   dans   la  Mer  Rouge  et  dans  le  golfe 

Persique Suppl.  XIII. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  SuppL  XXIV. 


XXXIII 

No. 

Russie. 

1898.  16  Juin.      Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 

nationale du   14   Octobre  1890  sur  le  transport 

de  marchandises  par  chemins  de  fer 883 

1899.  8  Juin.        Convention   pour  la   révision  de  Tarticle  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  189() 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique 892 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre •    .    .    .    .     897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant   l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  .    .      898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s^aplatissent  facile- 
ment dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles 
à  enveloppe  dure  dont  Tenveloppe  ne  couvri- 
rait pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pourvue 
d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration  pour  modifier  l'article  35  sub  II  du 

chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général  delà 
convention  sanitaire  de  Venise  du  19  Mars  1897.     904 

1900.  18  Juin.      Protocole   final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

1900.  18  Juin.      Convention   en   vue   de    régler   des    mesures   à 

prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de 
la  Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir 
au  golfe  Persique Supp.  VI. 

1900.  18  Juin.      Convention  pour   régler  les  mesures  à  prendre 

pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  delà 
peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet 
effet  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  golfe 
Persique Suppl.  XIII. 

III 


Arrangement  concernant  les  relations  télégra- 
phiques .     .    , Svppl.  XVI 

Déclaration  annexée  A  la  convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894  .  Suppl.  XXI 
Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer  .  .  Suppl.  XXIII 
Convention  pour  la  révision  de  l'article  92  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique Suppl.  XXV 

Serbie. 

1899.  29  Juillet    Convention    pour    le    règlement   pacifique  des 

conflits  internationaux.     .     .    , 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1Ç99.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  bal- 
lons ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux      898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles,  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour   modifier   l'article   36  sub  II, 

du  chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de   la  convention   sanitaire   de   Venise  du    19 

Mars  1897 904 

1900.  14  Dec.       Acte  additionnel  modifiant  la  convention  interna- 
tionale  du  20  Mars  1883  pour  la  protection  de 
la   propriété  industrielle  et  protocole  de  clôture      912 
Convention  internationale  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle Svppl.  II. 
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Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  delà 
peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet 
effet  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  golfe 
Persique Sippl.  XIIL 

Suède  et  Norvège. 

1899.  8  Juin.      Convention  pour   la   révision   de   l'article  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
TAfrique 892 

.899.   29  Juillet.  Convention    pour    le   règlement  pacifique   des 

conflits  internationaux 895 

.899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

.899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  bal- 
lons ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux      898 

.899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  Tenveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

[900.  18  Juin.      Protocole   final   de  la  Conférence  internationale 

de  droit  international  privé 909 

Convention   pour   établir  des  règles  communes 
concernant  plusieurs  matières  de  droit  interna- 
tional privé,  se  rapportant  à  la  procédure  civile 
et  protocole  additionnel  y  annexé     .     .    .     Suppl.  XI. 
Protocole   additionnel  à  la  convention  du  droit 

international  privé Suppl.  XVIII. 

Convention  pour  la  révision  de  Tarticle  92  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890, 
concernant   le   minimum   du  droit  d'entrée  sur 
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les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
TAfrique •     .    .    .     .      SHppl.  XXV 

Suisse. 

1898.  81  Mars.      Convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs   .      879 

1898.  16  Juin.      Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 

nationale du  14  Oct.  1890  sur  le  transport  de 
marchandises  par  chemins  de  fer* 888 

1899.  29  Juillet.  Convention    pour    le  règlement  pacifique   des 

conflits  internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 

du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nou- 
veaux   898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  Tinterdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration   pour  modifier  l'article  35  sub  II 

du  chapître  I  du  Règlement  sanitaire  général 
de  la  convention  sanitaire  de  Venise  du  19 
Mars  1897 904 

1900.  14  Dec.  Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 
nationale du  20  Mars  1883  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  et  protocole  de 
clôture 912 

1900.  14  Dec.       Acte  additionnel   à  l'arrangement  du  14  Avril 

1891   concernant   l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.    .     .      918 
Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle Sippl.    Il 

Convention  pour  établir  des  règles  communes 
concernant  plusieurs  matières  de  droit  interna- 
tional privé,  se  rapportant  à  la  procédure  civile 
et  protocole  additionnel  y  annexé.    .    .    .    Ssppl*  XI 
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No. 

Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  delà 
peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet 
effet    dans    la    Mer    Rouge   et  dans  le  golfe 

Persique ...    Suppl.  XIII 

Protocole   additionnel  à  la  convention  du  droit 

international  privé Suppl.  XVIII 

Convention  additionnelle  à  la  convention  inter- 
nationale du  14  Octobre  1890  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer .    .    Suppl.  XXIII 

Turquie. 

1899.    8  Juin.      Convention   pour  la  révision  de  l'article  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique 892 

1899.  29  Juillet.  Convention    pour    le   règlement  pacifique   des 

conflits  internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  Inadaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nou- 
veaux   898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gas  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue   d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration  pour  modifier  Tarticle  35  sub  II  du 

chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général  de 
la     convention     sanitaire     de    Venise    du    19 

Mars  1897 904 

Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de  la 
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peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet 
effet    dans    la    Mer  Rouge  et  dans   le    golfe 

Porsique Suppl.  XIII 

Convention  pour  la  révision  de  l'article  92  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique .    Suppl.  XXV 

AFRIQUE. 
Etat  Indépendant  du  Congo. 

1899.  8  Juin.        Convention   pour   la   révision  de  l'article  92  de 

l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les   spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 

l'Afrique 892 

Convention  pour  la  révision  de  l'article  92  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890 
concernant  le  minimum  du  droit  d'entrée  sur 
les  spiritueux  dans  la  zone  conventionnelle  de 
l'Afrique Suppl.  XXV. 

Libéria. 
Traité  de  Commerce  et  d'amitié Suppl.  I. 

République  Sud-Africaine. 

1898.  27  Janvier.  Déclaration  autorisant  les  consuls-généraux,  con- 
suls vi  vice-consuls  des  Pays-Bas  dans  cette  répu- 
blique, en  tant  qu'ils  y  soient  autorisés  par  leur 
Gouvernement,  d'y  conclure  des  mariages  civils 
valables  et  d'y  dresser  des  actes  de  naissance 
et  de  décès  de  sujets  du  Royaume  des  Pays-Bas      876 

Tunisie. 

190().  14  Dec.  Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 
nationale du  20  Mars  1883  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  et  protocole  de  clôture       912 

1900.  14  Dec.        Acte   additionnel  à   l'arrangement  du  14  Avril 

1901   concernant   l'enregistrement  international 

des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce     .    .       918 


XXXIX 

No. 


ASIE. 


Chine. 


1899.  29  Juillet.   Convention    pour    le    règlement   pacifique   des 

conflits  internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant   l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues 
nouveaux 898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  Tinterdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 


Egypte. 


1898.  24  Janvier.  Adhésion   à   la   modification    de  l'article  49  du 

Code   de   Commerce  pour  les  tribunaux  mixtes     875 

1899.  31  Janvier.  Adhésion  à  la  prorogation  des  tribunaux  mixtes 

jusqu'au  31  Janvier  1900 887 

1900.  30  Janvier.  Adhésion  à  la  prorogation  des  tribunaux  mixtes 

pour  la  durée  de  cinq  années 905 

1900.  13  Avril.     Adhésion   à   l'Arrêté  Khédiviale  pour  ajouter  à 

l'article   84   du   Code   de   Commerce  mixte  un 

nouveau  paragraphe 906 

1900.  24  Dec.        Adhésion   à   la  réglementation    des  maisons  de 

prêt  sur  gage  en  Egypte 914 

1900.  1  Mars.        Décret   Khédivial   autorisant   les  fonctionnaires 

diplomatiques  ou  consulaires  envoyés  de  l'étranger 
en  Egypte  et  leurs  familles  d'actionner  les  tiers 
devant  les  Tribunaux  mixtes 915 
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No. 

Japon. 

1898.  19  Janvier.  Protocole  pour   constater  que   l'article   16    du 

Traité  de  Commerce  et  de  Navigation  du  8  Sep- 
tembre 1896  entrera  en  vigueur  le  1*'  Février 
1898 874 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 

flits internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant  Tinterdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  bal- 
lons ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux.      888 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphvxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  Tinterdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent  faci- 
lement dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  14  Dec.        Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 

nationale du  20  Mars  1883,  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle  et  protocole  de  clôture.       912 

Traité  de  commerce  et  de  navigation.    .    .     Slippl.  X. 

Siam. 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
times des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction   de   lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux  .    •     898 
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1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.   Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles,  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 


Perse. 


1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 896 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant   Tinterdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de 
ballons  ou  par  d'autres  modes  analogues  nou- 
veaux            898 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles,  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  Tenveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions 900 

1900.  24  Janvier.  Déclaration  pour  modifier  l'article  35  sub  II  du 

chapitre  I  du  Règlement  sanitaire  général  delà 
convention  sanitaire  de  Venise  du  19  Mars  1897.      904 
Convention    en   vue  de   régler   des   mesures  à 
prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage  de  la 
Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au 

golfe  Persique Suppl.  VI 

Convention  pour  régler  les  mesures  à  prendre 
pour  prévenir  l'invasion  et  la  propagation  de  la 
peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à  cet 
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effet    dans    la    Mer    Rouge   et  dans  le  golfe 

Persique Suppl.  XIII 

Déclaration    annexée   à  la  Convention  sanitaire 
internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894  .    Suppl.  XXI 

AMÉRIQUE. 

Républlqua  Argentine. 

Convention  pour  Tex tradition  des  malfaiteurs    Suppl.  IV 

Brésil. 

1900.  14  Dec.  Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 
nationale du  20  Mars  1883  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  et  protocole  de  clôture       912 

1900.  14  Dec.        Acte  additionnel   à  l'arrangement  du  14  Avril 

1891    concernant   l'enregistrement  international 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce     .     .       918 
Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle Suppl.  II. 

Convention  pour  Textradition  des  malfai- 
teurs    Suppl.  VIII 

Cliili. 

1899.  8  Février.   Convention   pour   l'extradition  des    malfaiteurs      888 

Répubique  Dominicaine. 

1900.  14  Dec.       Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 

nationale du  20  Mars  1883  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  et  protocole  de 
clôture 912 

Etats-Unis  d'Amérique. 

1899.  29  Juillet.  Convention    pour    le   règlement   pacifique   des 

conflits  internationaux *    .    .     .     .      895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Qénève 
du  22  Août  1864 


Xhnî 
Ko. 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  contâmes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.  Déclaration   concernant   Tinterdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  bal- 
lons ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux      898 

1899.  20  Nov.       Proclamation     du     Président     des    Etats-Unis 

d'Amérique  concernant  les  droits  d'auteur  de 
sujets  néerlandais *     903 

1900.  14  Dec.       Acte  additionnel  modifiant  la  convention  inter- 

nationale du   20   Mars  1883  pour  la  protection 

de  la  propriété  industrielle  et  protocole  de  clôture      912 

Guatemala. 

Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle Suppl.  II. 

Mexique. 

1897.  22  Sept.       Traité  de  commerce  et  d'amitié 872 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux  .    .    .     .    , 895 

1899.  29  Juillet.  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  mari- 
time des  principes  de  la  convention  de  Genève 
du  22  Août  1864 • 896 

1899.  29  Juillet.  Convention   concernant  les  lois  et  coutumes  de 

la  guerre  sur  terre 897 

1899.  29  Juillet.   Déclaration   concernant  l'interdiction  de  lancer 

des  projectiles  et  des  explosifs  du  haut  de  bal- 
lons ou  par  d'autres  modes  analogues  nouveaux     898 

1899.  29  Juillet  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  projec- 
tiles, qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des 
gaz  asphyxiants  ou  délétères 899 

1899.  29  Juillet.  Déclaration  concernant  l'interdiction  de  l'emploi 

de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
facilement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les 
balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne 
couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait 
pourvue  d'incisions -    .    .     .     900 

Salvador. 

Convention  internationale  pour  la  protection  de 

la  propriété  industrielle Suppl.  II. 
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N".  871.    Cm\vn}fi(m   mfrr  la^  Etats  riveriffïm  itn  lihin  ro)nTrnaut  Iv    Ifi9î. 
pasuagr  den  pnntii  de  hatemfX,  ^  St'pt. 

(Kxtrait  du  IVotoooU»  ii®.  XI  do  lu  ««v-inion  onllnftiro 
<lo  la  Coiniiii8i(ion  (Vntralo  pour  la  niivipitioii  du  Khiii 
on  dnto  du  8  Septombro  1S9T.^ 

Maxxiikim,  (K'ii  S.  SopttMnlvr  lSî»7. 

BetrefféMl:   Die  Dorohfahrt  doroh  die 
Schlirbriicken. 

Der  Bevollmachtigte  fur  Bayero 

theilt  unter  Be/.ugnahme  auf  cltus  Protokoll  XXVI IT  der  diosjiihrigt'n 
ausserordentlichen  Sitzung  mit,  dass  es  seine  Kegierung,  wie  er  hcreils 
mit  Zuschrift  vom  4.  August  ].  J.  den  librigen  Herren  Bevollmiichtigteii 
zu  erkennen  gegeben  habe,  zwar  fur  practisch  erachte,  wcnn  iiliorein- 
stimmend  als  Anschauung  der  Rheinuforrogierungen  feHtgeHtellt  wenlc, 
dass  vor  Erîass  einer  Schiffbriickenordnung  und  vor  Aenderungeii  der- 
selben,  soweit  dabei  die  Inleressen  der  SchilV-  und  FlosKfahrt  in  B<'tra<-ht 
kouimen,  Vertretern  der  Sehifîahrtsbetheiligten  und  den  mit  derStniin- 
und  Schiffahrtspolizei  betrauten  Behr)rden  (Jelegenheit  zur  Aeii^HcTung 
gegeben  werde.  Ebenso  werde  von  seiner  Regicrung  einer  Vereinbarung, 
wonach  kiinftig  von  solchen  Hriickenordnungen  und  ihren  Aenderungrn 
Abdriicke  dem  Secrétariat  der  Central-ConiraiHsion,don  Rheinw'hifVahrtH- 
Inspectoren,  sowie  den  Schiftahrts-Auf^ichtsbehrirden  der  Imuptsîifh- 
lichsten  Hafenorte  mitzutheilen  seien,  keine  Erinnerung  erhoben. 

Dagegen  habe  die  Bayrische  Regierunggrundeatzliche  Redenken,  wenn 

der   Badisehe   Bevollraiichtigte   etwa   mit  seiner  Anregung  glanbe  zimi 

Ausdruck  bringen  zu  sollen,  dass  die  Centrale 'ommission  nach  Art.  .'W) 

Abs.  1  der  Rheinschiffahrts-Acte  zustiindig  soi,  dariibor  zu  warhen.daHH 

bei   Erîass   der   Schiffbrûckenordnungen    und  lw*ini  R;trieb  der  Srhifl'- 

briicken   auf  die  Wahrung  der  Schiflahrtsinteressen  inriglifhst  Bedacht 

genommen   werde.   Nach  Art.  30  der  Acte  werden  die  I7ferrcgierungen 

ndafiir   Sorge   tragen,  da.ss  namentlich  der  Durchlaes  der  Scliifle  durch 

die  Briicken  ohne  Verzug  bewirkt  werde*'.  Auch  sei  die  Krhebung  einer 

Gebûhr  fur  das  OeJOTnen  und  Schliessen  der  letzteren  unstatthaft.  VVeitere 

Verpflichtungen    hiitten   die    Uferregierungen    nicht   ubernointnen,  und 

nur  im  Falle  etwa  die  Vereinbarungen  des  Art.  3^)  Abs.  1  der  Acte  von 

einer  einzelnen   Regierung   nicht   ausgefuhrt   werden   sollten,  wiîre  die 

Central-Commission  zustandig.sich  mit  einer  etwa  vorliegcmden  Besch  werde 

S^niaas  Art.  45  Ab.«.  1  lit.  a  der  A^ie  zu  l)es'^'haftigen. 

Laoixash.  —  Hieuiil  XIV.  1 


Der  Hevolltniichtigte  fiir 
erkJart   ek-h  nainens  seiiier  Regierung  darait  einverstanden,  dass  imtj 
don   betheiiigten    Regieningeo   im    Sinni-  der  Anregung  des  Badisch 
iievo_llni;ichtiKten   eîne   Einigiing   getroffeu   werde,  wonacli  fur  die  \-t, 
gangige   AnhJirung  der  an  der  Sehilfahrt   betheiiigten  Stellen  und  Ve,- 
tretungen   und    fiir  Mittheilimp  von  Abdriieken  der  Briiekenordnuneen 
i^orge  getragen  werde. 

Der  BevolJniachtigte  fur 

weîat  darauf  hin,  daea  nach  dem  binnen  verhi'iltniBsmiïesig  kurzer  . 
KU  gewartigenden  Wegfall  dpr  Schiffbriicke  bei  Worme  derartige  Anlaj 
in  Hessen  nicht  mehr  beeiehen  werden. 

Uebrigena  eei  bisher  bei  Erlase,  bezw.  bei  Ab:inderung  der  Brùcfe 
ordnungen  den  mitderSchiffahrtsanfsichtHndderStrompolijtei  bétraat 
Hesaischen  BebCrden  Gelegenheit  zur  Aeusserang  gegeben  worden,  au< 
sei  die  Mittheilung  der  Brûckenordnungen  an  da»  Secrétariat  der  Cenl^ 
CommisBion  erfoigt,  so  daeserkein  Bedenken  trage.  einerdahin  geheni 
Anregung  zuzustimmen. 

Was  die  Znstiindigkeit  der  Central-CoramisBion  zur  Priifung  etnaiger' 
au f  Art.  30  derrevidirten  Rheinschiffahrts-Aete  gegriindeter  Beschworden 
anbelange,  bo  aei  solche  nach  Ansichtseîner  Ilegiernngiinterder  Voraus- 
aetzung  anzuerkennen,  dass  zuuSchst  die  zustiindigen  Landesbehorden 
von  den  betr.  Beachwerdefiihrern  angegangen  nndabBphliigig  beschiede» 
worden  seien. 

Auch  die  Bevollmiiehtigten  fiir 

[tsass-Lothringen  und  Niederland  haben  gegen  die  vom  Badiachen  BevollmSchtîgtei 

gegebcne  Anregung  niehts  Wesentlicbra  zu  erinnprn,  sind  îibrigens  dt 
Ansicht,  es  eei  nient  nothig  und  wohi  auch  nicht  iweckraiissig,  in  de 

Iïu  tretîenden  Feststellung  ausdrucklich  zu  sagen,  dass  vor  Erlass  um 
Abiinderiing  einer  Bruckenordnung  auch  die  Schiffahrtsbetheiligten' 
stetu  zu  hiiren  seien.  Dieaeni  Gesichtepuiikt  sel  durch  die  Auhijrung 
der  SchiÔ'ahrts-  nnd  Strorapolizeibehrirden  scbon  Riicksirht  getragen,- 
welche  sich  ja  iiber  die  Bediirfnieee  und  AnBchanungen  der  SchiSahrUl- 
betheiiigten  in  allen  geeigneteii  Fiillen  vergewissern  worden. 

Der  Bevollniachtigtc  fiir 
liederland  theilt  feraer  Namene  seiner  Regierung  mit,  daea  or  die  Bayrischerseî 
erhobenen  Zustiindigkeitsbedenken  nicht  theile.  Nach  Art.  30  der  rei 
dirten  Bheiuechiflahrte-Acte  und  im  Hinblick  anf  Art.  4n  Abs.  1  lit 
daeelbat  sei  die  Central-Commission  îustiindig,  dariiber  zu  wachen,  da| 
auch  beim  Erlass  von  Schiffbriickenordnungen  aui  conventionells 
Rhein  und  beim  Betrieb  solcher  Schiffbrûcken  auf  die  Wahrung  d« 
SchiflabrtB-  und  Fliisserei-IutereBsen  môgUchst  Bedacht  genoraraea  werdl 
Eudlich  bemerkt  der  N  i  e  d  e  r  i  a  n  d  i  s  c  h  e  BevoUmachtigte,  dass  dett. 
im  Sinue  des  Protokolls  XXVIII  der  letzten  ausHerordentlichen  Sitznn* 
zu  stellenden  Anforderungen  bei  den  beiden  Scbiffbriicken  auf  d« 
niederl:indischcn  Strometrecke  des  couventionellen  Rheins  zu  Ambeiol' 
und  Vreeswijk  bereits  Riickeicbt  getragen  eei. 

Auch  der  BevoUmachtigte  fiii 
Saden  erachtet   die   vom  Bayrischen  BevoUmiichtigten  geltend  gemachten  1 

denken   hinsichtiich   der   ZiiBtiindigkeit   der  Central- Commission  "'■ 
r  begriindet.  Nach  Art.  45  Abe.  1  lit.  a  der  revidirten  RheinBchif 
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Acte  in  Verbindung  mit  Art.  P>0  daselbst  sei  die  Central-Cominission 
ermiichtigt,  in  Verhandlungen  einzutreten,  sofern  sich  hinsichtlich  einer 
oder  mehrerer  Schiifbrûcken  auf  dem  conventionellen  Rheine  in  Bezug 
aiif  etwaige  Behinderung  der  Schiffahrt  Miingel  hersausstellten,  und 
zwar  auch  ohne  dase  gerade  von  oinzelnen  Betheiligten  im  Instanzen- 
wege  zuvor  Beschwerde  ergriflen  worden  sei,  wogegen  der  Bevoll- 
machtigte  von  Bayên 

hervorhebt,  dass  seine  Regierung  zwar  nîchts  dagegen  einzuwenden 
habe,  wenn  ûber  bestimmte  Gesichtspunkte,  nach  denen  znr  Wahrung 
der  Schiffahrts-  iind  Flosserei-Interessen  bei  Erlass  der  Schiflfbriicken- 
ordnungen  und  deren  Bekanntgabe  zu  verfahren  sei,  in  der  Central- 
Commission  verhandelt  und  eine  P]inîgiing  herbeîgefûhrt  werde.  Seine 
Regierung  beabrede  nur,  dass  der  Central-Commission  eine  weitergehende 
Aufeichtszustiindigkeit  hinsichtlich  der  Rheinschiffbriicken  zukomme. 
Hierauf  wurde  iïber  das  bei  Erlass  und  Bekanntgabe  von  Schifl- 
briiekenordnungen  fiir  den  conventionellen  Rhein  einzuhal tende  Ver- 
fiihren  folgende  E  i  n  i  g  u  n  g  unter  siimmtlichen  Bevollmiichtigten 
erzielt  : 

Vor  dem  Erlass  der  Briickenordnung  fiir  eine  Schiflfbrûcke  am 
conventionellen  Rhein  und  vor  jeder  Aenderung  einer  solchen 
Briickenordnung  soll  eine  Priifung  der  beziiglichen  Bestimmungen, 
namentlich  was  die  Durchfahrts-  und  Schlusszeiten,  die  Weite  dor 
Oelfnungen  und  ahnliche  den  Schifrahrts-  und  Flossverkehr  be- 
trefïende  Vorschriften  angeht.  von  dem  Gesichtspunkte  der  Schif- 
fahrts- und  Flosserei-Interessen  aus  unter  Mitwirkung  der  Schiftahrts- 
und  Strompolizeibehrirden  stattfinden. 

Abdriicke  solcher  Schiffbrùckenordnungen  und  der  Aenderungen 
derselben  sollen  dem  Secrétariat  der  Central-Commission,  den 
Rheinschiflahrts-Inspectoren,  sowie  den  Schiffahrts-Aufsichtebehorden 
der  hauptSîichlichsten  Hafenorte  zur  Verstiindigung  der  Schiffahrts- 
und  Fl(')ssereibetheiligten  mitgetheilt  werden. 

Beschiuss. 

Die  Bevollmiichtigten  werden  ersucht,  ùber  die  getroffene  Einigung 
ihren  Regierungen  zur  Herbeifiihrung  des  Weiteren  Bericht  zu  erstatten 
und  ùber  das  zum  Vollzuge  Erfolgte  im  Schriftwege  oder  in  der 
niichsten  Friihjahrssitzung  Mittheilung  zu  machen. 


H**.  872.  Traite  de  coTiimerce  et  (Taimtié  conein  le  22  Septembre  i89! 
1897  an  Mexique  entre  ks  Pays-Ban  et  lea  Etats- Unia  du  22  Se 
Mex^iqne. 

(Journal  Officiol  1899  n^.  200.^ 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der  El  Présidente  de  losEstadosUnidos 

Hederlanden,  en  in  Hoogstderzelver  Mexicanos  y  Su  Majestad  la  Reina 

naam,  Hare  Majesteit  de  Koningin-  Régente,  en  nombre  de  Su  Majestad 

Weduwe,  Régentes  van  het  Konink-  la  Reina  de  los  Paises  Bajos, 
Tgk,    en    de   Président   der   Ver- 
«enigde  Staten  van  Mexico: 
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lîezield  met  den  wenscb  oin  de 
ontwikkeling  der  tiisschen  de  beide 
Staten  bestaande  betrekkingen  van 
handpl  en  yriendschap  te  bevor- 
deren,  hebben  goedgevouden  tôt 
dut  einde  een  Iractaat  te  shiiten 
en  heViben  tôt  Iluniie  gevolmacli- 
tigden  benoemd  : 

Hare  Majeeteit  de  Koniugin- 
Wediiwe,  Régentes  van  liet  Konink- 
rijk  der  Nederlanden,  den  heer 
Karkt.  Gustaaf  Maximilia/nvon 
DiiEiNfp,  officier  der  Oranje-Naesau- 
orde  :  en 

de  Président  der  Vereenigde 
Staten  van  Mexico,  den  heer  Licen- 
<'1AP0  Francisco  Léon  de  t. a 
Barra,  die,  na  elkander  hiinnein 
goeden  en  behooriyken  vorin  be- 
vonden  volmachten  te  hebben 
medegedeeld,  nopens  de  volgende 
artikelen  7,ijn  ovoreenpiekoiiien: 

Artikel  J. 

De  wederzijdsche  onderdanen  en 
burgere  der  beide  Hooge  contrac- 
teerpnde  Partîjen  zullen  volkonien 
met  de  nationalen  worden  gelijk- 
gesteld,  voor  allée  wat  aangaat  de 
uitoefening  van  den  handel  en  de 
nijverheid,  de  betaling  der  belas- 
tingen,  het  recht  om  allerlei  i-oeren- 
de  eigendommen  te  verkrijgen  en 
daarover  te  beeehikken  bij  koop, 
verkoop,  schenking,  mil,  laatste 
wilBbeBchikking  en  erfopvolging 
ab  intestato. 

Zy  zuUen  onder  aile  andere  op- 
zichten  volkomen  gelijkgesteld  wor- 
den met  de  onderdanen  dermeest 
bevoorrechte  vreemde  natie.  Door 
de  bovenstaande  bepalingen  wordt 
niet  afgeweken  van  de  wettelijke 
onderflcheidingen  tusscheu  perso- 
nen  van  Westersche  en  van  Ooster- 
sche  herkomat  in  de  Nederlandsche 
bezittingen  van  den  Oostersohen 
Archipd, 

Artikel  IL 

De  voortbrengselen  van  den  grond 
en  de  nijverheid  van  het  Konink- 
rijk   der  Nedgrlanden  en  van  aijne 


animados  del  deeeo  de  favnrecer 
el  deBarollo  de  las  relaciones  de 
comercio  y  de  amieUtd  entre  amboe 
Estados  han  resuelto  celebrnr  un 
tratado  con  este  objeto  y  han  nom- 
brado  sus  Plenlpotenciarios  re»per- 
tivos  : 


El  Présidente  de  loa  KstodiM 
Unidos  Mesicanos  al  Senor  TiirRX- 
riADo  Di»N  FRAsnsro  Leox  uk  i.a 
IUrra  ;  y 

Sn  MajeBlad  la  Reina  lîe^pntf 
del  Reinn  de  lo»  Paise»  Itajos  «1 
?enor  Don  t'ARi.os  Maximtliaw 
CrsTAVn  i.B  DiiKiN-o,  offieial  do  U 
Orden  de  Orange- Nassau, 

Qnienee  de^pnt^B  de  habeiïie  c 
nmnicado  sus  Plenos  Poderes 
de  haberloB  en  contrado  en  bnei 
y  debida  forma,  han  convenidni 
los  articuios  sigiiientee: 

Articnio  I. 

Los   cindadanoe   y  si'ibdîtOB  re 

pectivos   de   las   dos    Altaa  Parte 

Contratantes  estarân  completaraent 

asîmilados  â  los  oacioDaleB,  en  toà 


aqiiello   que   se   refiera  al  ej 
lerc' 
p^o    de   los   impuestos 


del   commercio 


lostril 
.  .  J  y  « 

derecho  de  adqnirir,  y-disponf 
de  tôda  ctase  de  bienes  maebis' 
por  compra.  venta,  donaeion,  caœ- 
bio,  testamento  v  siieeflîon  ôb-MW' 
talo. 

En  todos  lc«  dem-'is  respecte* 
een'm  asimiladoB  :'i  los  sfib,  àiM 
de  la  naciôn  extranjera  m/iB  few- 
recida. 

Las  disnoBicionesqueprecedeanA 
derogan  las  diatinciones  l^alaf, 
entre  las  personas  de  origen  occt- 
dental  y  las  de  orfgen  oriental  f 
las  posesiones  hoinndeses  del  Ap' 
ehipiélago  Oriental. 


Lob  productoB  del  snelo  y  de  !s 
indiÎNtria  de  los  Estadoa  Uiiiili» 
Mexicàpos,    cnnlquiere   qup  s 


o 
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iën,  van  waîir  ook  koinende, 
le  koopwaren  zonder  onder- 
l  van  oorsprong  komende  uit 
[oninkrijk  of  uit  die  koloniën, 
i  in  de  Vereenigde  Staten  van 
;o  worden  toegelaten  opden- 
n  voet  als  en  zonder  aan 
e  of  hoogere  rechten,  hoe  ook 
md,  onderworpen  tezijn,  dan 
elijksoortige  voortbrengselen 
le  meest  begiinstigde  vreemde 

derkeerig  zullen  de  voort- 
Belen  van  den  grond  en  de 
heid  van  de  Vereenigde  Sta- 
van  Mexico,  van  waar  ook 
nde,  en  aile  koopwaren,  zonder 
scheid  van  oorsprong,  komen- 
t  die  Staten,  in  het  Koninkrijk 
lederlanden  en  in  zijne  kolo- 
worden  toegelaten  op  den- 
n  voet  als  en  zonder  ;uin 
e  of  hoogere  reehten,  hoe  ook 
ind,  onderworpen  te  zijn  dan 
elijksoortige  voortbrengselen 
le  meest  begunstigde  vreemde 

:e  bepalingen  zijn  niet  van 
?.sing  op  den  vrijdom  van 
rrechten,  toogekend  aan  de 
:lsche  Staten  van  den  Ooster- 
Archipel  voor  den  invoer 
3r  voortbrengselen  in  de  kolo- 
van  Nederland. 

Artikel  III. 

beide  contracteerende  Partijen 
)orgen  elkander  wederkeerig 
handeling  der  meest  beguns- 
vreemde  natie  voor  ailes  wat 
loorvoer  en  den  uitvoer  aan- 

Artikel  IV. 

lalve   oni   redenen    van  sani- 

.  aard  of  tôt  voorkoming  hetzij 

verbreiding    van    veeziekten, 

van    vernietiging   van    den 

of   eindelijk    in    geval    van 

f,  zal  geen  verbod  of  beperking 

invoer    of  van   uitvoer   met 

cking  t4)t  den  wederzijdschen 

d\   van    beide  landen  worden 

^aardigd,  tenzij  zoodanig  ver- 

)f  zoodanîge  beperking  insge- 

worde  toegepast  op  aile  andore 

1. 


procedencia  y  las  mercaucias,  sin 
distincion  de  origen  proeedentes  de 
dichos  Ëstados  seran  admitidos  en 
el  Reino  de  les  Paises  Bajos  y  en 
8US  colonias,  en  las  mismas  eon- 
diciones  que  los  productos  simiiares 
de  la  naciôn  extranjera  m/is  favo- 
recida,  y  sin  estar  sujetos  a  otros 
6  mayores  derechos  que  estos, 
cualquiera  queseasudénominacion. 


Reciprocemente,  los  productos  del 
suelo  y  de  la  industria  del  lieino 
de  los  Paîses  Bajos  y  de  sus  colo- 
nias,  cualquiera  que  sea  su  proce- 
dencia, y  las  mercanciîis,  sin  dis- 
tincion de  orîgen,  proeedentes  de 
esto  Reino  ô  de  sus  colonias.  Beran 
admitidos  en  los  Estados  Unidos 
Mexicanos  en  las  mismas  condicio- 
nes  que  los  productos  simiiares  de 
la  naciôn  extranjera  mas  favorecida 
y  sin  estar  sujetos  a  otros  ô  mayores 
derechos  que  éstos  (îualquierà  que 
sea  su  denominaciôn. 

Estas  estipulaciones  no  se  aplioan 
:'i  la  franquicia  de  derechos  de  en- 
trada  eoncedida  a  los  Estados  indi- 
genas  del  ArchipiiUago  Oriental, 
para  la  importacion  de  sus  pre- 
ductos  en  las  colonias  de  los  Paises 
Bajos. 

Articulo  111. 

Las  dos  Altas  Partes  Contratantes 
se  garantizan  reciprocamente  el  tra- 
tamiento  de  la  naciôn  extranjera 
mas  favorecida  en  todo  lo  que  se 
reliera  al  transi  to  y  a  la  exportaciôn. 

Articulo  IV. 

Ninguna  prohibicion  6  restriccion 
en  la  importacion  a  exportaciôn 
tendra  lugar  en  el  comenâo  recî- 
j)rocode  ambos  paises,  à  noseroue 
se  aplique  también  a  todas  las 
demas  naciones,  salvo  pormotivos 
sanitarios  a  para  impcdir,  y  a  sea 
la  propagacîon  de  epizootiàs,  a  la 
destruccion  de  cosechaH,  6  bien  en 
virtud  de  acontecimientoÎB  deguerra. 
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Artikol  V. 

Voor  ailes  wat  aangaat  de  scheep- 
vaart,  waarborgeii  de  beide  Hooge 
contracteerende  Partijen  elkander 
wederkeerig  voor  hunne  schepen 
t»n  de  lading  daarvan,  de  behande- 
ling  der  meest  bcgunstigde  vreemde 
natie. 

J)eze  bopalingen  zijn  niet  van 
toepapsing  op  de  voorrechten,  in 
de  Nederlandsche  koloniën  verleend 
aan  de  Tnlandsche  Stateii  vanden 
Ooôterschen  Archipel. 

Artikel  VI. 

De  Hooge  contrac'teerende  Par- 
tijen konien  overeeu,  als  territoriale 
kustzee  te  beschouwen  eenen  af- 
8tand  van  twintig  kilometers,  te 
rekenen  van  de  lijn  van  de  laag- 
ste  ebbe. 

Pcze  bepaling  evonwel  zal  alleen 
van  toepasRÎng  zijn  met  hetrekking 
tôt  <le  uitoefcning  der  douanecon- 
trole,  de  iiitvoering  der  douane- 
verordeningen  va\  de  voorschrift»ni 
tegen  den  Hinokkelhandel,  en  zal 
daarentegen  volatrekt  niet  gelden 
bij  aile  overige  (|uaestiën  van  inter- 
nationaal  zeerecht. 

Artikel  Vil. 

De  wederzijds(îhe  onderdanen  en 
burgers  der  beide  Hooge  contrae- 
teerende  Partijen  zullen  in  elkan- 
ders  gebied,  voor  ailes  wat  den 
eigendoni  van  handels-  en  fabrieks- 
merken  îumgaat,  onder  dezelfde 
voorwaarden  dezelfd(^  bestîherming 
genieton  als  de  nationabm  of  de 
burgers  of  onderdanen  der  nieost 
bcgunstigde  vreemde  natie. 

Artikel  VllJ. 

De  wederzijdsche  onderdanen  eu 
burgers  van  elke  der  Hooge  con- 
tracteerende  Partijen  zullen  ophet 
gebied  van  de  andere,  op  het  stuk 
van  handel,  scheepvaart,  nijverlieid 
en  belastingcn  al  de  vo«)rrecht(3n, 
vrijstellingen  en  gunsten  genieten 
die  zijn  of  zullen  worden  toegekend 
ajin  de  onder<ianen  of  burgers  der 
inerst    bcgunstigde  vreomtie  natie. 


Articulo  V. 

Kn  todo  loque  se  reHere  a  la 
navegaciôn,  las  dos  Altas  Partes 
C-ontratantes  se  garantizan  recîpro- 
camente  para  sus  navios  y  sus  car- 
gamentos  el  tratamiento  de  la  nacion 
extranjera  mas  favore  cida. 

Estas  disposiciones  no  seaplican 
ji  los  privilegios  concedidos  en  las 
('Olonias  holandesas  ïi  los  Kstadoe 
indîgenas  del  Archipiélago  Oriental. 


Articulo  VI. 

Liis  Altas  Partes  (^ontraUntea 
convienen  en  considerar  como  limite 
de  la  soberania  territorial  en  sus 
costas  respectivas  la  distancia  de 
veinte  kilôinetros,  contados  des 
de  la  lînea  de  la  inarea  nias  baja. 
Sinein  bargo,  esta  régla  sera  apli» 
cada  Bolamcnte  ])ara  la  vigilancia 
de  la  Aduana,  para  la  ejucuciôn 
de  las  Ordenanzas  aduanales  y  para 
las  prevenciones  relativas  al  con- 
trabando  ;  nero  de  ninguna  mane» 
tendra  aplicaciôn  en  todas  las 
demas  (îuestiones  de  derecho  mari- 
tinio  internacîonal. 

Articulo  VII. 

Los  ciudadanos  y  sûbditos  respec- 
tivos  de  bis  dos  Altas  Partes  Con- 
tratantes  gozaran  en  los  Eetados 
de  la  otra,  en  ignales  condicioneSf 
de  la  misma  protecciôn  que  los 
nacionales  6  loa  ciudadanos  ô  sûb- 
ditos de  la  nacion  extranjera  mas 
favorecida,  en  todo  lo  coneemiente 
a  la  ))r()piedad  do  las  marcas  de 
(îomercio  y  de  fiibrica. 

Articulo  VIIL 

Los  ciudadanos  y  sûbditos  de 
cada  una  de  las  Altas  Partes  Con- 
tratantes  gozaran  en  uno  y  otro 
Estado,  en  materia  de  comercio, 
de  navegacùôn,  de  industria  y  de 
impuestos  de  todos  los  privilégias, 
inmunidades  y  favores  pue  hayan 
sido  6  <|ue'  sean  conceaidoB  a" los 
<nudadanos  6  sûbditos  delanadoD 
extraujera  mas  favorecida. 


No-  872. 


Artikel  IX. 

onderdanen  en  burgers  der 
Hooge  contracteerende  Par- 
:ullen  op  elkanders  gebied 
ge  gewetensvrijheid  geuieten 
inen  godsdienst  mogen  iiitoe- 
op  de  wijze  welke  degrond- 
1  de  wetten  van  het  land 
^estaan. 

Artikel  X. 

onderdanen  en  burgers  der 
Hooge  contracteerende  Par- 
;ullen  op  elkanders  gebied 
est  volledige  en  duurzanie 
rming  genieten  voor  hunne 
en,   woningen  en  eigendoni- 

uitzondering  van  de  geval- 
iiarin  sprake  is  van  schiild 
:ek  aan  toezicht  van  de  zijde 
toriteiten  of  van  hunne  ver- 
oordigers,  znllen  zij  geen 
hebben  op  vergoeding  van 
,  hun  in  tijden  van  oproer 
geroorlog  toegebracht  door 
iingen  of  door  wilde  volks- 
en  of  benden  die  gehoorzaani- 
eigeren  aan  de  Plegeering. 

Artikel  XI, 

Hooge  contracteerende  Par- 
ijn  overeengokomen,  om  we- 
rig  aan  hunne  diplomatieke 
isulaire  vertegenwoordigers, 
e  rechten,  voorrechten  en 
Iingen  te  verleenen  welke 
gelijke  onmtandigheden  de 
latieke  en  consulaire  verte- 
)rdiger8  van  denzelfden  rang 
leest  begunstigde  vreemde 
genieten   of  zullen  genieten. 

Artikel  XII. 

:eval  van  overlijden  van  een 
aan  of  burger  van  een  der 
contracteerende  Partijen  op 
jndgebied  der  andere,  zullen, 
er  noch  bekende  erfgenamen 
îoon  of  bij  gemachtigde,  noch 
en  overledene  benoemde  uit- 
r  van  zijnen  uitersten  wil, 
•oogd  in  geval  van  mindor- 


Articulo  IX. 

Los  eiudadanos  v  sûbditos  res- 
pectivos  de  las  dos  Altas  Partes 
Contratantes  gozaran  respectiva- 
mente  en  uno  y  otro  Estado  de 
completîi,  libertad  de  coneiencia 
y  podran  ejercer  su  propio  culto 
de  la  manera  que  les  permitan  la 
Constitucion  y   his  leyes  del  pais. 

Articule  X. 

Los  eiudadanos  v  sûbditos  re^- 
l^ectivos  de  las  dos  Altas  Partes 
Contratantes,  gozaran  en  uno  y 
otro  Estado  de  la  mas  compléta 
y  constante  proteccion  para  sus  pcr- 
sonas   habitaciones  y  propiedades. 

Va  tenaran  derecho  a  indennii- 
ziicion  por  danos  causados  en  tiempo 
de  insurrecciôn  6  de  guerra  civil 
por  parte  de  los  sublevados  ô  por 
tribus  û  bordas  salvajes  substraiclas 
a  la  obediencia  del  Gobierno,  sino 
en  el  caso  en  que  hubiere  culpa  6 
falta  de  vigilancia  por  parte  de  las 
autoridades  6  de  sus  agentes. 


Articulo  XI. 

Las  Altas  Partes  Contratantes 
convienen  en  (»onceder  recîproca- 
menta  a  sus  agentes  diplomaticos 
y  consulares,  respectivamente  los 
mismos  derechos,  privilegios  é  iu- 
munidades  de  <iue  gozan  ô  gozaren 
en  igualdad  de  circunstancias  los 
agentes  diplomaticos  y  consulares 
del  mismo  rango  de  la  nacion 
extranjere  mas  favorecida. 


Articulo  XII. 

En  caso  de  falle  cimientô  de  un 
ciudadano  6  subdito  de  una  de  las 
Altîis  Partes  Contratantes  en  el 
territorio  de  la  otra,  si  no  hubiere 
en  cl  lugar  del  fallecimientô  algûn 
heredero  conocido,  présente  6  repre- 
sentado,  6  algûn  ejecutor  testamen- 
tario  instituido  por  el  difunto,  ô,  en 
caso  de  mînoridad  de  los  hercdoros 
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jiirigheid  (1er  erlgenanieii  ter  pliuitso 
luinwezig  is,  de  wederzijdsche  con- 
sulaire ambtentiren  het  recht  heb- 
ben,  oni  voor  het  behoud  en  beheer 
der  nalfttenpchap  aile  handelingen 
te  verrichten,  tôt  welke  de  consulaire 
ambtenaren  van  de  nieest  begun- 
âtigde  vreenide  natie  bevoegd  zijn. 


algnn  iutor,  los  funcionarios  consu- 
lares  reppectivos  tendran  el  derecho 
dehacer  para  la  conservacion  yjul- 
nûnistraeion  de  la  sucesion  todos 
îujuellos  actosque  estsin  permitidos 
6  lo  estén  on  lo  future  a  les  fun- 
cionarios  consulares  de  la  naciun 
extranjera  unis  favorecida. 


Artikel  XIII. 

Aile  benioeiingen  ter  zake  van 
redding  van  Nederlandsche  schepen 
die  op  de  kusten  der  Vereenigde 
Staten  van  Mexico  schipbreuk  heb- 
ben  geledon,  zuUen  door  de  con- 
sulaire ambtenaren  van  Nederland 
geleid  worden,  en  wederkeerig  zul- 
len  de  Mexikaansche  consulaire 
ambti^iaren  de  benioeiingen  leiden 
ter  zake  van  redding  van  schepen 
hunner  natie,  die  op  de  kusten  van 
Nederland  schipbreuk  hebben  gele- 
den  oï  gestrana  zijn. 

In  beide  landen  zal  de  i)lîmtse- 
lijke  overheid  slechts  optreden  tôt 
handhaving  der  orde,  totwaarbor- 
ging  van  de  belangen  derredders, 
indien  deze  niet  tôt  de  bemanning 
der  verongolukte  schepen  behooren, 
en  ter  verzekering  van  de  uitvoe- 
ring  der  voorschriften,  die  met  be- 
trekking  tôt  den  in- en  uitvoer  der 
geredde  koopmanschappen  moeten 
worden  in  acht  genomen. 

liij  afwezendheid  en  tôt  min  de 
komst  der  consulaire  ambtenaren 
zal  de  plaatselijke  overheid  overi- 
gens  al  de  maatregelen  moeten 
nemen  welke  noodig  zijn  tôt  be- 
scherming  der  schipbreukelingen 
en  tôt  behoud  der  gestrande  goe- 
deren. 

Daarenboven  is  overeengekomen 
dat  geredde  koopmanschappen  aan 
geenerlei  douanerechten  onderwor- 
pen  zuUen  zijn,  tenzij  zij  in  binnen- 
landsch  verbruik  worden  gebracht. 

Artikel  XIV. 

De  consuhiire  ambtenaren  der 
beide  landen  zullen  de  oflicieren, 
matrozen  of  andere  personen,  deel 
uitmakende  van  debemanning  van 
oorlogs-  of  koopvaardijschepen  hun- 


Articulo  XIII. 

Todas  las  operaciones  relativas 
al  salvamento  de  los  buquesmexi- 
canoH,  que  hayan  naufragado  en 
las  costiis  de  los  Paises- Bajos  sehin 
dirigidas  por  los  funcionarios  con- 
sulares mexicanos,  y,  recîproca- 
mente,  los  funcionarios  consulares 
holandeses  dirigiran  las  operaciones 
relativas  al  salvamento  ae  los  bu- 
ques  de  su  nacion  que  naufraguen 
6,  en  callen  en  las  costas  de  los 
Estados  Unidos  Mexicanos. 

Las  autoridades  locales  en  los  dos 
paîses  solamente  intervendran  para 
mantener  el  orden,  garantizar  los 
intereses  de  los  salvadores,  si  otos 
no  pert(;necen  a  la  tripulacion  del 
buque  naufrago,  y  asegurar  la  ejc- 
cu(û6n  del  as  disposiciones  que 
haya  que  cumplir  para  la  entnida 
v  la  salida  de  les  mercancias  sal- 
vadas. 

Durante  la  ausencia  y  hasta  la 
Uegada  de  los  funcionarios  consu- 
lares, las  autoridades  locales  deberân 
también  tomar  todas  las  medidas 
necessarias  para  la  proteccion  de 
los  individuos  y  la  conservacion 
de  los  efectosque  hubieren  nau- 
fragado. 

Se  conviene,  ademas,  en  i\\\e  las 
mercanc^ias  salvadas  no  estarin 
sujetas  a  pagar  derechos  aduanales, 
si  no  en  el  casode  que  sean  admi- 
tidas  para  el  consume  iaterior. 

Articulo  XIV. 

\a)&  funcionarios  consulares  de 
los  dos  paîses  podran,  respectiva- 
mente,  hacer  aprehender  y  remitir, 
sea  a  bordo  6  séa  a  bu  psAs^  i  les 
oiiciales,  marineros,  6  oualesquiera 
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iiatie,  die  gedeserteerd  zijn  in 
haven  van  de  andere,  kunnen 

aanhouden  en  terugzenden, 
j  naar  boord,  hetzij  naar  hun 
rland. 

dien  einde  zullen  zij  zieh 
ftelijk  wenden  tôt  de  bevoegde 
selijke  overheid  en  zullen  zij 
overlegging  in  originali  of  in 
Drlijk  gewaarmerkt  afsohrift 
het  register  van  het  schip  of 
noneterrol  of  door  andere  offi- 
i  docuinenten  het  bewijs  leve- 
at  de  personen  die  zij  opeischen, 
Dren  lot  de  gezegde  bemanning. 

zoodanige  aanvrage  zal  hun 
mogelijke  hulp  verleend  wor- 
tot  opsporing  en  aanhouding 
bedoelde  déserteurs,  die  zelfs 
erzoek  eu  op  kosten  der  cou- 
re ambtenaren  in  de  huizen 
bewaring  van  het  land  zullen 
en  opgesloten,  totdat  die  amb- 
en  eene  gelegenheid  zullen  heb- 
gevonden  om  de  déserteurs 
vaarts  te  zenden. 
ilien  evenwel  zoodanige  gele- 
eid  zi(*h  binnen  het  tijdsver- 
van  twee  maanden,  te  rekenen 
den  dag  der  aanhouding,  niet 
it   voordoen,   zullen  de  deser- 

in  vrijheid  gesteld  en  niet 
îuw  wegens  dezelfde  reden 
ehouden  mogen  worden. 
idcrdunen  of  burgers  van  het 
waar  de  aanvrage  heeft  plaats 
cl,  zijn  van  deze  bepalingen 
zonderd. 

dieu  de  déserteur  eenig  mis- 
heeft  begaan,  zal  hij  niet  eer 
beschikking  van  den  consul 
en  gesteld,  dan  nadatderech- 
lie  bevoegd  is  oni  van  de  zaak 
is  te  nenien,  uitspraak  zal 
en  gedaîin  en  die  uitspraak 
litvoer  zal  zijn  gelegd. 

Artikel  XV. 

le  twistvragen  of  aile  geschil- 
nntrent  de  uitlegging,  de  toe- 
ng  of  de  uitvoering  van  dit 
tiîit  zullen,  indien  zij  niet  in 
ninne  beslecht  kunnen  worden, 
het    oordeel    eener  commissie 


otras  personas  pertene  cientes  21  la 
tripulaciôn  de  un  buque  deguerra 
ô  mercante  de  su  nasion  que  hu- 
bieren  desertado  en  uno  de  los 
puertos  de  la  otra. 

Para  este  efecto,  se  dirigirânpor 
escrito  a  las  autoridades  locales 
compétentes,  y  iustificaran,  por  la 
présent  aciôndel  original  ô  de  copia 
debidamente  certificada  de  los  re- 
gistros  del  buque  6  del  roi  de  la 
tripulaciôn,  ô  por  otros  documentes 
oiiciales,  que  los  individuos  que 
son  reclamados  formaban  parte  de 
dicha  tripulaciôn. 

Asî  jultificada  esta  demanda  les 
sera  dada  toda  clase  de  auxilios 
para  buscar  y  aprebender  a  dichos 
desertores,  que  seran  detenidos  y 
eustodiados  en  las  prisiones  pû- 
blicas   del  pais  a  peticiôn  y  a  ex- 

{)ensas  de  los  funcionarios  consu- 
ares,  hasta  que  éstos  encuentren 
oportunidad  de  remitir  les  deser- 
tores. 

Sin  embargo,  si  estii  ocasiôn  no 
se  presentare  dentro  del  plazo  de 
dos  meses  contado  desde  eldîadel 
arresto,  los  desertores  seran  puestos 
en  libertad  y  no  podran  ser  de 
nuevo  aprehendidos  por  la  misma 
causa. 

(îueda  entendido  que  estaràn 
exceptuadas  de  las  présentes  estipu- 
laciones  las  personas  queseancici- 
dadanos  ô  sùbdites  de  la  naciôn 
en  que  haya  sido  hecha  la  demanda. 

Si  el  desertor  h u  bière  cometido 
algûn  delito,  no  sera  puesto  a  la 
disposiciôn  del  consul,  sino  después 
de  que  el  Tribunal  compétente  haya 
dictado  su  sentencia  y  que  esta 
haya  sido  ejecutada. 


Articulo  XV. 

Todas  las  cuestiones  6  contro- 
versias  relativas  î\  la  interpretaciôn, 
la  aplicaciôn  ô  la  ejecuciôn  del 
présente  tratado,  sino  pudieren  ser 
resueltas  amisto  samente,  seran 
semitidas    à    la   desiciôn   de   una 
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vun  scheidslieden  worden  oiider- 
worpen.  leder  der  beide  Hooge 
contracteerende  Partijen  zal  eenen 
scheidBtnan  aanwijzen  en  deze  beide 
scheidslieden  zuUen  den  derden  be- 
noemen. 

Indien  zij  het  over  de  keuze  niet 
cens  kunnen  worden,  zal  de  derde 
soheidsman  worden  benoenid  door 
de  Regeering  van  eenen  derden 
Staat,  aangewezen  door  de  beide 
Hooge  contracteerende  Partijen. 

Artikel  XVI. 

De  Hooge  contracteerende  Par- 
tiien  bezield  met  den  wensch  om 
ailes  te  verinijden  wat  hare  vriend- 
schappelijke  betrekkingen  zoude 
kunnen  verstoren,  zijn  overeenge- 
komen  dat  hunne  diplomatieke  ver- 
tegenwoordigers,  benalve  oni,  waar 
dit  niogelijk  is  eene  minnelijke 
sehikking  te  verkrijgen,  niotofficieel 
ziillen  intervenieeren  njiar  aanlei- 
ding  van  réclamation  of  klachten 
van  particulieren  over  zaken  die 
tôt  het  ressort  van  den  burgerlij- 
ken  of  strafrechtcr  behooren  en  die 
reeds  bij  den  rechter  van  hetland 
aangebracht  zijn,  tenzij  er  sprake 
is  van  rechtsweigering,  vcrtraging 
in  strijd  met  hetgebruikofde  wet, 
«)f  van  niet  tenuitvoerlegging  van 
een  vonnis  in  kracht  van  gewijsde, 
of  eindelijk  van  gevallen  dat  er, 
hoewel  aile  wetteliike  rechtsmidde- 
len  zijn  aangewend,  klaarblijkelijk 
schending  heeft  plaats  gehad  van 
de  tiisschen  de  beide  Hooge  con- 
tracteerende Partijen  bestaande  trac- 
taten  of  van  de  door  de  beschaafde 
natiën  algemeen  erkende  regelen 
van  het  volkenrecht  of  het  inter- 
nationaal  privaatrecht 

Artikel  XVII. 

Dit  tractaat  treedt  in  werking 
drie  maanden  na  de  uitwisseling 
der  akten  van  bekrachtiging  en  zal 
van  kracht  blijven  gedurende  vijf 
jaren,  te  rekenen  van  dien  datum. 

Bijaldien  geene  der  Iwide  Hooge 
contracteerende  Partijen  twaalf 
maanden  v66r  het  einde  van  gezegd 
tijdperk   Haar  voornemen  om  het- 


comisiôn  de  sirbitrùs.  C'ada  una  de 
las  dos  Altas  Partes  Contratantes 
nombrarâ  un  arbitrô  y  estos  dos 
arbitros  nombraran  el  tèrcero.  Sino 
pudieren  ponorse  de  acuerdo  acerca 
de  esta  eleccion,  el  tercer  îirbitro 
sera  nombrado  por  el  (tobierno 
de  un  tercer  Ëstade,  que  deeignaren 
las  dos  Altas  Partes  Contratantes. 


Articulo  XVI. 

Las    AlUis   Partes    Contratantes, 
animadas  del  deseo  de  evitartodo 
lo  que  pudiera  turbarsus  relacione» 
amistosas,   convienen   en   que  sua 
représentantes  diplomaticos  no  in- 
tervendran  oficialemente  (si  no  w 
para    obtener,    si    hubiere   lugar, 
unarreglo   amistoso),   en    la  reela- 
maciones   o  quejas  de  los  particii- 
lares,   relativas  a  l«>s  negocios  (jue 
son  de  la  inc^umbencia  de  la  justicia 
civil  o  pénal  y  que  est«!*n  ya  some- 
tidos   a   los   tribunales  del  pais,  ji 
no   seniue   se  tratc^  de  denegiu'ion 
de  justicia,   de   retiirde   en  su  ad- 
minifltracion,   contrario  al  uso  ô  :i 
la   ley,   6  de  la  falla  de  ejecucion 
de   una  sentencia  que  tenga  aiito- 
ridad  de  cosa  juzgada,  6  en  rinen 
a({uellos  (?asos  en  los  cuales  a  pesar 
de    haberse    agotado   los   recureos 
légales,    haya    violacion   évidente 
de  los  tratados  existentes  entre  las 
dos  Altas  Partes  ('ontratantes  o<le 
las  réglîvs  de  derecho  internacional, 
y  a  sea  pûblico  6  privado,  recono- 
(idas  gênerai  mente  par  las  naciones 
civilizadas. 


Articulo  XVII. 

El  présente  tratado  comenzarâ 
a  régir  très  meses  después  del  canje 
de  las  ratificacioncs,  y  continuara 
en  vigor  durante  cinco  ahoB  con- 
trados  desde  esta  ultima  fecha. 

Si  ninguna  de  las  dos  Altaa 
Partes  Contratantes  notiBcare  doce 
meses  antes  de  que  expire  dicho 
periodo,  su  inteneciônde  haoer  césar 
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zelve  te  doen  ophouden  uiocht  heb- 
ben  bekend  gemaakt,  zalhettrac- 
taat  van  kracht  blijven  tôt  nahet 
eindigen  van  een  jaar,  te  rekenen 
van  den  dag  waarop  de  eeneofde 
andere  der  beide  Hooge  contractee- 
rende  Partijen  het  zal  hebben  opge- 
zegd. 

Dit  tractaat  zal  bekrachtigd  wor- 
den  en  de  akten  van  bekrachtiging 
zullen  te  Mexico  worden  uitgewis- 
seld  zoo  8ï>oedig  mogeliik  na  de 
verviilling  der  in  de  beide  landen 
vereischte  grondwettige  voorschrif- 
ten. 

Ten  blijke  waarvan  de  weder- 
zijdscbe  gevolmachtigden  dit  trac- 
taat in  dubbel  hebben  geteekend 
en  van  hunne  zegels  voorzien. 

Gedaan  te  Mexico,  den  twee  en 
twintigsten  dag  der  maand  Sep- 
tember  van  het  jaar  onzes  Heeren 
achttienhonderd  zeven  en  negentig. 

(Z.  s,)  {signé)  Carl Max. Gistav 

VON   DiiRING. 


los  efectôs  del  tratado,  esté  seguira 
siendo  obligatorio  durante  un  ano 
después  del  dia  en  que  una  û 
otrade  las  dos  Al  tas  Partes  Con- 
tratantes  lo  denuneiare. 


(l.  e.) 


s> 


F.  L.  DE  LA  Barra. 


El  presento  tratado  sera  ratili- 
cado  y  las  ratificaciones  se  can- 
jearan  en  Mexico,  tan  luego  como 
sea  posible  despues  de  que  se  ha  van 
Uenado  las  formalidades  constitu- 
tionales  exigidas  en  ambas  paîses. 

En  fe  de  la  cual,  los  Plenipoten- 
(ûariop  respectivos  han  lirmado  en 
dos  originales  el  présente  tratado 
y  han  puesto  en  él  sus  sellos. 

Hecho  en  Mexico  eldia  veintidos 
de  Septiembre  del  ano  mil  ocho- 
cientos  no  venta  y  siete. 


(Z.  8.)  islgnc)  F.  L.  de  la  Barra. 
(Z.  s,)      „       Oarl  Max.  Gustav 


?> 


VON   DÙRING. 


(CV;  Traité  a  été  approuvé  par  la  Loi  néerlandaise  du  >^  Avril  lN9i>, 
Jonrual  Officiel  no,  92.  Lch  aclrs  de  ratification  en  tnit  été  échangés 
dans  fa  capitale  du  Mexique  le  12  Juillet  lSd9.  Il  a  été  promulgué  aux 
PagS'Baspar  Arrêté  Royal  du  11  Ao(%tl>>^9,  Journal  Offi.ciel  no.  2Q^.) 
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Notes    échangées    à  Lisbonne  entre  le  Ministre  des  Affaires    1997, 
Etrangères   du   Portugal   et   le  Ministre- résident  d^s  Pags-    8  Oc 
BaSy    coficernant    la  nomination  d^ine  commission  de.  déli-  27  Dé 
niitatujn  des  frontières,^  en  exîxutinu  du.  traité  du   10  Juin 
1898  réglant  d'une  faron  plus  exacte  les  relations  entre  les 
deux  pays  dans  V Archipel  du  Timor  et  Solor. 


Lissabon,  den  88ten  October  1S97. 

In  antwoord  op  de  nota,  die  U 
mij  op  31  Juli  1.1.  toegezonden  heeft, 
heb  ik  de  eer  U  te  berichten,  dat 
Zr.  Ms.  Regeering  —  teneinde  vol- 
le<lige    uitvocring  te  geven  aan  do 


Journal  omoiel  1898  no.  52.) 

Lisboa,  8  d'Outubro  1897. 

Em  resposta  à  Nota  que  V.  S,,. 
8e  serviu  dirigir-meem  81  de  JuUio 
ultinio  tenho  a  honra  de  comniu- 
ni(îar-che  que  o  governo  de  Sua 
Magestade  afini  dedarplenocumpri- 


N^  873. 


12 


bepalingea  der  op  10  Juni  181)3  te 
Lissabou  gesloten  eonventie  tôt 
vaststelling  der  grenzen  tusschen  de 
Portugeesche  en  de  Nederlàndsche 
bezittingen  op  Timor,  —  in  het 
navolgende  toestemt: 

1".  E3ene  Commissie  bestaande 
lût  6  leden  (waarvan  'l  door  Portu- 
gal en  3  door  Nederland  te  benoe- 
men)  zal  belast  worden  met  het 
ontwerpen  eener  topographische 
kaart  van  de  grenzen  tusschen  de 
Portugeesche  en  Nederlàndsche  be- 
zittingen op  het  eiland  Timor, 
overeenkomstig  de  bepalingen  van 
het  op  20  April  1859  te  Lissabon 
gesloten  grensverdrag. 

2®.  Bedoelde  Conunissie  zal  aan 
beide  Regeeringen  de  noodige  voor- 
stellen  onderwerpen,  ton  einde  tôt 
ecne  schikking  te  geraken  aan- 
gaande  de  landstreken  die  in  het 
gebied  van  het  eene  of  het  andere 
land  geënclaveerd  liggen. 

3**.  De  ('ommiHsie  zal  zich  even- 
wel  zorgvuldig  onthouden  van  elke 
handeling,  die  op  do  door  beide 
Regeeringen  te  nemen  beslissingen 
zoude  kunncîn  vooruitloopen. 

4*\  De  Commissie  zal  hare  werk- 
zaamheden  aanvangen,  zoodra  de 
hoogste  overheden  van  beide  landen 
op  Timor  zich  omtrent  hettijdstip 
en  de  plaats  der  bijeenkomst  zuUen 
verstaan  hebben. 

5".  Aan  de  Commissarissen  zullen 
de  noodige  volmachten  ter  uitvoe- 
ring  hunner  zending  verstrekt  wor- 
den. 

G^.  De  Commissarissen  zullen  in 
de  akten  of  oorkonden,  die  zij  op- 
stellen,  het  gebruikelijke  alternaat 
in  acht  nemen.  Bedoelde  stukken 
zullen  in  de  Kransclic  taal  gesteld 
worden. 

7^  De  beide  Regeeringen  zullen, 
na  opneming  en  omschrijving  der 
grenzen,  de  noodige  maatregelen 
beramen,  ten  einde  verboden  in- 
voer,  vooral  van  opium,  over  de 
grenzen  in  het  wederzijdscho  gebied, 
zoo  mogelijk,  tegen  te  gaan. 


mento  as  estipularoes  da  convencao 
celebrada  em  Lisboa  em  lOde  Junbo 
de  1893  para  a  deliniitarao  dos 
terri  toriosportuguezes  e  hollandezes 
na  ilha  de  Timor,  concorda  no 
seguinte  : 

1^.  13  ma  commissao  composta  de 
6  membros  (sendo  trez  nomeados 
por  Portugal  e  trez  pelos  Paizes 
Baixos)  serîi  encarregaaa  de  levan- 
tar  um  mappa  topographico  das 
fronteiras  entre  as  possessôcs  Por- 
tuguezas  e  Neerlandezas  na  ilha 
de  Timor  em  conformidade  com 
as  clausulas  do  tratado  de  delimi- 
tiiyao  celebrado  em  Lisboa  em  20 
d'Abril  1859. 

2^.  A  referîda  connnissao  sub- 
metterà  il  approvarao  dos  dois  go- 
vernos  os  projectos  necessarios  para 
se  poder  cnegar  a  um  accordocom 
rela^ao  aos  territi^rios  de  qualquer 
dos  dois  paizes  en<;ravados  ein 
territorios  pertencentes  ao  outro. 

3'\  A  connnissao  absUîr-se  ha 
porem  enidadosamente  de  qualquer 
acto  que  ])08sa  prejudicar  as  reso- 
luroes  que  devam  ser  tomadas  pelos 
(lois  go  vernos. 

4\  A  commissao  dara  come<,-u 
aos  trabalhos  logo  que  as  auctori- 
dades  superiores  dos  dois  paizes 
em  Timor  tenliam  fixado  o  local 
e  a  datîi  da  n^imiao. 

.')•>.  Seraô  forne<»idos  aos  commis- 
sarios  os  plenos  poderes  necessarios 
para  o  desempenho  da  suamissao. 

()^  Os  commissarios  observarau 
nos  actas  ou  protocoUos  que  ela- 
borarem  o  alternato  usual.Osrefe- 
ridos  documentos  serao  redigidos 
em  francîez. 

7".  Delimitadas  e  demarcadas  as 
fronteiras  os  dois  govemos  îu-cor- 
darao  nas  providencias  necessarias 
para  impedir,  quanto  possivel  a 
nitroduorao  pelas  fronteiras  nas 
resiMM^tivas  possessoes  de  geueros 
pronibidos  e  principalmente  doopio. 
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S°.  Aan  geene  3de  Mogendheid 
zal  het  recht  toegekend  worden  om 
kolen-  of  marinestations  in  den 
Archipel  van  Timor  op  te  richten. 

9^,  Aan  aile  kust-  of  havenauto 
riteiten  van  Timor  zullen  de  noodige 
instructies  verstrekt  worden,  om 
aan  inlandsche  visschere  of  koop- 
lîeden.  die.  hetzij  uit  nood,  hetzij 
om  handel  te  drijven,  dekustaan- 
doen,  de  noodige  bescherming  te 
verleenen,  waarop  zij  op  grond  der 
bestaande  wetten  en  verdragen 
aanspraak  kunnen  maken.  Ingeval 
deze  autoriteiten  om  een  of  andere 
reden  genoodzaakt  mochten  worden 
oni  beiloelde  inlandsche  visschers 
of  kooplieden  aan  te  houdenof  om 
hunne  handelswaren  in  beslag  te 
nemen,  dan  zullen  de  autoriteiten 
van  het  land,  waartoe  gezegde 
visschers  of  kooplieden  hehooren, 
onverwijld  daarmeê  in  kennis  wor- 
den gesteld. 

Aangezien  bovenbedoelde  stipu- 
laties  identiek  zijn  met  degenen 
die  U  mij  voorstelt  in  de  nota, 
waarop  ik  de  eer  heb  hierbij  te 
antwoorden,  zoo  veronderstel  ik, 
dat  de  Regeeting  van  H.  M.  <le 
Koningin  der  Nederlanden  geen 
bezwaar  zal  hebben  om  die  aan  te 
nemen  ;  zuUende  deze  regeling  dus 
geacht  worden  tôt  stand  te  zijn 
gekomen,  zoodra  U  mij  de  defini- 
tieve  adhaesie  Uwer  Kegeering  aan 
bedoelde  stipulaties  medegedeeld 
zal  hebben. 

Gelief  enz. 

(tr.  g,)  M.  DE  Carvai.iio 
E  Vasconcet.los. 

Aan 

Baron  C.  van  Heeckerex  van  Ket.l, 

Minister  drr  Nederlanden 

te  Lissahon, 


8^.  Naô  sera  reconhecido  a  terceira 
potencia  o  direito  de  estabeleeer 
epta«;ôés  maritimas  ou  depositosde 
carvao    no   archipelago   ae  Timor. 

9".  Serao  cnviadas  a  todas  as 
auctoridades  maritimas  de  Timor 
as  necessarias  instniccoés  para  que 
aos  pescadores  e  commerciantes 
indigenas  de  ambos  os  paizes,  que 
por  arribada  ou  para  negociar  to- 
carem  nos  portos,  seja  concedida 
a  protecçao  a  que  teem  directoem 
conformidade  com  as  leis  e  ostra- 
tados  vigentes;  se  por  qualquer 
circumstancia  aquellas  auctoridades 
tiverem  de  deter  os  referidos  pes- 
cadores ou  commerciantes  indigenas 
ou  de  embargar  as  suas  mercadorias 
serao  immediatamente  infomiadas 
do  succedido  as  auctoridades  supe- 
riores  na  ilha  de  Timor  do  paiz  a 
que  08  ditos  pescadores  ou  negc>- 
ciantes  pertencerem. 

Como  as  estipula(;()es  acima  for- 
muladas  sao  iaenticas  as  que  V. 
S'»,  propoz  na  Nota  a  que  tenho  a 
honra  de  responder  presumo  que 
o  governo  de  Sua  Magestade  a 
liainha  dos  Paizes  Baixos  neuhuma 
diffîculdade  terà  em  as  acceitar. 
ficando  portanto  concluido  o  accor- 
do  logo  que  V.  S",  me  notificar  a 
adhesuo  aefinitiva  do  sen  governo 
as  referidas  estipularocs. 

Proveito  estii  occasiao  para  rei- 
terar  a  V.  S",  os  protestos  da  minha 
mais  distincta  considérai  ao. 


(îP.  p.)  M.  DE  Carvalho 
E  Vasconoellos. 


Lissabon  den  27 sien  Decemhcr  18i>7. 


Mijnheer  de   Minister, 

Zijne  Excellentie  de  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  van  Hare 
Majesteii  de  Koningin  der  Nederlanden  heeft  mij  opgedragen  aan  Uwe 
Excellentie  te  berichten,  dat  Harer  Majesteits  Regeering  zich  volkomen 
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vereenijçt    met   de   regel  in  jç  nopens  Timor,  zooals  die  vermcld  staat  in 
de   missive    van  Twer  Kxcollentie's  ambtpvoor^anger  dd.  S  OotoWr  jl. 
J)ie  regeling  luidt  alduR: 

1".  Eene  eommissie  bestaande  uit  zes  leden  (waarvan  drie  door  Nedor- 
land  en  drie  door  Portugal  te  benoemen)  zal  belast  worden  met  het 
ontwerpen  eener  topogra])hi8che  kaart  van  de  grenzen  tusschen  de  Neder- 
landsche  en  Portugeesene  bezittingen  op  het  eiland  Timor,  overeen- 
komstig  de  bepalingen  van  het  op  20  April  1869  ie  Lissabon  geeloten 
grensverdrag. 

2".  Bedoelde  CommisBie  zal  aan  beide  Regeeringen  de  noodige  voor- 
stellen  onderwerpen,  teneinde  t(^t  eene  sohikking  te  geraken  aangaande 
de  landstreken,  die  in  het  gebied  van  het  eene  of  andere  land  geon- 
claveerd  liggen. 

3°.  De  Commissie  zal  zich  evenwel  zorgvuldig  onthouden  van  elkc 
handeling,  die  op  de  door  beide  llegeeringon  te  nemen  beslipsingen 
zoude  kunnen  vooruitloopen. 

4".  De  Commissie  zal  hare  werkzaamheden  aanvangen,  zoodra  de 
hoogste  overheden  van  beide  landen  op  Timor  zieh  omtrent  het  tijdptip 
en  de  plaats  der  bijeenkomst  zullen  verstaan  hebben. 

5".  Aan  de  commissarissen  zullen  de  noodige  volmaehten  ter  uit- 
voering  hunner  zending  verstrekt  worden. 

Cy\  De  commissarissen  zullen  in  de  aklen  of  oorkonden,  die  zîj  op- 
stellen,  het  gebruikelijke  alternaat  in  acht  nemen.  Bedoelde  stukken 
zullen  in  de  Franache  taal  gesteld  worden. 

7*^.  De  beide  Regeeringen  zullen  na  opneming  en  omschrijving  der 
grenzen  de  noodige  maatregelen  beramen,  ten  einde  verboden  invoer, 
vooral  van  opium,  over  de  grenzen  in  het  wederzijdsche  gebied,  zcx» 
mogelijk,  tegen  te  gaan. 

8".  Aan  geene  derde  Mogendheid  zal  het  recht  toegekend  worden, 
om  kolen-  of  marinestations  in  den  Archipel  van  Timor  op  te  riohten. 

9*^.  Aan  aile  kust-  of  havenautoriteittm  van  Timor  zullen  de  noodige 
instructies  verstrekt  worden,  om  aan  inlandsche  visschers  of  kooplieden, 
die,  hetzij  uit  nood,  hetzij  om  handel  te  drijven,  de  kust  aan(foen,  de 
noodige  beseherming  te  verleenen,  waaroj)  zij  op  grond  der  bestaande 
wetten  en  verdragen  aanspraak  kunnen  maken.  In  geval  deze  aiitori- 
teiten  om  een  of  andere  reden  genoodzaakt  mochten  worden,  om  be- 
doelde inlandsche  visschers  of  kooplieden  aan  te  houden  of  om  hunne 
handelswaren  in  beslag  te  nemen,  dan  zullen  de  autoriteiten  van  het 
land,  waartoe  gezegde  visschers  of  kooplieden  behooren,  onverwijld 
daarmee  in  kennis  worden  gesteld. 

Bovenbedoelde  regeling  treedt,  overeenkomstig  het  voorstel  vervat  in 
het  slot  van  bovenaangehaalde  missive  van  Uwer  Excellenties  ambts- 
voorganger  thans  in  werking. 

Zijner  Excellentie 

den  Heer  Barros  Gomes.  Uwe  Excell.  gelieve  enz, 

Minister  van   Buitenlandsche  Zaken     r         \  n  ti 

van   Zijne    Zeer  Getrouwe  Majeateit     ^^'  ^'^  ^^^^'^'  ^'^^  WEEckrrkn. 

enz, y  em.,  em,  te  Lissabon, 

{CeA  nnfpR  ont  HP  promtilgnPes  an  Royaume  rte  Pays-Bas pa/r  Arrêté 
Royal  du  11  Février  1898,  Joni^ial  Officiel  no.  52.) 
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N".   874.    ProUK'olr    8i{jné    n    Tolcio    entre   loi   Fays-Iian  ci  1c  Japan      189 
pour    rouRtaUr    que   Varticlr  hy  du   Traité  de  Commerce  et    lî^  Jfl 
de  Naviffatiou  du  8  Septembre  1«S96  entrera   en    viguem-  le 
Vr  Frvrier  1S9S. 

(Archives  du  Départ«*inent  ilo»  Attnire»  Ktrnniî^'roR.) 

PROTOCOL. 

The  (iovernmont  of  Her  Majesty  the  (iueen  of  tho  Nothorlandfl  and 
the  Government  of  His  Majesty  the  Emperor  of  Japan,  desiring  to 
pecure  immédiate  reciprocal  protection  for  patente,  trade-marks,  and 
designs,  hâve,  with  that  object  in  view,  agreed  as  follows  : 

I.  Article  XVI  of  the  treaty  of  Commerce  and  Navigation  l>etween 
the  Netherlands  and  Japan  concluded  ad  the  Hague  on  the  eighth  day 
of  September  of  the  eighteen  hundred  and  ninety-sixth  year  of  the 
(liristian  era,  corresponding  to  the  eighth  day  of  the  ninth  month  of 
the  twenty-ninth  year  of  ibeyi,  shall  corne  into  opération  and  hâve 
full  force  and  eftect  from  the  first  day  of  February  of  the  eighteen 
hundred  and  ninety-eighth  year  of  the  Christian  era,  corresptmding 
to    the   first  day  of  the  second  month  of  the  thirty-first  year  of  Meiji. 

II.  The  question  of  jurisdiction  in  the  matter  of  the  enforcement  of 
the  Industrial  Property-laws  and  régulations  of  Japan,  is  reserved  for 
future  arrangement. 

In  witness  whereof  the  undersigned,  having  been  duly  authorized 
to  this  effect,  hâve  signed  the  présent  Protocol  and  hâve  affixed  there- 
to  the  seal  of  their  arms. 

Done  in  duplicate  original  at  Tokio,  this  ninteenth  day  of  the 
January  of  the  eighteen  hundred  and  ninety-eighth  year  of  the  Christian 
era,  corresponding  to  the  ninteenth  day  of  the  first  month  of  the 
thirty-first  year  of  Meiji. 


(Z.  s.)  {»igné)  H.  Testa. 

lier    Netherland    Majestif'it 
Minister  Besident. 


(1.8,)  {signé)  Nissi. 

Hi8  Impérial  Japanese 

Majesty*8   Minister   of  State 

for  Foreign  Aff'airs, 


H'\    875,    Adhésion  dn  Gonrernement  dea  Pags-Bas  à  la  modification       is^i 

de    r article    49  dn   Ciyle  de  Commerce  pour  les  tribunaux    24  Ja 
mixtes  en  Egypte. 

(Journal  Officiel  189$  no.  254.) 

I/Agent  Politiaue  et  Consul-Général  des  Pays-Bas  au  Caïre  a  donné 
le  24  Janvier  1S98  son  adhésion  au  Projet  de  Décret  suivant  du  Oouver- 
nement  Egyptien: 


Projet  de  Décret. 


r 

Nous  Khédive  d'Egypte, 
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I 

Vu  le  Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en 
Egypte  ; 

Après    accord  intervenu  entre  Notre  Gouvernement  et  les  Pnissanoes 
qui  ont  adhéra  à  la  réforme  judiciaire  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  Tavis  conforme 
de  Notre  Conseil  des  Ministres  ; 


Dfcrétons  : 


Article  premier. 


L'article  49  du  (îode  de  commerce  pour  les  tribunaux  mixtes,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit: 

„Aucune  société  ne  pourra  diviser  son  capital  en  actions  ou  coupure» 
d'actions  moindres  de  cent  francs. 

Article  deuxième. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

(Cette  adhimMi  a  été  apjmtuvée  par  la  Loi  nierlamhhe  du  6  De- 
cemffre  1S98  Joamal  Officiel  n^,  2r>4,  qui  a  autori^f  en  mrmr  t^ija 
Sa  Mqjei^té  la.  Reine  de  eonclvre  dm  traités^  pour  prohmfjcr  la  durée 
des  trlbnnaii:)'  vilxtes  eu  Egypte  ou  pour  approuve^'  des  modificationi 
an  Uhjlcment  ov  aux  Codes  de  ces  IVihniaux.) 


N**.  876.  Déclaration  émi^e  par  le  Présideut  de  la  Fcpiihlique  Sml- 
Africaine  permeitant  aux  ct»nsuh''(jonévaux^  aux  Cousnhri 
vice-consuls  de^  Pans-llas  dxxns  cette  lîêpuhliqne^  m  tant 
qu^ils  y  soient  autorisés  par  leur  Gouvn*iiementy  d'y  con- 
clure des  mariaye^  civils  valables  et  d'y  dresseï'  des  acte» 
de  nai^ance  et  dr  décès  de  sujets  du  JRoyauine  ik^ 
Pays-Bas. 

(Journal  Officiel  1899  n-^-.  52.> 

VERKLAIUNG. 

De  Regeering  der  Zuid-Afrikaansche  Republiek  : 

lettende  op  het  besluit  van  den  Kdel  Achtbaren  Eersten  Volksraad 
art.  2286,  d.d.  10  December  1896,  waarbij  de  Regeering  gemachtigd 
werd  om  met  advies  en  consent  van  den  Uitvoerenden  Baad,  en  in 
zoodanigen  vorm  als  meest  verkieselijk  en  dienstig  mocht  bevonden 
worden,  voorziening  te  maken,  dat  de  consuls-generaal,  consuls  en 
vice-consuls  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  in  de  Zuid-Afrikaansche 
Republiek,  het  recht  zullen  hebben  om,  voor  zoover  zij  door  hunne 
Regeering  daartoe  gemachtigd  zijn,  burgerlijk  geldige  huwel^ken  in  de 
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Zuid-Afrikaansche  Republiek,  geboorte-  en  doodacten  op  te  maken  van 
onderhoorigen  van  het  Koninkrijk  der  Nederlanden  en  waarbij  verder 
is  bepaald,  dat  zoodanige  huwelijken  en  acten  als  wettig  en  geldig 
zuUen  worden  erkend  in  de  Zuid-Afrikaansche  Republiek; 

Overwegende  de  wenschelijkheid,  dat  thans  zoodanige  voorziening 
worde  gemaakt,  aïs  bedoeld  in  voornoemd  besluit  van  den  Edel  Acht- 
baren  Eersten  Volksraad  ; 

Gaat,  met  advies  en  consent  van  den  Uitvoerenden  Raad,  krachtens 
zijn  besluit,  art.  44  d.d.  14  Januari  1898,  over  tôt  het  afleggen  van  de 
volgende  verklaring: 

„de  consuls-generaal,  consuls  en  vice-consuls  van  het  Koninkrijk  der 
„Nêderlanden  in  de  Zuid-Afrikaansche  Republiek,  zuUen,  totdat  dien- 
,^ngaande  nadere  of  andere  voorzieningen  worden  gemaakt,  het  recht 
„hebben  om,  voor  zoo  ver  zij  door  hunne  Regeering  daartoe  gemachtigd 
„zijn,  burgerlijk  geldige  huwelijken  in  de  Zuid-Afrikaansche  Republiek 
^te  sluiten,  en  geboorte-  en  doodacten  op  te  maken  van  onderhoorigen 
„Yan  het  Koninkrijk  der  Nederlanden." 

Aldus  gedaan  ten  Gouvernementskantore  te  Pretoria,  op  den  278ten 
dag  van  Januari  achttien  honderd  acht  en  negentig. 

dr.  W.  J.  Leyds,  s.  J.  P.  Kruobb, 

Staatssecretaris.  Slaaispresident. 

(Cette  déclaration  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas 
pas  Arrêté  Royal  du  27  Janvier  1899,  Journal  Officiel  n^  52.) 


H**.  877.  Convention,  conclue  le  4  Février  1898  à  Bruxelles  entre  les  ISSI 
Pays-Bas  et  VAllemagney  la  Belgique  et  la  France,  relative  ^^^ 
au  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure, 

(Journal  Officiel  1899  no.  73). 

Convention  relative  au  jaugeage  deo  bateaux  de 

navigation  intérieure. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et,  en  son  nom.  Sa  Majesté  la 
Reine-K^ente  du  Royaume;  Sa  Majesté  l'Empereur  d* Allemagne,  Roi 
de  Pïusse  ;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  ;  le  Président  de  la  République 
Française  ; 

Salement  animés  du  désir  de  favoriser  les  intérêts  de  la  batellerie 
et  du  commerce,  par  la  suppression  des  sujétions  onéreuses  auxquelles 
le  r^me  actuellement  en  vigueur  en  matière  de  jaugeage  soumet  les 
bAteanx  de  navigation  intérieure  passant  de  chacun  des  Etats  respectifs 
dans  l'un  quelconque  des  trois  autres,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention à  cet  eflfet,  et  ont  désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

LAOBCAm.  -   H9€Hêil  XIV.  'I 
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Sa  Majesté  la  Reine  de8  Pays-Bas,  et,  en  son  nom,  Sa  Majesté  la 
Reine  Régente  du  Royaume,  Son  Excellence  Mr.  le  Jonkheer  dk  Pestel, 
Chevalier  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais.  Officier  de  Tordre  de  Léopold 
de  Belgique,  Officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  Chevalier  de 
3e  classe  de  l'ordre  de  TAigle  Rouge  de  Prusse,  Chevalier  de  3e  classe 
de  l'ordre  de  la  Couronne  de  Prusse,  etc.  etc.  etc.,  Son  Envové  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  prôs  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  Son  Excellence, 
Mr.  le  Comte  d'Alvenslebkn,  C'hevalier  de  l'Aigle  Rouge  de  le  classe, 
Grand-Croix  de  l'ordre  de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'ordre  du  Lion 
Néerlandais  etc.  etc.  etc.  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Mr.  P.  de  Favereau,  Chevalier  de 
Tordre  de  Léopold,  Grand-Cordon  de  Tordre  du  Soleil  Levant  du  Japon, 
Grand-Cordon  de  Tordre  de  TEléphant  blanc  de  Siam,  Chevalier  de 
Tordre  de  la  C/Ouronne  de  chône  de  Luxembourg,  Membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  Mr.  L.  DS 
Bruyn,  Officier  de  Tordre  de  Léopold,  décoré  de  la  Croix  civique, 
Grand-Officier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand-Cordon  de 
Tordre  de  la  couronne  de  fer  d'Autriche,  Grand-Cordon  de  Tordre  de 
Notre  Dame  de  la  Conception  de  Villa  Vi<,*osa,  Officier  de  Tordre  de 
Takovo,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants,  Son  Ministre  de  T  Agri- 
culture et  des  Travaux  publics; 

Le  Président  de  la  République  Française,  Son  Excellence  Mr.  le  Comte 
DE  MoNTHOLON,  Commandeur  de  Tordre  de  la  région  d'Honneur,  Grand- 
Croix  de  Tordre  de  St.  Grégoire  le  Grand  etc.  etc.  etc.  Chevalier  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  Envoyé  pjxtraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  la  République  Française  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

■ 

IjCs  certificats  de  jaugeage  des  bateaux  de  navigation  intérieure,  déli- 
vrés par  les  autorités  compétentes  de  Tun  des  Etats  contractants,  en 
vertu  de  règlements  confornies  aux  stipulations  de  l'Annexe  de  la  pré- 
sente Convention,  dans  le  but  de  déterminer  le  poids  de  la  cargaison 
d'après  Tenfoncement  du  bateau,  seront  reconnus  par  les  autorités  des 
autres  Etats  contractants  comme  équivalent  à  ceux  que  ces  autorités 
délivrent. 

Article  2. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer,  trois 
mois  au  moins  avant  leur  mise  en  vigueur,  tous  les  règlements  arrêtés 
par  chacune  d'elles  pour  l'application  des  stipulations  de  T  Annexe  de  la 
présente  Convention. 

Article  8. 

Par  mesure  transitoire,  les  certificats  de  jaugeage  délivréB  par  TAlle- 
magne,  la  Belgique  et  la  France,  antérieurement  à  la  mise  en  yiguear 
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de  la  présente  Convention,  en  conformité  de  leurs  règlements  actuels, 
de  même  que  les  certificats  délivrés  par  les  Pays-Bas  en  vertu  du 
règlement  actuel  pour  le  jaugeage  des  oateaux  rhénans,  seront  consi- 
dérés, pendant  un  délai  de  cinq  ans,  comme  équivalents  a  ceux  délivrés 
en  conformité  de  l'Annexe  de  la  présente  Convention. 

Toutefois,  ne  seront  admis  au  bénéfice  de  cette  disposition  transitoire 
que  les  anciens  certificats  qui,  dans  le  délai  d'une  année  auront  été 
l'objet  de  l'immatriculation  prévue  par  l'Annexe. 

Lies  délais  de  cinq  ans  et  d'un  an  stipulés  ci-dessus  prendront  cours 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention. 

Article  4. 

La  présente  Convention  s'applique,  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne, 
à  la  Prusse,  à  la  Bavière,  aux  Grands-Duchés  de  Bade  et  de  Hesse,  à 
l'Alsace-Lorraine  et  aux  autres  Etats  allemands  qui  déclareraient  plus 
tard  v  adhérer. 

Article  5. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  six  mois  après  sa  ratification  et  demeurera 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  la 
dénonciation  en  aura  été  faite. 

Cette  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui 
l'aura  faite,  la  Convention  restant  obligatoire  pour  les  autres  Etats 
contractants. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposés  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  quatre  exemplaires,  le  4  Février  1898. 

(L.S.)  (ngni)  R.  de  Pestbl. 
(  „  )  (    ,,   )  Alvensleben. 
(   „  )  (   „   )  P.  DE  Favereau. 
(„)(„)  Léon  de  Bruyn. 
(»»)(«)  Comte  db  Montholon. 


Annexe 

DE  LA  Convention  relative  au  jaugeage  des  râteaux  de 

navigation  intérieure. 

Article  1. 

Le  jaugeage  a  pour  objet  de  déterminer  le  poids  de  la  cargaison 
d'un  bateau  d'âpre  son  enfoncement. 

Le  poids  total  d'un  bateau  étant  égal  à  celui  du  volume  d'eau  qu'il 
déplace,  le   poids   de   la  cargaison  est  égal  au  poids  du  volume  d'eau 
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déplacé  par  le  bateau  chargé,  diminué  du  poids  du  volume  d'eau 
déplacé  par  le  bateau  vide.  Le  nombre  qui  exprime  en  mètres  cubes 
la  différence  des  déplacements,  exprime  en  tonnes  de  mille  kilogrammes 
le  poids  de  la  cargaison  du  bateau. 

Article  2. 

Le  système  métrique  est  seul  employé  dans  le  jaugeacce  des  bateaux. 
En  conséquence,  les  dimensions  linéaires  sont  exprimées  en  mètres, 
décimètres  et  centimètres,  les  volumes  en  mètres  cubes  et  décimètres 
cubes,  le  tonnage  en  tonnes  et  en  fractions  de  tonnes. 

Article  3. 

TjC  volume  à  mesurer  est  le  volume  extérieur  de  la  portion  de  la 
coque  comprise  entre: 

V\  le  plan  du  plus  grand  enfoncement  autorisé  par  les  règlements 
sur  les  différentes  voies  navigables  que  le  bateau  est  destiné  à  fréquenter; 

et  2".  un  plan  pris,  soit  au  niveau  de  la  flottaison  à  vide  tel  qu'il 
est  défini   ci-après,  soit  au  niveau  du  dessous  du  bateau. 

Article  4. 

I^a  portion  de  la  coque  à  mesurer  est  divisée  par  des  plans  horixon- 
taux  en  tranches  d'un  décimètre  de  hauteur.  Toutefois,  lorsque  les 
formes  du  bateau  le  permettent,  plusieurs  tranches  peuvent  être  groupées 
pour  le  calcul. 

Le  volume  de  chaque  tranche  s'obtient  en  multipliant  la  demi  somme 
des  aires  des  sections  supérieure  et  inférieure  par  la  hauteur. 
Le  quotient  du  volume  d'une  tranche  par  le  nombre  de  centimètres 
ui  exprime  sa  hauteur,  est  considéré  comme  donnant  le  déplacement 
u  bateau  pour  chaque  centimètre  d'enfoncement  dans  cette  tranche. 

Article  6. 

Les  échelles  de  jauge  sont  placées  symétriquement  et  par  paire  sar 
les  flancs  du  bateau,  dans  des  plans  verticaux  perpendiculaires  à  l'axe. 

Pour  les  bateaux  de  plus  de  4U  mètres  de  longueur,  ces  échelles  sont 
au  nombre  de  six:  deux  dans  un  plan  situé  vers  le  milieu  de  la  longueur 
et  deux  dans  chacun  des  plans  situés,  de  part  et  d'autre  du  premier, 
à  des  distances  respectivement  égales  au  tiers  environ  de  la  longueur 
totale  du  bateau. 

Pour  les  bateaux  ayant  au  plus  40  mètres  de  longueur,  le  nombre 
des  échelles  peut  ôtre  rt'rduit  a  quatre  ;  elles  sont  alors  disposées  par 
paire  dans  des  plans  situés  vers  le  tiers  et  les  deux  tiers  de  la  longueur 
du  bateau. 

Les  échelles  doivent  ôtre  très  apparentes.  Elles  sont  graduées  par  2, 
6  et  10  centimètres  d'immersion  eflective;  le  zéro  doit  corresponare  au 
plan  limitant  inférieurement  le  volume  à  mesurer,  c'est-à-dire,  soit  au 
plan  de  flottaison  à  vide,  soit  au  niveau  du  dessous  du  bateau. 

On  admet  que  la  hauteur  du  plan  de  flottaison  au  dessus  du  plan 
limitant  inférieurement  le  volume  à  mesurer  est  égale  à  la  moyenne 
arithmétique  des  cotes  lues  sur  toutes  les  échelles. 

Article  6. 

Est  considéré  comme  plan  de  flottaison  à  vide,  celui  qui  oorrespond 
à  la  position  que  prend  le  bateau  lorsqu'il  porte  seulement  : 
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1'».  IjCS  agrès,  les  provisions  et  l'équipage  indispensables  pour  lui 
permettre  de  naviguer; 

2*'.  L^eau  qu'il  est  impossible  d'enlever  de  la  cale  par  les  moyens 
ordinaires  d'épuisement; 

3^.  Si  c'est  un  bateau  à  vapeur,  l'eau  remplissant  la  chaudière 
jusqu'au  niveau  normal. 

Article  7. 

Tout  bateau  rec.'oit  au  moment  de  son  jaugeage  : 

1^'.  Un  numéro  d'ordre,  sous  lequel  il  est  inscrit  sur  un  registre 
matricule  spécial,  qui  est  tenu  par  un  agent  â  ce  conmiis  par  1  Etat 
pour  un  ressort  déterminé  ; 

2«\     Des  lettres  qui  caractérisent  le  bureau  d'immatriculation. 

Article  8. 

De  chaque  côté  du  bateau  est  placée  une  plaque  de  jauge,  en  métal, 
de  trente  centimètres  de  longueur  et  quatre  de  hauteur,  dont  le  bord 
inférieur  correspond  au  niveau  du  plus  grand  enfoncement  autorisé. 

Sur  cette  plaque  sont  notamment  marquées  au  poinçon  en  caractères 
nettement  apparents  les  indications  suivantes  : 

1"*.    l^s  lettres  caractéristiques  du  bureau  d'immatriculation; 

29.    IjC  numéro  d'immatriculation  ; 

3^.    La  lettre  initiale  du  pays  d'immatriculation,  à  savoir; 

B    pour  la  Belgique, 

D    pour  l'Allemagne, 

F    pour  la  France, 

N    pour  les  Pays-Bas. 

Ces  indications  sont  peintes  à  la  poupe  du  bateau,  elles  s^mt  repro- 
duites en  caractères  indélébiles  sur  les  parties  les  plus  durables  de  la 
coque.  Elles  sont,  en  outre,  transcrites  sur  tous  les  papiers  de  bord  et 
notamment  sur  le  certificat  de  jaugeage. 

Article  1). 

IjC  certiticat  de  jaugeage  doit  indiquer  : 

!••    Le  bureau  d'immatriculation  ; 

2^.     Les  lettres  et  le  numéro  d'immatriculation  ; 

S*».    Le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 

4'».    Le  système  de  construction  Tbois,  métal  ou  mixte;  ; 

5®.  Jji  plus  grande  longueur  ''gouvernail  non  compris)  et  la  pluH 
grande  largeur; 

6^.  La  mention,  r'il  y  a  lit'U,  du  (ItTiiicT  jaugeage;  amiiiif:  par  !•; 
nouveau  certiticat  : 
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7^.  Le  nombre,  l'emplacement  et  la  description  des  échelles,  et 
notamment  la  position  choisie  pour  le  zéro  ; 

8®.  La  distance  verticale  entre  le  niveau  du  dessous  du  bateau  et 
le  plan  de  flottaison  à  vide,  tel  qu'il  est  défini  ci-dessus,  ainsi  que  le 
personnel,  le  matériel  et  la  hauteur  d'eau  dans  le  fond  du  bateau  qui 
ont  été  admis  pour  la  détermination  de  ce  plan  de  flottaison  à  vide; 

Enfin  9^  le  déplacement  progressif  du  bateau  par  décimètre  ou  par 
centimètre  d'enfoncement  à  partir  du  plan  de  flottaison  à  vide  ; 

Fait  à  Bruxelles,  le  4  Février  1898,  pour  être  annexé  à  la  Convention 
arrêtée  à  la  date  de  ce  jour  par  les  Plénipotentiaires  soussignés. 

(aigni)  R.  db  Pestel. 

(     „    )  ÂLVBNSLEBBN. 

(     „     )  P.  DE  FaVEBEAU. 

(   „   )  Leon  de  Bruyn. 

(   „   )  Comte  dr  Montholom. 

{Cette  œ7ive7itio7L  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaùe  du  2  Janvier 
1899,  Journal  Officiel  no,  1.  Les  actes  de  ratificatimi  enontétédépoé 
à  Bruxelles  le  30  Janvier  1899.  La  convention  a  été  promulguée  am 
Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  16  Février  1899,  Journal  Officiel  no.  73.) 


^•^^     N*'.  878.    Convention,  conclue  le  23  Février  1898  à  La  Haye  entre  la 
J^evr.  Pays-Bas   et  VAllemagney  étendant  aux  vétérinaires  la  con- 

ve7ition  de  Berlin  du  11  Décembre  1873  réglant  f exercice 
de  leur  art  des  médecins  résidant  dans  les  communes  îtmi- 
trophes. 

(Journal  Offioiol  1899  no.  81.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom.  Sa  Majesté  la  Rsta^ 
Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  TEmpersir 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  Allemand,  d*autre  part, 
ayant  jugé  utile  d'autoriser  réciproquement  à  l'exercice  de  leur  art  ta 
vétérinaires  résidant  dans  les  communes  limitrophes,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  à  cet  eSet  et  ont  nommé  dans  ce  but  pour 
Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du   Royaume  des  Pays-Bas: 

Monsieur  Guillaume  Henri  de  Beaufokt,  chevalier  de  l'ordre  du 
Lion  Néerlandais  etc.,  etc.,  etc..  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Monsieur  le  Baron  Fkanvois  ëgon  de  Brinckbn,  Conseiller  intime 
actuel,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle  Ilouge  première  Classe  etc.,  etCi 
etc..  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Coor 
Royale  des  Pays-Bas  ; 
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lesquels,   après   s'être   communiqué   leurs   pleins   pouvoirs,   trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier. 

Les  vétérinaires  néerlandais  établis  dans  les  communes  néerlandaises 
limitrophes  de  1*  Allemagne,  et  les  vétérinaires  allemands  établis  dans  les 
communes  allemandes  limitrophes  des  Pays-Bas  jouiront  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  leur  art  —  y  compris,  dans  le  cas  où  aucun  phar- 
macien ne  serait  établi  dans  la  commune,  la  préparation  et  la  délivrance 
de  médicaments  destinés  au  bétail  soumis  à  leur  traitement  —,  des 
avantages  stipulés  par  la  convention,  conclue  le  11  décembre  1873  entre 
les  Pays-Bas  et  l'Allemagne,  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles 
3  et  4  de  ladite  convention. 

Article  2. 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  l'article  précédent:  en  Allemagne,  les 
vétérinaires  néerlandais  qui  ne  jouissent  de  la  faculté  d'exercer  l'art 
vétérinaire,  qu'en  vertu  des  articles  15  et  16  de  la  loi  néerlandaise  du 
8  juillet  1874,  modifiée  par  celles  du  4  avril  1875  et  du  16  avril  1886, 
et,  dans  les  Pays-Bas,  les  vétérinaires  allemands,  qui  ne  possèdent  pas 
un  diplôme  délivré  en  conformité  des  dispositions  du  §  29  de  la 
„Reichs-Gewerbe-Ordnung"  et  des  ordonnances  réglementaires  concer- 
nant l'exercice  de  Tart  vétérinaire. 

Article  3. 

Les  vétérinaires  néerlandais,  qui  feraient  usage  de  l'autorisation  accor- 
dée par  cette  convention,  seront  exempts  en  Allemagne  de  toute  con- 
tribution directe,  qui  pourrait  leur  être  imposée  en  vue  de  l'exercice 
de  leur  art  dans  les  communes  limitrophes  ou  des  revenus,  qui  en 
proviennent. 

Les  vétérinaires  allemands  seront,  sous  les  mêmes  conditions,  exempts 
dans  les  Pays-Bas  de  toute  contribution  analogue. 

Article  4. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  l'échange  des  ratifications  se 
fera  à  la  Haye,  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vigueur  six  semaines  après  l'échange  des  ratifications 
et  aura  la  même  durée  que  la  Convention  du  11  décembre  1873  à 
laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait,  en  double,  à  la  Haye  le  23  Février  1898. 

{L,S.)  W.  H.  DE  Beaufort.  (L,S.)  Brincken. 

(Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  6  Dé- 
cembre 1898,  Journal  Officiel  no.  2ô3.  Les  actes  de  ratification  en  ont 
cfc  echangfH  à  la  Jlaj/c  le  14  Mam  1809.  tJllc  a  clé  promuignce 
aiuc    Pays-Bas  par  Arrête   Royal  dn  20  Mars  liS99,  Journal  Officiel 

74".    81.) 
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►8.      N".  879.    Convention   conclus   entre  les  Pays-Bas  et  la  Confédération 
lars.  Suisse  pour  rextradition  des  malfaiteurs. 

(Journal  Officiel  1899  no.  47.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  et,  en  Son  nom,  8a  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume,  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  Silsss, 

ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  conclure  une  nouvelle  Conven- 
tion pour  Pextraditîbn  des  malfaiteurs  ; 

ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  des  Pays-Bas: 

Monsieur  le  Comte  Dmitry  liouis  de  Bylandt,  Chevalier  de  Tordre 
du  Lion  N<'erlandaie,  Ministre-Résident  de  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pays-Bas  près  la  Confédération  Suisse; 

et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

Monsieur  le  Conseiller  Fédéral  ErnestBrenner,  Chef  du  Département 
de  Justice  et  Police  ; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  premier. 

IjC  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédé- 
ration Suisse  s'engagent  à  se  livrer  réciproquement,  d'après  les  règles 
déterminées  par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  condamnés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après 
énumérés,  commis  hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est 
demandée,  s'ils  constituent  une  infraction  de  droit  commun  et  en  tant 
que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef: 

1".  assassinat,  meurtre  et  empoisonnement; 

2*>.  infanticide  („kinderdoodslag"  ou  „kindermoord")  ; 

3'\  menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée; 

4".  avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres; 

5".  blessures,  coups  volontaires,  voies  de  fait,  ayant  occasionné  une 
grave  lésion  corporelle  ou  la  mort  ; 

6".  viol  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ou  sur  une 
personne  sans  défense  ou  privée  de  ses  facultés  mentales  ;  actes  immo- 
raux commis  sur  des  entants  au  dessous  de  l'âge  de  seize  ans  ou  sur 
une  personne  quelconque  par  celui  à  qui  elle  est  confiée;  excitation 
d'une  personne  au  dessous  de  seize  ans  à  commettre  ou  à  subir  des 
actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce 
charnel  avec  un  tiers; 

70.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois 
des  deux  pays  ; 

8".     bigamie  ; 

9".    rapt  ou  séqucHtration  d'un  enfant  ou  d'un  mineur; 

10".     enlèvement  de  mineurs  ; 

11".  (H)ntrefa(;on  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  ou 
de  billets  de  bun(]ue,  entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire 
l'inettrc   ctîs   monnaies   ou   ce  papier-monnaie  ou  ces  billets  de  banque 
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comme  non-contrefaits  et  non  altérés,  ou  mise  en  circulation  de  mon- 
naies ou  de  papier-monnaie  ou  de  billets  de  banque  contrefaits  ou  altérés, 
lorsqu'elle  a  lieu  à  dessein  ; 

12*>.  contrefaçon  ou  falsification  de  poinçons,  timbres  ou  clichés; 
usage  frauduleux  ou  abus  de  timbres,  poinçons  ou  clichés  contrefaits 
ou  authentiques  ; 

13^.  falsification  et  contrefaçon  de  documents  ;  usage  frauduleux  de 
documents  contrefaits  ou  falsifiés; 

14*^.  faux  serment  ou  fausse  déclaration  faite  sous  promesse  solen- 
nelle; faux  témoignage; 

15*^.  corruption  de  fonctionnaires  publics,  de  juges  et  d'arbitres, 
détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics,  concussions,  abus 
d'autorité  par  suite  de  corruption  ; 

IG'^.  incendie  intentionnel,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  com- 
mun pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ; 

17"^.  destruction  illégale,  commise  à  dessein,  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre,  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  pour  des  biens  ou  un 
danger  de  mort  pour  autrui; 

18^.  le  fait  illégal,  commis  à  dessein,  de  faire  couler  à  fond,  de  faire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 

19^.  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

20>.  vol;  brigandage  (piraterie); 

21^.  escroquerie  ; 

22^  abus  de  blanc-seing; 

23<'.  abus  de  confiance  (détournement); 

24*".  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  complicité  et 
la  tentative,  en  tant  que  la  dernière  est  punissable  d'après  la  l^is- 
lation  du  pays  requis. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1<>.  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  (gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2^.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour 
lequel  l'individu  réclamé  a  été  définitivement  jugé  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée  ou  pour  lequel  il  y  est  l'objet  de  poursuites 
pénales; 

3®.  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée 
ou  d'après  celles  de  l'Etat  requérant,  la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise  avant  l'arrestation  de  l'individu  réclamé,  ou, 
l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il  n'ait  été  cité  devant 
le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article   3. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  autre 
infraction   que   celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
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extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuit^  dans  le 
pays  auquel  Textradition  est  demandée  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si,  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition, 
la  prescription  de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extra- 
dition sera  accordée,  si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et 
sous  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans 
ce  pays  sera  finie. 

1^8  frais   d'aller  et  de  retour  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant 

Article  4. 

Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra  {'tre  ni 
poursuivi  ni  puni,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  un  fait  punissable  quelconque  autre  que  celui  qui  a  motivé  l'extra- 
dition et  les  infractions  connexes  à  celui-ci  et  antérieur  à  son  extradi- 
tion, ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  consentement  de  celui  qui  a 
accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé,  et,  en 
cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été 
gracié. 

Article  5. 

L'extradition  ne  sera  accordée  au'à  la  condition  que  l'individu  livré 
ne  soit  pas  jugé  par  un  tribunal  a'exception. 

Article  6. 

I^es  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux  délits 
politiques,  et  l'extradition  ne  sera  pas  accordée  pour  des  infractions 
politiques. 

Elle  sera  toutefois  accordée,  alors  même  que  le  coupable  alléguerait 
un  motif  ou  un  but  politique,  si  le  fait  pour  lequel  elle  est  demandée 
constitue  principalement  un  délit  commun. 

La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  faits  de  droit 
commun   mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent  en  aucun  cas, 


qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un 
mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et  ne  sera  acco^ 
dée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique, 
soit  d'un  jugement  do  condamnation,  soit  d*une  ordonnance  de  mise  en 
accusation  ou  de  renvoi  devant  lajustice  répressive  avec  mandat  d'arrétj 
soit  d'un  mandat  d'arrêt;  ces  pièces  devront  être  délivrées  par  l'autorité 
compétente  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  de  l'Etat 
qui  fuit  la  demande,  et  indiquer  sutlisamment  le  fait  dont  il  s'agit  ^ur 
mettre  l'Etat  requis  à  même  de  juger  s'il  constitue,  d'après  sa  législa- 
tion, un  cas  prévu  par  la  présente  convention,  et  contenir  en  copie  1« 
disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

('es  documents  devront  aussi   toujours  être  accompagnée  d'une  ira- 
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duction   française   ou   allemande,   lorsqu'ils  ne  seront  pas  rédigés  dans 
l'une  de  ces  langues. 

Les  pièces  allemandes  devront  être  écrites  en  lettres  latines. 


Article   8. 


Les 
à  l'Etat 
la  remise. 


objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
b  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  TEtat  requis  en  a  ordonné 


Article  9. 


Dans  le  cas  où  l'individu  poursuivi  serait  empêché  par  l'extradition 
de  remplir  des  obligations  contractées  par  lui  envers  des  particuliers. 
son  extradition  n'en  sera  pas  moins  effectuée;  mais  l'autre  partie  aura 
le  droit  de  faire  valoir  ses  prétentions  devant  l'autorité  compétente. 

Article  10. 

En  cas  d'urgence  et  en  attendant  la  demande  d'extradition  par  la 
voie  diplomatique,  l'arrestation  provisoire  de  l'individu,  dont  l'extra- 
dition peut  être  requise  aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra 
être  demandée  directement  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  par  une 
autorité   compétente  de  Tun  des  Etats  contractants  à  celles  de  l'autre. 

Ces  autorités  sont: 

du  côté  des  Pays-Bas  :  tout  oflScier  de  justice  ou  tout  juge  d'instruc- 
tion Quge  commissaire)  ; 

du  côté  de  la  Suisse  :  tout  Département  ou  toute  direction  de  justice 
et  police  et  tout  juge  d'instruction. 

Avis  de  la  demande  directe  d'arrestation  provisoire  devra  être  donné 
sans  retard,  par  la  voie  diplomatique,  au  Gouvernement  de  TEtat  requis. 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formes  et  aux  règles  pre- 
scrites par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  11. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  vingt  jours  qui,  en 
Suisse,  cx)urra  de  l'arrestation  provisoire,  dans  les  Pays-Bas  de  la  date 
du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  la 
voie  diplomatique,  avec  remise  des  do<naments  prescrits  par  la  présente 
convention,  n'a  pas  été  faite. 

Il  sera  également  mis  en  liberté,  si  dans  un  délai  de  vingt  jours  à 
partir  de  la  communication  du  décret  accordant  l'extradition,  l'Etat 
requérant  n'a  pas  pourvu  i\  la  réception  de  l'extradé  ni  à  son  transit 
sur  le  territoire  des  Etats  intermédiaires.  Ce  délai  pourra  être  prolongé 
sur  la  demande  motivée  de  l'Etat  requérant. 

Article  12. 

Lorsque,  dans  la  poursuite  d*un  délit  énuméré  à  l'article  premier  de 
ce  traite,  un  des  Gouvernements  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins 
se  trouvant  dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à 
cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant 
les   lois   du   pays,  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas 
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d'urgence  toutefois,  une  commission  rogatoire  pourra  être  directement 
adressée  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'un  des  Etats  à  l'autorité  judi- 
ciaire dans  l'autre  Etat. 

Toute  commission  rogatoire  devra  être  accompagnée  d'une  traduction 
française  ou  allemande,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  rédigée  dans  une  de  ces 
langues.   I^es   pièces   allemandes   devront  être  écrites  en  lettres  latines. 

Article  13. 

Si,  dans  une  cause  pénale  résultant  d'un  délit  énuméré  à  l'article 
premier  de  ce  traité,  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  dans 
l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement  l'engagera  à 
se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  en  cas  de  consentement,  il 
lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu,  sauf 
le  cas  où  le  Grouvemement  requérant  estimera  devoir  allouer  au  témoin 
une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  6tro  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faite  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faite  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Article  14. 

rx)rsque,  dans  une  cause  pénale  résultant  d'un  délit  enuméré  îI  ^a^ 
ticle  premier  de  ce  traité,  la  confrontation  de  criminels,  détenus  dans 
l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  conviction  ou  de 
documente  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités  de  l'antre 
pa^s,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite  par  li 
voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite  à  moins  de  considérations 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels 
et  les  pièces. 

Article  15. 

I^  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etate  contractants,  d'un 
individu  livré  par  une  tierce  puissance  il  l'autre  partie  et  n'appartenant 
pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en  origi- 
nal ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradi- 
tion soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  i 
l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  16. 

Les  Gouvernemente  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi 
que  de  ceux  résultant  de  l'exocution  des  commissions  rogatoires,  du 
transport  et  du  renvoi  des  (criminels  à  confronter,  ainsi  que  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 
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Article  17. 

lies  partieB  contractantes  s^engagent  à  se  communiquer  réciproque- 
ment en  tant  que  faire  se  pourra,  tous  les  arrêts  de  condamnation 
pour  crimes  et  délits  de  toute  sorte  prononcés  par  les  Tribunaux  de 
l'un  des  Etats  contractants  contre  des  ressortissants  de  l'autre.  Cette 
communication  aura  lieu  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique, 
d'un  extrait  du  jugement  devenu  définitif. 

Article  18. 

Chacune  des  parties  contractantes  accordera  à  l'autre,  sous  réserve 
de  réciprocité,  l'extradition  pour  un  délit  non  prévu  par  la  présente 
convention,  si  cette  extradition  était  accordée  à  l'avenir  à  un  Etat  tiers. 

Article  19. 

Les  stipulations  de  la  présente  convention  seront  applicables  aux 
colonies  et  possessions  étrangères  des  Pays-Bas,  mais  étant  basées  sur 
la  législation  de  la  mère-patrie,  ces  dispositions  ne  seront  observées 
qu'en  tant  qu'elles  seront  compatibles  avec  les  lois  en  vigueur  dans 
ces  colonies  et  possessions. 

Par  dérogation  à  l'article  11,  le  délai  pour  la  mise  en  liberté  sera 
de  quatre-vingt-dix  jours. 

Article  20. 

La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  trois  mois  après 
l'échange  des  actes  de  ratification. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  21  Décembre  1853 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  jusqu'il  six  mois  après  déclara- 
tion contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont   apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Berne,  le  31  Mars  1898. 

D.  DE  Bylandt.  Brenner. 

(Les  act^  de  ratification  de  cette  convention  ont  été  échanges  à 
Berne  le  22  Décembre  1898.  Elle  a  été  promulguée  au  Royaume  des 
Pays-Bas  par  Arrêté  Boyal  du  14  Janvi-er  1891^  J.  0.  no.  47.) 
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N^  880.  Convention,  conclue  à  La  Haye  le  5  Avril  1898  entre  les  Pays- 
Bas  et  la  Grande  Bretagne  au  sujet  de  la  propriété  et  de 
V entretien  des  câbles  électriques  sousmarins. 

(Journal  Officiel  1898  no.  270.) 

Her  Maje8ty  the  Queen  of  the  Ne- 
therlands  ana  in  Her  name  Her  Ma- 
jesty  the  Queen-Regent  of  the  Kingdom, 
and  Her  Majeetv  the  Queen  of  the  Uni- 
ted KIngdom  or  Great-Brltain  and  Ire- 
land,  Empreee  oflndia,deBiringthat 
the  two  submarine  telegraph  cables 
which  connect  thecoastsof  thetwo 
countries  as  well  as  any  new  sub- 
marine cables,  whether  for  télégra- 
phie or  téléphonie  purposes,  shall 
m  the  future  be  the  joint  propertv 
of  the  two  countries,  having  resol- 
ved  to  enter  into  a  Convention  for 
the  purpose,  hâve  appointed  as  Their 
Plenipotentiaries  : 


Hare  Majeeteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  in  Hoogst  Dcrzelver 
naum  Hare  Majesteit  de  Koningin- 
Weduwe,  Régentes  van  het  Koninknjk, 
en  Hare  Majesteit  de  Koningin  van 
het  Vereenigd  Koninkrijk  van  Groot- 
Brltannlê  en  lerland,  Kelzerin  van  Indié, 
wenschende  dat  de  twee  onder- 
zeesche  telegraafkabels,  zoowel  als 
aile  nieuwe  onderzeesche  kabels, 
hetzij  voor  telegraphische,  hetzij 
voor  telephonische  doeleinden, 
welke  <îe  kusten  van  de  twee 
landen  verbinden  of  zullen  ver- 
binden,  in  den  vervolge  het  gemeen- 
schappelijk  eigendom  van  de  twee 
landen  zullen  zijn,  hebben,  tôt  het 
aangaan  van  een  verdrag,  daartoe 
als  HoogstDerzelver  Gevolmachtig- 
den  aangewezen  : 

Hare  IMaJesteit  de  Koningin-Wedu  we 
Régentes  van  het  Koninkrijk  der  Ne- 
derlanden, den  heer  Willem  Hrn- 
DftiK  DE  Beaufort,  Mlnlster  van 
Buitenlandsche  Zaken, 

en  Hare  Majesteit  de  Koningin  van 
het  Vereenigd  Koninkrijk  van  Groot- 
Britannift  en  lerland,  Kelzerin  van 
indiê,  den  heer  Henry  Howard, 
HoogstDerzelver  Buitengewoon  Ge- 
zant  en  Gevolmachtigd  M inister  bij 
het  Nederlandsche  hof, 

die,  na  overlegging  van  hunne 
in  goeden  en  behoorlijken  vorm 
bevonden  volmachten,  omtrent 
de  volgende  bepalingen  zijn  over- 
eengekomen  : 

Artikel  1. 

De  overeenkomst  van  den  ISden 
Maart  1880,  gewijzigd  bij  de  over- 
eenkomst van  den  30sten  Maart 
1889,  wordt  bij  het  tegenwoordig 
verdrag  ingetrokken  en  vervangen 
door  de  volgende  bepalingen. 

Artikel  2. 

De  gelegde  en  te  leggen  onder- 
zeesche kabels  tusschen  Nederland 


Her  Majeetv  the  Queen- Ragent  oftli 
KIngdom  of  the  Netherlanda  mr.  Wil- 
lem Hbndrik  de  Beaufort,  Hinia- 
ter  of  Foreign  Affairs, 

and  Her  Majeetv  the  Qaeen  of  tta 
United  KIngdom  of  Great-Britain  ai4 
ireland,  Empreee  of  India,  mr.  Hbkry 

Howard,  Her  Britannic  Majesty's 
Ënvoy  Extaordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  at  the  Court  of  the 
Netherlands, 

who  after  having  delivered  their 
fuU  powers,  which  were  found  to  be 
in  good  and  due  form,  agreed  te 
the  following  provisions  : 


Article  1. 

The  agreement  of  the  15th  of  Mars 
1880  as  modified  by  the  i^reement 
of  the  30th  of  March  1889,  is  can- 
celled  by  this  présent  Convention, 
and  replaced  by  the  following  sti- 
pulations. 

Article  2. 

The  submarine  cablee  ezisting 
and  to  be  laid  between  the  Nethe^ 
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en  het  Vereenigd  Koninkrijk  van 
GrootrBritannië  en  lerland  zullen 
het  gemeenschappelijk  eigendom 
zijn  van  de  twee  landen. 

Dientengevolge  zullen  zonder 
onderling  goedvinden  van  beide 
landen  geene  vergunningen  worden 
gegeven  tôt  aanleg  en  exploitatie 
van  onderzeesche  kabels  tusBchen 
Nederlandsche  en  Britsche  kiisten. 

Artikel  3. 

Nederland  zal  de  helft  van  den 
eigendom  van  de  twee  bestaande, 
thans  aan  het  Vereenigd  Konink- 
rijk van  Groot-Britannië  en  lerland 
toebehoorende  onderzeesche  kabels 
van  Lowestoft  en  Benacre  naar 
Zandvoort  verkrijgen. 

Voor  dien  gemeenschappelijken 
eigendom  zal  Nederland  aan  het 
Vereenigd  Koninkrijk  betalen  de 
eom  van  14907  pond  en  10  shillings 
sterling. 

De  betaling  zal  geschieden  zoodra 
de  uitwisseling  der  akten  van  be- 
krachtiging  zal  bebben  plaatsgehad, 
met  eene  bijbetaling  van  3®/©  per 
jaar  van  af  den  IstenJanuari  1897 
lot  den  dag,  waarop  de  betaling 
zal  plaats  hebben. 

Artikel  4. 

Indien  in  het  belang  van  het 
verkeer  het  leggen  van  nieuwe  of 
meerdere  onderzeesche  kabels  noo- 
dig  mocht  worden,  zullen  de  voor- 
waarden  en  de  wijze  van  aanschaffen 
en  leggen  tusschen  de  twee  Staats- 
Telegraaf-Administratiën  in  onder- 
ling overleg  worden  geregeld. 

De  kosten  zullen  door  de  twee 
landen  tôt  gelijke  aandeelen  worden 
gedragen. 

Artikel  5. 

De  kosten  van  het  deugdelijk 
onderhoud  van  de  Nederlandsch- 
Britsche  onderzeesche  kabels  worden 
door  de  twee  landen  voor  gelijke 
deelen  gedragen. 

Artikel  6. 

De  Staats-Telegraaf-Administra- 
tiën  van  de  twee  landen  zullen  in 


lands  and  the  United  Kingdom  of 
Great-Britain  and  Ireland  shall  be 
the  joint  property  of  thetwocoun- 
tries. 

Consequently  no  concession  shall 
be  granted  for  the  establishments 
and  working  of  submarine  cables 
between  theNetherlands  and  British 
coasts  without  mutual  consent  of 
both  countries. 

Article  3. 

The  Netherlands  shall  acquire  one 
half  of  the  property  in  the  two 
existing  submarine  cables  from  Lo- 
westoft and  Benacre  to  Zandvoort, 
at  présent  the  property  of  the  Uni- 
ted Kindom  of  Great-Britain  and 
Ireland. 

For  that  joint  ownership  the 
Netherlands  shall  pay  to  the  Uni- 
ted Kingdom  the  sïim  of  14907 
pounds,  10  shillings  sterling. 

The  payment  shall  be  effected  as 
soon  as  the  exchange  of  the  rati- 
fications shall  hâve  taken  place 
with  an  additional  payment  of  S^^/o 
per  annum  from  the  IstofJanuary 
1897  until  the  dav  on  which  the 
payment  shall  take  place. 

Article  4. 

If  in  the  interests  of  the  corres- 
pondence  the  laying  of  new  or 
additional  submarine  cables  should 
become  necessary,  the  conditions 
and  manner  ofpurchase  and  laying 
shall  be  regulated  between  the  two 
State  Telegraph  Administrations  by 
mutual  agreement. 

The  expense  shall  be  borne  in 
equal  shares  by  the  two  countries. 

Article  5. 

The  cost  of  the  proper  mainte- 
nance of  the  Netherfand-British 
submarine  cables  shall  be  borne 
in  equal  shares  by  the  two  coun- 
tries. 

Article  6. 

The  State  Telegraph  Administra- 
tions  of  the   two   countries   shall 
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onderling  overleg  en  ten  meesten 
nutte  van  het  verkeer  de  wijze  van 
het  gebruik  der  onderzeesche  kabels 
regelen. 

De  bediening  van  de  onderzeepche 
kabels  in  elk  van  de  twee  landen 
zal  plaats  hebben  door  de  ambte- 
naren  van  de  Staats-Telegraaf- 
Administratiën,  zonder  tusschen- 
personen. 

De  landlijnen,  noodig  voor  de 
verbinding  van  de  onderzeesche 
kabels  met  het  binnenlandsche 
telegraafnet,  zuUen  aangelegd  en 
onderbouden  worden  voor  rekening 
van  elk  land  afaonderlijk. 

Rlk  land  zal  voor  eigen  rekening 
inrichten  en  onderbouden  eene 
voldoende  loods  op  de  plaats,  waar 
de  onderzeesche  kabels  eindigen  en 
de  landlijnen  beginnen,  en  elke 
loods  zal  van  aile  benoodigde  in- 
strumenten  en  toestellen  voorzien 
zijn. 

Artikel  7. 

De  kabeltaksen  voor  aile  tele- 
grammen,  welke  in  rechtstreeksch 
verkeer  tusschen  Nederland  en  het 
Vereenigd  Koninkrijk  of  in  door- 
zending  langs  de  Nederlandsch- 
Britsche  onderzeesche  kabels  worden 
gewisseld,  zuUen  gelijkelijk  tusschen 
de  twee  landen  verdeeld  worden. 

Artikel  8. 

Het  verkeer  tusschen  Nederland 
en  het  Vereenigd  Koninkrijk  zal 
plaats  hebben  langs  de  rechtstreek- 
sche  onderzeesche  kabels,  zoolang 
die  bruikbaar  zijn,  tenzij  de  afzender 
een  anderen  weg  bepaaldelijk  heeft 
voorgeschreven. 

Artikel  9. 

Dit  verdrag  wordt  geacht,  nade 
uitwisseling  der  akten  van  bekrach- 
tiging,  in  werking  te  zijn  getreden 
op  den  Isten  Januari  1897. 

Ingcval  een  der  Hooge  Contrac- 
teerende  Partijen  dtiartoe  het  ver- 
langen  te  kennen  geeft,  kan  deze 
overeenkomst  worden  herzien.  In 
dat  geval  treden  de  herziene  be- 
palingen   in   werking   6   maanden 


regulate  by  mutual  agreement  and 
in  the  best  interests  of  the  corres- 
pondenco  the  mode  of  using  the 
submarine  cibles. 

The  working  of  the  submarine 
cables  in  each  of  the  two  coun- 
tries  shall  be  in  the  hands  of  the 
officiais  of  the  State  Telegraph  Admi- 
nistrations without  any  interme- 
diary. 

The  landwires  necessarv  for  the 
connection  of  the  submarine  cables 
with  the  inland  System  shall  be 
constructed  and  maintained  atthe 
expense  of  each  counlry  separately. 

Each  country  shalf  at  its  own 
expense  provide  and  maintain  a 
suitable  but  at  the  spot  where  the 
submarine  cables  end  and  the  land- 
Unes  commence,  and  each  hut  shall 
be  equipped  with  ail  necessary  in- 
struments and  apparatus. 


Article  7. 

The  cable  rates  in  respect  of  ail 
telegrams  exchanged  in  direct  cor- 
respondence  between  the  Nether- 
lands  and  the  United  Kingdomor 
in  transit  over  the  Netherland- 
British  submarine  cables  shall  be 
equally  divided  between  the  two 
countries. 

Article  8. 

The  correspondence  between  the 
Netherlands  and  the  United  King- 
dom  shall  take  place  over  the  direct 
submarine  cables  as  long  as  they 
can  be  used,  unless  the  senderhâs 
specially  prescribed  another  route. 


Article  9. 

After  the  ratifications  shall  hâve 
been  exchanged,  the  présent  Con- 
vention shall  be  considered  to  hâve 
come  into  force  on  the  Ist  ofJanua- 
ry  1897. 

In  case  one  of  the  High  Con- 
tracting  Parties  should  signify  its 
wish  to  do  so,  the  présent  conven- 
tion may  be  revised.  lu  this  case 
the  revised  stipulations  shall  oome 
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nadat  omirent  die  bepalingen  over- 
eenstemming  is  verkregen. 

Dit  verdrae  zal,  zoo  spoedig 
doenlijk,  woraen  bekrachtigd.  De 
uitwigseling  der  akten  van  bekrach- 
tîging  zal  daarop  zonder  verwijl 
volgen. 

Ter  oorkonde  waarvan  de  we- 
derzijdsche  Gevolmachtigden  deze 
overeenkomst  hebbea  onderteekend 
en  van  hunne  zegek  voorzien. 

Gedaan,  in  dubbel,  te  's  Graven- 
hage,  den  5den  April  1898. 

(signe)  W.  H.  de  Beaufort. 
„      Henry  Howard. 


into  force  6  months  after  those  stipu  • 
lations  sball  bave  been  agreed  to. 
The  présent  convention  sball  be 
ratified  as  soon  as  possible.  The 
exchange  of  the  ratifications  sball 
then  be  effected  without  delav. 


In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  bave  signed  the 
présent  Convention  and  bave  affixed 
thereto  their  seals. 

Done,  in  duplicate,  at  the  Hague 
the  fifth  April  1898. 

(signe)  W.  H.  de  Beaufort. 
„       Henry  Howard. 


(Cette  convention,  a  été  approuvée  par  la  Loi  Néerlandaise  du  6 
Décembre  1898  (Journal  Oj^iciel  no.  255.)  Les  actes  de  ratification  en 
(mt  été  échanges  à  La  Haye,  le  13  Décembre  1898.  Elle  a  été  promul- 
guée au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Airèîé  Royal  du  21  Déceml/re 
1898  J.  0.  no.  270.) 


881.  Convention  postale  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne^  crni-  189S 
tenant  les  stipulations  particulières  fixées  de  commun  accord  13  M; 
conformément  au  Traité  Général, 
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(ÀrohiTes  dn  Département  de  Waterstaat.) 


De  Nederlandsche  postadmini- 
Btratie  en  de  Duitsche  Rijkspost- 
administratie  zijn  omtrent  de  bepa- 
lingen in  de  navolgende  artikeien 
overeengekomen. 

Artikel  1. 

1.  De  beide  administratiën  ver- 
■  binden  zicb,  om  de  tusschen  haar 

uit   te   wisselen  zendingen  met  de 
^  snelste  vervoermiddelen,  waarover 
sq  te  beechikken  hebben,  te  laten 
oyerbrengen. 

2.  leder  der  beide  Postadmini- 
Btratifin  draagt  de  kosten  van  het 
▼ervoer  der  zendingen  tôt  aan  de 
tegenoverliggende   grenspostinrich- 

ting. 

Achten  de  beide  Administratiën 
het  doelmatig,  om  het  vervoer  van 


I«A 


-  Rtmêil  XIV- 


Die  Niederlàndische  Postverwal- 
tung  und  die  Deutsche  Reichs-Post- 
verwaltung  sind  iiber  folgende 
Artikel  ûbereingekommen. 


Artikel  1. 

1.  Die  beiden  Verwaltungen  ver-  Btfllrtin 
pflichten   sich,  die  zwischen  ihnen  U*  ilW 
auszuwecbselnden  Sendungen  durch    ^^  Pmtl 
die   zu  ihrer  Verfûgung  stehenden 
schnellsten   Transportmittel  befôr- 

dern  zu  lassen. 

2.  Jede  der  beiden  Post verwal- 
tungen tn'igt  die  Kosten  fur  die 
Hef(>rderung  der  Postsendungen  bis 
zur  gegenûberliegenden  Grenz- 
Postanstalt. 

Erachten  beide  Verwaltungen  fiir 
zweckmiissig,     durch     einen    und 
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de  zendingen  tusschen  de  grens- 
postinrichtingen  heen  en  terug  aan 
een  en  denzelfden  onderneiner  op 
te  dragen,  dan  worden  de  kosten 
van  dat  vervoiergemeenschappelijk, 
ieder  voor  een  gelijk  deel,  gedragen. 
De  valiezen,  zakken,  uurwerkenen 
verdere  bij  het  vervoer  van  de 
brievenpost  vereischte  voorwerpen 
van  uitrusting  worden  voor  gemeen- 
schappelijke  rekening  aangeschaft 
en  onderhouden. 

3.  Ten  opzichte  van  het  gebruik 
der  spoorwegen  voor  het  vervoer 
van  ae  post  en  van  de  regeling 
der  daartoe  betrekkelijke  aangele- 
genheden  op  de  grenzen,  gelden 
de  van  weerszijden  voor  de  spoor- 
wegadininistratiën  van  kra(;ht  zijnde 
wetteliike  of  réglementaire  bepalin- 
gen,  alsmede  de  bepalingen  der  met 
het  Rijk  gesloten  Overeenkoinsten, 
betreftende  don  aanleg  en  de  ex- 
ploitatic  van  spoorwegen  en  der, 
onder  goedkeiirmg  der  beide  Regee- 
ringen,  tusschen  de  spoorwegadmi- 
nistratiën  gesloten  Overeenkoinsten 
lot  regeling  van  het  verkeer  op  de 
grenslijnen. 

4.  De  overgave  en  deovername 
van  de  brieveninalen  op  de  grene- 
postinrichtingen  geschiedt,  volgens 
vra<!htlijsten,   van   hand  tôt  hand. 

Het  zonder  bemerking  overne- 
inen  van  de  vrachtlijst  geldt  als 
erkentenis  van  de  voltalligheid  der 
af  te  leveren  v(>orweri)en  en  goeft 
aanleiding  om  lum  te  nenien,  dat 
die  voorwerpen  in  ongeschonden 
staat  verkeerden,  totdat  het  bewijs 
van  het  tegendeel  zal  zijn  geleverd. 

Ontbreekt  er  iete,  dan  moeten 
na  behoorlijke  vjiststelling,  daar- 
omtrent  de  noodigcmmteekeningen 
op  de  vrachtlijst  worden  genuuikt, 
welke  aanteekeningen,  ten  bewijze 
van  insteniming,  door  den  met  de 
overgave  belasten  persoon  zijn  te 
onderteokenen. 

Vervolgens  is  er  zorg  voor  te 
dragen,  dat  terstond  i)er  aangetee- 
kenden  brief  van  het  voorgevallene 
worde  kennis  gegeven  aan  het  hoofd 
van  de  postinrichting,  door  welkc 
de  betrokken  brievenmalen  zijn  ver- 


denselben   Unternehmer   die    Hin- 
und    Zurùckbeforderung   der  Post- 
sendungen    zwischen    den   Grenz- 
PoHtanstalten  ausfùhren  zu  lassen, 
80   werden   die    Kosten  der  Befor- 
derung  gemeinschaftlich  zu  gleichen 
Theilen    getragen.    Die    Felleisen, 
Briefbeutel,   Kursuhren   und    son- 
stigen  bei  den  Briefposten  erforder- 
lichen  Kurs-Ansstattungsgegenstan- 
de    werden  auf  gemeinschaftliche 
Kosten  angeschafft  und  unterhalten. 

3.  Fur  die  Benùtzung  der  Ëisen- 
bahnen  zur  Postbefôrderung  und 
die  Regelung  der  desfallsigen  Ver- 
hiiltnisse  auf  den  Grenzstreoken 
sind  die,  den  Eisenbahnverwaltun- 
gen  gegenûber  beiderseits  bestehen- 
den  gesetzlichen  und  règlement»^ 
rischen  Bestimmungen,  Bowie  die 
Festsetzungen  der  den  Bau  und  den 
l^trieb  der  Ëisenbahnen  betreffen- 
den  Staatsvcrtriige  und  der  zwischen 
den  Eisenbahnverwaltungen  wmn 
Regelung  des  Betriebes  auf  an 
(  f renzstrecken  bestehenden,  vonden 
beiden  Staatsregierungen  genek- 
migten  Vertriige  als  massgebend  m 
erachten. 

4.  Die  Uebergabe  und  Abnahme 
der  Briefbeutel  und  Briefpackete 
erfolgt  bei  den  Grenz-Postanstalten 
von  Hand  zu  Iland  auf  GrundvoD 
liadezetteln. 

Die  ohnc  Ausstellung  erfolgte 
Uebernahme  des  Ladezettels  gilt 
als  Anerkennung  der  VoUzahlig- 
keit  der  abzuliefemden  Gegenstande 
und  begrùndet,  bis  zur  Fûhrung 
(les  Gegenbeweises,  die  Vermuthung 
fiir  die  unversehrte  Beschaifenheit 
dieser  (îegensttinde. 

Ergiebt  sich  ein  Mangel,  se  ist 
dariiber,  nach  gehoriger  Feststel- 
lung«  das  Erforderliche  in  dem 
Ladezettel  zu  vermerken.  Dieser 
Vermerk  wird  von  den  ûberge- 
benden  Theile  zum  Zeichen  der 
Anerkennung  unterschrieben. 

Denmacbst  ist  dafûr  Serge  bq 
tragen,  dass  von  dem  Vorfalle  sofort 
mittels  Einschreibebriefes  dem  Vo^ 
steher  der  Postanstalt,  von  welchtf 
der  betreifende  Positransport  abge- 
fertigt  worden   ist,   Nacnrioht  g^ 
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zonden.  In  gevallen  van  bijzondere 
beteekenis  moet,  indien  daartoede 
gelegenheid  besiaat,  voor  deze  ken- 
nisgevingen  gebniik  worden  ge- 
maakt  van  de  telegraaf. 

5.  Bij  vervoer  langs  gewone  we- 
gen,  gaan  de  brievenmalen,  behalve 
van  eene  vrachtlijst,  ook  nog  ver- 
gezeld  van  een  urenpas,  waarin  de 
iîjdstippen  van  vertrek  en  aankomst 
nauwkeurig  zijn  te  vermelden.  De 
en   de   vrachtlijst   kunnen  in 

sn  Btuk  vereenigd  zijn.  Onregel- 
matigheden  in  de  aankomBt  der 
brievenmalen  moeten  terstond  aan 
de  andere  betrokken  grens-post- 
inrichting  schriftelijk  worden  mede- 
gedeeld. 

Artikel  2. 

K  1.  De  grenBkring  omvat  aile 
wederzijdsche  postinrichtingen,  tus- 
schen  welke  de  afstand  in  eene 
rechte  lijn  30  kilometer  niet  te  boven 
gaat.  De  wederzijdsche  postadniini- 
Btratiën  zullen  eene  lijn  vaststellen 
der  thans  binnen  den  grenskring 
gelegen  postinrichtingen,  en  om- 
irent de  wijzigingen,  welke  later 
daarin  mochten  zijn  aan  te  brengen, 
met  elkander  overleg  plegen. 

2.  Het  verlaagde  port  voor  de 
tôt  den  grenskring  behoorcnde 
brieven  zal  bedragen: 

a.    in  geval  van  frankeering, 

bij    verzending   uit  j 
Duitschland  10  pfen-  jvoor  elke  15 
nig  \    gram  of 

|gt»deelte  van 
15  gram. 


geben  werde.  In  Pallen  von  beson- 
derer  Bedeutung  muss  behufs  dieser 
Meldungen  von  dem  Telegraphen, 
soweit  Gelegenheit  dazu  vorhanden 
ist,  Gebrauch  gemacht  werden. 

5.  Den  Posten  auf  I^ndstrassen 
wird  ausser  dem  Ladezettel  ein 
Stundenzettel  beigegeben,  in  wel- 
chen  die  Zeit  des  Abgangsundder 
Anknnft  genau  einzutragen  ist.  Der 
Stundenzettel  kann  mit  dem  Lade- 
zettel vereinigt  sein.  Unregelmiis- 
sigkeiten  im  Eintreffen  der  Poaten 
mûssen  sofort  der  betreffenden  jen- 
seitigen  Grenz-Postanstalt  schrift- 
li^h  gemeldet  werden. 


Artikel  2. 

1.  Der  Grenzbezirk  soll  aile  die-  ffnulex 
jenigen  beiderseitigen  Postanstalten 
nmfassen,  zwischen  welchen  die 
Entfernung  in  gerader  Linie  30 
Kilometer  nicht  iibersteigt.  Die 
beiderseitigen  Postverwaltungen 
werden    ein    Verzeichniss   der    zur 

Zeit  innerhalb  des  Grenzbezirks 
belegenen  Postanstalten  feststellen 
und  sich  ùber  die  darin  fur  die 
Folge  etwa  vorzunehmenden  Aen- 
derungen  verstîindigen. 

2.  Die  çrmiiBsigte  Taxe  fur  die 
dem  Grenzbezirk  angehorigen  Briefe 
soll  betragen . 

a.     im  Frankirungsfalle, 


bei  der  Absendung 
aus  Deutschland  10 
Pfennig. 

bei  der  Absendung 
aus  den  Niederhinden 
5  Cents 


fur    je    15 
[Gramm  oder 
einen  Theil 
von  15 
Gramm. 


b.     in  geval  van  niet-frankeering,         b,    im  Nichtfrankirungsfalle, 


bij  verzending  uit 
Duitechland  10  cent 

bij  verzending  uit 
Nederland  20  pfen- 
nig 


voor  elke  15 
gram  of  ge- 
deelte  van 
15  gram. 


bei  der  Absendung 
aus  Deutschland  10 
Cents 

bei  der  Absendung 
aus  den  Niederlanden 
20  Pfennig 


fur    je     15 

Gramm  oder 

einen  Theil 

von  15 

Gramm. 
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8.  ledere  Administratie  behoudt 
de  door  haar,  krachtens  dit  artikel, 
gebeven  bedragen  gebeel. 

Artikel  3. 

lOOStrassit.  ^^^  postadministratiën  van 
DuitBchland  en  van  Nederland 
staan,  ieder  voor  haar  gebied,  het 
kosteloos  transit  toe  van  de  gesloten 
brievenmalen,  welke  tueechen  post- 
inrichtingen  van  het  gebied  der 
eene  Administratie  over  het  gebied 
van  de  andere  Administratie  wor- 
den  uitgewisseld. 

Artikel  4. 

IKSlIlS.  l^e  afzender  kan  verlangen,  dat 
een  loopcedel  worde  afgezonden, 
wegens  aile  ter  post  bezorgde  zen- 
dingen,  waaromtrent  bij  Verdrag, 
eenige  waarborg  is  gegeven.  Derge- 
lijke  loopcedels  nioeten  metnauw- 
keurigheid  behandeld  worden. 

Het  deswege  door  dcn  aanvrager, 
bij  de  afzending  te  betalen  recht 
zal  bedragen  : 

in  Duitschland  .     .  20  pfennig, 
in  Nederland     .     .  10  cent. 

Bijaldien  op  de  postinrichtingen 
eene  onregelinatigheid  heeft  phiats 
gehad,  wordt  dit  recht  echter  op 
zijn  verzoek,  aan  den  afzender  terug- 
gegeven  vanwege  die  Administratie, 
in  wier  ressort  de  onregelmatigheid 
is  voorgevallen.  De  terugzending 
der  loopcedels  geschiedt  in  elk  geval 
vrij  van  port,  met  de  aanwijzing 
,,Po3tsaken'\  De  loopcedels  worden 
als  aangeteekendc  stukken  op  de 
adviezen  ingeschreven. 

Artikel  5. 

TOerlDï  1.  De  tegenwoordige  Overeen- 
MdC  komst  treedt  in  werking  op  den 
mkOinst.  igten  Januari  1899  en  heeft  den- 
zelfden  duur  als  het  Algemeen 
Postverdrag.  Zij  bevat,  te  zamen 
met  het  Algemeen  Postverdrag  en 
de  neven-overeenkomsten,  voor  zoo- 
ver  beide  landen  daartoe  zijn  toe- 
getreden,  benevens  de  daarbij  be- 
hoorende  Reglementen  van  uitvoe- 


3.  Jede  Verwaltung  behâlt  tin- 
verkûrzt  die  von  ihr  auf  Gnind 
dièses  Artikels  erhobenen  Summen. 

Artikel  3. 

Die  Postverwaltungen  von  B 
Deutschland  und  von  den  Nieder- 
landen  gestatten,  jede  fur  ihr  Ge- 
biet,  den  unentgeltlichen  Transit 
solcher  geschlossener  Briefpackete, 
welche  zwischen  Postanstalten  des 
Gebiets  der  einen  Verwaltung  ûber 
das  Gebiet  der  andern  Verwaltung 
ausgewechselt  werden. 

Artikel  4. 

Der  Absender  kann  den  Brlassli 
eines  Tjaufschreibens  bezûglich  sol- 
cher zur  Post  eingelieferten  Sen- 
dungen  beanspruchen,  fur  welche 
vertragsmâssig  eine  GewiihrleistuM 
ùbernommen  ist.  Dergleichen  Laut 
schreiben  mùssen  pûnktlicherledigt 
werden. 

Die  dafiir  von  dem  Gesuchstelkr 
bel  der  Absendung  zu  entrichtende 
Gebûhr  soU  betragen  : 

in  Deutschland  20  Pfennig, 

in  den  Niederlanden  10  Cents. 

Dièse  Gebûhr  wird  jedoch,  falla 
bei  dcn  Postanstalten  eine  Dnre- 
gelmiissigkeit  vorgekommen  iBt, 
seitens  derjenigen  Pastverwaltang, 
in  dercn  Bezirk  solche  stattgefanden 
hat,  dem  Absender  auf  Verlangen  ' 
zuriickerstattet.  Die  Rûcksendung 
der  Laufschreiben  erfolgt  in  allen 
Fiillen  unter  der  Bezeichnung  ,.l\Mf- 
sache'^  portofrei.  Die  Jjaufechreiben 
werden  in  die  Karten  wie  Ein- 
schreibsendungen  eingetragen. 

Artikel  6. 

1.    Das   gegenwârtige   Ueberein-  ^ 
kommen   tritt  am    1  Januar  1899  ^ 
in  Kraft  und  hat  die  gleiche  Dauer,  " 
wie  der  Weltpostvertoag.  Dasaelbe 
stellt  im  Zusammenhange  mit  dem 
Weltpostvertrage  und  seinen  Neben- 
abkommen,     soweit    ihnen    beide 
Liinder  beigetreten  sind,  nebetden 
dazu  gehorigen  VoUzugB-Ordntmgen 
die    gesammten,    im  Poetverkehr 
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ring,  aile  bepalingen  welke  bij  het 
postverkeer  tusschen  Duitschland 
en  Nederlandzijninachtte  nemen, 
en  komen  dientengevolge,  te  reke- 
nen  van  het  genoemde  tijdstip, 
aile  VToeger  overeengekomen  bepa- 
lingen te  vervallen. 

2.  Beide  Administratiën  zijn  be- 
vo^d,  te  allen  tijde,  in  gemeen 
overleg,  in  deze  Overeenkomst  de 
veranderingen  te  brengen,  welke 
mochten  noodig  zijn. 

In  dubbel  opgemaakt: 

te  'B-Gravenhage,  den  9den 
Augustus  1898; 

te  Berlijn,  den  13den  Mei  1898. 

De  Directeur- Generaal 

der  Nederlandsche  Posterijen  en 

Télégraphie, 

(get.)  Havelaar. 


zwischen  Deutschland  und  den 
Niederlanden  zu  beobachtenden 
Bestimmungen  dar,  und  es  sindin 
Folge  dessen  vom  genannten  Zeit- 
punkte  ab  aile  friiher  getroffenen 
Bestimmungen  erloschen. 


2.  l^ide  Verwaltungen  konnen 
die  etwa  erforderlicben  Abiinde- 
rungen  dièses  Uebereinkommens 
jederzeit  im  gemeinsamen  Eind- 
verstiindniss  herbeifiiren. 

Doppelt  ausgefertigt  : 

im  Haag,  am  9  August  1898  ; 
zu  Berlin,  am  13  Mai  1898. 

Der  Staatssekretâr  des  Kaiserlich 
Deutachen  Retcha-PostamlSy 

(gez,)   VON   PODRIELSKI. 


N**.    882.    Convention  entre  les  Etats  Riverains  du  Rhin  concernant  la 
modification    du    chiffre    4,    litt  A   du    Protocole    de  clôture  relatif  à     ^*' 
Varticle    15    de    Vacte    du    17  Octobre  1868  pour  la  révision  de  l'acte        "^ 
relatif  à  la  Navigation  du  Rhin. 

(Extrait  du  Protocol  no.  V  de  la  scMÎon  ordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  naTigation  du  Ithin, 
en  date  du  3  Septembre  1897.) 


OVEREENKOMST,  betrefTende  de 
wyziging  van  cyfer  4.  letter 
A.  van  het  slotprotocol  ten 
aanzien  van  art  15  der  her- 
ziene  Rynvaartakte  van  17 
October  1868. 


VEREINBARUNG.  betrefTend  die 
Abânderung  der  ZifTer  4.  lit 
A.  des  Sehluss-Protokolls  zu 
Art.  15  der  revidirten  Rhein- 
schifTahrts  Acte  vom  17  Ok- 
tober  1868. 


De  Oeverregeeringen  hebben  l)e- 
sloten  de  uitvoeringsbepaling,  ver- 
vat  in  cijfer  4,  letter  A,  viin  het 
slotprotocol  ten  aanzien  van  an. 
15  aer  herziene  Rijnvaartakte  van 
17  October  1868,  in  overeenstem- 
ming  met  de  tegenwoordijçe  feite- 
lijke  tœstanden  en  behoeften,  aan 
eene  wijziging  te  onderwerpen. 

Met    dat   doel    hebben    zich   de 


Die  Uferregierungen  haben  be- 
schloBsen,  die  in  Ziffer  4,  lit  A, 
des  Schluss-ProtokoUs  zu  Art.  15 
der  revidirten  Kheinsc-hitiahrts  Acte 
vom  17  Oktober  1868  enthaltene 
Vollzugsbestimmung  entsprechend 
den  derzeitigen  t h atsiich lichen  Ver- 
hîiltnipsen  und  Bediirfnissen  einer 
Abîinderung  zu  unterziehen. 

Zu    dem  Zvvecke  haben  sich  die 
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hiertoe  door  hunne  Regeeringen 
aangewezen  Gevolmachtigden  bij 
de  Centrale  Commissie  voor  de 
Rijnvaart,  namelijk  : 

voor  Nederland,  de  inspecteur 
van  den  waterstaat  Wii.hblmus 
François  Leemans  ; 

voor  Baden,  de  Ministerial  Di- 
rector  Geheimerath  K  ARL  Schenkbl; 

voor  Beijeren,  de  Ministerialrath 
im  Konigliehen  Staatsininisterium 
des  Konigliehen  Hanses  und  des 
Aeuesern  Otto  Ritter  von  Bevkr  ; 

voor  Elza8-Ix)tharingen,  de  Ge- 
heime  Regieningsrath  Johann  Bap- 
TisT  Traut; 

voor  Hessen,  de  Obertinanzrath 
Vortragender  Rath  im  Ministerium 
der  Finanzen  Maximilian  Freiherr 
VON  Biegeleben  ; 

voor  Pruissen,  de  Geheime  Ober 
Regierungsrath,  Vortragender  Rath 
im  Ministerium  fur  Handel  und 
Gewcrbe  Otto  Hugo  Eduard  von 
DER  Hagen, 

heden  alhier  in  de  zittingzaal 
der  Centrale  Commissie  voor  de 
Rijnscheepvaart  verzameld  en  zijn 
het  volgendc  overeengekomen  : 

1.  Ter  verkrijging  van  het  schip- 
perspatent  ol  van  de  in  art.  18 
der  Hijnvaartakte  genoomde  verkla- 
ring  moet  het  bewijs  geleverd 
wordon  : 

a.  voor  het  bestuur  van  stoom- 
schepen  van  de  praetische  uitoe- 
tening  van  het  schippersbedrijf 
geduronde  minstens  zeven  jaren, 
wîuirvan  minstens  één  jaiir  aan  het 
lecren  van  de  practijk  der  stoom- 
Viiart  gewijd  was,  en  het  bereiken 
van  den  leeftijd  van  ten  voile  25 
jaar  ; 

h.  voor  het  bestuur  van  andere 
schepen  van  de  pracîtische  uitoefe- 
ning  van  het  schippersbedrijf  ge- 
durende  minstens  zes  jaren  en  het 
bereiken  van  den  leeftijd  van  ten 
voile  23  jaar  ; 


hierzu  von  ihren  Regierungen  be- 
auftragten  RheinschiffahrtsbevoU- 
miichtigten,  namlich: 

fur  Niederland  der  Inspecteur  van 
den  Waterstaat  Wilhelmub  Fran- 
çois  Leemans  ; 

fur  Baden,  der  Ministerial  Direc- 
tor  Geheimerath  Karl  Schbnkel; 

fur  Bayern,  der  Ministerialrath 
im  Konigliehen  Staatsministerium 
des  Konigliehen  Hauses  und  des 
Aeussem  Otto  Ritter  von   Bevkr; 

fiir  Elsass-Lothringen,  der  Ge- 
heime Regierungsrath  Johann  Bap* 
TIST  Traut; 

fur  Hessen,  der  Oberfinanurath 
Vortragender  Rath  im  Ministerium 
der  Finanzen  Maximilian  Freiherr 

VON   BlEGEJ.EBEN  ; 

fiir  Preussen,  der  Geheime  Ober 
Regierungsrath,  Vortragender  Rath 
im  Ministerium  fur  Handel  und 
Gewerbe  Otto  Hugo  Eduard  von 
DER  Hagen, 

heute  dahier  imSitzungssaaleder 
Central  Commission  fiir  die  Rhein- 
sehiffahrt  versammelt  und  Folgen- 
des  vereinbart: 

1.  Zur  Erwerbung  des  Schiffer- 
patentes  oder  der  in  Art.  18  der 
KheinschifTahrts  Acte  bezeichneten 
Bcscheinigung    ist   nachzuweisen  : 

a.  zur  Fiihrung  von  Dampfschif- 
fen  die  praktische  Ausûbung  des 
Schitfahrtsgewerbes  wahrend  min- 
destens  sieben  Jahren,  wovonmin- 
destens  ein  Jahr  der  praktiscben 
Krlernung  der  Dampfscniffabrt  ge- 
widmet  war  und  aie  VoUendnng 
des  25  Lebensjahres; 

h.  zur  Fiihrung  von  sonstigen 
Schiffen  die  prakti8che  Ausubnng 
des  SchiffahrtsgewerbeB  wâhrena 
mindestens  sechs  Jahren  und  die 
Vollendung   des   23  Ijebeniijahrefl; 
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voor  het  bestuur  van  zeil- 
6n  van  hoogstens  1000  cente- 
ladingsvermogen  op  bepaalde 
vakken  van  den  Kijn  boven 
Q8,  van  de  practische  uitoe- 
aç  van  het  schippersbedrijf 
•ende  minstens  twee  jaren, 
>ij  minstens  van  tijd  tôt  tijd 
:oer  bediend  is,  en  het  berei- 
7B,n  den  leeftijd  van  ten  voile 
ar. 


c.  zur  Fûhrung  von  SegelschiflTen 
von  hôchstens  1000  Centner  Trag- 
fàhigkeit  auf  bestimmten  kurzen 
Rheinstrecken  oberhalb  Worms  die 
praktische  Ausùbung  des  Schif- 
fahrtsgewerbes  wiihrend  mindestens 
zwei  Jahren,  wobei  wenigstens  zeit- 
weilig  das  Ruder  gefûhrt  worden 
ist,  und  die  Vollendung  des  18 
Lebensjahres. 


Aan  hen  dieheteindexamen 
ne  door  de  Centrale  Commissie 

de  Rijnvaart  als  daartoe  ge- 
t  verklaarde  schipperssehool 
goed  gevolg  hebben  afgelegd, 
it  patent  of  de  verklaring  uit 
ken,  wanneer  zij  minstens  vier 
,  of  voor  het  bestuur  van 
îschepen  vijf  jaren.  de  scheep- 

practisch  uitgeoefend  en  den 
ja  van  ten  voile  21  jaar  bereikt 


2.  Denjenigen,  welche  die  Ab- 
gangsprùfung  an  einer  von  der 
Central  Commission  fur  die  Rhein- 
schiffahrt  als  dazu  geeigneterklârten 
SchiflTerschule  bestanden  haben,  ist 
das  Patent  oder  die  Bescheinigung 
zu  erteilen,  wenn  sie  mindestens 
vier  Jahre,  oder  bei  der  Fiihrung 
von  Dampfschiffen  fùnf  Jahre,  die 
Schiffahrt  praktisch  ausgeiibt  und 
das  21  Lebensjahr  voUendethaben. 


în. 


Het  schipperspatent  of  de  in 
.8  der  Rijnvaartakte  genoemde 
aring  wordt  voor  bepaalde 
en  van  den  Rijn  of  voor  den 
îlen  Rijn  uitgereikt,  met  dien 
inde,  dat  minstens  de  helft 
den  volgens  cijfer  1,  letter  a 
,  gevorderden  vaartijd  mœt 
doorgebracht  op  schepen  die 
Q  het  patent  vermeld  gedeelte 
•en. 


t3.  Das  Schifferpatent  oder  die 
in  art.  18  der  Rheinschiffahrts-Acte 
bezeichnete  Bescheinigung  wird  fur 
bestimmte  Strecken  des  Rheins  oder 
den  ganzen  Rhein  erteilt  mit  der 
Massgabe,  dass  mindestens  die 
Hîilfte  der  nach  Ziffer  1,  lit.  a  und 
6,  erforderlichen  FahrzeitaufSchif- 
fen  zugebracht  sein  muss  welche 
die  im  Patent  angegebene  Strecke 
befahren. 


het  gt'val  van  cijfer  1,  letter 
oet  de  scheepvaart  gedurende 
olle  twee  jaren  op  het  gedeelte 
vooT  het  patent  wordt  aange- 
;d,  uitgeoefend  zijn. 
i  vaartijd  is  slechts  die  tijd  te 
len,  welke  gedurende  eene  reis 
ijk  in  de  uitoefening  van  de 
pvaart  is  doorgebracht. 


In  dem  Falle  der  Zifier  1,  lit.  c, 
muss  die  Schiffahrt  wahrend  zweier 
vollen  Jahre  auf  der  Strecke  fiir 
welche  das  Patent  nachgesucht 
wird.  ausgeiibt  worden  sein. 

AU  Fahrzeit  ist  diejenige  Zeit 
zu  rechnen,  welche  wiihrend  einer 
Reise  thatsiichlich  in  Ausiibung 
der  Schiffahrt  zugebracht  worden  ist. 


se  overeenkonist,  waarvan  een 
plaar  aan  ieder  der  boven- 
îmde  Gevolmachtigden  is  uit- 
a,  treedt  in  werking  zoodra 
or  de  gezamenlijke  Regeeringen 
ichtigd  is  geworden. 


Dièse  Vereinbarung,  von  welcher 
eine  Ausfertigimg  jedem  der  oben 
genannten  Bevollmachtigten  mit- 
geteilt  worden  ist,  tritt  in  Kraft, 
sobald  sie  von  siimmtlichen  Regie- 
rungen  ratificirt  worden  ist. 
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Gedaan   te   Mannheim  in  zeven         So  geschehen   in    Mannheim  in 
exeinplaren  den  4  Juni  1898.  sieben   Ausfertigungen  den  4  Juni 

1898. 


(signé)  Leemans. 

(signé)  Leemans. 

(     „     )  SCIIENKEL. 

(     „      )  SCHENKEL. 

(    „   )  V.  Bever. 

(    „    )v.  Bevbb. 

(    „   )  Traut. 

(   „    )  Traut. 

(    „   )  Freiherr  von 

BlEQEr.EREN. 

(   „    )  Freiherr  von  Bieqeleben. 

(     „     )   VON   DEK  HaGEN. 

(     „      )  VON  DER  HaQEN. 

{Cette    Convention   a   été  approuvée  par    la  Loi  néerlandaise  du  8 
Avnl  18yy  Journal  Officiel  n».  93.) 


^•S,      N^    883.    Convention  additionnelle  à  la  convention  iyiternationale  du 
J^îïi-  14    Octobre    1890   mtr    le    tranJ^port   de  marchandises  par 

chemins  de  fer,  conclue  le  16  Juin  1898  à  Pai'is  entre 
les  Pays-Bas  et  V Allemagne^  V Autriche-Hongrie,  la  Bel- 
gique, le  Danemark^  la  France^  Vltaliey  k  Luxemhoxifj^ 
la  Russie  et  h  Suisse, 

(Communioation  officielle.) 

Su  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
Allemand,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et 
Iloi  Apostolique  de  Hongrie,  agissant  également  au  nom  de  Son  Altene 
Séréninsime  le  Prince  de  T^iechtenstein,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  le  Président  de  la  République  Française, 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- Duc  de  Luxem- 
bourg, Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  en  Son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine  Régente  du  Royaume,  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Kuseies 
et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  ayant  j^é  utile 
d'apporter  certaines  modifications  aux  dispositions  de  la  Convention 
internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  de  marchandises  par 
chemins  de  fer  et  à  l'arrangement  y  relatif  du  16  juillet  1895,  ont  dé- 
cidé de  conclure  à  cet  effet  une  Convention  additionelle  et  ont  nommé 
))our  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Son  Exellence  le  Comte  dk  Munster,  son  Ambasadeur  Extra-ordinaire 
et  Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  Française. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apos- 
toli(iue  de  Hongrie  : 

Son  Excellence  le(/omte  de  VV^olkknstein-Trostburg,  son  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République 
Française. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 
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M.  le  Baron  d'Anethan,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  Française. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

M.  DE  Heqermann-Lindsncrone,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  Française. 

Le  Président  de  la  République  Française: 

Son  Excellence  M.  Gabriel  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  la  République  Française. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

Son  Excellence  le  Comte  Tornielli  Brusati  di  Vergano,  son  Am- 
bassadeur Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la 
République  Française. 

Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg: 

M.  Vannbrus,  Cbargé  d'Affaires  du  Luxembourg  à  Paris. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et,  en  Son  nom,  Sa  Majesté  la 
Reine  R^ente  du  Royaume: 

M.  le  Chevalier  de  Stubrs,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Republique  Française. 

Sa  Majesté  TEmpereur  de  Toutes  les  Russies: 

Son  Excellence  le  Prince  Ouroussoff,  son  Ambassadeur  Extra-ordi- 
naire et  Plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  République  Française. 

et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

M.  Lardy,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
Confédération  Suisse  près  le  Président  de  la  République  Française. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  ci-après  : 

Article  premier. 

La  Convention  internationale  du  14  octobre  1890  est  modifiée  comme 
il  suit: 

I.  Article  6.  Il  est  ajouté  à.  lettre  l  un  4e  alinéa  ainsi  conçu  : 

„Si  la  gare  d'expédition  a  choisi  une  autre  voie,  elle  doit  en  aviser 
Pexpéditeur." 

II.  Article  7. 

Le  4e  alinéa  aura  la  teneur  suivante  : 

„Les  Dispositions  réglementaires  fixeront  la  surtaxe  qui.  en  cas  de 
déclaration  inexacte  du  contenu  ou  d'indication  d'un  poids  inférieur 
au  poids  réel,  ainsi  qu'en  cas  de  surcharge  d'un  wagon  chargé  par 
l'expéditeur,  devra  être  payée  aux  chemins  de  fer  ayant  pris  part  au 
transport,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  du  payement  complémentaire 
de  la  différence  des  frais  de  transport  et  de  toute  indemnité  pour  le 
dommage  (^ui  en  résulterait,  ainsi  que  de  la  peine  encourue  en  vertu 
des  dispositions  pénales  ou  des  règlements  de  police." 
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Il  est  en  outre  ajouté  un  5e  alinéa  ainsi  conçu  : 

„La  surtaxe  n'est  pas  due: 

a.  En  cas  d^indication  inexacte  du  poids,  lorsque  le  pesage  par  le 
chemin  de  fer  est  obligatoire  d'après  les  prescriptions  en  vigueur  à  la 
station  expéditrice. 

h.  En  cas  d'indication  inexacte  du  poids  ou  de  surcharge  d'un  wagon, 
lorsque  l'expéditeur  a  demandé  dans  la  lettre  de  voiture  que  le  pesage 
soit  effectué  par  le  chemin  de  fer. 

c.  En  cas  de  surcharge  occasionnée,  au  cours  du  transport,  par  des 
influences  atmosphériques,  si  l'expéditeur  prouve  qu'il  s'est  conformé, 
en  chargeant  le  wagon,  aux  prescriptions  en  vigueur  à  la  station 
expéditrice." 

III.  Article  12.    Le  4e  alinéa  aura  la  teneur  suivante  : 

wEn  cas  d'application  irréguliftre  du  tarif  ou  d'erreurs  de  calcul  dans 
la  fixation  des  frais  de  transport  et  des  frais  accessoires,  la  différence 
en  plus  ou  en  moins  devra  ôtre  remboursée.  L'action  en  rectification 
est  prescrite  par  un  an  j\  partir  du  jour  du  paj'ement,  lorsau'il  n'est 
pas  intervenu  entre  les  parties  une  reconnaissance  de  la  dette,  une 
transaction  ou  un  jugement.  IjCS  dispositions  contenues  dans  l'article 
45,  alinéas  3  et  4,  sont  applicables  à  la  prescription  mentionnée  ci- 
dessus,  lia  disposition  de  1  alinéa  1  de  l'article  44  ne  s'applique  pas 
dans  ce  cas." 

IV.  Article  13.    I^  V^  alinéa  aura  la  teneur  suivante  : 

„Ti'expéditeur  pourra  grever  la  marchandise  d'un  remboursement 
jusqu'à  concurrence   de   sa  valeur,    l^e  remboursement  peut  être  refusé 

Sour   les   marchandises   dont  le    prix   de   transport  peut  être  réclamé 
'avance  par  le  chemin  de  fer  (article  12,  alinéa  2)." 

V.  Article  15.     \je  1"»"  alinéa  aura  la  teneur  suivante: 

„Ti'expéditeur  a  seul  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise,  soit  en 
la  retirant  i\  la  gare  de  départ,  soit  en  l'arrêtant  en  cours  de  route, 
soit  en  la  faisant  délivrer,  au  lieu  de  destination,  ou  en  cours  de  route, 
ou  encore  à  une  station  située  soit  au  delà  du  point  de  destination, 
8<iit  sur  un  embranchement,  à  une  personne  autre  que  celle  du  desti- 
nataire indiqué  sur  la  lettre  df3  voiture.  Le  chemin  de  fer  peut  à  eon 
gré.  à  la  demande  de  l'expéditeur,  accepter  des  dispositions  ultérieures 
tendant  il  l'établissement,  à  l'augmentation,  il  la  diminution  ou  au 
retrait  de  remboursements,  ou  bien  il  l'affranchissement  des  envois. 
Des  dispositions  ultérieures  autres  que  celles  indiquées  ci-dessus  ne 
sont  pas  admises." 

Vï.    Article  26.     I^e  2e  alinéa  aura  la  teneur  suivante: 

„Si  le  duplicata  n'est  pas  représenté  par  l'expéditeur,  celui-ci  ne 
pourni  intenter  l'action  qne  si  le  destinataire  l'a  autorisé  à  le  faire,  i 
moins  qu'il  n'apporte  la  preuve  que  le  destinataire  a  refusé  la  mar- 
chandise." 
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VII,  Article  31.  Les  chiSres  1®.,  3®.  et  6®.  auront  la  teneur  sui- 
vante : 

„1^-  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  pre- 
scriptions des  tarifs  ou  de  conventions  passées  avec  l'expéditeur  et 
mentianniea  dans  la  lettre  de  voiture,  sont  transportées  en  wagons  décou- 
verts, 

„en  tant  que  l'avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à  ce  mode 
de  transport; 

,,30  De  Pavarie  survenue  aux  marchandises  qui,!en  vertu  des  prescrip- 
tions des  tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l'expéditeur  et  mention- 
nées dans  la  lettre  de  voiture,  en  tant  que  de  telles  conventions  sont 
autorisées  sur  le  territoire  de  l'Etat  où  elles  sont  appliquées,  ont  été 
chargées  par  Texpéditeur  ou  déchargées  par  le  destinataire, 

„en  tant  que  ravarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à  l'opération 
du   chargement  et   du  déchargement,  ou  d'un  chargement  défectueux  ; 

,,60.  De  l'avarie  survenue  aux  marchandises  et  bestiaux  dont  le 
transport,  aux  termes  des  tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l'ex- 
péditeur et  mentionées  dans  la  lettre  de  voiture,  ne  s'effectue  que  sous 
escorte, 

„en  tant  que  l'avarie  est  résultée  du  danger  que  l'escorte  a  pour  but 
d*écarter." 

VIII.  Article  36.  Le  1er  alinéa  sera  complété  par  Tadjonction 
suivante  : 

„I1  sera  donné  acte  par  écrit  de  cette  réserve." 

IX.  Article  38.  Dans  le  2e  alinéa,  les  mots  „que  l'expéditeur  aura 
à  payer"  seront  remplacés  parles  mots  „qui  devra  être  payée". 

X.  Article  40.  Les  mots  „délai  de  transport"  seront,  dans  le  texte 
français,  remplacés  par  les  mots  „délai  de  livraison". 

XI.  Article  44.  I^e  mot  „sept",  qui  figure  au  chiffre  2,  sera  rem- 
placé par  le  mot  „quatorze". 

XII.  Article  45.  Cet  article  sera  complété  par  l'adjonction  d'un  4e 
alinéa  ainsi  conçu  : 

„En  cas  de  réclamation  écrite,  adressée  au  chemin  de  fer  par  l'ayant 
droit,  la  prescription  cesse  de  courir  tant  que  la  réclamation  est  en 
suspens.  Si  la  réclamation  est  repoussée,  la  prescription  reprend  son 
cours  4\  partir  du  jour  où  le  chemin  de  fer  a  notifié  par  écrit  sa  réponse 
au  réclamant  et  restitué  les  pièces  justificatives  qui  auraient  été  jointes 
;\  la  réclamation.  La  preuve  de  la  réception  de  la  réclamation  ou  de  la 
réponse   et   celle  de  la  restitution  des  pièces  sont  à  la  charge  de  celui 

aui   invoque  ces  faits.  Les  réclamations  ultérieures  adressées  au  chemin 
e  fer  ou  aux  autorités  supérieures  ne  suspendent  pas  la  prescription." 

Article  2. 

Les  dispositions  réglementaires  de  la  Convention  du  14  octobre  189<) 
et  leurs  annexes  sont  modifiées  comme  il  suit: 

I.    Paragraphe  2. 
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Le  1er  alinéa  aura  la  teneur  suivante  : 

„Sont  obligatoires  pour  les  lettres  de  voiture  internationales  les  for- 
mulaires prescrits  par  l'annexe  2.  Ces  formulaires  doivent  être  imprimés 
Cour  la  petite  vitesse  sur  papier  blanc,  pour  la  grande  vitesse  sur  papier 
lanc  avec  une  bande  rouge  au  bord  supérieur  et  au  bord  inférieur, 
au  recto  et  au  verso.  T^es  lettres  de  voiture  seront  certifiées  conformes 
aux  prescriptions  de  la  présente  Convention  par  Tapposition  du  timbre 
d'un  chemin  de  fer  ou  d'un  groupe  de  chemins  de  fer  du  pays  expé- 
diteur." 

Au  3e  alinéa,  les  mots  „der  geschriebenen  Worte'',  qui  figurent  dan» 
le  texte  allemand,  seront  supprimés. 

Il  est  ajouté  un  8e  et  un  9e  alinéa  ainsi  conçus  : 

„I1  est  permis  d'insérer  dans  la  lettre  de  voiture,  mais  à  titre  de 
simple  information  et  sans  qu'ilcnrésulteniobligation,  ni  responsabilité 
pour  le  chemin  de  fer,  les  mentions  suivantes  : 

„Bnvoi  de  N.N." 

„Par  ordre  de  N.N." 

„A  la  disposition  de  N.N." 

„Pour  être  réexpédié  à  N.N" 

„Assuré  auprès  de  N.N." 

„Ces  mentions  ne  peuvent  s'appliquer  (ju'îl  Tensemble  de  l'expédition 
et  doivent  être  insérées  au  bas  du  verso  de  la  lettre  de  voiture. 

II.    Paragraphe  3.    Ce  paragraphe  aura   la  teneur  suivante: 

„Lorsque  des  marchandises  désignées  au  4<*.  du  paragraphe  1er  et 
dans  l'annexe  1  auront  été  remises  au  transport  avec  une  déclaration 
inexacte  ou  incomplète,  ou  mie  les  prescriptions  de  sûreté  indiquées 
dans  l'annexe  1  n'auront  pas  été  observées,  la  surtaxe  sera  de  15franc8 
par  kilogramme  du  poids  brut  du  colis  entier. 

„Dans  tous  les  autres  cas,  la  surtaxe  prévue  par  l'article  7  de  la 
Convention  pour  déclaration  inexacte»  du  contenu  d'une  expédition  sera 
de  1  franc  par  lettre  de  voiture,  lorsque  cette  déclaration  ne  sera  pas 
de  nature  à  entrainer  une  réduction  du  prix  de  transport;  sinon,  elle 
sera  du  double  de  la  différence  entre  le  prix  de  transport  du  contenu 
déclaré  et  celui  du  contenu  constaté,  calculé  du  point  d'expédition  au 
point  de  destination,  et  en  tout  cas  elle  sera  au  minimum  de  1  franc. 

,,En  cas  d'indication  d'un  poids  inférieur  au  poids  réel  d'une  expé- 
dition, la  surtaxe  sera  le  double  de  la  différence  entre  le  prix  de  traDSjrârt 
du  poids  déclaré  et  celui  du  poids  constaté,  depuis  le  point  d'expédition- 
jusqu'au  point  de  destination. 

,,Kn  cas  de  surcharge  d'un  wagon  chargé  par  l'expéditeur,  la  8urta]C^ 
sera  de  6  fois  le  prix  de  transport  du  poids  dépassant  la  charge  per"^ 
mise,  du  point  d'expédition  au  point  ae  destination.  Lorsqu'il  y  aiir"^ 
en  même  temps  indication  d'un  poids  inférieur  au  poids  réel  et  surcharg^^ 
la  surtaxe  pour  indication  d'un  poids  inférieur  au  poids  réel  et  1  ^ 
surtaxe  afférente  à  la  surcharge  seront  per(;ue8  cumulativement. 

.,La  surtaxe  pour  surcharge  (alinéa  4)  est  perçue  : 

„a.    En  cas  d'emploi  de  wagons  qui  ne  portent  qu'une  seule  inecripiiot'^ 
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indiquant  le  poids  du  chargement  qu^ils  peuvent  recevoir,  loreaue  le 
poids  normal  de  chargement  ou  la  capacité  de  chargement  indiqué  est  dépassé 
de  plus  de  5  p.  100  lors  du  chargement. 

„6.  En  cas  d'emploi  de  wagons  portant  deux  inscriptions,  dont  l'une 
se  rapporte  au  poids  normal  de  chargement  (JLadegewicht),  et  Tautre  au 
poids  mcLcimum  de  chargement  (^Tragfàhigkeit),  lorsque  la  surcharge 
dépasse  d'une  manière  quelconque  le  poids  maximum  de  chargement*' 

III.  Paragraphe  4.  C'C  paragraphe  sera  complété  par  un  2e  alinéa 
ainsi  conçu: 

^Lorsqu'un  expéditeur  a  l'habitude  d'expédier,  à  la  même  station. 
des  marchandises  de  même  nature  nécessitant  un  emballage  et  que  ces 
marchandises  sont  remises  sans  emballage  ou  avec  un  emballage  pré- 
sentant toujours  les  mêmes  défauts,  il  peut,  à  la  place  de  la  déclaration 
spéciale  à  chaque  expédition,  se  servir,  une  fois  pour  toutes,  de  for- 
mulaire de  déclaration  générale  prévu  à  l'annexe  3a.  Dans  ce  cas,  la 
lettre  de  voiture  doit  contenir,  en  sus  de  la  reconnaissance  prévue  à 
Valinéa  2  de  Tarticle  9,  la  mention  de  la  déclaration  générale  remise  ù 
la  station  expéditrice.'* 

IV.  Paragraphe  5.  Le  paragraphe  5  des  Dispositions  réglementaires 
se  rapportant  à  l'article  13  de  la  Convention  est  supprimé  ;  il  est  rem- 
placé par  un  nouveau  paragraphe  5  visant  l'article  12  de  ladite  Con- 
vention et  ainsi  conçu  : 

„La  station  expéditrice  devra  spécifier,  dans  le  duplicata  de  la  lettre 
de  voiture,  les  frais  perçus  en  port  payé  inscrits  par  elle  dans  la  lettre 
de  voiture. 

„La  production  du  duplicata  de  la  lettre  de  voiture  suffit  pour  in- 
troduire la  réclamation  prévue  à  l'article  12,  alinéa  4,  de  la  Convention, 
lorsque  les  frais  de  transport  ont  été  liquidés  au  moment  de  la  remise 
de  la  marchandise  au  transport." 

V.  Paragraphe  9.  Les  alinéas  2  et  3  auront  la  teneur  suivante  : 

„Dans  ce  cas.  il  est  permis  de  percevoir  une  taxe  supplémentaire 
ealcnlée  par  fraction  indivisible  de  10  francs  et  de  10  kilomètres,  qui 
ne  pourra  pas  dépasser  0  fr.  025  par  1,000  francs  et  par  kilomètre,  sur 
le  montant  réel  ae  la  somme  déclarée. 

„Le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  0  fr.  50  pour  le  parcours 
total" 

YL  Annexe  1  des  Dispositions  réglementaires.  J^e  texte  français 
leœvra  les  modifications  suivantes  : 

Ka  I.  Remplacer  :  .,0,^  mètre  cube"  par  ,.60 décimètres  cubes" 

„    III.  ..1,2   mètre   cube"  par  ,,1  mètre  cube  200 

décimètres  cubes". 
„    VlIIrt-  ..  «par   1,55  litre"  par  ..pour  1  litre  55  cen- 

tilitres'\ 
j,  ,.15.50  litres'-  par  ..15  litres  50  centilitres'*. 

„    X.  ..  ..par  0,825  litre"  par  ..pour  ^25  millilitres". 

„    XXXVL  .,  .:0,M15  mètre'*  par  .,15  millimèue*". 


l 


?> 

XLII. 

>î 

ïï 

XLIII. 

V 

xr.iv. 
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Remplacer  :  „0,010  mètre'*  par  „10  millimètres". 
No.  XXXVIII.  „  „2.5   kilogrammes''    par   „2   kilogrammes 

600  gr. 
„  „1,2   mètre  cube"  par  „1  mètre  cube  200 

décimètres  cubes'*. 

„1,2  mètre  cube"  par  „1  mètre  cube  200 
décimètres  cubes". 

„0,5  gramme"  par  „50  centigrammes". 
,  0,5  mètre  cube"  par  ,,500  décimètres  cubes". 
„par  3,34  litre'*  par  „pour  1  litre  34  cen- 
tilitre*'. 

,,13,40  litres"  par  „13  litres  40  centilitres'*. 
„par  1,86  litre"  par  „pour  1  litre  86  cen- 
tilitres. 

„par  0,9  litre"  par  „pour  90  centilitres". 
„par  0,8  litre'*  par  „pour  80  centilitres". 

VII.  Annexe  1.  Le  chiffre  XII  est  modifié  comme  il  suit: 

„La  chaux  (Tépuration  du  gaz  (chaux  verte)  n'est  transportée  que  dm 
des  wagons  découverts". 

Annexe  1.  I^e  texte  français  du  premier  paragraphe  du  3^  n^.  XXVII 
est  modifié  ainsi  qu*il  suit: 

„De  renoncer  à  toute  indemnité  pour  avaries  et  pertes  soit  des  réci- 
pients, soit  de  leur  contenu,  résultant  du  transport  dans  des  récipients 
fermés  hermétiquement". 

VII.  Annexe  2.  Outre  la  modification  visée  par  l'alinéa  1**"^  du  para- 
graphe 2  des  Dispositions  réglementaires  (chiffre  I  ci-dessus),  le  forma- 
laire  de  la  lettre  de  voiture  et  du  duplicata  est  modifié  comme  il  suit: 

„l^  Une  première  rubrique  sera  introduite  pour  indiquer  la  capacité 
de  chargement  ou,  le  cas  échéant,  la  surface  de  plancoer  du  wagon 
employé  pour  le  transport,  lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  par  wagons 
complets  ; 

„2^  Il  sera  inséré  un  nota  d'après  lequel  l'expéditeur  aura  à  inscrire 
dans  la  lettre  de  voiture  les  numéros  des  wagons  chargés  par  ses  soins; 

„3".  Le  verso  du  duplicata  recevra  une  partie  imprimée  identique 
au  verso  de  la  letrre  de  voiture*'. 

En  conséquence,  l'annexe  2  des  Dispositions  réglementaires  est  rem- 
placée par  la  nouvelle  annexe  2  ci-jointe. 

„I1  est  imparti  un  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur 
des  présentes  dispositions,  pendant  lequel  les  lettres  de  voiture  et  les 
duplicata  conformes  au  modèle  de  1890  pourront  encore  être  employés 
dans  le  trafic  international.  Ce  délai  expiré,  les  lettres  et  duplicata 
établis  d'après  le  nouveau  formulaire  seront  seuls  admis". 

IX.  Il  sera  ajouté  au  paragraphe  4  des  Dispositions  réglementaires 
une  annexe  8a  ainsi  conçue: 
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Annexe  3a. 

DÉCLARATION  OÊNÉRALB. 

„Le   bureau  de   marchandises  du   chemin   de   fer 

à sur    ma  (notre)  demande,   accepte   au   transport 

boutes   les   marchandises  ci-après  désignées,  qui  à  partir  de  ce  jour  lui 
seront  remises  par  moi  (nous)  dans  ce  but,  savoir: 

„ Je  (nous)  reconnais(sons)  formellement  par  la  présente  que  ces  mar- 
^andises  ont  été  remises  au  transport 

ians  emballage  (^) 

ivec  un  emballage  défectueux,  notamment  {*)  : 

m   tant  qu'il  aura  été  fait  mention  de  cette  déclaration  générale  dans 
la  lettre  de  voiture  respective. 

le 18  .  .  . 

(*;  On  rayera,  selon  le  oonditionnement  de  la  marchandise,  les  mots  „ sans  embal- 
lage** ou  „avec  emballage  défectueux,  notamment**. 

X.     Annexe   4.    Cette   annexe   est   modifiée   ainsi   qu'il   est    indiqué 
â-après  : 


Tiinbr.'  du.  i 
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ÇUB. 


^é  administration  de  cet  Ëtat,  les  Gouvernements  intéressés  peuvent 
gannioina  convenir,  par  des  arrangements  particuliers,  de  ne  pas  con- 
cLérer  comme  internationaux  les  transports  dont  il  s'agit" 
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Annexe  4. 

Disposition  uj.tcrieure. 

le IS  .  .  . 

I^a    gare    de du    chemin   de  fer  de 

est   priée   do    ne   pas   livrer  au  destinataire  M 

à désigné   dans   la    lettre   de   voiture   du 

18.  .  .  .  l'expédition  ci-après  spécifiée  : 


Marques 
et  numéros. 


Nombre. 


Nature 

de 

remballage. 


Désignation 

de  ia 
marchandise. 


Poids 
en  kilogr. 


mais  de 

,,1".     La  faire  retourner  ;i  mon  adresse. 

„2'.     L'envoyer   A    M à station    du 

chemin    de  fer  dr 

„3".     I  livrer  seulement  contre  payement  du  montant  du  remboursement. 


(En  toutes  lettres.) 

„4^'.     Ne  pas  livrer  contre  payement  du  remboursement  indiqué  dans 
la  lettre  de  voiture,  mais  d'un  remboursement  de 


(En  toutes  lettres.) 

,,5'*.    Livrer  sans  recouvrer  le  montant  du  remboursement. 

„6".    Livrer  franco. 

(Signature,) 

^Observation.  --  On  rayera  la  disposition  qui  ne  convient  pa8  ù  chaque  omh 
particulier.** 

Article  8. 

Le  protocole  du  14  octobre  1890  est  modifié  comme  il  suit: 

I.     r^e  1er  alinéa  du  1"  sera  complété  par  l'addition  suivante  : 

„Si  les  lignes  intermédiaires  de  transit  ne  sont  pas  exploitées  par 
une  administration  de  cet  Etat,  les  Gouvernements  intéressés  peuvent 
néanmoins  convenir,  par  des  arrangements  particuliers,  de  ne  pas  con- 
sidérer comme  internationaux  les  transports  dont  il  s'agit." 


ÏMÂaKUAUtn.  -  HiCHiit  XIV. 


\ 
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IT.    Il  est  ajouté  un  alinéa  5".  de  la  teneur  suivante: 

,jAu  Hujet  do  l'article,  iîi),  il  est  entendu  que  la  Convention  interna- 
tionale engage  chaque  F^tat  contractant  pour  une  durée  de  trois  ans  à 
partir  du  jour  de  son  entrée  on  vigueur  et  pour  de  nouvelles  périodes 
successiv^es  de  trois  années,  tant  qu'un  Etat  n'aura  pas  annoncé  aux 
autres  Etats,  un  an  au  plus  tard  avant  Texpiration  de  Tune  de  ces 
périodes,  son  intention  de  se  retirer  de  la  ('onvention." 

Article  4. 

La  présente  Convention  additionnelle  aura  la  ni^ine  durée  et  vigueur 
que  la  Convention  du  14  octobre  1890  dont  elle  devient  partie  inté- 
grante. Elle  sera  ratifiée  et  le  dépAt  des  ratifications  aura  lieu  aussitôt 
que  faire  se  pourra,  dans  la  forme  adoptée  pour  la  Convention  elle-même 
et  les  actes  additionnels  A,  ladite  ('Onvention.  Elle  entrera  en  vigueur 
trois  mois  après  ce  dépôt. 

En  foi  de  quoi  les  rlénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  additionnelle,  et  l'ont  revOtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  dix  exemplaires,  le  1<>  Juin  1898. 

(L.S.)  Signt':  MiiNSTKR. 

Pour  l'Autriche  et  pour  la  Hongrie  : 

V Amb(i88adeur  <P Autriche- Hongrie^ 

(L.&)  Signe:  A.  Wolkbnstein. 

Haron  d'Anbthan. 
J.   Hbqermann-Lindbncronk. 
(t.  Hanotaux. 
g.  torniellt. 
Vanneriîs. 
A.  DE  Stuers. 
L.  OimorsaoFK. 
Lardy. 


!»  »♦ 

»  '? 

11  11 

11  )y 


PROCÈS-VERBAL  de  signature. 


Les  soussignés.  Plénipotentiaires  des  Etats  qui  ont  signé  la  Conven- 
tion internationale  du  14  octobre  1890,  sur  le  transport  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer,  ou  qui  y  ont  adhéré,  se  sont  réunis  aujourd'hui, 
le  16  juin  1898,  au  Ministère  *  des  Affaires  étrangères  pour  procéder 
il  la  signature  de  la  Convention  additionnelle  audit  Acte  international 
dont  les  termes  ont  été  arrêtés  entre  leurs  Gouvernements  respeetifi. 
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Après  avoir  collationné  les  instruments  diplomatiques  de  ladite  Con- 
vention additionnelle  qui  ont  été  préparés  en  nombre  égal  à  celui  des 
États  contractants,  ils  ont  constaté  que  ces  actes  étaient  en  bonne  et 
due  forme  et  y  ont  apposé  leurs  signatures  et  leurs  cachets. 

Un  texte  allemand  est  annexé  au  présent  procès- verbal,  et  il  est 
entendu  que  ce  texte  aura  la  même  valeur  que  le  texte  français  en  tant 
qu'il  s'agit  de  transports  par  chemins  de  fer  intéressant  un  pays  où 
rallemand  est  employé  exclusivement  ou  à  côté  d'autres  langues  comme 
langue  d'afiaires. 

Fait  à  Paris,  en  dix  exemplaires,  le  16  juin  1898. 

{signé:)  Munster. 

A.   WOLKBNSTKIN. 

Baron  d'Anbthan. 

J.  Hegermann-Lindencrone. 

G.  Hanotaux. 

g.  tornielli. 

Vannerus. 

A.  DE  Stuers. 

l.  ouroussokk. 

Lardy. 


5> 


N**.    884.    Thraité   conclu   entre    leJi    Pays-Bas  et  la   Grande-Bretagne     1 
po^ir  r extradition  des  malfaiteurs.  2( 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden,  en  Hare  Majesteit  de 
Koningin  van  het  Vereenigd  Ko- 
ninkrijk  van  Groot-Britannië  en 
lerland,  Keizerin  van  Indië,  in  ge- 
meenschappelijk  overleg  overeen- 
gekomen  zijnde  een  nieuw  verdrag 
te  sluiten  betreffende  de  uitlevering 
van  misdadigers,  hebben  gezegde 
Hooge  Contracteerende  Partijen  te 
dien  einde  tôt  Hoogstderzelver  Ge- 
volmachtigden  benoemd,  te  weten  : 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden,  Alexander  Willem 
baron  Schimmelpenninck  van  der 
Oye,  tijdel^k  zaakgelastigde  der 
Nederlanden  te  Ix)naen,  ridder  der 
orde  van  Oranje-Nassau,  enz.,  enz.: 

En  Hare  Majesteit  de  Koningin 
van    het     Vereenigd    Koninkrijk 


(Journal  Offioiel  1899  no.  15.) 

Her  Maiesty  the  Queen  of  the 
Netherlanos,  and  Her  Majesty  the 
Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  Ëmpress 
of  India,  having  mutually  resolved 
to  conclude  a  new  Treaty  for  the 
extradition  of  criminals,  the  said 
High  Contracting  Parties  hâve 
named  as  Their  Plenipotentiaries 
to  conclude  a  Treaty  for  this  pur- 
pose,  that  is  to  say  : 


Her  Maiesty  the  Queen  of  the 
Netherlanas,  Àlexander  William 
baron  Schimmelpenninck  van  der 
Oye,  chargé  d'affaires  ad  intérim 
of  the  Netherlands  in  London, 
knight  of  the  order  of  Orange- 
Nassau  &c.  &c.  ; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of 
the    United     Kingdom    of    Great 
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vîin  Groot-Britannië  en  lerland, 
Keizerin  van  Indië,  den  heer  Ro- 
bert Arthur  Taluot  Gascoynk 
Cecil,  nmrkios  Salisbury.  graaf  van 
Salisbury,  burggraaf  Cranborne, 
baron  Cecil,  pair  van  het  Ver- 
cenigd  Koninkrljk,  ridder  van  de 
orde  van  den  Kouseband,  lid  van 
Harer  MajeBteitB  (îeheimen  Kuad, 
Harer  Majesteits  voornaanisten  se- 
oTetaris  van  Staat  voor  Bniten- 
landscbe   Zaken,  enz.,  enz.  ; 


Hritain  and  Ireland,  Empres:^  of 
India,  the  most  honourable  IIokert 
Arthur  Talhot  Gascoynk  Cetil, 
uiarciueBs  of  Salisbury,  uarl  ot 
Salisbury,  viscîounl  Cranborne,  ba- 
ron Cecil,  peer  of  the  United 
Kingdom,  knight  of  the  most  noble 
order  of  the  Garter,  memberof  Her 
Majcsty's  most  honourable  Privy 
(\nincil,  lier  Majesty's  principal 
secretary  of  State  for  Foreign  A  Pfairs, 


Die,  na  elkander  hunniî  renpec- 
tieve  volmachten  te  hebben  mede- 
gedeeld,  welke  in  goedcn  en 
behoorlijkeu  vorui  zijn  bevonden, 
omtrent  de  volgende  artikelen  zijn 
overeengekomen  en  dezo  hebben 
vastgesteld  :  — 

ARTIKEI.    I. 

De  Hoogc  ( 'ontructeerendc  Par- 
tijen  verbinden  zich  aan  elkander 
uit  te  levercn  aile  personen,  die 
beschuldigd  van  of  veroordeeld 
wegens  een  niisdrijf  gepleegd  op  het 
grondgebied  van  de  eene  Partij, 
gevonden  worden  op  het  çrondge- 
bied  van  de  audere  Partij,  onder 
de  omstandigheden  en  voorwajir- 
den  in  het  tegenwoordîg  vordraji; 
vermeld. 

ARTIKIOL  II. 

De  nnsdrijven,  t<'r  zakewaarvan 
de  uitlevering  zal  worden  toego- 
staan,  zijn  de  volgende: 

1.  Moord,  daaronder  begrepen 
kindermimrd,  of  ])Oging  of  sanien- 
spanning  tôt  moord,  daaronder 
begrepen  zoodanige  niisdrijven  ge- 
richt  tegen  den  Souverein,  tegen 
diens  erfgenaam,  of  tegen  ieder 
ander  persoon  wien  ook,  mits  het 
misdrijf  geen  staatkundig  karakter 
draagt. 

2.  Doodslag,  daaronder  begrepen 
kinderdoodslag. 

3.  Mishandeling  zwaar  lichanie- 
lijk  letsel  ten  gcvolge  hebbende. 

4.  Verwonding  met  voorbedach- 
ten  rade  of  het  toebrengen  van 
zwmir  lichanielijk  letwel. 


Who,  having  coniniunicated  to 
each  other  their  respective  full 
powerrt,  found  in  good  and  due 
forra,  iiave  agreed  upon  and  con- 
cliided  the  following  articles  :  — 


ARTICLK  1. 

The  High  (yontracting  Parties 
engage  t(»  deliver  up  to  each  other 
those  persons  who,  being  accused 
or  (îonvicted  in  the  terri  tory  of  the 
one  Partv,  shall  be  found  within 
the  territory  of  the  other  Party, 
under  the  circumstances  and  con- 
ditiona  ntated  in  the  présent  Treatv. 


AHTKU.E  11. 

The  crimes  or  offenses  forwhich 
the  extradition  is  to  be  granted 
are  the  following  :  — 

1 .  Murder,  including  infanticide, 
or  attenipt,  or  conspiracv  to  uiurder, 
including  such  crimes  when  directed 
against  the  Sovereign,  his  heir,  or 
any  other  person  whomsoever, 
prôvided  that  the  crime  is  not  of 
a  ]M)litical  character. 


2.  Manslaughter,  including  the 
manslaughter  of  a  child. 

i\.  Assault  occAsioning  actualbo- 
dily  harm. 

4.  Maliciously  wounding  or  in- 
llicting  grievious  bodily  harm. 


5S 


N".  884. 


5.  Het  namaken  of  vervalschen 
van  muntspeciën  en  muntpapier 
of  het  in  omloop  brengen  van  val- 
sche  of  vervalscnte  muntspeciën  of 
muntpapier. 

6.  Valschheid  in  geschriften,  of 
het  gebruik  maken  van  de  valsche 
of  vervalBchte  geschriften. 

7.  Verduistering  of  diefstal. 


8.  Opzettelijke    en   ernstige   be- 
Bchadiging  van  goederen. 

9.  Oplichting. 


10.  Bedriegelijke  bankbreuk. 

11.  Meineed  of  het  uitlokken  van 
meineed. 

12.  Verkrachting. 

13.  Het  hebben  van  vleeschelijke 
gemeenschap  mot  een  meisjebene- 
den  den  leeftijd  van  16  jaar,  of 
poging  daartoe. 

14.  Aanslag  tegen  de  zeden. 

15.  Het  toedienen  van  middelen 
of  het  gebruiken  van  instrumenten 
met  het  doel  de  afdrijving  der 
vrucht  van  eene  vrouw  te  veroor- 
zaken. 

16.  Schaking. 

17.  Wegvoeriug  van  kinderen. 

18.  Oplichting  van  mindeijarigen 
en  hunne  wederreohtelijke  vrij- 
heidsberooving. 

19.  Inbraak. 

20.  Opzettelijke   brandstiehting. 

21.  Diefstal  met  geweld. 

22.  Het  opzettelijk  doen  ontstaiin 
van  gevaar  voor  een  spoortrein. 

2^*.  Bedreiging  bij  geschriften  on- 
der  een  bepaalde  voorwaarde  (Ar- 
tikel  285  tweede  lid  Nederlandsch 
Wetboek  van  Strafrecht.) 

24.  Zeeroof. 

25.  Het  doen  zinken  of  vernielen 
van  een  vaartuig  op  zee,  of  poging 
daartoe. 

26.  Mishandelingen,  methetoog- 
merk  om  te  dooden  ofzwaar  licha- 
melijk    letsel    toe   te    l)rengen,  ge- 


5.  Oounterfeiting  or  altering  nio- 
ney,  or  uttering  counterfeit  or  al- 
tered  monev. 


6.  Forgery,  counterfeiting  or  al- 
tering, or  uttering  what  is  forged, 
counterfeited  or  altered. 

7.  Embezzlement  ;  fraud  by  a  . 
bailee,  banker^  agent,  factor,  trustée, 
or  director  or  member  or  public 
officer  of  any  Company,  made 
criminal  bv  anv  law  for  "the  time 
being  in  force;  or  larceny. 

8.  Malicious  injury  to  property 
if  the  offence  be  indictable. 

9.  Obtaining  money,  goods,  or 
valuablc  necurities  bij  false  pre- 
tences. 

10.  Crimes  against  bankruptcy 
law. 

11.  Perjury,  or  subornation  of 
perjury. 

12.  Râpe. 

13.  Camal  knowledge,  or  any 
attempt  to  havecarnal  knowledge, 
of  a  girl  under  16  years  of  âge. 

14.  Indécent  assault. 

15.  Administering  drugs,  or 
using  instruments  with  intent  to 
procure  the  miscarriage  of  a  woman. 


16.  Abduction. 

17.  Child  stealing. 

IS.  Kidnapping  of  minort*  and 
their  false  imprisonment. 

lî;>.    Burglary  or  house-breaking. 

20.  .Arson. 

21.  RobbiTv  with  violence. 

22.  Any  malicious  act  donc  with 
intent  to  endanger  the  safety  of  a 
railway  train. 

2o.  Threats  by  letter  or  other- 
wise,  with  intent  to  extort. 


21.  Piracy  by  law  of  nationn. 

25.  Sinking  or  destroying  a  vesscl 
at  8ea,  or  attempting  to  do  so. 

26.  Assaults  on  board  a  ship  on 
the  high  seas,  with  intent  to  des- 
troy    life,    or   do   grievous    bodiiy 
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pleegd  aan  boord  van  een  vaartuig 
m  voile  zee. 

27.  Verzet  van  twee  ofmeerper- 
sonen  tegen  het  gezag  van  den 
schipper,  gepleegd  aan  boord  van 
een  vaartuig  in  voile  zee. 

28.  Het  drijven  van  slavenhan- 
del  mitfl  opleverende  een  strafbaar 
feit  volgens  de  wetten  der  beido 
Staten. 

Uitlevering  wordt  ook  toegefltaan 
wegens  raedeplichtigheid  aan  een 
der  bovengenoeinde  misdrijven, 
wanneer  voor  die  medeplichtigheid 
kan  worden  uitgeleverd  volgens  de 
wetten  van  den  Staat,  aan  welken 
de  uitlevering  wordt  aangevraagd. 

In  de  bovengenœmde  gevallen 
zal  de  uitlevering  alleen  plaatH 
hebben,  wanneer  het  misdrijf,  in- 
dien het  ware  gepleee^d  binnen  het 
rechtsgebied  van  netland,  waaraan 
de  aanvrage  tôt  uitlevering  is  ge- 
daan,  volgenn  de  wetten  van  dat 
land  tôt  uitlevering  aanleiding  zou 
kunnen  geven. 

Uitlevering  zal  ook  kunnen  wor- 
den toegeetaan,  naar  het  goeddun- 
ken  van  den  Staat,  aan  welken  de 
uitlevering  wordt  aangevraagd,  ten 
opzichte  van  eenig  ander  misdrijf 
waarvoor,  overeenkomstig  de  wetten 
der  beide  Contracteerende  Partijen 
op  dat  tijdstip  van  kracht,  detoc- 
stemming  kon  worden  verloend. 

ARTIKEr.  III. 

Elke  Kegeering  nmg,  geheel  naar 
eigen  goeddunken,  weigeren  zijne 
eigen  onderdanen  aan  de  andere 
Regeering  uit  te  leveren. 

ARTIKEL  IV. 

De  uitlevering  zal  getni  plaat« 
hebben,  indien  de  persoon  doorde 
Britsche  Regeering  opgeëischt,  of 
de  persoon  door  de  Nederlandscho 
Regeering  opgeciischt,  ter  zake  van 
het  misdrijf,  waarvoor  zijne  uitle- 
vering aangevraiigd  wordt,  reeds 
heeft  terechtgestaan,  en  vrijgespro- 
ken,  van  rechtsvervolging  ontslagen 
of  gestraft  is.  of  eene  strafver- 
volging  tegen  hem  aanhangig  is 
op  het  grondgebied  van  de  an- 
dere Ilooge  Contracîteerende  Partij. 


harm. 

27.  Revolt  by  two  or  more  per- 
)i<ons  on  board  a  ship  on  the  high 
«eas,  against  the  authority  of  tne 
master. 

28.  Dealing  in  slaves  iu  such  a 
manner  as  to  constitute  acriminal 
offence  against  the  laws  of  both 
States. 

Extradition  in  also  tobegranted 
for  participation  in  any  oftheafo- 
resaid  crimes,  provided  such  par- 
ticipation l)e  an  extradition  crime 
by  the  laws  of  the  State  applied  to. 


In  the  foregoing  cases  extradition 
shall  take  place  only  when  the 
crime,  if  committed  within  the 
jurisdiction  of  the  country  on  which 
the  claim  for  surrender  ie  made, 
would  constitute  an  extradition 
crime  bv  the  laws  of  that  countn\ 


Extradition  mav  also  be  gittnted, 
at  the  discrétion  oi  the  State  applied 
to,  in  respect  of  any  other  crirae 
for  which,  according  to  the  laws 
of  both  the  Contracting  Parties  for 
the  time  being  in  force,  the  grant 
can  be  made. 


ARTICLE  m. 

Either  Government  may,  in  ite 
absolute  discrétion,  refuse  to  sur- 
render its  own  subjects  to  the  other 
Government. 

ARTICLE  IV. 

The  extradition  shall  not  take 
place  if  the  person  claimed  on  the 
part  of  the  British  Government,  or 
the  person  claimed  on  the  partof 
the  Netherland  Government,  bas 
already  been  tried  and  discluirged 
or  punished,  or  is  actually  upon 
his  trial,  within  the  territorv  of 
the  other  of  the  two  High  Con- 
tracting Parties,  for  the  crime  for 
which  his  extradition  isdenianded. 
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Indien  de  persoon  door  de  Brit- 
sche  Regeeringopgeëischt,of  indien 
de  persoon  door  de  Nederlandsche 
Regeering  opgeëischt  wegens  een 
ander  misdrijf,  op  bel  grondgebied 
van  de  andere  Hooge  Contractee- 
rende  Partij  gepleegd,  wordt  ver- 
volgd,  of  is  veroordeeld,  zal  zijne 
uitievering  worden  uitgesteld  tot- 
dat  hij  Ib  ontsiagen,  betzij  ten 
gevolge  van  vrijspraak  of  ontsiag 
van  recbtsvervolging,  betzij  bij 
zijne  straf  beefb  ondergaan,  betzij 
op  andere  wijze. 

ARTIKEL  V. 

De  uitievering  zal  geen  plaats 
bebben  indien,  na  het  plegen  van 
het  misdrijf,  of  bet  instellen  van 
eene  strafrecbtelijke  vervolging,  of 
de  daarop  gevolgde  veroordeeling, 
de  vervolging  of  de  straf  verjaard 
is,  volgens  de  wetten  van  den 
Stietat,  aan  welken  de  uitievering 
wordt  aangevraagd. 

ARTIKEL  VI. 

Een  voortvluobtig  misdadiger  zal 
niet  nitgeleverd  worden,  indien  bet 
strafbaar  feit,  ter  zake  waarvan 
zijne  uitievering  wordt  gevniagd, 
een  staatkundig  karakter  draagt, 
of  indien  bij  het  bewijs  levert,  dat 
de  aanvrago  om  zijne  uitievering 
opzettelijk  is  gedaan  met  do  be- 
doeling  om  bem  ter  zake  van  een 
strafbaar  feit  van  staatkundigen 
aard  te  vervolgen  of  te  straffen. 

ARTIKEL  VIL 

De  persoon,  wiens  uitievering 
heefb  plaats  gebiul,  mag  in  geen 
geval  in  becbtenis  gebouden  of 
vervolgd  worden  in  den  Staat  aan 
welken  de  uitievering  beeft  plaatB 
gehad,  ter  zake  van  eenig  ander 
misdrijf,  of  wegens  eenig  ander  feit, 
dan  dat  waarvoor  de  uitievering 
geecbied  is,  alvorens  hij  is  terug- 
gekeerd  of  gedurende  eene  maand 
de  gelegenheid  beeft  gehad  terug 
te  keeren  naar  den  Staat  door  wel- 
ken bij  uitgeleverd  is. 

Deze  bepaling  is  niet  toepasselijk 


H  tbe  perBon  claimed  on  tbe 
part  of  tbe  Britisb  Government, 
or  if  tbe  person  claimed  on  tbe 
part  of  tbe  Netberland  Government, 
sbould  be  under  examination,  or 
is  undergoing  sentence  under  a 
conviction,  for  any  other  crime 
witbin  tbe  territories  of  tbe  two 
Higb  Contracting  Parties  respec- 
tively,  bis  extntdition  sball  be 
deferred  until  after  be  bas  been 
discbarged,  whetber  by  acquittai, 
or  on  expiration  of  bis  sentence, 
or  otberwise 

ARTICLE  V. 

Tbe  extradition  sball  not  take 
place  if,  subsequently  to  tbe  com- 
mission of  tbe  crime,  or  tbe  insti- 
tution of  tbe  pénal  prosecution, 
or  tbe  conviction  thereon,  exemp- 
tion from  proeecution  or  punisb- 
ment  bas  been  acquired  by  lapse 
of  time,  according  to  tbe  laws  of 
tbe  State  applied  to. 

ARTICLE  VI. 

A  fugitive  criminal  sball  not  be 
surrendered  if  tbe  oftfence  in  res- 
pect of  wbich  bis  surrender  is 
demanded  is  one  of  a  political 
cbaracter,  or  if  be  prove  tbat  tbe 
réquisition  for  bis  surrender  bas  in 
fact  been  made  witb  a  view  to  try 
or  punish  bim  for  an  offence  of  a 
politieal  cbaracter. 


ARTICLE  VIL 

A  person  surrendered  may  in  no 
case  be  kept  in  prison,  or  be  brougbt 
to  trial  in  tbe  State  to  wbicb  tbe 
surrender  bas  been  made,  for  any 
other  crime  or  on  account  of  anv 
other  matters  than  those  for  wbicîi 
tbe  extradition  sball  bave  taken 
place,  until  be  bas  l>een  restored  or 
had  an  opportunity  during  one 
montb  of  returning  to  tbe  State 
bv  whiob  be  bas  been  surrendered. 


Tbis  stipulation  does  not  apply 
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op    misdrijven   na   de   uitlevering 
gepleegd. 

ARTIKKL  VIII. 

De  aanvrage  tôt  uitlevering  zal 
worden  gedaan  respectievelijk  door 
de  diplomatieke  agentender  Hooge 
Contracteerende  Partijen. 

De  aanvrage  tôt  uitlevering  van 
een  beschiildigde  raoet  vergezeld 
zijn  van  een  bevel  van  gevangen- 
neming,  afgegeven  door  de  bevoegde 
overheid  van  den  Staat,  welke  de 
uitlevering  aanvraagt,  en  van  zoo- 
danige  stukken  als  welke,  overeen- 
komstig  de  wetten  derplaats,  waar 
de  beschuldigde  gevonden  is,  zijne 
aanhouding  zouden  wettigen,  indien 
het  misdrijf  aldaar  gepleegd  ware. 

Indien  de  aanvrage  eenen  veroor- 
deelde  betreft,  moet  zij  vergezeld 
ziin  van  het  veroordeelend  vonnis 
01  arrest,  ten  laste  van  den  veroor- 
deelde  gewezen  door  den  bevoegden 
rechter  van  den  Staat,  welke  de 
uitlevering  aanvraagt. 

Een  vonnis  bij  verstek  wordt  niet 
geacht  te  zijn  eene  veroordeeling, 
maar  een  persoon,  tegen  wien  zoo- 
danig  vonnis  is  gewezen,  mag  wor- 
den beschouwd  als  een  beschuldigde. 

ARTIKEL  IX. 

Wanneer  de  aanvrage  tôt  uit- 
levering overeenkomstig  de  voor- 
gaande  bepalingen  is  geschied,  zal 
de  bevoegde  macht  in  den  Staat, 
aan  welken  de  aanvrage  gedaan  is, 
de  noodige  maatregelen  nemen  tôt 
inbecbtenisstelling  van  den  voort- 
vluchtige. 

AIITIKKI.  X. 

In  afwachting  van  de  aanvragi; 
om  uitlevering  langs  diplomatieken 
weg,  kan  de  voortvlucbtige  in  hech- 
tenis  worden  genomen  krachtens 
een  bevel  afgegeven  door  een  „Police 
Magistrate,  Justice  of  the  Peace." 
of  andere  bevoegde  overheid  in  elk 
der  beide  landen,  op  zoodanige  aan- 
gifte  of  klacht  en  zoodanige  bewij  s - 
Htukken,  of  na  zoodanig  onderzoek 
îil.s,  naar  het  oordeel  van  de  autori- 


to    crimes    committed    after    the 
extradition. 

AllTK'LK  VIII. 

The  réquisition  for  extradition 
shall  be  made  through  the  diplo- 
matie agents  of  the  High  Contrac- 
ting  Parties  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition 
of  an  accused  person  must  be  accora- 
panied  by  a  warrant  of  arrest 
issued  by  the  compétent  authority 
of  the  State  requiring  the  extra- 
dition, and  by  such  évidence  as, 
according  to  the  laws  of  the  place 
where  the  accused  in  found,  would 
iustify  his  arrest  if  the  crime  had 
been  committed  there. 

If  the   réquisition   relates   to  a 

Eenson  already  convicted,  it  must 
e  accompaniêd  by  the  sentence 
of  condemnation  passed  against  the 
convicted  person  hy  the  compétent 
Court  of  tne  State  that  makes  the 
réquisition  for  extradition. 

A  sentence  passed  in  œntumaciam 
is  not  to  be  deemed  a  conviction, 
but  a  person  so  sentenced  may  be 
dealt   with   as  an  accused  person. 


AHTKîLE  IX. 

If  the  réquisition  for  extradition 
be  in  accordance  with  the  foregoing 
stipulations,  the  compétent  aulho- 
rities  of  the  State  applied  to  shall 
proceed  to  the  arrest  of  the  fugitive. 


ARTICLE  X. 

Pouding  the  présentation  of  the 
demand  for  extradition  through  the 
diplomaties  (îhannel,  a  fugitive  cri- 
minal  may  be  apprehended  under 
a  warrant  issued  by  any  Police 
Magistrats»,  Justice  of  the  Peace, 
or  other  compétent  authority  in 
either  countrv,  on  such  information 
or  complaint,  and  such  évidence,  or 
after  such  proceedings  as  would, 
in    the   opinion    of  the    autboritv 
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teit,  die  het  bevel  verleent,  termen 
lot  het  verleenen  daarvan  zou  op- 
leveren,  indien  het  misdrijf gepleegd 
of  de  persoon  veroordeeld  ware 
binnen  net  ressort  van  het  gebied 
der  twee  contracteerende  partijen, 
waarover  de  „Magi8trate/*  „Ju8tico 
of  the  Peace'*,  of  andere  bevoegde 
autoriteit  rechtsmacht  uitoefent  ; 
met  dien  verstande  evenwel,  dat 
in  het  Vereenigd  Koninkrijk  de 
betschuldigde  in  dat  geval  zoo  spoe- 
dig  mogelijk  voor  een  ^Magistrate'* 
zal  worden  gebracht.  Hij  zal,  over- 
eenkomstig  dit  Artikel,  ontslagen 
worden,  zoowel  in  Nederland  als 
in  het  Vereenigd  Koninkrijk,  indien 
binnen  twintig  dagen  geene  aan- 
vrage  tôt  uitlevering  door  den  Diplo- 
matieken  vertegenwoordiger  van 
het  land  dat  de  uitlevering  aan- 
vraagt  is  gedaan  overeenkomstig 
de  bepalingen  van  dit  verdrag. 
Dezelfde  regel  zal  worden  toegepast 
in  de  gevallen  dat  personen  zijn 
beschuldigd  of  verooraeeld  ter  zake 
van  een  der  misdrijven  in  dit  ver- 
drag vermeld  en  gepleegd  in  voile 
zee  aan  boord  van  een  vaartuig 
van  een  der  beide  landen.  hetwelk 
mocht  komen  in  eene  haven  van 
het  andere  land. 


issuing  the  warrant,  justify  the 
issue  of  a  warrant  if  the  crime  had 
been  committed  or  the  person  con- 
victed  in  that  part  of  the  dominions 
of  the  two  Contracting  Parties  in 
which  the  Magistrate,  Justice  of 
the  Peace,  or  other  compétent  autho- 
rity  exercises  jurisdiction;  provided, 
however,  that  in  the  United  King- 
dom  theaccusedshallfinsuchcase, 
be  sent  as  speedily  as  possible 
before  a  Magistrate.  He  shall.  in 
accordance  with  this  Article»  be 
discharged,  as  well  in  the  Nether- 
lands  as  in  the  United  Kingdom, 
if  within  the  term  of  twenty  days 
a  réquisition  for  extradition  shall 
not  hâve  been  made  by  the  Diplo- 
matie Agent  of  the  demanaing 
country  in  accordance  with  the 
stipulations  of  this  Treaty.  The 
same  rule  shall  apply  to  the  cases 
of  persons  accused  or  convicted  of 
any  of  the  crimes  or  otfences  speci- 
fied  in  this  Treaty,  and  committed 
on  the  high  seas  on  board  any 
vessel  of  either  country  which  may 
come  into  a  port  of  the  other. 


ARTIKKL  XI. 


ARTICLE  XI. 


Wanneer  de  voortvluchtige  op 
Britsch  grondgebied  is  aangehou- 
den,  zal  hij  oogenblikkelijk  worden 
gebracht  voor  eon  bevoegd  ,,Magi- 
strate",  die  hem  verhoort  en  dv 
zaak  voorloopig  onderzoekt,  even- 
als  of  de  aanhouding  bad  plaats 
gehad  ter  zake  van  een  misdrijf 
gepleegd   op    Fkilscîh   grondgebied. 

feij  het  onderzoek  hetwelk  de 
Britsche  autoriteiten  overeenkom- 
stig de  voorgaande  bepalingen  moe- 
ten  instellen,  zullen  zij  alswettigc 
bewijsstukken  aannemen  beëedigde 
klachten  of  ongaven  of  getuigever- 
klaringen  in  Nederland  afgelegd  of 
gedaan,  of  afschriften  daarvan,  en 
eveneens  de  bevelschriften  en  von- 
nissen  aldaar  ter  zake  uitgevaardigd 
of  gewezen,  en  stukken  of  gereeh- 
telijke  akten,  waaruit  blijkt  van  de 


If  the  fugitive  hâve  been  arrested 
in  the  British  dominions  he  shall 
fortwith  be  brought  before  a  com- 
pétent Magistrate,  who  i?  toexamine 
liini,  and  to  conduct  thepreliminary 
investigation  of  the  case,  just  as 
if  the  appréhension  had  taken  place 
for  a  crime  committed  in  the  British 
dominions. 

In  the  exami  nation  s  whit.'h  they 
hâve  to  make  in  acrordance  with 
the  foregoing  stipulations,  the 
authorities  of  the  British  dominions 
shall  îidmit  as  valid  évidence  dépo- 
sitions or  statements  on  oath  or 
the  afiirmations  of  witnesses  taken 
in  the  Netherlands,  or  copies  there- 
reof,  and  likewise  the  warrants  and 
sentences  issued  therein,  andcerti- 
ticates  of,  or  judicial  documents 
stating   the   tact   of,  a  «conviction, 
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veroordeeling,  mite  dezelve  zijn  ge- 
waarmerkt  als  volgt  : 

1.  Een  bevelBchrift  moetinhouden 
de  verkiaring  van  te  zijn  geteekend 
door  een  Nederlandaeh  rechter, 
Officier  van  Justitie  of  andere  be- 
voegde  autoriteit. 

2.  Klachten  of  verklaringen,  of 
de  afschriften  daarvan,  moeten  de 
verkiaring  inhoiiden  van  te  zijn 
gewaarmerktdoor  een  Nederlandsch 
rechter,  Officier  van  Justitie  of 
andere  bevoegde  antoriteit,  als  te 
zijn  het  origineel  of  in  de  gevallen 
waarin  zulks  noodzakelijk  is,  het 
eensluidend  afschrift  daarvan. 

3.  Een  stuk  of  gerechtelijke  akte, 
constateerende  de  veroordeeling, 
moet  de  verkiaring  inhouden  dat 
het  is  gewaarmerkt  door  een  Neder- 
landschen  Rechter,  Officier  van  Jus- 
titie of  andere  bevoegdo  autoriteit. 

4.  In  ieder  geval  moet  van  zulk 
een  bevelschrift,  klacht,  verkiaring, 
afschrift,  stuk  of  gerecht^îlijke  akte 
de  echtheid  worden  verzekerd, 
hetzii  door  een  beëedigde  getuige- 
verklaring,  hetzij  door  hetdaaraan 
gehecht  officieel  zegel  van  den 
Minister  van  Justitie,  of  van  een 
ander  Hoofd  van  een  Ministerieel 
Département  in  Ncderland  ;  doch 
hiervoor  kan  in  do  plaats  treden 
eenige  andere  wijze  van  waarmer- 
king,  welke  ^p  dat  tijdstip  geoor- 
loofd  is  volgens  de  wet  van  dat 
gedeelte  van  het  Britsche  grondge- 
bied,  waar  het  onderzook  plaats 
heeft. 

ARTIKEL  Xll. 

Wanneer  de  voortvluchtige  op 
Nederlandsch  grondgebied  is  aan- 
gehouden,  requireert  de  Officier  van 
Justitie  binnen  drie  dagen  na  de 
aanhouding,  of,  zoo  deaanhouding 
niet  heeft  plaats  gehad  of  reeds 
v66r  de  aanvrage  tôt  uitlevering 
is  geschied,  binnen  drie  dagen  na 
daartoe  te  zijn  aangeschreven  door 
de  Nederlandsehe  liegeering,  dat  de 
opgeëischte  persoon  door  de  reoht- 
bank  worde  gehoord,  en  dat  deze 
haar  advies  uitbrenge  over  het  al 
of  niet  toestaan  der  uithivering. 


provided    the   sanie   are  authenti- 
cated  as  follows: 

1.  A  warrant  must  purport  to 
be  signed  by  a  Judge,  Magistrate, 
or  officer  of  the  Netherlands. 


2.  Dépositions  or  affirmations,  or 
the  copies  thereof,  must  purport 
to  be  certified  under  the  hana  ol 
a  Judge,  Magistrate,  or  officer  of 
the  Netherlands,  to  be  the  original 
dépositions  or  affirmations,  or  to 
be  the  true  copies  thereof,  as  the 
case  may  require. 

8.  A  certilicate  of  or  judicial  do- 
cument stating  the  faot  of  a  con- 
viction must  purfjort  to  be  certified 
by  a  Judge,  Magistrate,  or  ofiRcer 
of  the  Netherlands. 

4.    In    ever\'  caw»  such  warrant, 
déposition,  affirmation,  copy,  certi- 
licate,  or  judicial  document  must 
be  authenticated  either  by  the  oath 
of  some  witness,  or  by  being  sealed 
with  the  officiai  sealof  the  Minister 
of  Justice,  or  some  other  Minister 
of  State   of  the  Netherlands  ;  but 
any  other  mode  of  authentication 
for   the   time   being  permitted  bv 
the  law  in  that  part  oftheBritish 
dominions    where  the  examination 
is   taken    mav    be   substituted  for 
the  foregoing. 


ARTICLE  XII. 

If  the  fugitive  hâve  been  arre»- 
ted  in  the  dominions  of  the  Nether- 
lands the  officer  of  justice  flhallpre- 
fer  a  re<[uiHition  within  threeaayB 
after  the  arrest,  or,  if  the  arrést 
hâve  not  taken  place,  or  if  it  bave 
taken  place  prior  to  the  application 
for  extradition,  then  within  three 
days  after  the  receipt  of  authoritv 
for  that  purpose  firom  the  Nether* 
land  (rovernment  in  order  that  the 
person  claimed  mav  be  interrogated 
by  the  (.*ourt,  and  tfîat  itmay  express 
its  opinion  as  to  the  grant  or  retusal 
of  extradition. 
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Binnen  veertien  dagen  na  het 
verhoor  zendt  de  rechtbank  haar 
ad  vies  en  hare  beslissing,  met  de 
lot  de  zaak  behoorende  stukken, 
aan  den  Minister  van  Justitie. 

De  nitlevering  zal  alleen  worden 
toegestaan  op  vertoon  van  het  origi- 
neel  of  van  een  gewaarmerkt  af- 
schrift— 

1.  Van  een  veroordeelend  vonnis  of 

2.  (a)  Van  een  bevelschrift  van 
gevangenneming  (hetwelk  volgens 
de  wet  van  het  Britsche  Rijk  het 
eenige  stuk  is  dat  wordt  afgegeven 
wanneer  op  grond  van  onder  eede 
afgelegde  getuigenverklaringen  bij 
rechterlilke  nitspraak  is  beslist,  dat 
de  bescnuldigde  in  bewaring  be- 
hoort  te  worden  gesteld),  afgegeven 
in  den  vonn,  door  de  Britsche  wet- 
geving  voorgeschreven,  en  waarbij 
het  feit  waarvan  sprake  is  op  zoo- 
danige  wijze  is  omsehreven,  dat  de 
Nederlandsche  Regeoring  in  staat  zij 
te  beslissen  of  het  volgens  de  Neder- 
Bche  wet,  een  der  gevallen  oplevert, 
in  het  tegenwoordige  verdrag  voor- 
zien  ;  en 

(b)  Van  de  bewijsstukken. 

Bij  het  onderzoek,  hetwelk  de 
Nederlandsche  autoriteiten  overeen- 
komstig  de  voorgaande  bepalingen 
moeten  instellen,  zullen  zij  als  wet- 
tige  bewijsstukken  aannenien,  be- 
ëedigde  klachten  of  opgaven,  of 
getuigenverklaringen  in  het'Britsche 
Rijk  afgelegd  of  gedaan,  ofafschrif- 
ten  daarvan,  en  eveneens  de  bevel- 
schriften  en  vonnissen  aldaar  ter 
zake  uitgevaardigd  of  gewezen,  en 
stukken  of  gereohtelijke  akten,  waar- 
uit  blijkt  van  de  veroordeeling,  mits 
dezelve  zijn  gewaarmerkt  als  volgt— 

1.  Een  bevelschrift  moet  inhou- 
den  de  verklaring  van  te  zijn  ge- 
teekend  door  een  ,,Judge",  „Ma- 
gistrate''  of  .,Officer"  van  het  Brit- 
sche Rijk. 

2.  Klachten  of  verklaringen  of 
de  atschriften  daarvan,  moeten  de 
verklaring  inhouden  van  te  zijn 
gewaarmerkt  door  een  ,,Judge", 
,,Magi8trate"  of  „(>fficer"  van  het 
Britsche  Rijk,  als  te  zijn  hetorigi- 
neel,  of  in  de  gevallen  waarin  zulks 
noodzakelijk  is,  het  eensluidend  af- 
schrift  daarvan. 


Within  fourteen  days  after  the 
interrogatory  the  Court  shall  for- 
ward  its  opinion  and  its  décision, 
with  the  papers  in  the  case,  to  the 
Minister  of  Justice. 

The  extradition  shall  only  be 
granted  on  the  production,  either 
in  original  or  in  authenticated 
copy  — 

1.  Of  a  conviction;  or, 

2.  (a)  Of  a  warrant  of  arrest 
(which,  bij  the  law  of  the  British 
dominions,  is  the  only  document 
which  is  granted  when  it  is  ad- 
judged  upon  évidence  taken  on 
oath  that  the  accused  ought  to  be 
taken  into  custody),  issued  in  the 
form  prescribed  by  British  law, 
and  indicating  the  offence  in  ques- 
tion sufficiently  to  enable  the  Ne- 
therland  (lovemment  to  décide 
whether  it  constitutes,in  contempla- 
tion of  Netherland  law,  a  case  pro- 
vided  for  by  the  présent  Treaty; 
and. 


(6)  Of  the  évidence. 

Tn  the  examinations  which  they 
hâve  to  make  in  accordance  with 
the  foregoing  stipulations  the  au- 
thorities  of  the  Netherland  domi- 
nions shall  admit  as  valid  évidence 
dépositions  or  statements  on  oath, 
or  the  affirmations  of  witnesses 
taken  in  the  British  dominions,  or 
copies  thereof,  and  likewise  the 
warrants  and  sentences  issued  there- 
in,  and  certificates  of,  or  judicial 
document'^  stating  the  fact  of,  a 
conviction,  provioed  the  same  ^re 
authenticated  as  follows:  — 

1.  A  warrant  must  purporttobe 
signed  by  a  Judge,  Magistrats  or 
officer  of  the  British  dominions. 


2.  Dépositions,  affirmations,  or 
the  copies  thereof,  must  purport 
to  be  certilied  under  the  hand  of  a 
Judge,  Magistrate,  or  Officer  of  the 
British  dominions,  to  be  the  original 
dépositions  or  affirmations,  or  to 
be  true  copies  thoreof,  as  the  case 
may  require. 
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8.  Een  stuk  ofgere(*htelîjkeakte, 
constateerende  de  veroordeeling, 
moet  de  verklaring  inhouden  dat 
het  is  gewaarmerkt  door  een ,  Jud- 
ge'*,  Magistrale"  of  „(>fticer*'  van 
het  Britsche  Rijk. 

4.  In  ieder  geval  inoot  van  zulk 
een  bevelschrift,  klacht,  verklaring, 
afschrift,  stuk  of  gerechtelijke  akte 
de  echtheid  worden  verzekerd  het- 
zij  door  een  bei^digde  getuige- 
verklaring,  hetzij  door  het  daar- 
aan  gehecht  omcieel  zegel  van 
een  van  de  „Principal  Secretaries 
of  State"  of  eenig  ander  „MiniBter 
of  State"  van  het  Britsche  Rijk  ; 
doch  hiervoor  kan  in  de  plaats 
treden  eenig  andere  wijze  van  waar- 
merking,  welke  op  dat  tijdstipge- 
oorloofd  is  volgens  de  wet  van  dat 
gedeelte  van  het  Nederlandsch 
grondgebied,  waar  hot  onderzoek 
plaats  heeft. 

ARTIKKL  XI II. 

De  uitlevering  zal  geen  plaats 
vinden,  tenzij  er  voldoende  bewijs 
bestaat,  volgens  de  wetten  van  den 
Staat,  aan  welkon  do  uitlevering 
is  aangevraagd,  hetzij  om  eene  vor- 
wijzing  naar  de  openbare  tereoht- 
zitting  te  rechtvaardigen,  indien 
het  misdrijf  zou  zijn  gepleegd  bin- 
nen  het  grondgebied  van  den  be- 
doelden  Staat,  hetzij  om  de  zeker- 
heid  te  verschafTen  dat  de  îiange- 
houdene  dezclfde  jK»rsoon  is,  die 
door  de  rechtbank  van  den  Staat, 
welke  de  aanvrage  doet,  veroor- 
deeld  is,  en  dat  het  misdrijf,  ter 
zake  waar  van  hij  is  veroordeeld, 
behoort  tôt  de  zoodanige  waarvoor, 
op  het  tijdstip  van  die  v«Toordee- 
ling,  uitlevering  had  kunnen  wor- 
den toegestaan  door  den  Staat,  aan 
welken  de  uitlevering  is  aange- 
vraagd.  De  voortvluchtige  inisda- 
(liger  zal  niet  worden  uitgeleverd, 
alvorens  de  termijn  van  vijftien 
(lagen  is  verstreken  sedert  den  dag 
dat  hij  in  afwachting  van  zijne 
uitlevering  in  bewaring  is  gesteld. 

AIITIKKL    XIV. 


o.  A  certificatc  of,  or  judicial 
document  stating  the  fact  of,  a 
conviction,  must  purport  tobecer- 
tified  by  a  Judge,  Magistrate,  or 
officer  of  the  British  dominionR. 

4.  In  every  case  such  warrant, 
déposition,  aftinnation,  copy  cer- 
tificate,  or  judicial  document  must 
be  authentioated  either  by  the  oath 
of  some  witness,  or  by  being  sealed 
with  the  officiai  seal  of  one  of  the 
Principal  Secretaries  of  State,  or 
some  other  Minister  of  State  of  the 
British  dominions,  but  any  other 
mode  of  authcntication  for  the  time 
being   permitted   by    law   in    that 

[)art  of  the  dominions  of  the  Nether- 
ands  where  the  examination  is 
taken  may  be  substituted  for  the 
foregoing. 


ARTICLE  XIll. 

The  extradition  shall  not  take 
place- unless  the  évidence  be  found 
sufîicient,  according  to  the  laws  of 
th(î  State  api>lied  to,  either  to  jus- 
tify  the  committal  of  the  prisoner 
for  trial,  if  the  crime  had  been 
eommittetl  in  the  territorv  of  the 
said  State,  or  to  prove  that  the 
prisoner  is  the  identical  person 
eonvicted  by  the  Courts  of  the 
State  whieh  niakes  the  réquisition, 
and  that  the  crime  of  which  he 
lias  been  eonvicted  is  one  in  re»- 
])eet  of  which  extradition  could, 
at  the  time  of  such  conviction, 
bave  been  granted  by  the  State 
applied  to.  The  fugitive  criminal 
shall  not  be  surrendered  until  the 
(expiration  of  fifteen  days  fromihe 
date  his  being  committ>ed  to  prison 
to  await  his  surrender. 


ARTICLE  XIV. 


Wiinnerr  de  uitlevering  van  een  If  the  individual  r'iaimed  by  oue 

pvrfii ton,  kraehtens  h<;t  t^^genwoor-     of  the  two  High  (^'ontracting  Par- 
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'erdrag  door  een  der  Hoojçe 
acteerende  Partijen  opgeëiacht, 
ens  door  een  of  meer  andere 
1  wordt  aangevraagd,  op  grond 
indere  misdrijven  op  nun  res- 
ivelijk  grondgebied  gepleegd, 
jne  uitlevering  worden  toege- 
aan  dien  Staat,  welke  het 
de    aanvrago   daartoe   heeft 


.n. 


AUTIKEI.  XV. 


de  in  beslag  genomen  goede- 
welke    zich  op  het  oogenblik 

aanhouding  in  het  bezit  van 
lit  te  leveren  pcrsoon  bevon- 

znllen,  indien  de  bevoegdc 
eid  van  den  Staat,  aan  welken 
tlevering  wordt  îiangevraagd, 
'ergave  daarvan  bevolen  heeft, 
în  overgegeven  op  het  oogen- 

waarop  de  uitlevering  plaats 

en  die  overgave  zal  zichuit- 
ten  niet  alleen  tôt  de  door 
ijf      verkregen     voorwerpen, 

lot  ailes  wat  tôt  bewijs  van 
lisdrijf  kan  dienen. 

AKTIKKL  XVI. 

beide  Regeeringen  doen  over 
îer  afeUind  van  aile  terugvor- 
g  van  kosteu,  door  haar  ge- 
t  voor  de  aanhouding,  gevan- 
)uding  en  het  transport  van 
lit  te  leveren  persoon,  en  van 
inderc  kosten,  welke  mochten 
en  gemaakt  binnen  de  grenzen 
haar  respei'tievelijk  grondge- 
totdat  de  uit  te  leveren  per- 
aan  boord  is  gebracht,  bene- 

van  de  kosten  veroorzaakt 
het  over  en  weer  zenden  van 

in  beslag  genomen  voorwer- 
en  van  papieren,  inhoudende 
»ewijs  van  net  misdrijf,  of  van 
re  bescheiden.  Zij  stemmen  er 
rkeerig  in  toe  al  die  kosten 
te  dragen. 

bovenbedoelde  bepalingen  zijn 
r  niet  van  toepassing  bij  de 
rering  naar  en  uit  Canada, 
bêtrekking  tôt  deze  kolonie 
1  aile  kosten  worden  gedragen 
ien  Staat,  welke  de  uitlevering 
raagt. 


ties  in  pursuance  of  the  présent 
Treatv  snould  be  also  claimed  bv 
one  or  several  other  Powers,  on 
account  of  other  crimes  or  offences 
committed  upon  their  respective 
territories,  his  extradition  snall  be 
granted  to  that  State  whose  demand 
is  earliest  in  date. 


AKÏI(7.E  XV. 

Ail  articles  seized  which  werein 
the  possession  of  the  person  to  be 
surrendered,  at  the  time  of  his 
appréhension,  shall.  if  the  compétent 
uuthority  of  the  State  applied  to 
for  the  extradition  bas  ordered  the 
deliverv  thereof,  be  given  up  when 
the  extradition  takes  place,  and  the 
said  delivery  shall  extend  not 
nierely  to  the  stolen  articles  but 
to  everything  that  may  serve  as  a 
proof  of  the  f-rime. 


AKTK'LK  XVI. 

The  respective  Governments  mu- 
tuaUy  renounce  ail  claim  for  the 
repayment  of  expenses  incurred  by 
them  in  the  arrest  and  maintenance 
and  transport  of  the  person  to  be 
surrendered,  and  ail  other  ex|)en8es 
which  may  be  incurred  withinthe 
limits  of  their  respective  territories 
until  the  person  to  be  surrendered 
is  placed  on  board  ship,  together 
witn  the  expenses  of  givingupand 
returning  ail  seized  articles  and  of 
sending  and  returning  the  papers 
containing  proof  of  the  crime,  or 
other  documents,  and  thev  reci- 
procally  agrée  to  bear  ail  such 
expenses  themselves. 


The  above  stipulations,  howe ver, 
shall  not  applv  to  extradition  to 
and  from  (  anaaa,  as  regards  which 
Colony  ail  the  expenses  shall  be 
borne  by  the  demanding  State. 
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De  uit  te  leveren  persoon  zal 
worden  gezonden  naar  de  haven, 
welke  de  diplomatiekeof  consulaire 
agent  van  aen  aanvragcnden  Staat 
aanwiJBt. 

ARTIKEL  XVII. 

Wanneer  het  in  een  bij  eenig 
hof  of  rechtbank  van  een  der  beide 
landen  aanhangige  strafzaak  wen- 
schelijk  geoordeeid  wordt  een  ge- 
tnige  in  het  andere  land  te  hooren, 
zal  zoodanig  verhoor  plaats  hebben 
voor  de  rechterlijke  overheid,  over- 
eenkomstig  de  wet,  ten  deze  van 
kracht  in  het  land,  waar  de  getuige 
zieh  bevindt:  en  de  kosten  ten 
gevolge  van  zoodanig  verhoor  ge- 
maakt,  zullen  worden  gedragen 
door  het  land  waar  dit  heeft  plaats 
gehad. 

ARTIKEL   XV m. 

De  bepalingen  van  het  tegenwoor- 
dige  verdrag  zullen  van  toepassing 
zijn  op  de  koloniën  en  overzeesche 
bezittingen  der  beide  Hooge  (^on- 
tracteerende  Partijen,  doch,  daar 
zij  gegrond  zijn  op  de  wetgeving 
van  het  moederlana,  zullen  zij  van 
weerszijden  alecîhts  worden  nage- 
komen  voor  zoover  zij  vereenigbaiir 
zijn  met  de  wetten  in  die  koloniën 
of  bezittingen  van  kraoht. 

De  aanvrage  tôt  uitlevering  van 
een  inisdadiger  die  de  wyk  heeft 
genomen  naar  eene  kolonie  of  over- 
zeesche bezitting  van  een  der  (^on- 
tracteerende  Partijen,  kan  ook 
rechtstreeks  worden  gedaan  aan 
den  gouverneur  of  ander  hoofd  van 
die  kolonie  of  bezitting  door  den 
gouverneur  of  ander  hoofd  van  eene 
kolonie  of  bezitting  van  de  andere 
Contracteerende  l^artij,  wanneer  de 
twee  koloniën  ofoverzeesiîhe  bezit- 
tingen zijn  gelegen  in  Azië,  Australie, 
(daaronder  begrepen  Nieuw-Zeeland 
en  Tasmania)  den  Stillen  en  den  In- 
dischen  Ocuuian,  of  Zuid-  of  OohI- 
Afrika. 

Dezelfde  regel  zal  worden  toege- 
past  wanneer  de  beide  Koloniën  of 
overzeesche  bezittingen  zijn  gelegen 
in  Amerika  (daaronder  begrefien 
de  West-Indische  eilanden). 

De  bedoelde  Gouverneurs  of  an- 


The  person  to  be  extradited  shall 
be  sent  to  the  port  which  the  di- 
plomatie; or  consular  açent  of  the 
demanding  State  shall  mdicate. 

AKTIC  LE  XVII. 

If  in  any  criminal  matter  pen- 
ding  in  aiiy  court  or  tribunal  of 
oneof  the  two  countries  it  is  thought 
désirable  to  take  the  évidence  of 
any  witness  in  the  other,  such 
évidence  may  be  taken  by  the 
judicial  authorities  in  acxK)rdance 
with  the  laws  in  force  on  this  sub- 
ject  in  the  country  where  the  wit- 
ness may  be;  and  any  expenses 
incurred  in  taking  such  évidence 
shall  be  defrayed  by  the  cîountry 
in  which  it  is  taken. 

ARTICLE  XVIII. 

The  stipulations  of  the  présent 
Treaty  shall  apply  to  the  coloniefl 
and  foreign  possessions  of  the  two 
High  Ck)ntracting  Parties,  but  being 
based  upon  the  législations  of  the 
mother  country,  shiall  only  be  ob- 
served  on  either  side  so  far  as  thev 

• 

may  be  compatible  with  the  law8 
in  force  in  tnose  colonies  or  posses- 
Hions. 

The  demand  for  the  extradition 
of  an  otiender  who  has  taken  reiuge 
in  a  colony  or  foreign  poesesflion 
of  either  contracting  Party  mty 
also  be  made  directly  tothegover- 
nor  or  principal  functionary  ofihtt 
colony  or  possession  by  the  govCT- 
nor  or  pnncipal  functionary  of  i 
(*.olony  or  possession  of  the  otber 
C'ontracting  Party  when  the  two 
colonies  or  foreign  possessions  aie 
situated  in  Asia,Au8tralia(inclading 
New  Zealand  and  Tasmania),  the 
Pacific  and  Indian  Océans,  or  Soulè 
or  East  Africa. 


The  same  rule  shall  be  foUowed 
if  the  two  (yolonies  or  foreign  pos- 
sessions are  situated  in  Americft 
^including  the  Weet  India  Islande). 

The     said    Govemore  or  prin- 
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dere  hoofden  zullen  de  bevoegdheid 
hebben  hetzij  de  iiitlevering  toe  te 
staan,  hetzij  de  zaak  ter  beslissing 
over  te  brengen  aan  hunne  Regee- 
ring. 

In  aile  andere  gevallen  zal  de 
aanvrage  tôt  uitlevering  langs  diplo- 
matieken  weg  geschieden. 

De  tennijn  voor  voorloopige  aan- 
houding,  vastgesteld  in  artikel  X, 
zal,  voor  de  toepassing  van  dit 
artikel,  worden  gesteld  op  zestig 
dagen. 


ARTIKEL  XIX. 


van 


Te  rekenen  van  den  dag 
inwerkingtreding  van  het  tegen- 
woordig  verdrag  zal  het  verdrag  van 
nitlevering  tusschen  de  twee  landen 
van  19  Juni  1874,  ophouden  van 
kracht  te  zijn;  het  tegenwoordig 
verdrag  zal  echter  toepasselijk  zijn 
op  aile  mifidrijven  hierin  vermeld, 
hetzij  deze  zijn  gepleegd  vô6r,  hetzij 
nâ  den  dag  waarop  het  in  werking 
treedt. 

ARTIKEL  XX. 

Het  tegenwoordig  verdrag  zal 
worden  bekrachtigd,  en  de  akten 
van  bekrachti^ng  er  van  zullen 
zoo  Bpoedig  mogelijk  worden  iiitge- 
wisseld. 

Het  verdrag  zal  in  werking  treden 
drie  maanden  nadat  de  akten  van 
bekrachtiging  zullen  zijn  uitgewiR- 
aeld.  Het  zal  te  allen  tijde  door  elke 
der  Hooge  Contracteerende  Partijen 
knnnen  worden  opgezegd  door  aan 
de  andere  zes  maanden  te  voren 
daarvan  kennis  te  geven. 

Ten  blijke  waarvan  de  wederzijd- 
8che  Gevolmachtigden  het  hebben 
onderteekend  en  van  hun  zegel 
voonden. 

Gredaan  in  dubbel  te  l^onden, 
den  268ten  September  1898. 


ci  pal  functionaries  shall  hâve  the 
power  either  of  granting  the  extra- 
dition or  of  referring  the  question 
to  their  Crovernment. 

In  ail  other  cases,  the  demand 
for  extradition  shall  be  made 
through   the   Diplomatie   channel. 

The  period  of  provisional  arrest 
provided  for  in  article  X  shall  for 
the  purposes  of  this  article  be  ex- 
tended  to  sixtv  davs. 


ARTICLE  XIX. 

From  the  day  when  the  présent 
Treaty  shall  corne  into  force  the 
Treatv  of  Extradition  between  the 
two  countries  of  the  19th  June  1874, 
shall  cease  to  hâve  efifect;  but  the 
présent  Treaty  shall  apply  to  ail 
crimes  within  the  Treaty,  whether 
committed  before  or  after  the  day 
when  it  cornes  into  force. 


ARTICULE  XX. 

The  présent  Treaty  shall  be  rati- 
fied,  and  the  ratifications  shall  be 
exchanged  as  soon  as  possible. 


The  Treaty  shall  corne  into  force 
three  months  after  the  exchange 
of  the  ratifications.  It  may  be  ter- 
minated  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties  at  any  time  on 
giving  to  the  other  six  months' 
notice  of  its  intention  to  do  so. 


In  witness  whereof  the  respective 
Plenipotentiaries  hâve  signed  the 
same,  and  bave  affixed  theretothe 
seal  of  their  arms. 

Donc  in  duplicate  at  Ix)ndon,  this 
26th  day  of  September,  1898. 


schimmelpenninck. 
Salisrurv. 


{Les  actes  de  raiijiicntiou  (le  ce  traite  ont  étc  échani/es  à  Lo)idres  le 
14  Décembre  1898.  //  a  été  promalgm  au  Royaume  de4^  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  2  Janvier  1899,  J.  0.  no,  15). 
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9H.      N^    885.    An^angemenf   s])énal   coudv    à    Pains,  le  24  Octobre  1898 

Oct.  ntfre    Irjt    Pays-Bas,    la    Belgique ,  la  France  et  le  Lrizem- 

bourg    relativement   au  transapori  de  cerUnnes  marchavdiëes 
par  chemins  dr  fer, 

(Journal  Officiel  1899  no.  46.) 

Les  Gouvernements  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique,  de  la  République 
Française  et  du  Luxembourg,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
par  Tarticle  1®^  et  la  disposition  finale  de  Tarticle  2  de  l'Arrangement, 
en  date  du  16  juillet  1895,  additionnel  A,  la  Convention  internationale 
de  Berne  du  14  octobre  1890,  concernant  le  transport  de  marchandises 
par  chemins  de  fer,  ont  résolu  de  conclure  un  Arrangement  spécial 
relativement  au  transport  de  certaines  marchandises  et  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Sont  admis  uu   transport  international  les  objets  désignés  ci-après  en 

Srovenance  du  territoire  de  l'un  des  Etats  contractants  et  à  destmation 
u  territoire  d'un  autre  Etat  contractant,  par  les  lignes  de  chemins  de 
fer  soumises  à  l'application  de  la  Convention  de  Berne  et  aux  condi- 
tions générales  de  cette  Convention  et  dudit  Arrangement  additionnel 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  les  (conditions  suivantes  : 

J. 

Or  et  argent  en  lingots,  platine,  valeur  monnagée  ou   en  papier ,  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  mercure,  papiers  importants,  pierres  précieuses, 
jyerles  fines,   bijoujc  et  autres   objets  précieux,  broderies 

et   dentelles 

Ces  transports  sont  régis  par  les  dispositions  spéciales  suivantes  : 

Pour  Atre  admis  au  transport,  les  finances  et  articles  déclarés  à  la 
valeur,  tels  que  les  plaqués  d'or  ou  d'argent,  le  mercure,  les  perles  fines, 
les  dentelles  et  broderies,  etc.,  doivent  être  renfermés  dans  des  sacs, 
sacoches,  groups,  caisses,  boites  ou  barils. 

I/e  transport  à  découvert  est  interdit  d'une  manière  absolue. 

Envois  en  sacs,  sacoches  ou  groups. 

Les  sacs,  sacoches  ou  groups  seront  entièrement  cousus  en  dedans 
et  parfaitement  conditionnés,  c'est-à-dire  ni  déchirés  ni  raccommodé?. 
L'issue  de  ces  sacs,  sacoches  ou  groups  sera  fermée  au  moyen  d'une  corde 
ou  ficelle  intacte  (par  conséquent  sans  épissure  ni  allonge)  dont  le  noeud 
sera  recouvert  d'un  cachet  à  la  cire  et  dont  les  bouts  seront  maintenu 
sur  une  fiche  flottante  par  un  cachet  semblabe.  A  défaut  de  cachet, 
les  bouts  de  la  corde  ou  ficelle  pourront  être,  près  du  noeud,  introduite 
dans  un  plomb. 

Envois  en  boftes,  caisses  ou  barils. 

]je&  boîtes,  caisses  ou  barils  seront  cloués  ou  cerclés  avec  solidité  et 
ne  devront  présenter  aucune  trace  d'issue  refermée  ni  de  fracture. 

liCS  boîtes  et  caisses  seront  fortement  liées  au  moyen  d'une  corde 
ri 'un   seul   morceau   placée   en  croix  avec  cachets  A  la  cire  ou  ploml» 
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en  nombre  nécessaire  pour  assurer  l'inviolabilité  des  colis.  Une  ficelle, 
appliquée  en  crois:  aux  deux  extrémités  de  chaque  baril,  y  sera  main- 
tenue au  moyen  de  cachets  à  la  cire  ou  de  plombs. 

l/cs  envois  de  dentelles  et  broderies  qui  n'auront  pas  lieu  dans  des 
sacoches  ou  dans  des  caisses  ne  seront  re(,ais  que  si  ces  marchandises 
sont  renfermées  dans  une  enveloppe  en  toile  cirée. 

BUlets  de  banque,  titres  de  renies^  actions,  obligations, 
coupons  d'intérit  ou  de  dividende. 

Ijes  envois  de  TespJkîe  devront  être  présentés  au  transport  dans  des 
sacs,  boîtes  ou  caisses,  ou  former  des  paquets  revêtus  d'enveloppes 
intactes  en  papier  ciré  ou  goudronné  ou  en  toile  cirée. 

Toutefois  les  valeurs  présentées  sous  enveloppe  en  tout  autre  papier 
pourront  être  acceptées  si,  sous  le  rapport  de  la  solidité  et  du  condi- 
tionnement, les  enveloppes  ne  laissent  rien  à.  désirer. 

Tout  paquet  devra  être  clos  au  moyen  de  cachets  i\  la  cire  en  nombre 
suffisant  (trois  au  moins)  pour  en  assurer  l'inviolabilité. 

Déclaration. 

La  lettre  de  voiture  devra  mentionner  la  valeur  de  Tarticle  et  porter 
un  cachet  à  la  cire  ou  un  plomb  conforme  à  celui  apposé  sur  l'article. 

I^es  adresses  devront  être  très  lisiblement  écrites;  elles  ne  pourront 
être  ni  cousues,  ni  collées,  ni  clouées  afin  qu'elles  ne  puissent  dissimuler 
aucune  trace  d'issue  refermée  ou  de  fracture.  Elles  pourront  être,  soit 
inscrites  sur  les  colis,  soit  attachées  à  ces  colis  au  moyen  d'une  ficelle. 

La  déclaration  de  la  valeur  de  Tarticle  sera  mentionnée,  d'une 
manière  très  lisible,  sur  l'adresse. 

I^es  initiales,  légendes,  armoiries,  raisons  sociales  ou  noms  d'établis- 
sements, empreints  sur  les  cachets  à  la  cire  ou  sur  les  plombs  apposée 
sur  les  sacs,  sacoches,  boîtes,  groups,  caisses,  barils,  paquets  devront 
être  parfaitement  lisibles  et  distincts. 

Les  empreintes  îl  grilles  et  celles  faites  avec  des  pièces  de  monnaie 
sont  formellement  exclues. 

Responsabilité. 

En  cas  de  perte  totale  du  colis,  l'indemnité  due  par  le  chemin  de 
fer  sera  égale  au  montant  de  la  valeur  déclarée,  augmentée  des  frais 
de  transport  et  des  frais  de  douanes  acquittés  postérieurement  îl  l'envoi. 

En  cas  de  manquant  ou  d'avarie,  le  chemin  de  fer  payera  le  montant 
de  la  dépréciation  calculée  sur  la  même  base. 

La  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  n'est  pas  admise. 

II. 

Objets  d^art,  tels  que  tableaux,  statues,  bronzes  d'art,  antiquités. 

Il  n'est  admis  ni  déclaration  de  valeur,  ni  déclaration  d'intérêt  à  la 
livraison. 

En  cas  de  perte  ou  d'avarie,  l'indemnité  due  par  le  chemin  de  fer 
ne  dépassera  pas  1  fr.  50  par  kilogramme  de  poids  brut,  sauf  le  cas 
où,  par  des  tarifs  commuijs,  régulièrement  approuvés  par  les  autorités 
compétentes  de  chaque  EtAt,  deux  ou  plusieurs  Administrations  de 
chemins  de  fer  accepteraient  une  responsabilité  plus  étendue. 

LAOKMAm.  —   ÈUCUêlt  XIV*  5 
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IIL 

Guano  et  engrais  artificiels. 

Le  guano  et  les  engrais  artificiels  sont  admis  au  transport  sans  aucune 
condition  spéciale. 

Article  2. 

La  concession  de  conditions  moins  rigoureuses  que  celles  stipulées 
par  le  présent  Arrangement  pour  les  objets  visés  par  les  trois  premiers 
alinéas  de  Particle  I  de  PArrangement  du  16  juillet  1895,  adaitionnel 
î\  la  Convention  internationale  de  Berne,  du  ^14  octobre  1890,  pourra 
faire,  dans  les  relations  de  deux  ou  plusieurs  Etats  contractants,  l'objet 
de  tarifs  élaborés  par  les  Administrations  de  chemins  de  fer  intéressées, 
A.  ce  dûment  autorisées,  à  la  condition  que  ces  tarifs  soient  approuvés 
par  toutes  les  autorités  compétentes. 

AHicle  3. 

La  Convention  spéciale  conclue  à  Paris,  le  9  août  1893,  entre  les 
Hautes  Parties  contractantes  est  et  demeure  abrogée. 

Article  4. 

IjC  présent  Arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris,  aussitr)t  que  faire  se  pourra.  Il  entrera  en  vigueur 
un  mois  après  la  date  de  l'échange  desdites  ratifications  et  aura  la 
mOme  durée  que  la  Convention  internationale  signée  ii  Berne,  le  H 
octobre  1890,  concernant  le  transport  de  marchandises  par  chemins 
de  fer. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés,  savoir  :  M.  de  Weede,  Chargé  d'aiïairea 
des  Pays-Bas,  îi  Paris  ;  M.  le  Baron  i>*Anethan,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  8a  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  le 
Président  de  la  République  française  ;  M.  Delcass<o,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  la  République  franvaise,  et  M.  Vannerus,  Chargé  d'affaires 
du  Luxembourg,  à  Paris,  dûment  autorisés  jl  cet  effet,  ont  dressé  le 
présent  Arrangement  spécial,  qu'ils  ont  revôtu  de  leurs  cachets. 

Fait,  en  quatre  exemplaires,  il  Paris,  le  24  Octobre  1898. 

(^L.S\)  H.  V.  Weede. 
„       B"".  d'Anetuan. 

„  DELCASSé. 

„       Vannbrus. 

{Les  actes  de  ratification  de  cet  Arrangement  ont  été  échangés  à  Paru 
le  28  Décembre  1898  et  déposes  dans  les  Archives  de  VEtat  de-  la 
llépnhUque  Française.  L'Arrangement  a  été  promulgué  au  Royanm 
des   Pays-Bas  par  Arrêté  liojja/  du  12  Janvier  189î>,  J.  0,  no,  46.) 
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N**.    886.    Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  pour    18#ô. 

Tnodifier  la  Convention  postale  du  23  Juin  1892,  25  Nov. 

(Journal  OiHoiel  1898  no.  272.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

désirant  modifier  la  Convention  postale  signée  à  la  Haye  le  23  juin 
1892,  ont  désigné  à  ces  fins,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas:  Monsieur  Willem  Hendrik  de 
Beaufort,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  le  Comte  De  Grelle-Rogier,  Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  de  Sa 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 

T-iesquels,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Article  premier. 

L'article  6  de  la  Convention  du  23  juin  1892  est  remplacé  par  le 
texte  ci-après  : 

„Par  dérogation  à  l'article  3  de  l'arrangement  de  Washington,  con- 
cernant les  mandats  de  poste,  la  taxe  à  percevoir  sur  chaque  mandat 
délivré  en  Belgique  pour  les  Pays-Bas  est  fixée  à  25  centimes  par 
50  francs. 

„Jje  Gouvernement  néerlandais  se  réserve  la  faculté  de  réduire 
également  à  12  cents  et  demi  par  25  florins,  la  taxe  îi  percevoir  sur 
les  mandats  de  poste. 

«Toutefois,  et  aussi  longtemps  que  ce  Gouvernement  n'aura  pas  fait 
usage  de  la  faculté  stipulée  ci-dessus,  la  taxe  des  mandats  de  recou- 
vrement, émis  de  part  et  d'autre,  est  perçue  d'après  les  taux  fixés  par 
l'article  3  de  l'arrangement  de  Washington  précité. 

«L'administration  qui  a  délivré  les  mandats  tient  compte  à  celle 
qui  les  a  acquittés  d'un  droit  de  ^'4  p.  c.  du  montant  total  des  mandats 
payés,  abstraction  faite  des  mandats  d'office. 

„Pour  les  mandats  de  recouvrement,  ce  droit  est  fixé  à  V«  P-  c- 
sur   les   premiers   cent   francs  (cinquante  florins)  et  à  '/^  p.  c.  sur  les 


sommes  en  sus." 


Article  2. 


Le  présent  acte  qui  aura  la  même  durée  que  la  Convention  précitée 
entrera  en  vigueur  le  1^^  janvier  1899;  il  sera  ratifié  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  le  plus  tôt  possible  à  La  Haye. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  exemplaire,  le  25  novembre  1898. 

W.  H.  de  Beaufort.  Cte  de  Grelle-Rogier. 

(L.&)  (L.S.) 

{Les  actes  de  ratification  de  cette  Convention  ont  été  échangée  à 
La  Haye  le  9  Décembre  1^9^,  Elle  a  été  promulguée  au  Royaume  de^ 
Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  22  Décembre  1898,  J.  (X  n».  272.) 
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&•••     N**.    887.    Adhésion  à  la  prorogation  (les  tribunaux  mixks  en  Egypte 
Janv.  jusqu'au  31  Janvier  1900. 

(Journal  Officiel  1899  no.  106.) 
I-.e  Gouvernement  Néerlandais  a  adhéré  au  Décret  suivant  du  Khédive. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  Règlement  d'Organisation  Judiciaire  pour  les  procès  mixtes  et 
notamment  l'art.  40  du  titre  II I  ; 

Vu  les  décrets  du  6  janvier  1881,  28  janvier  1882,  28  janvier  1883, 
19  janvier  1884,  31  janvier  1889,  8  février  1890,  29  janvier  1894,  pro- 
rogeant successivement  jusqu'au  1"^  février  1899  le  terme  de  la  première 
période  judiciaire  des  Tribunaux  mixtes  égyptiens  ; 

Considérant  que  Notre  Gouvernement  et  les  Gouvernements  des  Puis- 
sances intéressées  sont  convenus  de  prolonger  pour  une  année  les  pou- 
voirs des  dits  tribunaux  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme 
de  Notre  Conseil  des  Ministres, 

DÉCRKTONS : 

Article  premier. 

Les   pouvoirs   des   tribunaux   égyptiens   mixtes   sont  prolongés  d'un 
an,  c'est  à  dire  jusqu'au  81  janvier  lîXX). 

Art.  2. 

Nos   Ministres   de  la  Justice  et  des  Affaires  Ktrangères  sont  charités 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Palais  de  Mountazah,  le  31  janvier  1899. 

Ahhas  Hilmi. 

Par  liC  Khédive, 
Le  Président  du  conseil  des  Ministres, 

MoU.STAl'UA    FeHMY. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
BouTRos  Ghali. 

Le  Minisire  de  la  Justice^ 
Ihraiiim  Fouad. 

(Uadhes-ion  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêiè 
noyai  du  15  Avril  ISOU,  ./.  (>.  no,  lÔO.) 
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N°«    8 8 8,    Convention   entre  les  Pays-Bas  et  la  République  de  Chili  1^ 
pour  Vextradition  des  malfaiteurs,  8  ] 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gou- 
vernement de  la  République  de  Chili  ayant  résolu,  d'un  commun 
accord,  de  conclure  une  convention  pour  l'extradition  des  malfaiteurs, 
ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Monsieur  Léonard  van  Riet,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlan- 
dais,   Chargé  d'affaires  et  Consul-Général  des  Pays-Bas  à  Buenos-Aires  ; 

Le  Président  de  la  République  de  Chili: 

Monsieur  Enrique  de  Putron,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  de  Chili  A,  Buenos-Aires  ; 

lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  1. 

îiC  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  du  Chili  s'enga- 
gent à  se  livrer  réciproquement,  d'après  les  règles  déterminées  par  les 
articles  suivants,  à  l'exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  con- 
damnés ou  prévenus  à  raison  d'un  des  faits  ci-après  énumérés,  commis 
hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée: 

1".  meurtre  ou  assassinat,  meurtre  ou  assassinat  commis  sur  un 
en£Eint  ; 

2*^.  menaces,  faites  par  écrit  et  sous  une  condition  déterminée,  pour 
autant  que  les  lois  des  deux  paye  permettent  l'extradition  de  ce  chef, 

3*\    avortement,  procuré  par  la  femme  enceinte  ou  par  d'autres  ; 

4'*.  sévices,  ayant  occasionné  une  grave  lésion  corporelle  ou  la  mort, 
sévices  commis  avec  préméditation  ou  sévices  graves  ; 

5".  viol  ;  attentat  î\  la  pudeur,  le  fait  d'avoir,  en  dehors  du 
mariage,  un  commerce  charnel  avec  une  fille  ou  une  femme  au  dessous 
de  l'âge  de  seize  ans,  ou  avec  une  femme  au  dessus  de  cet  Age,  lors- 
que le  coupable  sait  qu'elle  est  évanouie  ou  sans  connaissance,  ou 
lorsque  cette  personne  n'a  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans;  excitation 
d'une  personne  au  dessous  de  cet  âge  â  commettre  ou  à  subir  des 
actes  d'immoralité  ou  à  avoir,  en  dehors  du  mariage,  un  commerce 
charnel  avec  un  tiers; 

6°.  excitation  de  mineurs  à  la  débauche  et  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  favoriser  la  débauche  de  mineurs,  punissable  d'après  les  lois 
des  deux  pays; 

7^.     bigamie  ; 

8*'.  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant  ; 

9*^    enlèvement  de  mineurs; 

10'.  contrefaçon  ou  altération  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie 
entreprise  dans  le  dessein  d'émettre  ou  de  faire  émettre  ces  monnaies 
ou  ce  papier-monnaie  comme  non-contrefaits  et  non  altérés,  ou  mise 
en  circulation  de  monnaies  ou  de  papier-monnaie  contrefaits  ou  altérés, 
lorsqu'elle  a  lieu  â  dessein  ; 

\V\  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres  et  de  marques  de  l'Etat 
ou  de  marques  d'ouvrier  exigécî?  par  la  loi,  pour  autant  que  les  lois 
des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef. 


12".  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  faneee  on 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  l'extradi- 
tion de  ce  chef;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets 
d'une  banque  de  circulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  l^aleB, 
dana  le  dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  i  '  " 
faleifiés,  lorsque  l'auteur  savait  au  moment,  où  il  les  a  reçus,  qu  ' 
étaient  faux  ou  falsifiés  ; 

13".    faux    serment  ; 

14".    corruption   de   fonctionnaires   publics,   pour  autant  que  les  1 
des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  cnef;  concussion,  déto 
neraent  commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considéré 
comme  tels  ; 

15".    incendie  allumé  à  dessein  ;  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  dan{ 
commun   pour   des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  incendi 
allnmé   dans   le   dessein   de   se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  i 
profit   illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  conj 
trat  à  la  grosse  ; 

IG".  destruction  illégale,  commise  à  dessein,  d'un  édifice  appartenanH 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre,  ou  d'un  édifice  ou  d'une  constructioi^ 
lorsqu'il   peut  en   résulter   un   danger  commun  pour  des  biens 
danger  de  mort  pour  autrui; 

17".    Actes   de   violence   commis   en    publie,  à  forces  réunies,  contr 
des  personnes  ou  des  biens  ; 

18",  le  fait  illégal,  commis  à  dessein,  de  faire  couler  à  fond,  de f( 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  à  l'usage  ou  de  détériorer  i 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 

19".    émeute,   et   insubordination    des   passagers  à  bord  d'un  navic 
contre  le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipée  contre  leurs  supérieurs  ; 

20".    le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  i 
chemin  de  fer  ; 


vol  ; 


22".    escroquerie  ; 

23°.    abus  d'un  blanc-seing; 

24".     détournement  ; 

26".    banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  i 
la  complicité,  lorsqu'elles  sont  punissable  d'après  la  législation  du  pan 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

L'extradition  sera  accordée  pour  les  faits  énumérée  ci-dessus, 
les  faits   incriminés   sont    punissables  de  peine  corporelle  d'  au  ii)oi 
trois  ans  de  prison  au  maximum. 


Article   2. 


L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 


]".    lorsque   le  fait  a  été  commis  dans  uu  paya  tiers  et  que  le  Gow 
vernement  de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2".    lorsque   la   demande   en    sera   motivée   par   le   même  fait,  i 
lequel    l'individu   réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extraditlcd 
ast    demandée   et   du   chef  duquel   il   y   a   été  condamné,  abso\^ jC  ' 
acquitté  ; 
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3".  si,  d'aprèB  les  lois  du  paya  auquel  l'extradition  est  demandée 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'atrea- 
tation  de  l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu 
lieu,  avant  qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  ponr  être  entendu. 

Article   3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est   poursuivi    ponr  le  nifime  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  eat 


Article   4. 

Si  l'individu  réclamé  eat  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  autre 
infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  ne  sera  accordée  qn'aprèa  la  fin  de  la  poursuite  dans  le 
paya  auquel  l'extradition  est  demandée  et,  en  cas  de  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  aubi  aa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins, 
ai,   d'après  lea   lois  dn  paya  qui  demande  l'extradition,  la  prescription 

»àe  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accor- 
dée, si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  soua  l'obligation 
de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuit*  dans  ce  paya  sera  finie. 
-  J 
poi 


Article  5. 


H  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra  être  ni 
poQiBuivi  ni  pnni,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  un  fait  punissable  quelconque  non  prévu  par  la  présente  conven- 
tion et  antérieur  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans 
le  consentement  de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il 
n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  paya  susdit  pendant  un 
mois  après  avoir  été  jugé,  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi   sa   peine   ou  après  avoir  été  gracié. 

Article  6. 

Les  diapositiona  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux  délits 
politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  faits 
de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent,  en 
aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a 
été  accordée,  k  raison  d'un  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  do  quitter  de  nouveau 
le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  con- 
damnation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

I  Article  7. 

-  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et,  A  défaut 
d'un  agent  diplomatique,  par  l'intermédiaire  du  fonctionnaire  consulaire 
i^  plus  élevé  en  rang  du  pays,  qui  fait  la  demande.  Elle  ne  sera  accor- 
dée que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'nne  expédition  authentique. 
Doit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  mise  en 
accusation  ou  de  renvoi  devant  lajuatice  répressive  avec  mandat  d'nrrét, 
soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivrées  dans  les  formes  prescrites  par  la 
législation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  W 
_£ait  dont  il  s'agit  pour  mettre   l'Etat  requis   k  \ai\sa  àe  Y4î,ei  ^"^  CK«^ 


N  \  888.  70 

12".  faux  en  écriture  et  usage  fait  à  dessein  de  l'écriture  fausse  ou 
falsifiée,  pour  autant  que  les  lois  des  deux  pays  permettent  Textradi- 
tion  de  ce  chef;  la  détention  ou  l'introduction  de  l'étranger  de  billets 
d'une  banque  de  circjulation  fondée  en  vertu  de  dispositions  légales, 
dans  le  dessein  de  les  mettre  en  circulation  comme  n'étant  ni  faux  ni 
falsifiés,  lorsque  l'auteur  savait  au  moment,  où  il  les  a  reçus,  qu  'ils 
étaient  faux  ou  falsifiés  ; 

13".    faux   serment  ; 

14".  corruption  de  fonctionnaires  publics,  pour  autant  que  les  lois 
des  deux  pays  permettent  l'extradition  de  ce  chef;  concussion,  détour- 
nement commis  par  des  fonctionnaires  ou  par  ceux  qui  sont  considérés 
comme  tels  ; 

15".  incendie  allumé  à  dessein  ;  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger 
commun  pour  des  biens  ou  un  danger  de  mort  pour  autrui  ;  incendie 
allumé  dans  le  dessein  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
profit  illégal  au  détriment  de  l'assureur  ou  du  porteur  légal  d'un  con- 
trat à  la  grosse  ; 

10".  destruction  illégale,  commise  à  dessein,  d'un  édifice  appartenant 
en  tout  ou  en  partie  à  un  autre,  ou  d'un  édifice  ou  d'une  construction, 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  conmiun  pour  des  biens  ou  un 
danger  de  mort  pour  autrui; 

17^.  Actes  de  violence  commis  en  public,  à  forces  réunies,  contre 
des  personnes  ou  des  biens  ; 

18".  le  fait  illégal,  commis  il  dessein,  de  faire  couler  à  fond, défaire 
échouer,  de  détruire,  de  rendre  impropre  i\  l'usage  ou  de  détériorer  un 
navire,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  pour  autrui  ; 

19®.  émeute,  et  insubordination  des  passagers  à  bord  d'un  navire 
contre  le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

20".  le  fait  commis  à  dessein  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

21".  vol  ; 

22".  escroquerie  ; 

23**.  abus  d'un  blanc-seing; 

24".  détournement  ; 

25".  banqueroute  frauduleuse. 

S(mt  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et 
la  complicité,  lorsqu'elles  sont  punissable  d'après  la  législation  du  i>ay8 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

L'extradition  Hera  accordée  pour  les  faits  énuniérés  ci-dessus,  lorsque 
les  faits  incriminés  sont  punissables  de  peine  corporelle  d'  au  moins 
trois  ans  de  prison  au  maximum. 

Article  2. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1°.  lorsque  le  fait  a  été  commis  dans  un  pays  tiers  et  que  le  Gou- 
vernement de  ce  pays  requiert  l'extradition  ; 

2".  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  fait,  pour 
lequel  l'individu  rcclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  auquel  l'extradition 
est  demandée  et  du  chef  duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou 
acquitté  ; 
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3<>.  si,  d'après  les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  avant  l'arres- 
tation de  l'individu  réclamé,  ou,  l'arrestation  n'ayant  pas  encore  eu 
lieu,  avant  qu'il  n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Article  3. 

L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  pour  le  même  fait  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est 
demandée. 

Article  4. 

Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une  autre 
iniraction  que  celle  qui  a  aonné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son 
extradition  ne  sera  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  est  demandée  et,  en  cas  ae  condamnation, 
qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié.  Néanmoins, 
si,  a'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la  prescription 
de  la  poursuite  pouvait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition  sera  accor- 
dée, si  des  considérations  spéciales  ne  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation 
de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  ce  pays  sera  finie. 

Article  5. 

n  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra  être  ni 
poursuivi  ni  puni,  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
pour  un  fait  punissable  quelconque  non  prévu  par  la  présente  conven- 
tion et  antérieur  à  son  extradition,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans 
le  consentement  de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  îl  moins  qu'il 
n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un 
mois  après  avoir  été  jugé,  et  en  cas  de  condamnation,  après  avoir 
subi   sa   peine    ou  après  avoir  été  gracié. 

Article  6. 

Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux  délits 
politiques.  La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  faits 
de  droit  commun  mentionnés  à  l'art.  1,  ne  peut,  par  conséquent,  en 
aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a 
été  accordée,  à  raison  d'un  délit  }>olitique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  il  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nouveau 
le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et,  en  cas  de  con- 
damnation, après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 

Article  7. 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  et,  à  défaut 
d'un  agent  diplomatique,  par  l'intermédiaire  du  fonctionnaire  consulaire 
le  plus  élevé  en  rang  du  pays,  qui  fait  la  demande.  Elle  ne  sera  accor- 
dée que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition  authentique, 
soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  mise  en 
accusation  ou  de  renvoi  devant  lajustice  répressive  avec  mandat  d'arrêt, 
soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivrées  dans  les  formes  prescrites  par  la 
l^islation  de  l'Etat  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  suffisamment  le 
fait  dont  il  s'agit  pour  mettre   l'Etat  requis   à  même  de  juger  s'il  con- 
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stitue,  d'après  sa  léjarislation,  un  cas  prévu  par  la  présente  convention 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable  Tous  ces  actes 
doivent  être  accompagnés  d'une  traduction  française. 

Article    8. 

lies  objets  saisis  on  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront  livrés 
a  TEtat  requérant,  si  l'autorité  compétente  de  rp]tat  requis  en  a  ordonné 
la  remise. 

Article  0. 

En  attendant  la  demande  d'extradition  l'individu,  dont  l'extradition 
peut  être  requise  aux  termes  de  la  présente  convention,  pourra  être 
détenu  provisoirement  en  vertu  d'un  avis  transmis  par  la  poste  ou  le 
télégraphe  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  A  flaires  Etrangères  de 
l'Etat  requérant  et  du  représentant  diplomatique  ou  consulaire  de  cet 
Etat  dans  l'autre  pays  et  émané  de  l'autorité  compétente  du  pays  qui 
fait  la  réclamation,  savoir  : 

du  côté  des  Pays-Bas  de  tout  officier  de  justice  ou  tout  juge  d'instruc- 
tion (juge  commissaire)  ; 

du  côté  de  la  République  de  Chili  de  tout  juge  d'instruction  Qug^ 
au  pénal)  ; 

L'arrestation  provisoire  est  soumise  aux  formt^s  et  aux  règles  pre- 
scrites par  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  faite. 

Article  10. 

L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  précédent, 
sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour  un 
autre  motif,  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de  deux  mois  après 
la  dat(î  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition 
par  la  voie  dij)loniatique  ou  consulaire,  ave(î  remise  des  documents 
prescrits  par  la  présente  convention,  n'a  pas  été  faite. 

Article  11. 

Lorsque,  dans  la  poursuite  d*un  affaire  pénale  un  des  Gouverne- 
ments jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins,  se  trouvant  dans  l'autre 
ICtat,  une  commission  rogatoire,  accompagnée  d'une  traduction  fran- 
çaise, sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  ou  consulaire, 
et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où  les  témoins 
seront  invités  à  comparaître. 

Article  12. 

Si,  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  se )n^  Gouvernement  l'enga- 
gera il  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,' en  cas  de  consen- 
tement, il  lui  sera  accordé  dos  frais  de  voyage  et  de  séjour  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu,  sauf  le  cîis  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir 
allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faite  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 
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Article  13. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande 
en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  ou  consulaire,  et  l'on  y  donnera 
suite  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  les  criminels  et  les  pièces. 

Article  14. 

Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'un  des  Etats  contractants,  d'uii 
individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie  et  n'appartenant 
pas  au  pays  du  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  production,  en  origi- 
nal ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés  îl  Tarticle  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradi- 
tion soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  quant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  du  transit  seront  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Article  15. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre,  î\  toute 
réclamation  pour  la  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs,   de   l'extradition    des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi 

3ue   de   ceux    résultant   de   l'exécution    des   commissions  rogatoires,  et 
e  l'envoi  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 
L'individu   à    extrader   sera   conduit   au    port    que  désignera  l'agent 
diplomatique    ou    consulaire   du   Gouvernement   requérant,   aux    frais 
duquel  il  sera  embarqué. 

Article  16. 

La  présente  Convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  ])rescrites  par  les  lois  des 
deux  pays.  Elle  continuera  à  sortir  ses  efifets  jusqu'à  six  mois  après 
déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des  deux  Gouvernements. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Buenos  Aires  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

m 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double  expédition,  à  Buenos  Aires  le  8  Février  1899. 

(L.S.)  (sùjnè)  li.  VAN  RiET. 
(L,S,)  (teigne)  Enriwe  de  Putron. 
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verzonden  over  de  Britach-Fransche, 
Britsch-Kelgische  of  Britsch-Duit- 
sche  kabels  of  als  te  vernietijçen 
eenig  recht  hetwelk  het,  krachtens 
zijn  eigendoin  in  deze  kabels  zeli 
iiioge  bezitten,  om  een  gedoelte  of 
het  geheel  van  de  bedoeldiî  gelden 
te  ontvangen. 

III. 

De  bepalingen  van  het  Interna 
tionaal  Telegraafverdrag  van  St. 
Petersburg  en  van  het  claiirbij  be- 
hoorende  dienstreglement,  zooalB 
zij  reeds  her/ien  zijn  of  zooals  zij 
door  toekomfltige  Internationale 
Conferentiën  kiinnen  worden  her- 
zien,  worden  toepasBelijk  verklaard 
op  het  verkeer  tusschen  Nederland 
en  het  Vereenigd  Koninkrijk,  ten 
aanzien  van  ailes,  wat  niet  door 
de  tegenwoordige  overeenkomst  is 
geregeld. 

IV. 

Het  Vereenigd  Koninkrijk  be- 
laflt  zieh  voor  gemeenschappelijke 
rekening  van  de  beide  landen  met 
de  zorg  voor  het  dengdelijkonder- 
houd  van  de  onderzeesche  kabels 
en  zal  tôt  dat  einde  een  voldoend 
kabelschip  en  den  noodigen  kabel- 
voorraad  beschikbiuir  houden. 

Als  huur  van  het  kabelschip, 
met  inbegrip  van  de  kosten  van 
benianning  en  van  aile  kosten  van 
beschadiging  van  of  andere  onge- 
vallcn  ter  zee  met  het  aehip,  zal 
Nederhmd  aan  het  Vereenigd  Ko- 
ninkrijk gedurende  den  tijd,  dat 
het  schip  tôt  herstel  vandeonder- 
zeenche  kabels  in  dienst  is,  H7 
ponden  en  10  shillings  sterling  wt 
dag  betalen  of  zoodanig  hooger  oe- 
drag  als  onderling  zal  worden 
o  vereengekomen . 

Bovendien  ziilien  de  beide  landen 
voor  gelijke  deelen  de  verdere  kos- 
ten voor  kabel,  kabelbehoeften, 
kolen,  meeren,  ontmeeren,  loods- 
gelden  en  rechten  enz.  betîilen. 

Indien  het  te  eoniger  tijd  noodig 
mocht  zijn,  een  kabelschip  te  hu- 
ren,  doordien  het  aan  de  Britsche 
Stjiatotelegraaf-Administratie     toe- 


cablep,  or  as  nuUifying  any  right, 
which  by  reason  of  her  ownership 
in  thèse  cables,  she  may  herseli 
possess,  to  receive  a  portion,  or  the 
whole,  of  the  moneys  in  question. 


III. 

The  provisions  of  the  Interna- 
tional Telegraph  Convention  of  St. 
Petersburg  and  of  the  Service  Ré- 
gulations thereto  annexed,  as  al* 
ready  revised  or  as  they  may  be 
revised  by  future  International 
Conférences,  are  declared  applicable 
to  the  intercourse  between  the 
Netherlands  and  the  United  King- 
dom  in  ail  that  is  not  regulated 
by  the  présent  agreement. 


IV. 

The  United  Kingdom  charges 
itself  at  the  joint  expense  of  the 
two  countrics  with  the  care  of  the 
proper  maintenance  of  the  cables 
and  shall  for  this  purpose  keep  at 
its  disposai  a  suitable  cableship  and 
the  necessary  cable. 

As  hire  of  the  cableship  inclu- 
ding  the  cost  of  the  crew  and  of 
ail  costs  of  damage  or  other  loarine 
caaualties  to  the  ship,  the  Nether- 
lands shall  pay  to  the  United 
Kingdom,  during  the  time  that  the 
ship  is  in  commission  for  the  repair 
of  the  Hubmarine  (tables,  37  pounds 
and  10  shillings  sterling  per  day, 
or  such  higher  sum  as  may  be 
mutually  agreed  upon. 


Moreover  the  two  countries  shall 
pay  in  equel  shares  the  farther 
cost  of  cable,  cable  stores,  coals, 
mooring,  unmooring,  pilotage  and 
dues,  etc. 

If  at  any  time  it  ehould  be  ne- 
cessary to  hire  a  cableship  ineon- 
Hcquence  of  the  cableship  belonging 
to  the  British  State  Telegmph  Ad- 
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behoorend  kabelschîp  niet  gebruikt 
kan  worden,  zullen  de  kosten  van 
het  huren  gelijkelijk  door  de  beide 
landen  gedragen  worden. 

V. 

De  tegenwoordige  overeenkomst 
wordt  geacht  in  werking  te  zijn 
getreden  tegelijk  met  het  Verdrag 
tusschen  Nederland  en  het  Veree- 
nigd  Koninkrijk  van  Groot-Britan- 
nië  en  lerland  betrefifende  den  aan- 
koop  door  Nederland  van  den  hal- 
ven  eigendom  van  de  twee  kabels 
van  Ijowestoft  en  van  Benacre  naar 
Zandvoort. 

Zij  zal  van  kracht  blijven  voor 
een  onbepaalden  tijd  en  tôt  een 
termijn  van  zes  maanden,  te  reke- 
nen  van  den  dag,  waarop  zij  door 
een  der  contraeteerende  partijen 
zal  worden  opgezegd. 

Gedaan  in  diibbel  en  geteekend 
te  Ix>nden  den  13den  Februari  1899 
en  te  's  Gravenhagc  den  13den 
Maart  1899. 

Havelaar, 

Directeur- Generanl  der 
Posterijen  en  l'eïegraphie. 


ministratîon  not  being  available, 
the  coBt  of  hiring  shall  be  borne 
equally  by  the  two  countries. 


V. 

The  présent  agreement  shall  be 
considered  to  hâve  come  in  force 
at  the  same  time  as  the  Conven- 
tion between  the  Netherlands  and 
the  United  Kingdom  of  Great- 
Britain  and  Ireland  concerning  the 
purchase  by  the  Netherlands  ofone 
half  of  the  property  in  the  two 
cables  from  Ijowestoft  and  from 
Benacre  to  Zandvoort. 

It  shall  remain  in  force  for  an 
indefinite  time,  and  for  a  term  of 
six  months  from  the  day  on  which 
it  shall  hâve  been  denounced  by 
one  of  the  contracting  parties. 


Donc  in  duplicate  and  signedin 
London  on  the  13th  Februari  1899 
and  at  the  Hague  on  the  13th  March 

1899. 

Norfolk, 

Pùshnaster- General  of 
the  United  Kingdom  of 
Gréai- Britain  and  Ireland, 


{Cette  Convention  a  été  ratifiée  et  elle  a  été  promulguée  au  Royaume 
des  Paijt'Bas  par  Arrtté  Royal  du  17  Avril  1899,  J.  0.  no.  109.) 


I      N°,    890i    Convention    de   commerce   et    de  navigation  conclue   à  La 
i^js  Haye  le  15  Mars  1899  entre  les  Pays-Bas  et  la  Roumanie. 

(^Communication  officielle.) 


Sa  Majesté   la   Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 

animés  du  même  désir  de  consolider  les  liens  d'amitié  et  de  développer 
les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu  do  conclure 
à  cet  effet  une  Convention  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires, 
savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 

Monsieur    Willem   Hendrik    de    Beauport,  chevalier  de  l'Ordre  du 
Lion  Néerlandais,  etc.  etc.,  Son  Ministre  des  Aff'aires  Etrangères  ; 


N'^.   890.  78 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie, 

Monsieur  Jean  N.  Papiniu,  commandeur  deB  Ordres  de  l'Etoile  et 
de  la  Couronne  de  Roumanie,  etc.,  etc.,  Son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  Royale  des  rays-Bas, 

Lesquels,  après  s*etre  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes  : 

Article  premier. 

Les  ressortissants,  les  navires  et  les  marchandises  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans 
les  territoires  de  l'autre  des  privilèges,  immunités  ou  avantages  quel- 
conques accordés  à  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

Il  est  entendu  toutefois  que  la  stipulation  cj^ui  précède  ne  déroge  en 
rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  com- 
merce, d'industrie,  de  police  et  de  sûreté  générale  en  vigueur  dans 
chacun    des   deux   pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers  en  général. 

Article  IL 

Tous  les  objets  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  Pays-Bas  qui 
seront  importés  en  Roumanie  et  tous  les  objets  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  la  Roumanie  qui  seront  importés  dans  les  Pays-Bas, 
destinés  soit  à  la  consommation,  soit  à  Tentrcposage,  soit  à  la  réexpor- 
tation, soit  au  transit,  seront  soumis  pendant  la  durée  de  cette  conven- 
tion au  même  traitement  et  nommément  ne  seront  passibles  de  droits 
ni  plus  élevés,  ni  autres  que  les  produits  ou  les  marchandises  de  la 
nation  étrangère  la  plus  favorisée. 

A  l'exportation  pour  les  Pays-Bas  il  ne  sera  perçu  en  Roumanie  et 
à  l'exportation  pour  la  Roumanie  il  ne  sera  perçu  dans  les  Pays-Bas 
des  droits  de  sortie  autres  ni  plus  élevés  qu'à  l'exportation  des  mêmes 
objets  pour  le  pays  le  plus  favorisé  à  cet  égard. 

Chacune  des  Hautes  Parties  (contractantes  s'engage  à  faire  profiter 
Tautre  immédiatement  de  toute  faveur,  de  tous  privilèges  ou  abaisse- 
ments de  droits  qu'elle  a  déjà  accordés  ou  pourrait  accorder  par  la 
suite  sous  les  rapports  mentionnés  à  une  tierce  Puissance  par  des 
Conventions  similaires. 

liOS  marchandises  de  toute  nature  provenant  du  territoire  de  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes  ou  y  allant,  seront  exemptes  dans  le 
territoire  de  l'autre  de  tous  droits  de  transit. 

Le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  est  récipro- 
quement garanti  à  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  transit. 

Article  III. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  doux  Hautes  Parties  contractantes 
seront  exempts  dans  le  territoire  de  l'autre  de  tout  service  militaire  et 
de  toutes  réquisitions  extraordinaires  qui  seraient  établies  par  suite  de 
circonstances  exceptionnelles. 

Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  posseBsion 
d'un  bien-fonds,  ainsi  que  les  prestations  et  réquisitions  militaires 
auxquelles  tous  les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  se  soumettre  comme 
propriétaires,  fermiers  ou  locataires  d'immeubles. 
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Article  IV. 

Le  traitement  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée  accordé  parla 
présente  convention,  s'appliquera  également  aux  Colonies  et  Possessions 
Néerlandaises. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  par  cette  application  il  ne  sera  pas 
dérogé  aux  distinctions  légales  entre  les  personnes  d'origine  occidentale 
et  orientale,  ni  à  la  franchise  des  droits  d'entrée  et  aux  privilèges 
accordés  quant  au  cabotage  aux  nations  asiatiques  de  T Archipel  orienSd. 

Article  V. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement  la 
faculté  de  dénoncer  A  toute  époque  la  présente  Convention  en  se  préve- 
nant un  an  à.  Tavance. 

Article  VI. 

Toute  question  ou  tout  différend  sur  l'interprétation,  l'application  ou 
l'exécution  de  la  présente  Convention,  s'il  ne  peut  être  réglé  à  Tamiable, 
sera  soumis  à  la  décision  d'une  commission  de  trois  arbitres.  Chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  désignera  un  arbitre  et  ces  deux 
arbitres  nommeront  le  troisième. 

S'ils  ne  peuvent  s'entendre  sur  ce  choix,  le  troisième  arbitre  sera 
nommé  par  le  Gouvernement  d'un  tiers  Etat  désigné  par  les  deux 
Hautes  Parties  contractantes. 

Article  VIL 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échan- 
gées a  la  Haye  le  plus  tôt  possible  dès  que  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
auront  été  accomplies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait,  en  double,  î\  la  Haye,  le  3,15  mars  1899. 

(X.S.)  (signe)  VV.  H.  de  Beaufort.  (L,S,)  isigfié)  Papiniu. 


N*^.    891-    Convention   entre    ks  Etats   riverains  du   Rhin  conconxant    19IHI. 
la   modification    cfes  marques   ck   la    hauteur  de  l^eau  fixés   16  Mai. 
dans    le  paragraplie    22    Chiffre  4  du  licglement  de  police 
sur  la  navigation  du  Rhin. 

1  Extrait  du  Protocole  n'\  XXI  do  la  Session  Extra- 
ordinaire de  la  Commission  Centrale  pour  la 
navigation  du  Kliin,  en  date  dd  16  Mai  189U.) 

Manniieim,  den  16.  Mai  1899. 
BetrefTend:  Hochwatsermarken. 

Auf  Wiedervorlage  dos  Prot.  N^.  XI  vom  27.  Mai  1898  wird  fest- 
gestellt,  dass,  nachdem  die  siimmtlichen  Bevollmiichtigten  Namens 
ihrer   Regierungen   den   in  diesem  ProtokoUe  bezeichneten  Abiinderun- 
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gen  der  in  §  22  Ziff.  4  der  Rheinschiffahrta-Polizeiordnung  vorge- 
seheneii  Pegelhohen  durch  ihre  in  Prot.  IV  der  Sitzang  vom  1  Sep- 
tember  1898  niedergelegten  Krkliirungen  zugestimmt  haben,  der 
Bevollmiichtigte  fiir 
Baden  deni  an  ihn  gestellten  Ersuchen  entsprechend  die  in  dem  letzterwahn- 
ten  Protokolle  err)rterte  Eingabe  auf  Abanderung  der  in  §  22  Ziff.  5 
der  RheinBohiffahrts-Polizeiordnung  festgesetzten  Marke  fur  Einstellung 
der  Flosserei  bei  Mannheim  den  ûbrigen  Bovollmiichtigten  mitge- 
theilt  bat. 

Die  Jievollmiichtigten  fiir 
Bayern,  Elsass-Lothringen,  Hessen,  Niederland  und  Preussen  haben  auf  dem 
Schriftwege  die  Zustimmung  ihrer  Regierungen  dazu  erkljirt,  dass 
nach  dem  VorBchlag  Badcns  die  Ploflsmarken  an  dem  Mannheimer 
und  liudwigshafener  Pegel  von  5,80  auf  (),10  m  bei  fallcndem  und 
von  5,50  auf  5,80  m  bei  steigendem  Wasaer  erhoht  werden. 

Der  Bevollmiichtigte  fur 
Hassan        bcmerkt,   dass   seine   Kegierung  Gewicht  darauf  lege,  dass  die  in  Rede 
stehenden   Abiinderungen   des  §   22   der   Polizeiordnung,  insbesondere 
bezûglich  der   Marken   fiir  die  Dampfschiffahrt,  bereits  zum  1.  August 
d.  J.  in  Kraft  treten. 

Die  BevoUmiichtigten  fiir 
Badan,   Bayern,   Elsass-Lothringen   und   Preussen  crkliiren,  dass  seitens  ihrer  Regie- 
rungen gegen  diesen  Termin  Bedenken  nicht  erhoben  werden. 

Der  Bevollmiichtigte  fiir 
Niederland  erkliirt,  nicht  mit  voiler  Bcstimmtheit  zusichern  zu  konnen,  dass  die 
Bekanntmachung  der  fraglichen  Abiinderung  bis  zum  1.  August  mog- 
lich  sei.  Er  miisse  sich  deshalb  vorbehalten,  bis  liingstens  1.  Juli  d.  J. 
einon  etwas  spiiteren  Termin  vorzuschlagen,  und  ersuche  die  iibrigen 
BevoUmiichtigten,  dafiir  Sorge  zu  tragen,  dass  die  Bekanntmachung  in 
den  einzelnen  Uferstaaten  nicht  vor  Eingang  seiner  Mittheilung 
erfolge. 

BESCHLUSS. 

1.  Die  in  §  22  Ziflf.  4  der  Rheinschiffahrts-Polizeîordnung  vor- 
gesehcnen  Pegelhohen  werden  fiir  die  nachbezeichneten  Orte 
festgesetzt,  wie  folgt: 


I. 

IL 

m. 

Maxau 

6,00 

6,50 

7.00 

Speyer 

($.30 

7,00 

7,60 

Ludwigebafen 

6,40 

7,40 

8,00 

Mannheim 

6,40 

7,40 

8,00 

Tiel  . 

,        ,         — 

9,07 

Bommel    . 

— 

6,75 

2.  Die  in  §  22  Zifl.  5  der  Rheinschiffahrts-Polizeiordnung  vorge- 
Hehenen  Marken  fiir  Einstellung  der  Flosserei  bei  Mannheim- 
Ludwigshafen  werden  auf  5,80  m  bei  steigendem  und  auf 
6,10  m  bei  fallendem  Wasser  festgesetzt. 

3.  Die  vorstehcnden  Abiinderungen  der  Rheinschiffahria-Polizei- 
ordnung  treten  am  1  August  1899  oder  an  dem  von  Niederland 
vorzuschlagenden  spiiteren  Termine  jn  Kraft. 
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N\  892.  Convention,  conclue  à  Bruxelles,  leS  Juin  1899  entre  les  Pays-  WM 
Bas  et  VAllerimgne,  la  Belgique,  V Espagne,  V Etat  indépendant  8  Jui 
du  Congo^  la  République  Française^  la  Grande-Bretagne  et 
Vlrlande^  Vltalie,  le  Portugal,  la  Russie^  la  Suède  et  la 
Norvège,  et  la  Turquie  pour  la  révision  de  Varticle  92  de 
l'Acte  Général  de  Bruxelles  du  2  Juillet  1890  concernant  le 
minimum  du  droit  â^ entrée  sur  les  spiritueux  dans  la  zone 
conventionnelle  de  VA/riqm. 

(Communioation  officielle.) 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 
Roi  de  Pmsse,  au  nom  de  VEmpire  Allemand  ;  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  Son  nom,  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume;  Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  de  TEtat 
Indépendant  du  Congo  ;  Le  Président  de  la  République  Française  ;  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  a'Irlande, 
Impératrice  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Portugal  et  des  Algarves,  etc.  etc.  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes 
les  Russies  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  etc.  ;  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Ottomans; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  la  clause  de  l'article  XCII  de 
l'Acte  général  de  Bruxelles  qui  prescrit  la  revision  du  régime  d'entrée 
des  spiritueux  dans  certaines  régions  de  l'Afrique  ; 

Ont  résolu  de  réunir  à  cet  efiet  une  Conférence  à  Bruxelles  et  ont 
nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

8a  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 

Le  Jonkheer  Rudolpiie  de  Pestel,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire 
Allenand, 

le  Sieur  Frédéric  Jean  Comte  d'Alvensleben,  Son  Chambellan  et 
Conseiller  intime  actuel,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

et 

le  Sieur  Guillaume  Gohring,  Son  Conseiller  intime  de  Légation; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

le  Sieur  Auguste  Baron  Lambermont,  Son  Ministre  d'Etat,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 

et 

le  Sieur  Auquste  Van  Maldbouem,  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation 
de  Belgique; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et  en  Son  nom,  Sa  Majesté  la  Reine 
Régente  du  Royaume, 

le  Sieur  W.  Ramirez  de  Villa  Irrutia,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 
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Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

le  Sieur  Paul  dk  Smet  de  Naeyer,  Son  Ministre  d'Etat,  membre  de 
la  Chambre  des  liepréscntants  de  Belgique, 

et 

le  Sieur  Hubert  Droogmans,  Secrétaire  Général  du  Département  des 
Finances  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo; 

le  Président  de  la  République  Française, 

le   Sieur   A.  CtÉrard,  Envoyé  Extraordinaire  et  MiniBtre  Plénipoten- 
tiaire  de  la   République  Française  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes, 

Sir  Francis  Plunkett,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

et 

le  Sieur  H.  Farnall,  du  Foreign  Office; 

Sa  IWaJesté  le  Roi  d'Italie, 

le  Sieur  R.  Cantagalij,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Ik»lges  ; 

Sa  IWaJesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 

le  Sieur  Antoine-Marie  Comte  de  ïovar,  Son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Sa  IWaJesté  TEmpereur  de  Toutes  les  Russies, 

le  Sieur  N.  de  Giers,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

le  Sieur  Auguste  L.  Fersen  Comte  Gyldenstolpe,  Son  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans, 

Etienne  Carathéodory  Effendi,  Haut  Dignitaire  de  Son  Empire, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  ; 

lesquels,  munis  de  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme,  ont  adopté  les 
dispositions  suivantes  : 

Article  I. 

A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  Convention,  le  droit 
d'entrée  sur  les  spiritueux,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'Acte  général  de 
Bruxelles,  sera  porté,  dans  toute  l'étendue  de  la  zone  où  n'existerait 
pas  le  régime  de  la  prohibition  visé  il  l'article  XCI  dudit  Acte  général, 
au  taux  de  70  francs  par  hectolitre  à  50  degrés  centésimaux,  pendant 
une  période  de  six  ans. 

Il  pourra  exceptionnellement  n'être  que  de  60  francs  par  hectolitre  i 
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60  degrés  centésimaux  dans  la  colonie  du  Togo  et  dans  celle  du 
Dahomey. 

Le  droit  d'entrée  sera  augmenté  proportionnellement  pour  chaque 
d^ré  au-dessus  de  50  degrés  centésimaux  ;  il  pourra  être  diminué  pro- 
portionnellement pour  chaque  degré  au-dessous  de  50  degrés  centésimaux. 

A  l'expiration  ae  la  période  de  six  ans  mentionnée  ci-dessus,  le  droit 
d'entrée  sera  soumis  à  revision  en  prenant  pour  base  les  résultats  pro- 
duits par  la  tarification  précédente. 

Les  Puissances  conservent  le  droit  de  maintenir  et  d'élever  la  taxe 
au  delà  du  minimum  fixé  par  le  présent  article  dans  les  régions  où 
elles  le  possèdent  actuellement. 

Article  II. 

Ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  XCIII  de  l'Acte  général  de  Bruxelles, 
les  boissons  distillées  qui  seraient  fabriquées  dans  les  régions  visées  il 
l'article  X('II  dudit  Acte  général  et  destinées  à  être  livrées  il  la  con- 
sommation, seront  grevées  d'un  droit  d'accise. 

Ce  droit  d'accise,  dont  les  Puissances  s'engagent  îl  assurer  la  per- 
ception dans  la  limite  du  possible,  ne  sera  pas  inférieur  au  minimum 
du  droit  d'entrée  fixé  par  l'article  l'*^  de  la  présente  Convention. 

Article  III. 

n  est  entendu  que  les  Puissances  qui  ont  signé  l'Acte  général  de 
Bruxelles  ou  y  ont  adhéré  et  qui  ne  sont  pas  représentées  dans  la 
Conférence  actuelle,  conservent  le  droit  d'adhérer  à  la  présente  Con- 
vention. 

Article  IV. 

Jje  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  un  délai  qui  sera  le  plus 
court  possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

Chaque  Puissance  adressera  sa  ratification  au  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  qui  en  donnera  avis  à  toutes  les  autres 
Puissances  signataires  de  la  présente  Convention.  Les  ratifications  de 
toutes  les  Puissances  resteront  déposées  dans  les  archives  du  Royaume 
de  Belgique. 

Aussitôt  que  toutes  les  ratifications  auront  été  produites,  ou  au  plus 
tard  un  an  après  la  signature  de  la  présente  Convention,  il  sera  dressé 
acte  du  dépôt  dans  un  Protocole  qui  sera  signé  par  les  Représentants 
de  toutes  les  Puissances  qui  auront  ratifié. 

Une  copie  certifiée  de  ce  Protocole  sera  adressée  à  toutes  les  Puis- 
sances intéressées. 

Article  V. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  dans  toutes  les  possessions 
des  Puissances  contractantes  situées  dans  la  zone  déterminée  par  Particle 
XC  de  l'Acte  général  de  Bruxelles,  le  trentième  jour  à  partir  de  celui 
où  aura  été  dressé  le  Protocole  de  dépôt  prévu  à  l'article  précédent. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 
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Fait   à.   Bruxelles,   le   huitième  jour   du  mois  de  juin  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix-neuf. 

(L.5.)  R.  DE  Pkhtrl. 

(L,S.)  Alvenslebkn. 

B""  Lambkrmont. 

W.  R.  DE  Villa  Urkijtia. 

P.   DE  SmET  DR   NaEYER. 

A.  GArard. 
p.  Plukkett. 
Cantagalli. 

C»«   DE  TOVAR. 
N.   DE  OlERU. 

AuG.  p.  Gyldenstolpe. 

E.   CARATHfX)DORY. 
GOHRINQ. 

A.  VAN  Maldbguem. 
H.  Droogmans. 
H.  Farmall. 
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1899     Jjo^    893.    Convention   entre  les   Pays-Bas   et   VAllemagne^  pour  ré- 
'  «'^^"^  gler   les   rapports  respectifs  en  vue  de  la  construction  cCun 

chemin  de  fer  de  AJiaus  à  Enschedc. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d'Allemagie, 
Roi  de  Prusse,  au  nom  de  rËmpire  allemand,  avant  résolu  d*un  com- 
mun accord,  de  conclure  une  convention  pour  régler  les  rapports  res- 
pectifs entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  en  vue  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Anaus  à  Enschedé,  ont  nomme  à  cet  effet  pour  I^an 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Le  Sieur  P.  Lycklama  à  Nyeholt,  son  Commissaire  dans  la  province 
d'Overijseel  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

TiC  Sieur  Frans  von  AiciruERGER,  Son  Conseiller  Intime  do  Tiégation, 

Le  Sieur  Friedrich  Leumann,  Son  Conseiller  Intime  Supérieur  des 
Finances  et 

Le  Sieur  Georg  Pannenrero,  Son  Conseiller  Intime  Supérieur  de 
Régence  ; 

Ijcsquels,  apnNs  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


Art,  1. 

Les  deux  Goiivornement^  su^dit^ï  sVnsrîiiK^nT  A  «•ïutor^.T  ot  Ar3i\*^T:sir 
rétablissement  d'un  chemin  do  for  d'intoriM  Uval  do  AhA\î<  A  K^l^\•h«\^^\ 

Ils  s'engagent  à  acconlor.  aux  ivnditioi^:^  d'usAgt*  ol  oh,ioun  \vut  1,1 
partie  située  sur  son  territoire,  à  la  Conuvurivlo  du  ohon\ii\  do  tor  do 
Ahaus  à  Enschedé,  dont  le  siège  sera  établi  à  Ahaus  ou  dans  *juol*^uo 
autre  endroit  dans  le  Royaume  de  rrusst\  la  ivni\>:ssion  ^vur  Tou-^l^lis- 
sement  et  l'exploitation  du  chemin  do  for. 

lies  deux  Gouvernements  se  résorvont  lour  appn^Kstîon  jv>ur  trans- 
férer l'exploitation  du  chemin  de  fer  î\  une  autrt*  ontrt^prisiv  iV^M^ndanl 
le   Gouvernement  Prussien  consent  que  IVxploitation  liu  ohoïuin  do  for, 

e)ur  le  cas  qu'elle  soit  concédée  j\  la  ConlJ\•^rnio  du  oh«nun  do  for 
oUandais  à  Amsterdam,  soit  transfén^  conformomont  A  la  iH>n  vont  ion 
d'exploitation,  à  l'Etat  Néerlandais,  pour  autant  quo  ivlui-oi  dovion!>o 
l'ayant-droit  de  cette  comps^nie. 


Art.  2. 

Jje  chemin  de  fer  devra  ôtre  achevé  et  mis  on  oxploit,*ition  i\\\  phts- 
tard  dans  l'espace  de  quatre  ans  apnV  quo  la  Tonina^iùo  ilo  olu^nin 
de  fer  aura  obtenu  la  concession  du  Gouvornomont  Sioorlandai». 

Si  toutefois  l'achèvement  de  la  ligne  était  roUirdé  au  dolA  do  vo 
terme  par  des  circonstances  qui,  selon  Tappréoiaiion  souvoraino  dort 
autorités  de  contrôle  sur  les  chemins  de  for  dans  los  doux  I^ivh,  uo 
sauraient  ôtre  imputées  à  la  Compagnie,  ces  autoritén  lui  ao(H)rdcMit  \ino 
prolongation  de  délai  équivalente  il  ce  reUird. 

Les  deux  Gouvervements  feront  les  diligoncos  néoossain'H  pn'^H  do  la 
Compagnie,  afin  que  le  chemin  de  fer  soit  ac^hc^vé  dunn  le  tiélai  cm  tu- 
venu  et  que  le  matériel  d'  exploitation  avec  tout ceciui  y  a[)partiont  nuit 
disponible. 

Art.  3. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  statuera  pour  son  Uirritiûn?  niir  Ii«m 
détails  du  tracé  ainsi  que  sur  le  plan  général  ot  h>H  projets  Hpéciuiu 
de  la  construction  ;  toutefois,  les  disi^ositions  fxmr  la  l'onstruciioii  t»\. 
pour  l'exploitation  de  la  ligne,  notamment  la  HUprastructiirtt  et  It^Hnig- 
naux  sur  la  partie  située  dans  les  Pays-Has  dt^vront  H'iu^cordtT  avec  U*h 
dispositions  arrêtées  pour  la  partie  do  la  lign<;  Kitiié<ï  (^i  IVuhhi'.  Lit 
point  d'intersection  de  la  ligne  avec  la  frontiôn;  sera  Jétitrininé,  U*  niH 
échéant,  par  des  Commissaires  désignés  par  chacun  tlcH  diMix  (îfiiivcr- 
nements. 

Art.  4. 

Pour  avoir  la  disposition  des  t^irrains  né';«.'KHainr«  à  rétabliHHt  iii«fijt  di' 
la  voie,  le  droit  d'expropriation  .sera  a^x-ordé  à  laCoiupa/nitMlu  rlif^iniii 
de  fer  dans  chacun  des  deux  Etats,  d'apn'r»  J<rH  «linj/^u-îti^/riH  U*\tikUia. 

La  lanceur  de  la  voie  mesurée  entre  les  railn  sera  dt-  tjn  ini'rtnrquatni 
cent  trente  cinq  millimètres. 

La  voie  et  le  matériel  d'exploitation  seront  dJHr></iséH  de  iiianiêre  qui* 
le  matériel  roulant  puisse  direcVmjent  servir  nur  les  autn-H  lij^neK. 

Le  matériel  d'exploitation  approuvé  par  Vnu  de»  ^Joiiverneiueiiti^ 
contractants  sera  adjxiis  sans  examen  ultérieur  )jur  le  t(;rrJtoire  de  j 'autre. 
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Art  5. 

Sans  préjudice  des  droits  de  souveraineté  et  de  contrôle  appartenant 
au  Gouvernement  Néerlandais  sur  la  section  située  sur  son  territoire 
et  sur  l'exploitation  de  cette  section,  le  contrôle  supérieur  sur  la  dite 
Compagnie  de  chemin  de  fer  est,  en  général,  dévolu  au  Gouvernement 
Prussien,  sur  le  territoire  duquel  la  Compagnie  a  son  siège. 

Art.  6. 

Les  deux  Gouvernements  conviennent  que  l'exploitation  de  ce  chemin 
de  fer  sur  les  deux  territoires  ne  doit  être  soumise  à  aucune  charge  plus 
onéreuse  ou  plus  gônante  que  celles  imposées  généralement  dans  les 
Etats   respectifs   aux   compagnies  qui  y  exploitent  des  chemins  de  fer. 

Pour  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  la  concession  de  ce  chemin 
de  fer  passerait  de  la  compagnie  à  laquelle  elle  a  été  accordée,  à  quel- 
que nouveau  concessionnaire,  ainsi  que  pour  le  cas  que  cette  con- 
cession soit  révoquée,  soit  par  l'un  des  deux  Gouvernements,  soit  par 
les  deux  Gouvernements,  chacun  sur  son  territoire,  les  deux  Gouver- 
nements se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement,  afin  que  l'exploi- 
tation  soit   réglée  conformément  aux  intérêts  commerciaux  réciproques. 

Art.  7. 

Les  deux  Gouvernements  aviseront,  d'un  commun  accord,  d'obtenir, 
autant  que  possible  aux  différentes  stations  de  la  ligne  une  coincidence 
des  arrivées  et  des  départs  des  convois  avec  les  départe  et  les  arrivées 
les  plus  directs  des  lignes  auxquelles  elle  sera  raccordée  dans  les  deux 
pays. 

Ils  se  réservent  de  déterminer  le  minimum  de  trains  convenableg 
pour  voyageurs  et  ils  sont  tombés  d'a<îcord  (jue  ce  minimum  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  de  moins  de  deux  trains  par  jour  dans  chaque 
direction. 

Art.  8. 

Sur  tout  le  parcours  du  chemin  de  fer,  il  ne  sera  pas  fait  de  diffé- 
rence entre  les  sujets  des  deux  Pays  quant  au  mode,  aux  prix  de 
tranHjmrt  et  aux  délais  de  l'expédition. 

Les  voyageurs  et  les  marchandises  passant  de  Tun  des  deux  Etats 
dans  l'autre  ne  seront  pas  traités,  quant  aux  prix  de  transport  et  aux 
délais  d'expédition  sur  le  territoire  de  l'Etat  dans  leauel  ils  entrent, 
moins  favorablement  que  sur  les  autres  lignes  des  aeux  Pays,  soit 
intérieures,  soit  conduisant  à  l'étranger. 


Art.  9. 

r^es  deux  Gouvernements  se  réservent  le  droit  de  confier  le  soin  de 
leurs  rapports  avet*,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  ainsi  que  l'exercice 
de  leur  droit  de  contrôle  sur  les  parties  situées  dans  leur  territoire 
i\  une  autorité  compétente  ou  H  un  commissaire  spécial  qui  représente- 
ront leurs  Gouvernements  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  donné  lieu 
à  une  intervention  directe  des  autorités  compétentes  judiciaires  ou  de 
police. 
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Art.  10. 

Le  service  de  police  sur  le  cherain  de  fer  se  fera  en  premier  lieu  par 
les  employés  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  sous  le  contrôle  des 
autorites  compétentes  de  chacun  des  deux  Pays  et  d'après  les  prescrip- 
tions et  les  principes  établis  dans  chacun  des  Pays. 

Art.  11. 

T^es  sujets  d'une  des  parties  contractantes  nommés  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  sur  le  territoire  de  l'autre  ne  cessent  pas,  de  ce  chef, 
d'être  les  sujets  du  Pays  auquel  ils  appartiennent. 

Les  charges  et  fonctions  des  employés  locaux  sur  les  territoires  des 
deux  Pays  devront,  autant  que  possible,  être  occupées  et  exercées  par 
des  nationaux. 

Tous  les  employés  indistinctement  et  sans  égard  pour  leur  lieu  de 
stationnement  sont  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  de  l'autorité  qui 
les  a  nommés,  mais,  pour  le  reste,  aux  lois,  et  autorités  de  l'Etat  dans 
lequel  ils  sont  domiciliés. 

Art.  12. 

Pour  favoriser  autant  que  possible  l'exploitation  de  ce  chemin  de 
fer,  les  deux  Gouvernements  accorderont  aux  voyageurs,  à  leurs  bagages 
et  aux  marchandises  transportés  sur  la  ligne,  quant  aux  formalités  de 
douane  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  lois  douanières  et  les 
règlements  généraux  des  deux  Etats,  et,  spécialement  celles  qui  sont 
déjîi,  ou  qui,  par  la  suite  seront  accordées,  quant  aux  formalités  de 
douane,  à  tout  autre  chemin  de  fer  traversant  la  frontière  de  l'un  des 
deux  Etats. 

Ijcs  marchandises  et  bagages  transportés  de  l'un  des  deux  Pays  dans 
Vautre  à  destination  de  stations  autres  que  celles  situées  à  la  frontière, 
seront  admis  à  passer  directement  cà  leur  lieu  de  destination,  sans  être 
soumis  aux  visites  douanières  îl  la  frontière,  pourvu  qu'il  y  ait  un 
bureau  de  douane  au  lieu  de  destination  et  qu'il  y  soit  satisfait  aux 
lois  et  règlements  généraux,  et  sans  préjudice  du  droit  légal  de  la  douane 
des  deux  Etats  de  visiter  au  besoin  et  dans  des  cas  exceptionnels  les 
marchandises  et  bagages  ailleurs  qu'à  leur  lieu  de  destination. 

Les  deux  Gouvernements  se  confèrent  réciproquement  le  droit  de 
faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane,  expédiés  gratuitement  dans 
ce  cas,  les  convois  circulant  entre  les  stations  frontières  des  deux  Pays, 
le  tout  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  et  règlements  de  chaque 
pays  pour  le  parcours  sur  son  territoire. 

Art.  13. 

Tj'organisation  du  service  postal  et  télégraphique  est  réservée  à  une 
entente  ultérieure  entre  les  administrations  des  postes  et  des  télégraphes 
des  deux  Pays. 

I^  Compagnie  du  chemin  de  fer  sera  soumise  sur  la  section  située 
dans  les  Pays-Has,  en  faveur  de  l'administration  postale  allemande, 
aux  mêmes  obligations  que  celles  que  la  concession  lui  impose  sur  la 
section  située  sur  le  territoire  prussien. 

Art.  14. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  se  réserve  d'imposer  les  sections 
situées  sur  son  territoire  d'après  les  lois  de  son  Pays,  en  particulier  de 
lever  une  contribution  sur  le  produit  de  l'exploitation. 
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TiCS  qiiote-parts  des  frain  d'utablÎBseinent  ou  dep  produits  net»  ou 
bruts  annuels,  qui  serviront  de  base  il  la  fixation  de  cette  contribution, 
seront  déterminées  d'après  le  rapport  de  la  longueur  de  chaque  section 
à  la  longueur  totale  de  la  ligne. 

Art.  15. 

TiC  (louvernement  Prussien  se  réserve  la  faculté  de  céder  à  Pïîmpire 
allemand  les  droits  et  les  obligations  résultant  pour  lui  de  cette  con- 
vention. 

Art.  IG. 

Jja  présente  convention  sera  ratifiée  et  rechange  des  ratifications  8e 
fera  à  lierlin  le  plus  tôt  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  convention 
et  y  ont  apposé  .le  sceau  de  leurs  armes. 


Fait  à  Berlin,  le  27  juin  181». 


(L.5.)  (signé)  IjUcklama. 

„  „  VON   AlClinKUGEK. 

„  „        Lbhmann. 

„  „  PANNENBER(i. 
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7  MMI 

Convention  additionnelle  à  celle  conclue  le  jr  Octobre  1871  jg  j  «j 

e»i<r6    fes   Pays-Bas  et    la  Grande-Bretagne  (V.  Tome  VI  13  Sey 
pag.    331)  pour  régler  les  conditions  auxquelles  dcA  eiwois 
d'argent  pourront   se  faire,  par  le  moyen  de  télégramm/vi' 
mandats. 

(ArohiYes  du  Département  de  Waterataat.) 


Additional  articles  to  the  Con- 
vention between  the  Gène- 
rai  Post  Office  of  the  United 
Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  the  General 
Post  Office  of  the  Kingdom 
of  the  Netherlands,  dated 
the  7th  -14th  of  October  I87I. 


The  PoBima8ter  General  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  and  the  Director  Gene- 
ral of  Post  and  Telegraphs  in  the 
Kingdom  of  the  Netherlands  bave 
agr^  as  foUows  : 


Article  1. 

Telegraph  Money  Orders  for 
sums  not  exceeding  the  maximum 
amount  allowed  in  the  case  of 
ordinary  Money  Orders  shall  be 
exchanged  between  the  Netherlands 
and  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland. 


Article  2. 

The  senderof  a  Telegraph  Money 
Order  shall  be  required  to  pay,  in 
addition  to  the  commission  t^)    be 


Aanvullingsartikelen  op  de  Over- 
eenkomst  tusschen  het 
Générale  Post  Officie  van 
het  Vereenigd  Koninkryk 
van  Groot-Britanniô  en  ler- 
land  en  het  Générale  Post 
Officie  van  het  Koninkryk 
der  Nederlanden  van  7—14 
October  1871. 

De  Postmeester-Generaal  van  het 
Vereenigd  Koninkrijk  van  Groot- 
Britannië  en  lerland  en  de  Direc- 
teur-G^neraal  der  Posterijen  en 
Télégraphie  in  het  Koninkrijk  der 
Nederlanden  zijn  omtrent  het  na- 
volgende  overeengekomen  : 

Artikel  1. 

Telegraphische  postwissels  tôt 
een  bedrag  hetwelk  het  voor  de 
gewone  postwissels  vastgestelde 
maximum  niet  te  boven  gaat, 
kunnen  worden  uitgewisseld  tus- 
schen Nederland  en  het  Vereenigd 
Koninkrijk  van  Groot-Britannië  en 
lerland. 

Artikel  2. 

De  afzender  van  een  telegra- 
phischen  postwissel  zal,  boven  het 
recht   dat   door  het  land  van  oor- 
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fixed  and  retained  by  the  country 
of  origin,  the  cost  of  a  telegrara 
of  ad  vice  from  one  country  to  the 
other. 

Article  3. 

The  telegram  of  advice  shall  be 
in  the  French  language,  and  shall 
be  /orwarded  from  the  Office  at 
which  the  Order  is  issued  to  the 
Office  at  which  it  is  payable,  the 
foUowing  form  being  adopted  : 

Mandat (Nuraber  of  the 

Order). 

Postes (Office   of  Pay- 

ment). 


sprong  is  vast  te  stellen  en  te  be- 
houden,  de  kosten  van  een  advies- 
telegram  van  het  eene  land  naar 
het  andere  hebben  te  betalen. 

Artikel  3. 

Het  advies-tclegram  zal  in  de 
Fransche  taal  worden  gesteld  en 
door  het  kantoor,  dat  den  j>ost- 
wissel  afgeeft,  worden  verzonden 
aan  het  kantoor,  waar  hij  betiial- 
baar  is,  in  den  navolgenden  daar- 
voor  aangenomen  vorm  : 

Mandat  .  .  .  (Nommer  van  den 
postwissel). 

Postes  ....  (Kantoor  van  be- 
taling). 


'.  .  .  .  t  paie  .  .  .  ±  pour  ...         * .  .  .    t  paie  .  .  .    ±  pour  .  .  . 


*Name  of  the  Kemitter  or  Re- 
mitters,  in  accordance  with  the 
régulations  for  ordinary  Money 
Orders. 

t  Amount  in  figures  and  words 
in  the  money  of  the  country  of 
payment. 

±  Name  and  address  in  full  of 
the  payée  or  payées,  in  accordance 
with  tne  régulations  applying  to 
ordinary  Money  Orders. 


Article  4. 

The  Telegraph  Money  Orders,  or 
the  corresponaing  advices  of  the 
same,  shall  be  delivered  to  the 
payées  in  accordance  with  the  pro- 
visions of  the  Service  Régulations 
for  the  exécution  of  the  Interna- 
tional Telegraph  Convention  of 
St.  Petersburg. 

Article  5. 

The  apportionment  of  the 
amounts  received  for  telegrams  of 
advice  (Article  3)  shall  accord  with 
the  régulations  respecting  the  ap- 
portionment of  amounts  received 
for  ordinary  telegrams. 


*  Naam  van  den  afzender  of  van 
de  afzenders,  overeenkomstîg  de 
bepalingen  voor  de  gewone  post- 
wissels. 

fBedrag  in  cyfers  en  voluit  in 
letters  in  de  munt  van  het  land 
van  betaling. 

±  Naam  en  adres  voluit  ge- 
schreven  van  den  geadresseerde 
of  van  de  geadresseerden,  overeen- 
komstig  de  bepalingen,  welke  op 
de  gewone  postwissels  van  toepas- 
sing  zijn. 

Artikel  4. 

De  telegraphische  postwissels  of 
de  betrekkelijke  adviestelegrammen 
zuUen  aan  de  geadresseerden  wor- 
den uitgereikt,  overeenkomstig  de 
bepalingen  van  het  Dienstregle- 
ment,  behoorende  bg  het  Inter- 
nationale Telegraafverdrag  van 
St.  Petersburg. 

Artikel  5. 

De  evenredige  verdeeling  van  de 
voor  adviestelegrammen  (Artikel  3) 
ontvangen  bedragen  zal  geschiedea 
overeenkomstig  de  bepalingen  be- 
treifende  de  evenredige  verdeeling 
(1er  voor  gewone  telegrammen  on^ 
vangen  bedragen. 
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Article  6. 

A^  in  the  case  of  ordinary  Money 
Orders,  the  Administration  of  the 
country  of  issue  shall  account  to 
the  Administration  of  the  country 
of  payment  for  one  per  cent  on 
the  amount  of  Telegraph  Money 
Orders  paid.  To  this  ena,  the  Tele- 
graph Money  Orders  shall  be  en- 
tered  separately  by  the  respective 
Offices  of  Excnange  at  the  end  of 
the  Ad  vice  Lists  for  ordinary  Money 
Orders,  with  the  heading  „Advi8ea 
by  Telegraph". 


Artikel  6. 

Evenals  voor  de  gewone  post- 
wissels  zal  de  Administratie  van 
het  land  van  afgifte  één  percent 
van  het  bedrag  der  uitbetaalde 
telegraphische  postwissels  uitkeeren 
aan  de  Administratie  van  het  land 
van  betaling.  Te  dien  einde  zullen 
de  telegraphische  postwissels  door 
de  betrokken  uitwisselingskantoren 
afzonderlijk  worden  ingeschreven 
aan  het  slot  van  de  advieslijsten 
voor  gewone  postwissels  onder  het 
hoofd  :  „Geadviseerd  per  telegraaf. 


Article  7. 

In  cases  of  fictitious  orders  in 
which  it  may  be  impossible  to 
détermine  in  which  country  a  fraud 
may  hâve  been  committed,  the 
responsibility  for  any  losses  in- 
volved  shall  be  shared  equally  by 
the  Dutch  and  British  Postal  Ad- 
ministrations. 


Artikel  7. 

Bij  het  voorkomen  van  valsche 
wissels,  waaromtrent  het  niet  is 
uit  te  maken  in  welk  land  het 
bedrog  is  gepleegd,  zal  de  ver- 
antwoordelijkheid  voor  eventueele 
daaruit  voortvloeiende  verliezen 
door  de  Nederlandsche  en  de  Brit- 
sche  Postadministratiën  ieder  voor 
een  gelijk  deel  worden  gedragen. 


Article  8. 

In  other  respects  Telegraph 
Money  Orders  shall  be  subject  to 
the  same  gênerai  conditions  as 
ordinary  Money  Orders. 


Ajtikel  8. 

Voor  het  overige  zullen  de  tele- 
graphische postwissels  aan  dezelfde 
algemeene  voorwaarden  als  de 
gewone  postwissels  onderworpen 
zijn. 


Article  9. 

The  provisions  of  the  above 
additional  articles  shall  comeinto 
opération  on  the  Ist  of  October 
1899. 

Donc  in  duplicate  and  signed 
at  Ix)ndon  on  the  19  th  of  July 
1899  and  at  the  Hague  the  13  th 
of  Scptember  1899. 


Artikel  9. 

De  bepalingen  van  de  boven- 
staande  aanvuUingsartikelen  zullen 
in  werking  treden  den  Isten  Octo- 
ber 1899. 

In  dubbel  opgemaakt  en  getee- 
kend  te  Londen  den  19den  Juli 
1899  en  te  's-Gravenhage  den  13 
September  1899. 


(signé)    Norfolk. 


(signé)    de  Bloeme  {.  D.-6. 
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\99.      H**,    895.    Convention   conclue    à    La   Haye   entre   les    Pays-Bas    et 
^^*®*'-  VAlleina^gne,   V Autriche-Hongrie^  la  Bulgarie^  la  Belgique, 

la  Chine^  le  Danemark,  V Espagne,  les  Etats-Unis  d^ Amé- 
rique, les  Etats-Unis  Mexicains^  la  France,  la  Grande 
Bretagne  et  VIrlande,  la  Grèce,  Vltalie,  le  Japon^  le 
Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Perse,  le  Portugal^  la 
Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie,  le  Siam^  h  Suède  et  la 
Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie  pour  le  règlement  paci- 
fique des  conflits  internationaux, 

(Journal  OflSoiol  1900  n".  163). 

8a  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse;  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Eloi  Apostolique  de 
Hongrie;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  l'Empereur  de 
Chine  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ;  Sa  Majesté  le  Roi  a'Espagne 
et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume  ;  le  Président 
des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  ; 
le  Président  de  la  République  Française;  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des 
Indes  ;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ;  Sa 
Majesté  l'Empereur  du  Japon  ;  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  Duc  de  Nassau  ;  Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro  ; 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de 
Perse  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  etc.  ;  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Roumanie;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies: 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  ;  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ;  le  Conseil  Fédéral  Suisse  ;  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Ottomans  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie. 

Animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  paix 
générale  ; 

Résolus  à  favoriser  de  tous  leurs  efforts  le  règlement  amiable  des 
conflits  internationaux  ; 

Reconnaissant  la  solidarité  qui  unit  les  membres  de  la  société  des 
nations  civilisées  ; 

Voulant  étendre  l'empire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la 
justice  internationale; 

Convaincus  que  l'institution  permanente  d'une  juridiction  arbitrale, 
accessible  à  tous,  au  sein  des  Puissances  indépendantes  peut  contribuer 
efficacement  à  ce  résultat; 

Considérant  les  avantages  d'une  organisation  générale  et  régulière 
de  la  procédure  arbitrale  ; 

Estimant  avec  TAuguste  Initiateur  de  la  Conférence  Internationale 
de  la  Paix  qu'il  importe  de  consacrer  dans  un  accord  international  les 
principes  d'équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des 
Etats  et  le  bien-être  des  Peuples; 

Désirant  conclure  une  Convention  à  cet  effet  ont  nommé  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  V Empereur  d^ Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Son  Excellence  le  Comte  de  Munster,  Prince  do  Derneburg,  Son 
Ambassadeur  à  Paris. 
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Sa  Majesté  l^ Empereur  (V Autriche,  Rai  de  Bohême  etc.^  et  Roi 

Apostolique  de  Hoiujrie: 

Son  Excellence  le  Comte  R.  de  Welsbrsheimb,  Son  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire. 

M.  Alexandre  Okolicbanyi  d'OKOLicsNA.  Son  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Son  Excellence  M.  Auguste  Beernaert,  Son  Ministre  d'Etat,  Prési- 
dent de  la  Chambre  des  Représentants. 

M.  le  Comte  Degrelle  Rogier,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  la  Haye. 

M.  le  Chevalier  Dbscamps,  Sénateur. 

Sa  Majesté  V Empereur  de  Chine. 

M.  Yang  Yû,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  St.  Pétersbourg. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark: 

Son  Chambellan  Fr.  E,  de  Bille,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Londres. 

Sa  Maje-^ité  le  Roi  d^ Espagne  et  en  Son  Nom^  Sa  Majesté  la 

Reine-Régente  du  Royaume: 

Son  Excellence  le  Duc  de  Tetuan,  Ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères. 

M.  W.  Ramirez  de  Villa  Urrutia,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  Bruxelles. 

M.  Arthur  de  Baguer,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire à  la  Haye. 

Ije  Président  des  Etats-Unis  d^ Amérique  : 

Son  Excellence  M.  Andrew  D.  White,  Ambassadeur  des  Etats-Unis 
à  Berlin. 

M.  Seth  Low,  Président  de  TUniversité  „Columbia"  à  New- York. 

M.  Stanford  Newel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  la  Haye. 

M.  Alfred  T.  Mahan,  Capitaine  de  Vaisseau. 

M.  William  Crozier,  Capitaine  d'Artillerie. 

Le  Président  des  Etats- Uni**  Mexicains: 

M.  de  Hier,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
à  Paris. 

M.  Zenil,  Ministre-Résident  à  Bruxelles. 

Le  Président  de  la  République  Française: 

M.  Léon  Bourgeois,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien  Ministre 
des  Affaires  Étrangères,  Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  Georges  Bihourd,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  la  Haye. 

M.  le  Baron  d'Estournelles  de  Constant,  Ministre  plénipotentiaire 
Membre  de  la  Chambre  des  Députés. 


r.  895.  94 

Sa  Majcntc  la  Reine  du  Riyj/nvme'llni  de  la  Grande  BretOAjne 

et  d^Irlande,  Impératrice  des  Indes: 

Hon  Excellence  le  Très  Honorable  Baron  Paunoefote-  de  Preston, 
Membre  du  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté,  Son  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  à  Washington. 

Sir  Henry  Howard,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo 
tentiaire  à.  la  Haye. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellhxes: 

M.  N.  Delyanwi,  Ancien  Président  du  Conseil,  Ancien  Ministre  des 
Affaires  Étrangères,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris. 

Sa  Majesté  le  Roi  d^ Italie: 

Son  Excellence  le  Comte  Nigra,  Son  Ambassadeur  à  Vienne,  Séna- 
teur du  Royaume. 

M.  le  Comte  A.  Zannini,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire à  la  Haye. 

M.  le  Commandeur  GuiDO  Pompilj,  Député  au  Parlement  Italien. 

Sa  Majesté  V Empereur  du  Japon: 

M.  I.  MoNTONO,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Bruxelles. 

Sun  Altesse  Royale  le  Grand  Duc  de  Luxemboury,  Duc  de  Nassau: 

Son  Excellence  M.  Eysciien,  Son  Ministre  d*État,  Président  du  Gou- 
vernement Grand-Ducal. 

Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro: 

Son  Excellence  M.  le  C/onseiller  Privé  Actuel  de  Staal,  Ambassadeur 
de  Russie  à  Londres. 

S'a  Majesté  la  Reine  dea  Pays-Rat^:  • 

M.  le  Jonkheer  A.  P.  C.  vanKarnebkek,  Ancien  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  Membre  de  la  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux. 

M.  le  Général  J.  C.  C.  den  Bfer  Poortuoael,  Ancien  Ministre  de 
la  Guerre,  Membre  du  Conseil  d'Etat. 

M.  T.  M.  C.  AssER,  Membre  du  Conseil  d'Etat. 

M.  E.  N.  Rahusen.  Membre  de  la  Première  Chambre  des  États- 
Généraux. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse: 

Son  Aide  de  Camp  Général  Mirza  Riza  Khan,  ARFA-iTD-DovLEH,Son 
Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg  et 
à  Stockholm. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarve^^  etc.  : 

M.  le  Comte  de  Macbdo,  Pair  du  Royaume,  Ancien  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire îi  Madrid. 

M.  d'Ornbllas  et  Vasconcellos,  Pair  du  Rovaume,  Son  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg. 

M.  le  Comte  de  Selir,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  la  Haye. 
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<Sfi  Mnjt'M  le  Rai  de  Roumanie  : 

M.  Alexandre  Beldiman,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin. 

M.  Jean  N.  Papiniu,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  la  Haye. 

Sa  Majesté  U Empereur  de  Toutes  les  Russies  : 

Son  Excellence  M.  le  Conseiller  Privé  Actuel  de  Staal,  Son  Ambas- 
sadeur à  Londres. 

M.  DE  Martens,  Membre  Permanent  du  Conseil  du  Ministère  Impérial 
des  Affaires  Etrangères,  Son  Conseiller  Privé. 

Son  Conseiller  d'Etat  Actuel  de  Basil  y,  Chambellan,  Directeur  du 
Premier  Département  du  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

M.  MiYATOviTCH,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten- 
tiaire à  Ijondres  et  à  la  Hâve. 

Sa  Majesté  le  Rai  de  Siam: 

M.  Phya  Suri  y  a  Nuvatr,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  à  St.  Pétersbourg  et  à  Paris. 

M.  Phya  Visuddha  Suriyasakti,  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  à  la  Haye  et  à  Londres. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvèffe: 

M.  le  Baron  de  Bildt,  Son  Envo^^é  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Rome. 

Le  Conseil  Fédéral  suisse: 

M.  le  Dr.  Arnold  Roth,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à  Berlin. 

Sa  Majesté  l'Empereur  dex  Ottomans: 

Son  Excellence  Turkhan  Pacha,  Ancien  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères, Membre  de  Son  Conseil  d'Etat. 

NouRY   Bey,   Secrétaire-Général  au  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

Son  Altesse  Roi/alr  k  Prince  de  Buljarie: 

M.   le  Dr.  Dimitri  Stancioff,  Agent  Diplomatique  à  St.  Pétersbourg. 
M.  le  Major  Christo  Hessaptchieff,  Attaché  Militaire  à  Belgrade. 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Titra  I.    Du  maintien  de  la  paix  généraie 

Article  !• 

En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la  force  dans 
les    rapports  entre   les  Etats,   les   Puissances   signataires   conviennent 
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d'employer   tous   leur«    eflbrtB    pour  ai^Burer  le  règlement  pacifique  des 
différends  internationaux. 

Titre  II.    Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Article  2. 

En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux 
armes,    les   Puissances   signataires  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant 

Sue  les  circonstances  le  permettront,  aux  bons  offices  ou  à  la  médiation 
'une  ou  de  plusieurs  Puissances  amies. 

Article  3. 

Indépendamment  de  ce  recours,  les  Puissances  signataires  jugent 
utile  qu*une  ou  plusieurs  Puissances  étrangères  au  conflit  offrent  de 
leur  propre  initiative,  en  tant  que  les  circonstances  s'y  prêtent,  leurs 
bons  offices  ou  leur  médiation  aux  Etats  en  conflit. 

I^  droit  d'offrir  les  bons  offices  ou  la  médiation  appartient  aux 
Puissances  étrangères  au  conflit,  même  pendant  le  cours  des  hostilités. 

L'exercice  de  ce  droit  ne  peut  jamais  être  conoidéré  par  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  en  litige  comme  un  acte  peu  amical. 

Article  4. 

Le  rôle  du  médiateur  consiste  à  concilier  les  prétentions  opposées  et 
à  apaiser  les  ressentiments  qui  peuvent  s'être  produits  entre  les  Etats 
en  conflit. 


Article  5. 

Les  fonctions  du  médiateur  cessent  du  moment  ou  il  est  constaté, 
soit  par  Tune  des  Parties  en  litige,  soit  par  le  médiateur  lui-même, 
que  Tes  moyens  de  conciliation  proposés  par  lui  ne  sont  pas  acceptés. 

Article  6. 


liCS  bons  offices  et  la  médiation,  soit  sur  le  recours  des  Parties  en 
conflit,  soit  sur  l'initiative  des  Puissances  étrangères  au  conflit,  ont 
exclusivement   le  caractère  de  conseil  et  n'ont  jamais  force  obligatoire. 

Article  7. 

L'acceptation  de  la  médiation  ne  peut  avoir  pour  effet,  sauf  conven- 
tion contraire,  d'interrompre,  de  retarder  ou  d'entraver  la  mobilisation 
et  autres  mesures  préparatoires  à  la  guerre. 

Si  elle  intervient  après  l'ouverture  des  hostilités,  elle  n'interrompt 
pas,  sauf  convention  contraire,  les  opérations  militaires  en  cours. 

Article  8. 

Les  Puissances  signataires  sont  d'accord  pour  recommander  l'appli- 
cation, dans  les  circonstances  qui  le  permettent,  d'une  Médiation  Bfi- 
ciale  sous  la  forme  suivante. 

En  cas  de  différend  grave  compromettant  la  Paix,  les  Etats  en  conflit 
choisissent    respectivement    une   Puissance  à  laquelle  ils  confient  la 


97  M*.  895. 

mission  d'entrer  en  rapport  direct  avec  la  Puissance  choisie  d'autre 
part,  à  PefTet  de  prévenir  la  rupture  des  relations  pacifiques. 

Pendant  la  durée  de  ce  manaat  dont  le  terme,  sauf  stipulation  con- 
traire, ne  peut  excéder  trente  jours,  les  Btats  en  litige  cessent  tout 
rapport  direct  au  sujet  du  conflit,  lequel  est  considéré  comme  déféré 
exclusivement  aux  Puissances  médiatrices.  Celles-ci  doivent  appliquer 
tous  leurs  efibrts  à  régler  le  différend. 

En  cas  de  rupture  effective  des  relations  pacifiques,  ces  Puissances 
demeurent  chargées  de  la  mission  commune  de  profiter  de  toute  occa- 
sion pour  rétablir  la  paix. 

Titre  III.    Des  Commissions  internationales  d'enquête. 

Article  9. 

Dans  les  litiges  d'ordre  international  n'engageant  ni  l'honneur  ni 
des  intérêts  essentiels  et  provenant  d'une  divergence  d'appréciation 
sur  des  points  de  fait,  les  Puissances  signataires  jugent  utile  que  les 
Parties  qui  n'auraient  pu  se  mettre  d'accord  par  les  voies  diplomati- 
ques instituent,  en  tant  que  les  circonstances  le  permettront,  \me 
Commission  internationale  d'enquête  chargée  de  faciliter  la  solution 
de  ces  litiges  en  éclaircissant,  par  un  examen  impartial  et  conscien- 
cieux, les  questions  de  fait. 

Article  10. 

Les  Commissions  internationales  d'enquête  sont  constituées  par  con- 
vention spéciale  entre  les  Parties  en  litige. 

La  convention  d'enquête  précise  les  faits  à  examiner  et  l'étendue 
des  pouvoirs  des  commissaires. 

Bile  règle  la  procédure. 

L'enquête  a  heu  contradictoirement. 

La  forme  et  les  délais  à  observer,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  fixés 
par  la  convention  d'enquête,  sont  déterminés  par  la  commission 
elle-même. 

Article  11. 

Les  Commissions  internationales  d  enquête  sont  formées,  sauf  stipu- 
lation contraire,  de  la  manière  déterminée  par  l'article  32  de  la 
présente  Convention. 

Article  12. 

T^es  Puissances  en  litige  s'engagent  à  fournir  à  la  Commission  inter- 
nationale d'enquête,  dans  la  plus  large  mesure  qu'Elles  jugeront 
possible,  tous  les  moyens  et  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  la 
connaissance  complète  et  l'appréciation  exacte  des  faits  en  question. 

Article  13. 

La  Commission  internationale  d*enquête  présente  aux  Puissances  en 
litige  son  rapport  signé  par  tous  les  membres  de  la  Commission. 

Article  14. 
Le   rapport  de   la   Commission  internationale  d'enquête,  limité  à  la 
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constututiou  deB  fait»,  n'a  niillcinent  le  caractère  d'une  sentence  arbi- 
trale. Il  laisse  aux  Puissances  en  litige  une  entière  liberté  pour  la 
suite  à  donner  à  cette  constatation. 

Titra  IV.    De  l'arbitrage  International. 

CHAPITRE  I.    De   la  Justice  arbitrale. 

Article  15. 

L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  de  litiges  entre 
les  Etats  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 

Article  16. 

Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en  premier  lieu  dans  les 
(questions  d'interprétation  ou  d'application  des  conventions  interna- 
tionales, l'arbitrage  est  reconnu  par  les  Puissances  signataires  comme 
le  moyen  le  plus  efficace  et  en  même  temps  le  plus  équitable  de 
régler  les  litiges  qui  n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques. 

Article  17. 

La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des  contestations  déjà 
nées  ou  pour  des  contestations  éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement  les  litiges  d'une  caté- 
gorie déterminée. 

Article  18. 

La  convention  d'arbitrage  implique  l'engagement  de  se  soumettre  de 
bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale. 

Article  19. 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  particuliers  qui  stipulent 
actuellement  l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  Puissances 
signataires,  ces  Puissances  se  réservent  de  conclure,  soit  avant  la  rati- 
fication du  présent  Acte,  soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux, 
généraux  ou  particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbitrage  obligatoire  à  tous 
les  cas  qu'EUes  jugeront  possible  de  lui  soumettre. 

CHAPITRE  II     De  la  Cour  permanente  (Varlntroffe. 

Article  20. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immédiat  à  l'arbitrage  pour  les 
différends  internationaux  qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplo- 
matique, les  Puissances  signataires  s'engagent  a  organiser  une  C^our 
|)ermanente  d'arbitrage,  accessible  en  tout  temps  et  fonctionnant,  sauf 
stipulation  contraire  des  Parties,  conformément  aux  Règles  de  procédure 
insérées  dans  la  présente  Convention. 

Article  21. 

La  Cour  permanente  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage, 
à  moins  qu  il  n'y  ait  entente  entre  les  Parties  pour  l'établissement 
d'une  juridiction  spéciale. 
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Article  22. 

Un  Bureau  international  établi  à  la  Haye  sert  de  greffe  à  la  Cour. 

Ce  Bureau  est  l'intermédiaire  des  communications  relatives  aux 
réunions  de  celle-ci. 

Il  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires 
administratives. 

Les  Puissances  signataires  s'engagent  à  communiquer  au  Bureau 
international  de  La  Haye  une  copie  certifiée  conforme  de  toute  stipu- 
lation d'arbitrage  intervenue  entre  elles  et  de  toute  sentence  arbitrale 
les  concernant  et  rendue  par  des  juridictions  spéciales. 

Elles  s'engagent  à  communiquer  de  même  au  Bureau,  les  lois,  règle- 
ments et  documents  constatant  éventuellement  l'exécution  des  sentences 
rendues  par  la  Cour. 

Article  23. 

Chaque  Puissance  signataire  désignera,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  ratification  par  elle  du  présent  acte,  quatre  personnes  au  plus, 
dune  compétence  reconnue  dans  les  questions  de  droit  international, 
îouissant  de  la  plus  haute  considération  morale  et  disposées  à  accepter 
les  fonctions  d'arbitres. 

Les  personnes  ainsi  désignées  seront  inscrites,  au  titre  de  membres 
de  la  Cour,  sur  une  liste  qui  sera  notifiée  îl  toutes  les  Puissances  sig- 
nataires par  les  soins  du  Bureau. 

Toute  modification  î\  la  liste  des  arbitres  est  portée,  par  les  soins  du 
Bureau,  à  la  connaissance  des  Puissances  signataires. 

Deux  ou  plusieurs  Puissances  peuvent  s'entendre  pour  la  désignation 
en  commun  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

La    même  personne  peut  être  désignée  par  des  Puissances  différentes. 

Les  membres  de  la  Cour  sont  nommés  pour  un  terme  de  six  ans. 
Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  membre  de  la  Cour,  il  est 
pourvu  à  son  remplacement  selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Article  24. 

Lorsque  les  Puissances  signataires  veulent  s'adresser  i\  la  Cour  per- 
manente pour  le  règlement  d'un  dift'érend  survenu  entre  elles,  le  choix 
des  arbitres  appelés  à  former  le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
ce  différend,  doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des  membres  de  la  Cinir. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitral  par  l'accord  immédiat 
des  Parties,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble 
un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une 
Puissance  tierce,  désignée  de  commun  accord  \mr  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une 
Puissance  différente  et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par 
les  Puissances  ainsi  désignées. 

I^  Tribunal  étant  ainsi  composé,  les  Parties  notifient  au  Bureau  leur 
décision  de  s'adresser  à  la  Cour  et  les  noms  des  arbitri*». 

Le  Tribunal  arbitral  se  réunit  i\  la  date  fixét^  par  les  Parties. 

Les  membres  de  la  Cour,  dans  l'exercice  de  leurî*  fonctions  et  en 
dehors  de  leur  Pays,  jouissent  des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 
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Article  25. 

lie  Tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  la  Haye. 
Le   siège    ne   peut,    sauf  le  cas  de  force  majeure,  être  changé  par  le 
Tribunal  que  de  l'assentiment  des  Parties. 

Article  26. 

îje  Bureau  international  de  la  Haye  est  autorisé  à  mettre  ses  locaux 
et  son  organisation  à  la  disposition  des  Puissances  signataires  pour  le 
fonctionnement  de  toute  juridiction  spéciale  d'arbitrage. 

La  juridiction  de  la  Cour  permanente  peut  être  étendue,  dans  les 
conditions  prescrites  par  les  Règlements,  aux  litiges  existant  entre  des 
Puissances  non  signataire3  ou  entre  des  Puissances  signataires  et  des 
Puissances  non  signataires,  si  les  Parties  sont  convenues  de  recourir  à 
cette  juridiction. 

Article  27. 

Les  Puissances  signataires  considèrent  comme  un  devoir,  dans  le  cas 
où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre 
Elles,   de  rappeler  il  celles-ci  que  la  Cour  permanente  leur  est  ouverte. 

En  conséquence,  Elles  déclarent  que  le  fait  de  rappeler  aux  Parties 
en  conflit  les  dispositions  de  la  présente  Convention,  et  le  conseil 
donné,   dans   l'intérêt   supérieur  de  la   paix,   de   s'adresser  à  la  Cour 

Sermanente    ne   peuvent   être   cx)nsidérés   que   comme   actes   de   Bons 
ffices. 

Article  28. 

Un  Conseil  administratif  permanent  composé  des  représentants  diplo- 
matiques des  Puissances  signataires  accrédités  à  la  Haye  et  du  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  des  Pays-Bas  qui  remplira  les  fonctions  de 
Président,  sera  constitué  dans  cette  ville  le  plus  tôt  possible  après  la 
ratification  du  présent  Acte  par  neuf  Puissances  au  moins. 

Ce  Conseil  sera  chargé  d'établir  et  d'organiser  le  Bureau  international, 
lequel  demeurera  sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle. 

Il  notifiera  aux  Puissances  la  constitution  de  la  Cour  et  pourvoira 
li  l'installation  de  celle-ci. 

Il  arrêtera  son  règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règlements 
nécessaires. 

11  décidera  toutes  les  questions  administratives  qui  pourraient  surgir 
touchant  le  fonctionnement  de  la  Cour. 

Il  aura  tout  pouvoir  quant  à  la  nomination,  la  suspension  ou  la 
révocation  des  fonctionnaires  et  employés  du  Bureau. 

Il  fixera  les  traitements  et  salaires  et  contrôlera  la  dépense  générale. 

La  présence  de  cinq  membres  dans  les  réunions  dûment  convoquées 
suffit  pour  permettre  au  Conseil  de  délibérer  valablement.  IjCb  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Le  Conseil  communique  sans  délai  aux  Puissances  signataires  les 
règlements  adoptés  par  lui.  Il  leur  adresse  chaque  année  un  rapport 
sur  les  travaux  de  la  Cour,  sur  le  fonctionnement  des  services  aami- 
nistratifs  et  sur  les  dépenses. 

Article  29. 
Les   frais   du   Bureau  seront  supportés  par  les  Puissances  signataires 
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dans  la  proportion   établie   pour   le   Bureau   international   de  l'Union 
poBtale  universelle. 

CHAPITRE  II L    De  la  pi^orédure  arbitrai. 

Article  30. 

En  vue  de  favoriser  le  développement  de  l'arbitrage,  les  Puissances 
signataires  ont  arr^^tc  les  règles  suivantes  qui  seront  applicables  îi  la 
procédure  arbitrale,  en  tant  que  les  Parties  ne  sont  pas  convenues 
d'autres  règles. 

Article  31. 

Les  Puissances  qui  recourent  à  l'arbitrage  signent  un  acte  spécial 
(compromis)  dans  lequel  sont  nettement  déterminés  l'objet  du  litige 
ainsi  que  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres.  Cet  acte  implique  l'enga- 
gement des  Parties  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence  arbitrale. 

Article  32. 

IjCS  fonctions  arbitrales  peuvent  être  conférées  à  un  arbitre  unique 
ou  à  plusieurs  arbitres  désignés  par  les  Parties  à  leur  gré,  ou  choisis 
par  Elles  parmi  les  membres  de  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie 
par  le  présent  Acte. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  par  l'accord  immédiat  des 
Parties,  il  est  procédé  de  la  manière  suivante: 

Chaque  Partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent  ensemble 
un  surarbitre. 

En  cas  de  partage  des  voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une 
Puissance  tierce,  désignée  de  commun  accord  par  les  Parties. 

Si  l'accord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  Partie  désigne  une 
Puissance  difiérente  et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert  par 
les  Puissances  ainsi  désignées. 

Article  33. 

Lorsqu'un  Souverain  ou  un  Chef  d'Etat  est  choisi  pour  arbitre,  la 
procédure  arbitrale  est  réglée  par  Lui. 

Article  34. 

Le  surarbitre  est  de  droit  Président  du  Tribunal. 
Lorsque  le  Tribunal   ne  comprend  pas  de  surarbitre,  il  nomme  lui- 
même  son  président. 

Article  36. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d'empêchement,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  de  l'un  des  arbitres,  il  est  pourvu  à  son  remplacement 
selon  le  mode  fixé  pour  sa  nomination. 

Article  36. 

Le  siège  du  Tribunal  est  désigné  par  les  Parties.  A  défaut  de  cette 
désignation  le  Tribunal  si^e  iX  la  Haye. 

IjO  siège  ainsi  fixé  ne  peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  Atre  changé 
par  le  Tribunal  que  de  l'assentiment  des  Parties. 
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Article  37, 

Ij€8  Parties  ont  le  droit  de  nommer  auprès  du  Tribunal  des  délégués 
ou  agents  spéciaux,  avec  la  mission  de  servir  d'intermédiaires  entre 
Elles  et  le  Tribunal. 

Elles  sont  en  outre  autorisées  il  charger  de  la  défense  de  leurs  droits 
et  intérêts  devant  le  Tribunal,  des  conseils  ou  avocats  nommés  par 
Elles  il  cet  effet. 

Article  38. 

IjC  tribunal  décide  du  choix  des  langues  dont  il  fera  usage  et  dont 
l'emploi  sera  autorisé  devant  lui. 

Article  39. 

Fia  procédure  arbitrale  comprend  en  règle  générale  deux  phases 
distinctes:  l'instruction  et  les  débats. 

L'instruction  consiste  dans  la  communication  faite  par  les  agents 
respectifs,  aux  membres  du  Tribunal  et  à  la  Partie  adverse,  de  tous 
actes  imprimés  ou  écrits  et  de  tous  documents  contenant  les  moyens 
invoqués  dans  la  cause.  Cette  communication  aura  lieu  dans  la  forme 
et   dans    les  délais  déterminés  par  le  Tribunal  en  vertu  de  l'article  49. 

Les  débats  consistent  dans  le  développement  oral  des  moyens  des 
Parties  devant  le  Tribunal. 

Article  40. 

Toute  pièce  produite  par  Tune  des  Parties  doit  être  communii|uée  à 
l'autre  Partie. 

Article  41. 

Les  débats  sont  dirigés  par  le  Président. 

Ils  ne  sont  publics  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Tribunal,  prise 
avec  l'assentiment  des  Parties. 

Ils  sont  consignés  dans  des  procès- verbaux  rédigés  par  des  Becré- 
taires  que  nomme  le  Président.  Ces  procès- ver  baux  ont  seuls  caractère 
authentique. 

Article  42. 

r/instruction  étant  close,  le  Tribunal  a  le  droit  d'écarter  du  débat 
tous  actes  ou  documents  nouveaux  qu'une  des  Parties  voudrait  lui 
soumettre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Article  43. 

Le  Tribunal  demeure  libre  de  prendre  en  considération  les  actes  ou 
documents  nouveaux  sur  lesquels  les  agents  ou  conseils  des  Parties 
appelleraient  son  attention. 

En  ce  cas,  le  Tribunal  a  le  droit  de  requérir  la  production  de  ces 
actes  ou  documents,  sauf  l'obligation  d'en  donner  connaissance  à  la 
Partie  adverse. 

Article  44. 

IjC  Tribunal  peut,  en  outre,  requérir  des  agents  des  Parties  la  pro- 
duction de  tous  actes  et  demander  toutes  explications  nécessaires.  En 
cas  de  refus  le  Tribunal  en  prend  acte. 
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Article  45. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  sont  autorisés  à  présenter 
oralement  au  Tribunal  tous  les  moyens  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense 
de  leur  cause. 

Article  46. 

Ils  ont  le  droit  de  soulever  des  exceptions  et  incidents.  Les  décisions 
du  Tribunal  sur  ces  points  sont  définitives  et  ne  peuvent  donner  lieu 
a  aucune  discussion  ultérieure. 

Article  47. 

I^s  membres  du  Tribunal  ont  le  droit  de  poser  des  questions  aux 
agents  et  aux  conseils  des  Parties  et  de  leur  demander  des  éclaircisse- 
ments sur  les  points  douteux. 

Ni  les  questions  posées,  ni  les  observations  faites  par  les  membres 
du  Tribunal  pendant  le  cours  des  débats  ne  peuvent  être  regardées 
comme  l'expression  des  opinions  du  Tribunal  en  général  ou  de  ses 
membres  en  particulier. 

Article  48. 

f^  Tribunal  est  autorisé  à  déterminer  sa  compétence  en  interprétant 
le  compromis  ainsi  que  les  autres  traités  qui  peuvent  être  invoqués 
dans   la  matière,  et  en  appliquant  les  principes  du  droit  international. 

Article  49. 

Le  Tribunal  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances  de  procédure  pour 
la  direction  du  procès,  de  déterminer  les  formes  et  délais  dans  lesquels 
chaque  Partie  aevra  prendre  ses  conclusions  et  de  procéder  il  toutes 
les  formalités  que  comporte  l'administration  des  preuves. 

Article  50. 

Les  agents  et  les  conseils  des  Parties  ayant  présenté  tous  les  éclair- 
cissements et  preuves  à  l'appui  de  leur  cause,  le  Président  prononce 
la  clôture  des  aébats. 

Article  51. 

Les  délibérations  du  Tribunal  ont  lieu  à  huis  clos. 
Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  des  membres  du  Tribunal. 
Le   refus   d'un   membre   de   prendre   part  au  vote  doit  être  constaté 
dans  le  procès-verbal. 

Article  52. 

La  sentence  arbitrale,  votée  à  la  majorité  des  voix,  est  motivée.  Elle 
est   rédigée   par  écrit  et  signée  par  chacun  des  membres  du  Tribunal. 

Ceux  des  membres  qui  sont  restés  en  minorité  peuvent  constater, 
en  signant,  leur  dissentiment. 

Article  53. 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publique  du  Tribunal,  les 
agents  et  les  conseils  des  Parties  présents  ou  dûment  appelés. 
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Article  54. 

La  sentence  arbitrale,  dûment  prononcée  et  notifiée  aux  agents  des 
Parties  en  litige  décide  définitivement  et  sans  appel  la  contestation. 

Article  55. 

Ijes  Parties  peuvent  se  réserver  dans  le  compromis  de  demander  la 
revision  de  la  sentence  arbitrale. 

Dans  ce  cas  et  sauf  convention  contraire,  la  demande  doit  être 
adressée  au  Tribunal  qui  a  rendu  la  sentence.  Elle  ne  peut  être  moti- 
vée que  par  la  découverte  d'un  fait  nouveau  qui  eût  été  de  nature  î\ 
exercer  une  influence  décisive  sur  la  sentence  et  qui,  lors  de  la  clôture 
des  débats,  était  inconnu  du  tribunal  lui-même  et  de  la  Partie  qui 
a  demandé  la  revision. 

La  procédure  de  revision  ne  peut  être  ouverte  que  par  une  décision 
du  Tribunal  constatant  expressément  l'existence  du  fait  nouveau,  lui 
reconnaissant  les  caractères  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et 
déclarant  A.  ce  titre  la  demanae  recevable. 

TiC  compromis  détermine  le  délai  dans  lequel  la  demande  de  revision 
doit  être  formée. 

Article  56. 

La  sentence  arbitrale  n'est  obligatoire  que  pour  les  Parties  qui  ont 
cx)nclu  le  compromis. 


part 

aux   premières  le  compromis  qu' 

sancos   a   le   droit  d'intervenir   au   procès.  Si  une  ou  plusieurs  d'entre 

elles    ont   profité   de   cette   faculté,   l'interprétation   contenue   dans  la 

sentence  est  également  obligatoire  à  leur  égard. 

Article  57. 

Chaque  Partie  supporte  ses  propres  frais  et  une  part  égale  des  frais 
du  Tribunal. 

Dispositions  générales. 

Article  58. 

Ijbl  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

liCS  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  A 
toutes  les  Puissances,  qui  ont  été  représentées  à,  la  Conférence  Inter- 
nationale de  la  Paix  de  la  Haye. 

Article  59. 

Les  Puissances  non  signataires  qui  ont  été  représentées  à  la  Confé- 
rence Internationale  de  la  Paix  pourront  adhérer  à  la  présente  Con- 
vention. Elles  auront  il  cet  effet  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux 
Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée 
au  (touvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  il  tontefi 
les  autres  Puissances  contracîtantes. 
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Article  60. 

Les   conditions  auxquelles  les  Puissances  qui  n'ont  pas  été  représen- 
tées  à   la  Conférence  Internationale  de  la  Paix,  pourront  adhérer  à  la 
{)ré8ente   Convention,   formeront   l'objet  d'une   entente  ultérieure  entre 
es  Puissances  contractantes. 

Article  61. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la 
présente  Convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance 
qui  Taura  notifiée. 


En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Conven- 
tion et  l'ont  revêtue  de  leurs  sceaux. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix- 
neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes, 
seront   remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 


^*'  V Allemagne: 

nir  V Autriche-Hongrie 

ur  la  Belgique: 


mr  la  Chine: 
mr  le  Danemark: 
mr  V Espagne: 

TUT  les  Etats-  Unis  (TAmhîque  : 


7ur  les  Etats-Unis  Mexicains 


our  la  France: 


ntr  la  Grande  Bretagne  et 
r  Irlande  : 

mr  la  Grèce: 
ur  r  Italie: 


(l  s.) 

(l.  8.) 

(L  «.) 

(/.  8.) 

(Z.  s.) 

(L  8.) 

(/.  s.) 

(L  s.) 

(/.  s,) 

(L  8.) 

(i.  s.) 

(Z.  5.) 

(l.  «.) 

(l.  s,) 

(/.  8,) 

(Z.  5.) 

(Z.  s.) 

(Z.  5.) 

(Z.  5.) 

(Z.  s.) 

(/.  8,) 

(Z.  8.) 

(Z.  8.) 

(Z.  8.) 

(Z.  s.) 

(Z.  s.) 

(Z.  8.) 


MUNSTER  DERNEBURG. 

WELSERSHEIMB. 
OKOLICSANYI. 

A.  BEERNAERT. 

C*^  DE  GRELLE  ROGIER. 

Ch'  DESCAMPS. 

YANG  YU. 

F.  BILLE. 

El  Duque  de  TETU  AN. 

W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

ARTURO  DE  BAGUER. 


ANDREW  D.  WHITE. 
SETH  LOW. 
STANFORD  NEWEL. 
A.  T.  MAHAN. 
WILLIAM  CROZIER. 


Sons  réserve  de  la 
déolaration  fait»  dans 
la  séance  pléoière  de 
la  Oonféremv  du  25 
juillet  1899. 


LAnsMANs.  —  Rêeuêil  XIV. 


A.  DE  MIER. 
J.  ZENIL. 

LÉON  BOURGEOIS. 

G.  BIHOURD. 

d'ESTOURNELLEkS  de  CONSTANT. 

PAUNCEFOTE. 
HENRY  HOWARD. 

N.  DELYANNI. 

NIGRA. 

A.  ZANNINI. 

G.  POMPILJ. 

7*. 
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Pour  le  Japon: 
Pour  le  Luxembourg'. 
Pour  le  Monténégro: 
Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portugal: 


Pour  la  Boumanie: 


Pour  la  Russie: 


Pour  la  Serbie: 

Pour  le  Sinm: 

Pour   les   Royaumes    Unis 
Suède  et  de  Norvège: 

Pour  la  Suisse: 
Pour  la  Turquie: 

Pour  la  Bulgarie: 


(l.  s. 

(Z.  8. 

(Z.  s. 

(/.  s, 

(h  s, 

II.  s. 

(L  s, 

(/.  s. 

(Z.  s, 

(l.  s.) 


I.  MOTONO. 

EYSCHEN. 

STAAL. 

V.  KARNEBEEK. 

DEN  BEER  POORTUGAEL. 

T.  M.  C.  A8SER. 

RAHUSEN. 

MIRA  RIZA  KHAN,  Arfa-ud-Dovlee 

Conde  de  MACEDO. 

AGOSTINHO  D'ORNELLAS   de  VAS 

CELLOS: 


(l  s.)  Conde  de  SELIR. 

(/.  s.)  A.  BELDIMAN. 

(/.  8.)  J.  N.  PAPINIU. 

(l  s.)  STAAL. 

(l.  s.)  MARTENS. 

(/.  s.)  A.  BASILY. 


(/.  5.)  CHEDO  MIYATOVITCH. 


Sons  les  réserrcs,  formol 
articles  16,  17  et  19  do  U  | 
ConTentlon  (16,  IG  et  18  dt 
présenté  par  lo  Comité  dl 
et  contiignees  an  procès-v 
la  séance  de  la  Troiiièn 
mission  dn  20  Juillet  1899. 


Bons    les    i 
consignées   an 
verbal   de    la 
me  Commiasio 
Jnillet  1H99. 


(/.  S.) 

(/.  5.) 

de    (l.  s.) 

(L  8.) 

(i.  s.) 

(/.  «.) 

(/.  s.) 

(/.  8.) 


PHYA  SURIYA  NUVATR. 
VISUDDHA. 

BILDT. 


ROTH. 

TURKHAN.  /...ration 

MEHEMED   NOURY.     \  «^«<-^  V\ônU^re  de 

;  féreneo  du  25  joill' 

D.  STANCIOFF. 

Major  HESSAPTCHIEFF. 


Sons   réserve  de 

faite    <! 

e  de 

jaiU< 


(Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerhndaise  du  î 
Avril  1900,  Jmirnal  Officiel  no,  54.  L'acte  de  ratification  de«  Pays 
Bas  en  a  été  déposé  à  La  Haye  le  4  Septembre  1900,  La  Convention 
a  étf  promulguée  pa7'  Arrêté  Rayai  du  19  Septembre  1900  (.7.  0,  no.  163, 
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N  .  896.  Convention  conclue  à  La  Haye  entre  les  Pays-Bas  et  f  Aile*  **• 
magne,  V Autriche-Hongrie^  la  Belgique,  la  Bulgarie,  la  *®  ^^ 
Chine,  le  Danennark,  T Espagne,  les  Etats-Unis iF Amérique^ 
le»  Etats-Unis  Mexicains^  la  France^  la  Graiide  Bretagne 
et  V Irlande,  la  Grèce,  V Italie,  le  Japon,  le  Luxembourg, 
le  Monténégro,  la  Perse,  le  Portugal^  la  Roumanie,  la 
Russie,  la  Serbie^  le  Siam,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse 
et  la  Turquie  pour  Vadaptation  à  la  guêtre  maritime  des 
piincipes  de  la  convention  de  Genève  du  22  Août  1864. 
(V.  Tome  V,  p.  307). 

(Journal  Offioiel  1900  no.  163). 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  ;  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Chine;  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Danemark  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  Son 
Nom  Sa  Majesté  la  Reine-Régente  du  Royaume;  le  Président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  ;  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains  ;  le  Président 
de  la  République  Française  ;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  ;  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Hellènes:  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie;  Sa  Majesté  l'Empereur 
du  Japon;  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxembourg,  Duc  de 
Nassau  ;  Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro  ;  Sa  Majesté  la  Reine  des 
Pay&-Bas  ;  Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Portugal  et  des  Algarves  etc.  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie  ;  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ; 
le  Conseil  Fédéral  Suisse;  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  et  ^n 
Altesse  Royale  le  Prince  de  Bulgarie. 

Egalement  animés  du  désir  de  diminuer  autant  qu'il  dépend  d'eux 
les  maux  inséparables  de  la  guerre  et  voulant  dans  ce  but  adapter  à 
la  guerre  maritime  les  principes  de  la  Convention  de  Genève  du  22 
aoiit  1864,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet; 

Ils   ont  en  conséquence  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

{^Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires,) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires,  c'est-à-dire  les  bâtiments  construits 
ou  aménagés  par  les  Etats  spécialement  et  uniquement  en  vue  de 
porter  secours  aux  blessés,  malades  et  naufragés,  et  dont  les  nomB 
auront  été  communiqués,  à  l'ouverture  ou  au  cours  des  hostilités,  en 
tout  cas  avant  toute  mise  en  usage,  aux  Puissances  belligérantes,  sont 
respectés  et  ne  peuvent  être  capturés  pendant  la  durée  des  hostilités. 

Ces  bâtiments  ne  sont  pas  non  plus  assimilés  aux  navires  de  guerre 
au  point  de  vue  de  leur  séjour  dans  un  port  neutre. 
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Article  2. 

Les  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais 
des  particuliers  ou  des  sociétés  de  secours  officiellement  reconnues, 
sont  également  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  belli- 
gérante dont  ils  dépendent,  leur  a  donné  une  commission  officielle  et 
en  a  notifié  les  noms  à  la  Puissance  adverse  à  l'ouverture  ou  au  cours 
des  hostilités,  en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Ces  navires  doivent  être  porteurs  d'un  document  de  l'autorité  com- 
pétente déclarant  qu'ils  ont  été  soumis  à  son  contrôle  pendant  leur 
armement  et  à  leur  départ  final. 

Article  3. 

FiCS  bâtiments  hospitaliers,  équipés  en  totalité  ou  en  partie  aux  frais 
des  particuliers  ou  aes  sociétés  officiellement  reconnues  de  pays  neutres, 
sont  respectés  et  exempts  de  capture,  si  la  Puissance  neutre  dont  ils 
dépendent  leur  a  donné  une  commission  officielle  et  en  a  notifié  les 
noms  aux  Puissances  belligérantes  i\  l'ouverture  ou  au  cours  des  hosti- 
lités, en  tout  cas  avant  toute  mise  en  usage. 

Article  4. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  1,  2  et  3,  por- 
teront secours  et  assistance  aux  blessés,  malades  et  naufragés  des  belli- 
gérants sans  distinction  de  nationalité. 

Ijes  Gouvernements  s'engagent  à  n'utiliser  ces  bâtiments  pour  aucun 
but  militaire. 

Ces  bâtiments  ne  devront  gêner  en  aucune  manière  les  mouvements 
des  combattants. 

Pendant  et  après  le  combat,  ils  agiront  à  leurs  risques  et  périls. 

Les  belligérants  auront  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  visite;  ils 
pourront  refuser  leur  concours,  leur  enjoindre  des'éloigner,  leur  imposer 
une  direction  déterminée  et  mettre  â  bord  un  commissaire,  même  les 
détenir,  si  la  gravité  des  circonstances  l'exigeait. 

Autant  que  possible,  les  belligérants  inscriront  sur  le  journal  de  bord 
des  bâtiments  hospitaliers  les  ordres  qu'ils  leur  donneront. 

Article  5. 

Les  bâtiments-hôpitaux  militaires  seront  distingués  par  une  peinture 
extérieure  blanche  avec  une  bande  horizontale  verte  d'un  mètre  et 
demi  de  largeur  environ. 

Les  bâtiments  qui  sont  mentionnés  dans  les  articles  2  et  3,  seront 
distingués  par  une  peinture  extérieure  blanche  avec  une  bande  hori- 
zontale rouge  d'un  motre  et  demi  de  largeur  environ. 

liCs  embarcations  des  bâtiments  qui  viennent  d'ôtre  mentionnés, 
comme  les  petits  bâiinients  qui  pourront  être  afiectés  au  service  hos- 
pitalier, se  distingueront  p^ir  une  peinture  analogue. 

Tous  les  bâtiments  hospitaliers  se  feront  reconnaître  en  hissant,  avec 
leur  pavillon  national,  le  pavillon  blanc  à  croix  rouge  prévu  par  la 
Convention  de  Genève. 

Article  6. 

r^s  bâtiments  de  commerce,  yachts  on  embarcations  neutres,  portant 
ou   recueillant   des   blessés,   des   malades   ou   des   naufragés  aee  belli- 
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gérants,  ne  peuvent  être  capturés  pour  le  fait  île  ce  transport,  mais  ils 
restent  exposés  à  la  capture  pour  les  violations  de  neutralité  «qu'ils 
pourraient  avoir  commises. 

Article  7. 

TiC  personnel  religieux,  médicnl  et  hospitalier  de  tout  bâtiment  cap- 
turé est  inviolable  et  ne  peut  être  fait  prisonnier  de  guerre.  Il  ompi>rte, 
en  quittant  le  navire,  les  objets  et  les  instruments  de  chirurgie  qui 
sont  sa  propriété  particulière. 

Ce  personnel  continuera  îi  remplir  ses  fonctions  tant  que  cela  sera 
nécessaire  et  il  pourra  ensuite  se  retirer  lorsque  le  commandant  en 
chef  le  jugera  possible. 

Les  belligérants  doivent  assurer  îi  ce  personnel  tombé  entre  leurs 
mains  la  jouissance  intégrale  de  son  traitement. 

Article  8. 

I^s  marins  et  les  militaires  embarqués  blessés  ou  malades,  à,  ijuelque 
nation  qu'ils  appartiennent,  seront  protégés  et  soignés  par  les  capteurs. 

Article  9. 

Sont  prisonniers  de  guerre  les  naufragés,  blessés  ou  malades,  d'un 
belligérant  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'autre.  Il  appartient  îl  celui-ci 
de  décider,  suivant  les  circonstances,  s'il  convient  de  les  garder,  de  les 
diriger  sur  un  port  de  sa  nation,  sur  un  port  neutre  ou  même  sur  un 
port  de  l'adversaire.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prisonniers  ainsi  rendus 
à  leur  pays  ne  pourront  servir  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Article  10. 

Les 
neutre, 

arrangement  __  „ 

gardés  par  l'Etat  neutre  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  de  nouveau 
prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre. 

1^8  frais  d'hospitalisation  et  d'internement  seront  supportés  par  l'Etat 
dont  relèvent  les  naufragés,  blessés  ou  malades. 

Article  11. 

Les  règles  contenues  dans  les  articles  ci-dessus  ne  sont  obligatoires 
que  pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  elles. 

Les  dites  règles  cesseront  d'être  obligatoires  du  moment  où,  dans  une 
guerre  entre  des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contrac- 
tante se  joindrait  à  l'un  des  belligérants. 

Article  12. 

Tja  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  î\  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès- verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances  contractantes. 
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Article  13. 

Les  Puissances  non  signataires,  qui  auront  accepté  la  Convention  de 
Genève  du  22  août  1864,  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente  Convention. 

Elles  auront,  i\  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puis- 
sances contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 

Article  14. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénonçât  la 
présente  Convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'il  l'égard  de  la  Puissance 
qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Convention 
et  l'ont  revêtue  ae  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix- 
neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes, 
seront    remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 

Pour  V Allemagne  :  (Z.  «.)  MUNSTER  DERNEBURG.  j  5^  ntiïd/x. 

Pour  P Autriche-Hongrie  :  (l.  a.)  WELSERSHEIMB. 

(L  8.)  OKOLICSANYI. 

Pour  la  Belgique  :  (L  s.)  A.  BEERNAERT. 

(/.  8.)  C^  DE  GRELLE  ROGIER. 
G.8.)Ch'  DESCAMPS. 

Pour  la  Chine  :  (l.  «.)  YANG  YU. 

Pour  le  Danemark  :  (l.  a.)  F.  BILLE. 

Pour  V  Espagne:  (/.«.)  El  Duque  de  TETU  AN. 

{l  «.)  W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 
il.  s,)  ARTURO  DE  BAGUER. 

Pour  les  Etats- Unis d' Amerùme.iL  8.)  STASFORD   NEWEL.     ♦     sous  rcsenre 

'         ^         ^  I    do   l'urUcle    X. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicains :(l.  s.)  A.  DE  MIER. 

(Z.«.)J.  ZENIL. 

Pour  la  France:  (Z.  s.)  LEON  BOURGEOIS. 

(L  s.)  G.  BIHOURD. 
(L  s,)  D'ESTOURNELLES  de  CONSTANT. 

Pour   la    Grande-Bretagne   etU,  s,)  HENRY  HOWARD.         f  ,  ^^  réf^rre 
l'Irlande:  ^  v      ^  (de   i-tucIc  x 

Pour  la  Grèce:  (Z.5.)N,  DELYANNL 

Pour  l'Italie  :  (l  s.)  NIGRA. 

(/.  a.)  A.  ZANNINI. 
(/.  s.)  G.  POMPILJ. 
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Pour  le  Japon: 
Pour  le  Luxembourg: 
Pour  le  Monténégro: 
Pour  les  Pays-Bas: 


Pour  la  Perse: 


Pour  le  Portugal: 


Pour  la  Roumanie: 


Pour  la  Russie: 


Pour  la  Serbie: 
Pour  le  Siam: 


(l.s.)I.  MOTONO. 

(L  s,)  EYSCHEN. 

(l.  s.)  STAAL. 

Ci.5.)v.  KARNEBEEK. 
(/.  5.)  DBN  BEER  POORTUGAEL. 
(l.s.)T.  M.  C.  ASSER. 
(l.s.)E.  N.  RAHUSEN. 

(l.s.)   MIRZA     RIZA     KHAN    Arva-ud- 

DOVLEH. 

(L  s.)  Conde  de  MACEDO. 

(Z.  «0  AGOSTINHOd'ORNELLAS  de  VAS- 

CONCELLOS, 
(Z.  s.)  Conde  de  SELIR. 

CZ.«.)A.  BELDIMAN. 
(l.s.)J.  N.  PAPINID. 

(L  s.)  STAAL. 
(Z.  s.)  MARTENS. 
(l  s.)  A.  BASILY. 

(i.  «0  CHEDO  MIYATOVITCH. 

(Z.«.)PHYA  SURYA  NUVATR. 
(/.  s.)  VISUDDHA. 


Pour  les    Royav/mes    Unis  de 
Suède  et  de  Norvège:  (Z.«.)BILDT. 


Ponr  la  Suisse: 
Pour  la  Turquie: 

Pour  la  Bulgarie: 


(l.  «.)  ROTH. 

(L  s.)  TURKHAN. 

(Z.  «.)  MEHEMED  NOURY. 

(L  s.)  D.  STANCIOPF. 

(Z.  s.)  Major  HESSAPTCHIEFF. 


'         Sous    réserve 
I    de    l'article  X. 


(Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  Loi  t^éerlandaise  dn  d 
juillet  1900,  Journal  Ojfficiel  no.  125.  L'acte  de  ratification  dc^  Pays- 
Bas  eii  a  été  déposé  à  La  Haye  le  4  Septembre  1900  sauf  pour 
ce  qui  concerne  V article  10  qui  conformément  an  consentement  général 
n'a  été  ratifié  par  au/mn  des  Etats  susmentionnés, 

La  convention  a  été  promulguée  aux  Pays-Ba^  par  Arrêté  Royal  du 
19  Sept.  1900.  (J.  0.  163  ) 
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N  .  897.  Convention  conclne  à  La  Haye  entre  len  Pays-Bas  et 
rAllemagne^  V AntrichG'Hongrie,  la  Belgiqiw^  la  Bulgarie, 
le  Danemark,  V Espagne,  les  Etats-Unis  (VAmériqne^  les 
Etats-Unis  Mexicains,  la  France,  la  Grande  Bretagne  et 
VIvlande,  la  Grèce,  Vltalie^  le  Japon,  le  Luxembourg,  le 
Monténégro,  la  Perse^  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Ruii»ie, 
la  Serbie^  le  Siam,  la  Suide  et  la  Norvège  et  la  Turquie, 
concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre. 

(Journal  Officiel  1900  n«>.  163). 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  ;  Sa  Majesté 
rKmpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohême  etc.  et  Roi  Apostolique  de 
Hongrie  ;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ;  Sa  Majesté  le  Koi  de  Dane- 
mark; Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et  en  Son  Nom  Sa  Majesté  la 
Reine-Régente  du  Royaume;  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique; 
le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains;  le  Président  de  la  République 
Française  ;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande.  Impératrice  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes; 
Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ;  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon  ;  Son 
Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Luxeml)ourg,  Duc  de  Nassau;  Son 
Altesse  le  Prince  de  Monténégro  ;  Sa  M^esté  la  Reine  des  Pays-Bas  ; 
Sa  Majesté  Impériale  le  Schah  de  Perse  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal 
et  des  Algarves  etc.;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie;  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  Toutes  les  Russies  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  ;  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Siam  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  ; 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince 
de  Bulgarie. 

Considérant  que,  tout  en  recherchant  les  moyens  de  sauvegarder  la 
paix  et  de  prévenir  les  conflits  armés  entre  les  nations,  il  importe  de 
se  préoccuper  également  du  cas  où  l'appel  aux  armes  serait  amené  par 
des  événements  que  Leur  sollicitude  n'aurait  pu  détourner; 

Animés  du  désir  de  servir  encore,  dans  cette  hypothèse  extrôme.  les 
intérêts  de  l'humanité  et  les  exigences  toujours  progressives  de  la 
civilisation  ; 

Estimant  qu'il  importe,  à  cette  fln,  de  reviser  les  lois  et  coutumes 
générales  de  la  guerre,  soit  dans  le  but  de  les  définir  avec  plus  de 
))récision,  soit  afin  d'y  tracer  certaines  limites  destinées  il  en  restreindre 
autant  que  possible  les  rigueurs; 

S'inspirant  de  ces  vues  recommandées  aujourd'hui,  comme  il  y  a 
vingt-cmq  ans,  lors  do  la  Conférence  de  Bruxelles  de  1874,  par  une 
sage  et  généreuse  prévoyance  ; 

Ont,  dans  cet  esprit,  adopté  un  grand  nombre  de  dispositions  qui 
ont  pour  objet  de  définir  et  de  régler  les  usages  de  la  guerre  sur  terre. 

Selon  les  vues  des  Hautes  Parties  contractantes,  ces  dispositions,  dont 
la  rédaction  a  été  inspirée  par  le  désir  de  diminuer  les  maux  de  la 
guerre,  autant  que  les  nécessités  militaires  le  permettent,  sont  destinées 
S  servir  de  règle  générale  de  conduite  aux  belligérants,  dans  leurs  rap- 
ports entre  eux  et  avec  les  populations. 

Il  n'a  pas  été  possible  toutefois  de  concerter  dèâ  maintenant  des 
stipulations  s'étendant  à,  toutes  les  circonstances  (jui  se  présentent  dans 
la  pratique. 
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D'autre  part,  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  intentions  des  Hautes 
Parties  Contractantes  que  les  cas  non  prévus  fussent,  faute  de  stipu- 
lation écrite,  laissées  à  l'appréciation  arbitraire  de  ceux  qui  dirigent 
les  armées. 

En  attendant  qu'un  code  plus  complet  des  lois  de  la  guerre  puisse 
être  édicté,  les  Hautes  Parties  Contractantes  jugent  opportun  de  con- 
stater que,  dans  les  cas  non  compris  dans  les  dispositions  réglementaires 
adoptée  par  Elles,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la 
sauvegarde  et  sous  l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils 
résultent  des  usages  étaolis  entrp  nations  civilisées,  des  lois  de  l'huma- 
nité et  des  exigences  de  la  conscience  publique. 

Elles  déclarent  que  c'est  dans  ce  sens  que  doivent  s'entendre  notam- 
ment les  articles  un  et  deux  du  Règlement  adopté; 

Les  Hautes  Parties  contractantes  désirant  conclure  une  Convention 
à  cet  effet  ont  nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

{Suivent  les  noms  des  plénipotentiaires.) 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit:' 

Article  1. 

Ijes  Hautes  Parties  contractantes  donneront  à  leurs  forces  armées  de 
terre  des  instructions  qui  seront  conformes  au  Règlement  concernant  les 
lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre,  annexé  à  la  présente  Convention. 

Article  2. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  Règlement  visé  à  l'article  premier 
ne  sont  obligatoires  que  pour  les  Puissances  contractantes,  en  cas  de 
guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Ces  dispositions  cesseront  d'être  obligatoires  du  moment  où,  dans  une 
guerre  entre  des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contrac- 
tante se  joindrait  à  Tun  des  belligérants. 

Article  3. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances  contractantes. 

Article  4. 

Les  Puissances  non  signataires  sont  admises  à  adhérer  à  la  présente 
Convention. 

Elles  auront,  îl  cet  eflet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux  Puis- 
sances contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée  au 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes  les 
autres  Puissances  contractantes. 
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Article  5. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  contractantes  dénon(;i\t  la 
présente  Convention,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  PuiBsance 
qui  l'aura  notifiée. 

• 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  «ont  signé  la  présente  Convention 
et  l'ont  revôtue  de  leurs  cachets. 

Fait  îl  la  Haye,  le  vingt  neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix- 
neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes, 
seront  remises  par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 


Pour  V Allemagne: 
Pour  V Autriche-Hongrie  : 

Pour  la  Belgique: 


(Z.  «.)  MUNSTER  DERNEBURG. 

(l.  8.)  WELSERSHEIMB. 
(/.  «.)  OKOLICSANYI. 

(/.  s.)  A.  BEERNAERT. 

(/.  «.)  C**  DE  GRELLE  ROGIER. 

(Z.  8.)  Ch'  DESCAMPS. 


Pour  le  Danemark: 
Pour  V Espagne: 


(l.  8.)  F.  BILLE. 

(i.  5.)  EL  Duque  de  TETU  AN. 

(/.  «.)  W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

(l.  8.)  ARTURO  DE  BAGUER. 

Pour  les  Etate-Unied  Amérique:  (l.  s.)  STANFORD  NEWEL. 

Pour  les  Etats-Unie  Mexicaine:  (L  s.)  A.  de  MIER. 

(l.  «.)  J.  ZENIL. 

Pour  la  FraTice:  Q.  s.)  LEON  BOURGEOIS. 

(L  8.)  G.  BIHOURD. 
(l.  8.)  D'ESTOURNELLES  de  CONSTANT. 

Pour   la    Grande  Bretagne  et  (L  s.)  PAUNCEFOTE. 


V  Irlande  : 
Pour  la  Grèce: 
Pour  V Italie: 

Pour  le  Japon: 
Pour  le  Luxembourg: 
Pour  le  Monténégro  i 
Pour  les  Pai/S'Bas: 


Pour  la  Perse: 
Pour  le  Portugal: 


(Z.  5.)  HENRI  HOWARD. 

{L  8.)  N.  DELYANNI. 

(L  s.)  NIGRA. 

(l.  8,)  A.  ZANNINI. 

(L  s.)  POMPILJ. 

(/.  s.)  I.  MOTONO. 

(Z.  8.)  EYSCHEN. 

(Z.  «.)  STAAL. 

(Z.  s.)  V.  KARNEBEEK. 

(Z.  «.)  DKN  BEER  POORTUGAEL. 

(Z.  5.)  T.  M.  C.  ASSER. 

(Z.  s.)  E.  N.  RAHUSEN. 

(Z.  5.)  MIRZA  RIZA  KHAN, 

Arva-ud-DovleL 

(Z.  s.)  Conde  de  MACEDO. 

(Z.  8.)  AGOSTINHO    d'ORNELLAS    dm 

VASCONCELLOS. 
(Z.  s.)  Conde  de  SELIR. 
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Pour  la  Roumanie: 
Pour  la  jRus8ie: 

Pour  la  Serbie: 
Pour  le  Siam: 

Pour   les   Royaumes   Unis 
Suède  et  de  Norvège: 

Pour  la  Turquie: 
Pour  la  Bulgarie: 


(L  8.) 

a  8.) 

A.  BELDIMAN. 
J.  N.  PAPINIU. 

(i.  «.) 

(l.  8.) 
(l.  8.) 

8TAAL. 
MARTENS. 
A.  BASIL  Y. 

Cl.  8.) 

OHKTK)  MIYATOVITCH. 

(l.  8.) 
(l.  8.) 

PHYA  SURIA  NUVAÏR. 
VISUDDHA. 

de 
(i.s.) 

BU^DT. 

{L  8.) 

(i.  a.) 

TURKHAN. 
MEHEMED  NOURY. 

(l.  8.) 

(l.   3.) 

D.  STANCIOFF. 

Major  HESSAPTCHIEFF. 

Annexe. 


Bëglement  concernant  les  lois  et  contnmes  de  la 

gnerre  snr  terre. 

SECTION  I.  —  DES  BELLIGÉRANTS. 


CHAPITRE  I.  —  De   la  qualité  de  belligérant. 

Article  1. 

Les  lois,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  guerre  ne  s'appliquent  pas 
seulement  à  l'armée,  mais  encore  aux  milices  et  aux  corps  de  volon- 
taires réunissant  les  conditions  suivantes: 

1^.  d'avoir  à  leur  tête  une  personne  responsable  pour  ses  subordonnés; 

2^.  d'avoir  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaisssuble  à  distance; 

3^,  de  porter  les  armes  ouvertement  et 

4^.  de  se  conformer  dans  leurs  opérations  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre. 

Dans  les  pays  où  les  milices  ou  des  corps  de  volontaires  constituent 
l'armée  ou  en  font  partie,  ils  sont  compris  sous  la  dénomination  (l'année. 

Article  2. 

La  population  d'un  territoire  non  occupé  qui,  à  l'approche  de  Vennemi, 
prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes  d'invasion 
sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  a  l'article  pre- 
mier, sera  considérée  comme  belligérante  si  elle  respecte  les  lois  et 
coutimies  de  la  guerre. 

Article  3, 

Les  forces  armées  des  parties  belligérantes  peuvent  se  composer  de 
combattants  et  de  non-comoattants.  En  cas  de  capture  par  Tennemi,  les 
uns   et   les   autres   ont   droit   au  traitement  des  prisonniers  de  guerre. 
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CHAPITRE  II.  —  Des  prisonniers  de  guerre. 

Article  4. 

Les  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du  Gouvernement  ennemi, 
mais  non  des  individus  ou  des  corps  qui  les  ont  capturés. 

Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement,  excepte  les  armes,  lea 
chevaux  et  les  papiers  militaires,  reste  leur  propriété. 

Article  5. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  assujettis  à  Tinternement  dans 
une  ville,  forteresse,  camp  ou  localité  Quelconque,  avec  obligation  de  ne 
pas  s'en  éloigner  au  delà  de  certaines  limites  déterminées;  mais  ils  ne 
peuvent  être  enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispensable. 

Article  6. 

L'Etat  peut  employer,  comme  travailleurs,  les  prisonniers  de  guerre, 
selon  leur  grade  et  leurs  aptitudes,  ('es  travaux  ne  seront  pas  excessifs 
et  n'auront  aucun  rapport  avec  les  opérations  de  la  guerre. 

Les  prisonniers  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour  le  compte 
d'administrations  publiques  ou  de  particuliers,  ou  pour  leur  propre 
compte. 

Les  travaux  faits  pour  l'Etat  sont  payés  d'après  les  tarifs  en  vigueur 
pour   les   militaires  de  l'armée  nationale  exécutant  les  mêmes  travaux. 

Ijorsque  les  travaux  ont  lieu  pour  le  compte  d'autres  administrations 
publiques  ou  pour  des  particuliers,  les  conditions  en  sont  réglées  d'ac- 
cord avec  l'autorité  militaire. 

IjB  salaire  des  prisonniers  contribuera  à  adoucir  leur  position,  et  le 
surplus  leur  sera  compté  au  moment  de  leur  libération,  sauf  défalcation 
des  frais  d'entretien. 

Article  7. 

Le  Gouvernement  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisonniers  de 
guerre  est  chargé  de  leur  entretien. 

A  défaut  d'une  entente  spéciale  entre  les  belligérants,  les  prisonniers 
de  guerre  seront  traités,  pour  la  nourriture,  le  couchage  et  l'habille- 
ment, sur  le  même  pied  que  les  troupes  du  Gouvernement  qui  les 
aura  capturés. 

Article  8. 

I.>es  prisonniers  de  guerre  seront  soumis  aux  lois,  règlements  et 
ordres  en  vigueur  dans  l'armée  de  l'Etat  au  pouvoir  auquel  ils  se 
trouvent.  Tout  acte  d'insubordination  autorise,  à  leur  égard,  les  mesures 
de  rigueur  nécessaires. 

Les  prisonniers  évadés,  qui  seraient  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre 
leur  armée  ou  avant  de  quitter  le  territoire  occupé  par  l'armée  qui 
les  aura  capturés,  sont  passibles  de  peines  disciplinaires. 

lies  prisonniers  qui,  après  avoir  réussi  à  s'évader,  sont  de  nouveau 
faits  prisonniers,  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  pour  la  fuite 
antérieure. 

Article  9. 

Chaque  prisonnier  de  guerre  est  tenu  de  déclarer,  s'il  est  interrogé 
à   ce   sujet,   ses  véritable."»  noms  et  grade  et,  dans  le  cas  où  il  enfirrin- 
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drait  cette  règle,  il  s'exposerait  à  une  restriction  des  avantages  accordés 
aux  prisonniers  de  guerre  de  sa  catégorie. 

Article  10. 

Les  prisonniers  de  guerre  peuvent  être  mis  en  liberté  sur  parole,  si 
les  lois  de  leur  pays  les  y  autorisent,  et,  en  pareil  cas,  ils  sont  obligés, 
sous  la  garantie  de  leur  honneur  personnel,  de  remplir  scrupuleuse- 
ment, tant  vis-à-vis  de  leur  propre  Gouvernement  que  vis-à-vis  de 
celui  qui  les  a  faits  prisonniers,  les  engagements  qu'ils  auraient  con- 
tractés. 

Dans  le  même  cas,  leur  propre  Gouvernement  est  tenu  de  n'exiger 
ni  accepter  d'eux  aucun  service  contraire  à  la  parole  donnée. 

Article  11. 

Un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  contraint  d'accepter  sa  liberté 
sur  parole  ;  de  même  le  Gouvernement  ennemi  n'est  pas  obligé  d'ac- 
céder à  la  demande  du  prisonnier  réclamant  sa  mise  en  liberté 
sur  parole. 

Article  12. 

Tout  prisonnier  de  guerre,  libéré  sur  narole  et  repris  portant  les 
armes  contre  le  Gouvernement  envers  lequel  il  s'était  engagé  d'honneur, 
ou  contre  les  alliés  de  celui-ci,  perd  le  droit  au  traitement  des  pri- 
sonniers de  guerre  et  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux. 

Article  13. 

Les  individus  qui  suivent  une  armée  sans  en  faire  directement  partie, 
tels  que  les  correspondants  et  les  reporters  de  journaux,  les  vivandiers, 
les  fournisseurs,  qui  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  et  que  celui-ci 
juge  utile  de  détenir,  ont  droit  au  traitement  des  prisonniers  de  guerre, 
à  condition  qu'ils  soient  munis  d'une  légitimation  de  l'autorité  mili- 
taire de  l'armée  qu'ils  accompagnaient 

Article  14. 

n  est  constitué,  dès  le  début  des  hostilités,  dans  chacun  des  Etats 
belligérants  et,  le  cas  échéant,  dans  les  pays  neutres  qui  auront  recueilli 
des  belligérants  sur  leur  territoire,  un  Bureau  de  renseignements  sur 
les  prisonniers  de  guerre.  Ce  bureau,  chargé  de  répondre  à  toutes  les 
demandes  qui  les  concernent,  reçoit  des  divers  services  compétents 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  lui  permettre  d'établir  une  fiche 
individuelle  pour  chaque  prisonnier  de  guerre.  Il  est  tenu  au  courant 
des  internements  et  des  mutations,  ainsi  que  des  entr^  dans  les 
hôpitaux  et  des  décès. 

Le  Bureau  de  renseignements  est  également  chargé  de  recueillir  et 
de  centraliser  tous  les  objets  d'un  usage  personnel,  valeurs,  lettres,  etc., 
qui  seront  trouvés  sur  les  champs  de  bataille  ou  délaissés  par  des 
prisonniers  décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  et  de  les  trans- 
mettre aux  intéressés. 

Article  15. 

I>es  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de  guerre,  régulièrement 
constituées   selon   la  loi   de   leur   pays   et  ayant  jiour  objet  d'être  les 
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intermédiaires  de  l'action  charitable,  recevront,  de  la  part  des  belli- 
gérants, pour  elles  et  pour  leurs  agents  dûment  accrédités,  toute  facilité, 
dans  les  limites  tracées  par  les  nécessités  militaires  et  les  règles  admi- 
nistratives, pour  accomplir  efficacement  leur  tâche  d*humanité.  hes 
délégués  de  ces  sociétés  pourront  être  admis  à  distribuer  des  secours 
dans  les  dépôts  d'internement,  ainsi  qu'aux  lieux  d'élape  des  prison- 
niers  repatriés,  moyennant  une  permission  personnelle  délivrée  par 
Tautorite  militaire,  et  en  prenant  rengagement  par  écrit  de  se  sou- 
mettre à  toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  police  que  celle-ci  prescrirait 

Article  16. 

Les  Bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la  franchise  de  port. 
liCS  lettres,  mandats  et  articles  d'argent,  ainsi  que  les  colis  postaux 
destinés  aux  prisonniers  de  guerre  ou  expédiés  par  eux,  seront  affran- 
chis de  toutes  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les  pays  d'origine  et  de 
destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prisonniers  de  guerre 
seront  admis  en  franchise  de  tous  droits  d'entrée  et  autres,  ainsi  que 
des  taxes  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'Etat. 

Article  17. 

Les   officiers   prisonniers  pourront   recevoir   le   complément,   sMl  y  s  ■ 
lieu,   de   la   solae   qui   leur  est  attribuée  dans  cette  situation  par  les 
règlements  de   leur  pays,  à  charge  de  remboursement  par  leur  Grou- 
vernement. 

Article  18. 

Toute  latitude  est  laissée  aux  prisonniers  de  guerre  pour  l'exercice 
de  leur  religion,  y  compris  l'assistance  aux  offices  de  leur  culte,  à  II 
seule  condition  de  se  conformer  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
prescrites  par  l'autorité  militaire. 

Article  19. 

Les  testaments  des  prisonniers  de  guerre  sont  reçus  ou  dressés  dans 
les  mêmes  conditions  que  pour  les  militaires  de  l'armée  nationale. 

On  suivra  également  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  les  pièca 
relatives  à  la  constatation  des  décès,  ainsi  que  pour  l'inhumation  dei 
prisonniers  de  guerre,  en  tenant  compte  de  leur  grade  et  de  leur  nuif^ 

Article  20. 

Après  la  conclusion  de  la  paix,  le  repatriement  des  prisonnien 
de  guerre  s'effectuera  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

CHAPITRE  III.  —  Des  malades  et  des  blessée. 

Article  21. 

Les  obligations  des  belligérants  concernant  le  service  des  maladei 
et  des  blessés  sont  régies  par  la  Convention  de  Genève  du  22  août 
1864,  sauf  les  modifications  aont  celle-ci  pourra  être  l'objet. 
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SECTION  II.  —  DES  HOSTIIJTES, 

CHAPITRE  I.  —  Des  moyens  de  nuire  à  rennemi,  des  sièges  et 

des  bombardements. 

Article  22. 

1^68  belligérants  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant  au  choix  do8 
moyens  de  nuire  à  rennemi.  • 

Article  23. 

Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions  8i>éciales,  il  est 
notamment  interdit: 

a.  d'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées; 

6.  de  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  des  individus  appartenant  t\ 
la  nation  ou  à  l'armée  ennemie; 

c.  de  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui,  ayant  mis  bas  les  armes  ou 
n'ayant  plus  les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu  à  discrétion  : 

d.  de  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier; 

e.  d'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières  propres  A 
causer  des  maux  superflus; 

f.  d'user  indûment  du  pavillon  parlementaire, .  du  pavillon  national 
ou  des  insignes  militaires  et  de  l'uniforme  de  l'ennemi»  ainsi  que  des 
signes  distinctifs  de  la  Convention  de  Genève; 

g.  de  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf  les  cas 
où  ces  destructions  ou  ces  saisies  seraient  impérieusement  commandées 
par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Article  24. 

Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  nécessaires  pour 
se  procurer  des  renseignements  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  sont 
considérés  comme  licites. 

Article  25. 

Il  est   interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  des  villes,  villages,  habi 
tatioQS  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas  défendus. 

Article  26. 

Le  conmiiandant  des  troupes  assaillantes,  avant  d'entreprendre  le 
bombuxiement,  et  sauf  le  cas  d'attaque  de  vive  force,  devra  faire  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités. 

Article  27. 

Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les  mesures  nécessaires 
doivent  être  prises  pour  épargner,  autant  que  possible,  les  édifices 
consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux  sciences  et  à  la  bienfaisance,  les 
hôpitaux  et  les  lieux  de  rassemblement  de  malades  et  de  bleesés,  à 
condition  qu'ils  ne  soient  pas  employés  en  même  temps  à  un  but  militaire. 

lie  devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de  ras- 
semblement  par  des  signes  visibles  spœiaux  qui  seront  notifiés  d'avance 
à  l'assiégeant. 

Article  28. 

n  est  interdit  de  livrer  au  {nllage  même  une  ville  ou  localité  prise 
d' 
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CHAPITRE  II.  —  Des  espions. 

Article  29. 

Ne  peut  être  considéré  comme  espion  que  l'individu  qui,  agissant 
clandestinement  ou  sous  de  faux  prétextes,  recueille  ou  cherche  à 
recueillir  des  informations  dans  la  zone  d'opérations  d'un  belligérant, 
avec  l'intention  de  les  communiquer  à  la  partie  adverse. 

Ainsi  les  militaires  non  déguisés  qui  ont  pénétré  dans  la  zone  d'opé- 
rations de  l'armée  ennemie,  à  Teffet  de  recueillir  des  informations,  ne 
sont  pas  considérés  comme  espions.  De  même,  ne  sont  pas  considérés 
comme  espions:  les  militaires  et  les  non -militaires,  accomplissant 
ouvertement  leur  mission,  chargés  de  transmettre  des  dépêches  destinées 
soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée  ennemie.  A  cette  catégorie 
appartiennent  également  les  individus  envoyés  en  ballon  pour  trans- 
mettre les  dépêches,  et,  en  général,  pour  entretenir  les  communications 
entre  les  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  territoire. 

Article  30. 
L'espion  pris  sur  le  fait  ne  pourra  être  puni  sans  jugement  préalable. 

Article  31. 

« 

Ij'espion  qui,  ayant  rejoint  l'armée  à  laquelle  il  appartient,  est  cap- 
turé plus  tard  par  l'ennemi,  est  traité  comme  prisonnier  de  guerre  et 
n'encourt  aucune  responsabilité  pour  ses  actes  a'espionnage  antérieurs. 

CHAPITRE  III  —  Des  pariementaires. 

Article  32. 

Est  considéré  comme  parlementaire  l'individu  autorisé  par  l'un  des 
belligérants  à  entrer  en  pourparlers  avec  l'autre  et  se  présentant  avec 
le  drapeau  blanc.  Il  a  droit  à,  l'inviolabilité  ainsi  que  le  trompette, 
clairon  ou  tambour,  le  porte-drapeau  et  l'interprète  (jui  l'accompagne- 
raient. 

Article  33. 

liC  Chef  auquel  un  parlementaire  est  expédié  n'est  pas  obligé  de  le 
recevoir  en  toutes  circonstances. 

Il  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  afin  d'empêcher  le 
parlementaire  de  profiter  de  sa  mission  pour  se  renseigner. 

Il  a  le  droit,  en  cas  d'abus,  de  retenir  temporairement  le  parle- 
mentaire. 

Article  34. 

TjC  parlementaire  perd  ses  droits  d'inviolabilité,  s'il  est  prouvé,  d'une 
manière  positive  et  irrécusable,  qu'il  a  profité  de  sa  position  privilégiée 
pour  provoquer  ou  commettre  un  acte  ae  trahison. 

CHAPITRE  IV.  -  Des  capitulations. 

Article  35. 

Les  capitulations  arrêtées  entre  les  parties  contractantes  doivent  tenir 
compte  des  règles  de  l'honneur  militaire. 

Une  fois  fixées,  elles  doivent  être  scrupuleusement  observées  par  les 
deux  parties. 
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CHAPITRE  V.  —  De  l'armistice. 

Article  SG. 

L'armiatiœ  euepend  Ipb  opérations  de  guerre  par  an  accord  mutuel 
des  parties  belligéranteB,  8i  la  durf e  n'en  eet  pas  déterminée,  les  pa^ticB 
belligérantes  peuvent  reprendre  en  tout  temps  les  opérations,  pourvu 
toutefois  que  l'ennemi  soit  averti  eti  temps  convenu,  conformément 
aux  conditions  de  l'armistice. 

Article  37. 

L'armistice  peut  être  général  ou  local.  Le  premier  suspend  partout 
les  opérations  de  guerre  des  Etats  belligérants;  le  second,  seulement 
entre  certaines  fractions  des  armées  belligérantes  et  dans  im  rayon 
déterminé. 

Article  38. 

L'armistice  doit  être  notifié  offidellemeut  et  en  temps  utile  aux 
autorités  compétentes  et  aux  troupes.  Les  hostiliti'a  sont  suspendues 
immédiatement  Btpïiis  la  notification  ou  au  terme  fixé. 


n  dépend  des  parties  contractantes  de  fixer,  dans  les  clauses  de 
l'armistice,  les  rapports  qui  pourraient  avoir  lieu,  sur  le  théfttre  de  la 
guerre,  avec  les  populations  et  entre  elles. 


Tonte  violation  grave  de  l'armistice,  par  l'une  des  parties,  donne  à 
l'antre  le  droit  de  le  dénoncer  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  reprendre 
immédiatement  les  hoBtilités. 


La  violation  des  clauses  de  l'armistice,  par  des  particuliers  agissant 
de  leur  propre  initiative,  donne  droit  seulement  à  réclamer  la  punition 
des  coupables  et,  s'il  y  a  lien,  une  indemnité  pour  les  pertes  éprouvées. 


k 


SECTION  III,  -   DE  L'AUTORITE  MILITAIRE  SUR  LE 
TERRITOIRE  DE  L'ETAT  ENNEMI. 

Article  42. 


Un  territoire  est  considéré  comme  occupé  lorsqu'il  se  trouve  placé 
de  fait  sous  l'autorité  de  l'armée  ennemie. 

L'occupation  ne  s'étend  qu'aux  territoires  où  cette  autorité  est  établie 
et  en  mesure  de  s'exercer. 

Article  43. 

L'autorité  du  pouvoir  légal  ayant  passé  de  fait  entre  les  raaina  de 
l'occupant,  celui-ci  prendra  toutes  les  mesures  qui  dépendent  de  lui  en 
vue  (le  rétablir  et  d'assurer,  autant  qu'il  est  possible,  l'ordre  et  la  vie 
publies  en  respectant,  sauf  empêchement  absolu,  les  lois  en  vigueur 
dans  le  pays. 
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Article  44. 

Il  est  interdit  de  forcer  la  population  d'un  territoire  occupé  à  prendre 
part  aux  opérations  militaires  contre  son  propre  pays. 

Article  45. 

Il  est  interdit  de  contraindre  la  population  d'un  territoire  occupé  à 
prêter  serment  à  la  puissance  ennemie. 

Article  46. 

L'honneur  et  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  pro- 
priété privée,  ainsi  que  les  convictions  religieuses  et  l'exercice  des 
cultes,  aoivent  être  respectés. 

La  propriété  privée  ne  peut  pas  être  confisquée. 

Article  47. 

Le  pillage  est  formellement  interdit. 

Article  48. 

Si  Toccupant  prélève,  dans  le  territoire  occupé,  les  impôts,  droits  et 
péages  établis  au  profit  de  l'Etat,  il  le  fera,  autant  que  possible,  d'après 
les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  en  vigueur,  et  il  en  résultera 
pour  lui  l'obligation  de  pourvoir  aux  frais  de  l'administration  du  terri- 
toire occupé  dans  la  mesure  où  le  Gouvernement  légal  y  était  tenu. 

Article  49. 

Si,  en  dehors  des  impi^ts  visés  à  l'article  précédent,  l'occupant 
prélève  d'autres  contributions  en  argent  dans  le  territoire  occupe,  ce 
ne  pourra  être  que  pour  les  besoins  de  Tannée  ou  de  l'administration 
de  ce  territoire. 

Article  60. 

Aucune  peine  collective,  pécuniaire  ou  autre,  ne  pourra  être  édictée 
contre  les  populations  A  raison  de  faits  individuels  (font  elles  ne  pour- 
raient être  considérées  comme  solidairement  responsables. 

Article  51. 

Aucune  contribution  ne  sera  perçue  qu'en  vertu  d'un  ordre  écrit  et 
sous  la  responsabilité  d'un  général  en  chef. 

Il  ne  sera  procédé,  autant  que  possible,  à  cette  perception  que  d'après 
les  règles  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des  impôts  en  vigueur. 

Pour  toute  contribution  un  reçu  sera  délivré  aux  contribuables. 

Article  52. 

Des  réquisitions  en  nature  et  des  services  ne  pourront  être  réclamée 
des  communes  ou  des  habitants,  que  pour  les  besoins  de  l'armée  d'oc- 
cupation. Ils  seront  en  rapport  avec  les  ressources  du  pays  et  de  telle 
nature  qu'ils  n'impliquent  pas  pour  les  populations  l'obligation  de 
prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre  contre  leur  patrie. 

Ces  réquisitions  et  ces  services  ne  seront  réclamés  qu'avec  Pautorisa- 
tion  du  commandant  dans  la  localité  occupée. 

Les   prestations   en    nature    seront,  autant  que  possible,  payées  an 
comptant;  sinon,  elles  seront  constatées  par  des  reçus. 
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Article  53. 


L'armée  qui  occupe  un  territoire  ne  pourra  saisir  que  le  numéraire, 
les  fonds  et  les  valeurs  exigibles  appartenant  en  propre  à  l'Etat, 
les  dépôts  d'armes,  moyens  de  transport,  magasins  et  approvisionne- 
ments et,  en  général,  toute  propriété  mobilière  de  l'Etat  ae  nature  i\ 
servir  aux  opérations  de  la  guerre. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer,  les  télégraphes  de  terre,  les  télé- 
phones, les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires,  en  dehors  des  cas  régis 
par  la  loi  maritime,  de  même  que  les  dépôts  d'armes  et  en  général 
toute  espèce  de  munitions  de  guerre,  même  appartenant  à  des  sociétés 
ou  à  des  personnes  privées,  sont  également  des  moyens  de  nature  il 
servir  aux  opérations  de  la  guerre,  mais  devront  être  restitués,  et  les 
indemnités  seront  réglées  à  la  paix. 

Article  54. 

Le  matériel  des  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il 
appartienne  à  ces  Etats  ou  à  des  Sociétés  ou  personnes  privées,  leur 
sera  renvoyé  aussitôt  que  possible. 

Article  55. 

L'Etat  occupant  ne  se  considérera  que  comme  administrateur  et 
usufruitier  des  édifices  publics,  immeubles,  forêts  et  exploitations  agri- 
coles appartenant  à  l'Etat  ennemi  et  se  trouvant  dans  le  pays  occupé. 
Il  devra  sauvegarder  le  fond  de  ces  propriétés  et  les  administrer  con- 
formément aux  règles  de  l'usufruit. 

Article  56. 

Les  biens  des  communes,  ceux  des  établissements  consacrés  aux 
cultes,  à  la  charité  et  à  l'instruction,  aux  arts  et  aux  sciences,  même 
appartenant  à  TEtat,  seront  traités  comme  la  propriété  privée. 

Toute  saisie,  destruction  ou  dégradation  intentionnelle  de  semblables 
établissements,  de  monuments  historiques,  d'oeuvres  d'art  et  de  science, 
est  interdite  et  doit  être  poursuivie. 

SECTION  IV.  —  DES  BELLIGÉRANTS  INTERNÉS  ET  DES 
BLESSÉS  SOIGNÉS  CHEZ  LES  NEUTRES. 

Article  57. 

L'Etat  neutre  qui  reçoit  sur  son  territoire  des  troupes  appartenant 
aux  armées  belligérantes,  les  internera,  autant  que  possible,  loin  du 
théâtre  de  la  guerre. 

Il  pourra  les  garder  dans  des  camps,  et  même  les  enfermer  dans  des 
forteresses  ou  dans  des  lieux  appropriés  il  cet  effet. 

Il  décidera  si  les  officiers  peuvent  être  laissés  libres  en  prenant 
rengagement  sur  parole  de  ne  pas  quitter  le  territoire  neutre  sans 
autorisation. 

Article  58. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  l'Etat  neutre  fournira  aux  intern^ 
les    vivres,   les   habillements  et  les  secours  cx)mmandés  par  Thumanité. 

Bonification  sera  faite,  à  la  paix,  des  frais  occasionnés  par  l'inter- 
nement. 
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Article  59. 

L'Etat  neutre  pourra  autoriser  le  passage  sur  son  territoire  des 
blessés  ou  malades  appartenant  aux  armées  belligérantes,  sous  la 
réserve  c^ue  les  trains  qm  les  amèneront  ne  transporteront  ni  personnel 
ni  matériel  de  guerre.  En  pareil  cas,  TEtat  neutre  est  tenu  de  prendre 
les  mesures  de  sûreté  et  de  contrôle  nécessaires  à  cet  effet. 

Les  blessés  ou  malades  amenés  dans  ces  conditions  sur  le  territoire 
neutre  par  un  des  belligérants,  et  qui  appartiendraient  à  la  partie 
adverse,  devront  être  gardés  par  TEtat  neutre,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre.  Celui-ci 
aura  les  mêmes  devoirs  quant  aux  blesses  ou  malades  de  l'autre  année 
qui  lui  seraient  confiés. 

Article  60. 

La  Convention  de  Genève  s'applique  aux  malades  et  aux  blessés 
internés  sur  territoire  neutre. 

(Cette  convention  a  été  approuvée  par  la  Loi'  néerlandaise  du  9 
Juillet  1900.  loum.  OjUiciel  no.  126.  Hacte  de  ratification  des  Pay»- 
Baji  en  a  été  déposé  à  La  Haye  le  4  Scptembi^e  1900,  La  convention  a 
été  jirmnnlgnée  par  Airêté  Royal  du  19  Septembre  1900  (J.  0.  no.  163.) 


^99.      H*'.    898.    Déclaration   échangée   à   La    Haye   antre   les  Pays-Bas  et 
^^^^^^^^'  VAllemagnef  r Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie-,  la 

Chine,  le  Danemark,  VEspagne,  les  Etats-  Unis  d'Amériqiue,  Us 
Etats-  Unis  Mexicains,  la  France,  la  Grèce,  r Italie,  le  Japon, 
le  Lratembourg,  le  Monténégro,  la  Perse,  le  Portugal,  h 
Roumanie,  la  Russie^  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède  et  la 
Norvège,  la  Suisse  et  la  Turquie,  concernant  rinterdiction 
de  lancer  des  jyrojcetiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons 
OU'  par  d^autres  modes  analogues  nouveaux. 

(Journal  Officiel  1900  no.  163.) 

DÉCLARATION. 

Les  soussignés.  Plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  à  la 
Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  la  Haye,  dûment  autorisés  à  cet 
effet  par  leurs  Gouvernements, 

s'inspirant  des   sentiments  qui   ont   trouvé   leur  expression  dans  la 

Déclaration  de  St.  Pétersbourg  du  iii^ivj^'br^  1868, 

Déclarent  : 

Les  Puissances  contractantes  consentent  pour 
une  durée    de  cinq  ans,    à   l'interdiction    de   lancer 
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des   projectiles   et   des  explosif  s  du  haut  de  ballons 
ou   par   d'à utres   modes   analogues   nouveaux. 

La  présente  déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances 
contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  ou  dans  une  guerre  entre 
des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  join- 
drait à  l'un  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

TjCS  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Décla- 
ration. Elles  auront  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux 
Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes 
les  autres  Puissances  contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la 
présente  Déclaration,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puissance 
qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Déclaration 
et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix- 
neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes, 
seront   remises   par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 

Pour  V Allemagne: 
Munster  Derneburo. 

Pour  VAtUriche-Hongrie: 

Welsersheimb. 
Okolicsanyi. 

Pour  la  Belgique: 

A.  Beernaert. 

Cte  De  Grelle  Rogier. 

Chr.  Descamps. 

Pour  la  Chine: 
Yang  Yii. 

Pour  le  Danemark: 
F.  Bille. 

Pour  V Espagne: 

El  Duque  de  Tetuan. 
W.  R.  DE  Villa  Urrutia. 
Arturo  de  Baquer. 
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Pour  les  Etats-Unis  d^ Amérique: 

Andrew  D.  Whitb. 
Seth  Ix)w. 
Stanford  Newet.. 
A.  T.  Mahan. 
William  Crozier. 

Pour  les  Etats-Unis  Mexicai7is: 

A.    DE  MlBR. 

J.  Zbnil. 

Pour  la  France: 
TjKon  Bourgeois. 

G.    BlIÏOlTRD. 

D'Estournelles  de  constant. 

Pour  la  Grèce: 
N.  Dklyanni. 

Pour  P Italie: 

NlORA. 

A.  Zannini. 

POMPII^. 

Pour  le  Japon: 

I.    MOTONO. 

Pour  le  Luxembourg: 
Eyschen. 

Pour  le  Monténégro. 
Staal. 

Pour  les  Pays-Bas: 

V.  Karnereek. 

Den  Béer  Poortuoakl. 

T.  M.  C.  Abser. 

E.  N.  Rahusen. 

Pour  la  Perse: 
MiRZA  RizA  Khan,  Arfa-ud-Dovleh. 

Pour  le  Portugal: 

Conde  de  Macedo. 

Agostiniio  D'ornellas  de  Vasconcellos. 

Conde  de  Selir. 

Pour  la  Roumanie: 

A.  Beldiman. 
J.  N.  Papiniu. 

Pour  la  Bussie: 

Staal. 
Martens. 
A.  Basily. 
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Pour  la  Serbie: 
Chedo  Miyatovitch. 

Pour  le  Siam: 
Phya  Suriya  Nuvatr. 

ViSUDDHA. 

Pour   les   Royaumes- Unis  de  Suède 
et  de  Norvège: 

BlLDT. 

Pour  la  Suisse: 

ROTU. 

Pour  la  Turquie: 

TURKHAN. 
M.    NOURY. 

Abdullaii. 
R.  Mehëmmed. 

Pour  la  Bulgarie: 

D.  Stancioff. 

Major  Hessaptchieff. 

{UActe  de  ratification  des  Pays-Bas  a  été  déposé  à  La  Haye  le 
4  Septembre  1900.  La  déclaration  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas 
jms  Arrêté  Royal  du  19  Septembre  1900,  J.  0.  n^.  163). 


N*'.    899.    Déclaration,    échangée   à    La   Haye   entre  les  Pays-Bas  et     1999. 

V Allemagne,  V Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  la  Bulgarie^  29  Juillet, 
la  Chine,  le  Danemark,  V Espagne,  les  Etats-Unis  Mexi- 
cains, la  France,  la  Grèce,  V Italie,  le  Japon,  le  Luxem- 
bourg, le  Monténégro,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Roumanie, 
la  Russie,  la  Serbie,  le  Siam,  la  Suède  et  la  Norvège,  la 
Suisse  et  la  Turquie  concernant  Vinterdiciiœi  de  projectiles 
qui  ont  pour  but  unique  de  répandre  des  gaz  asphyxiants 
ou  délétères, 

(Journal  Officiel  1900  no.  163). 
DECLARATION. 

Jjes  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  à  la 
Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  la  Haye,  dûment  autorisés  à  cet 
efiFet  par  leurs  Gouvernements, 

sMnspirant   des   sentiments   qui   ont   trouvé   leur  expression  dans  la 

Déclaration  de  St.  Pétersbourg  du  n  Déle^;^  ^^^^ 

Déclarent: 

Les   Puissances   contractantes   s' interdisent  l'em- 
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ploi    de    projectiles    oui    ont    pour    but    unique    de 
répandre   des   gaz   asphyxiants   ou   délétères. 

I^a  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances 
contractantes,  en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où  dans  une  guerre  entre 
des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  join- 
drait à  Tun  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dép^t  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Décla- 
ration. Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux 
Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes 
les  autres  Puissances  contractantes. 

S*il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la 
présente  Déclaration,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Gouvernement  des  Pays-Bas 
et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puis- 
sance qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Déclara^- 
tion  et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  i\  la  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix- 
neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archives  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes, 
seront   remises   par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 

Pour  VAlUmagnt: 
Munster  Derneburg. 

Pour  V Autriche-Hongrie: 

Wblsersheimb. 
Okolicsanyi. 

Pour  la  Belgique: 

A.  Beernaert. 

Cte  De  Grelle  Rogier. 

Chr.  Descamps. 

Pour  la  Chine: 
Yano  Yû. 

Pour  le  Dar^mark: 
P.  Bille. 

Pour  V Espagne: 

El  Duque  de  Tetuan. 
W.  R.  de  Villa  Urrutia. 
Arturo  de  Baguer. 


Laqbujk»,  —  BécuêU  XIV. 
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Pour  Us  Etats-Dniê  Mexicains: 

A.   DE  MiSR. 

J.  Zenil. 

Pour  la  France: 
Léon  Bourgeois. 

G.   BlHOURD. 

D'ESTOURNELLES  DE  CONBTANT. 

Pour  la  Ghrèce: 
N.  Delyanni. 

Pour  V Italie  : 

NiGRA. 

A.  Zannini. 

POMPILJ. 

Pour  le  Japon: 

I.   MOTONO. 

Pour  le  Luxembourg: 
Eyschen. 

Pour  le  Monténégro: 
Staal. 

Pour  les  PayèrBas: 

V.  Karnbbeek. 

Den  Béer  Poortugael. 

T.  M.  C.  AssER. 

E.  N.  Rahusen. 

Pour  la  Perse: 
MiRZA  RizA  Khan,  Arfa-ud-Dovleh. 

Pour  le  Portugal: 

Conde  de  Mackdo. 

Agostinho  d'ornellas  de  Vasconcellos. 

Conde  de  Selir. 

Pour  la  Roumanie: 

A.  Beldiman. 
J.  N.  Papiniu. 

Pour  la  Bussie: 

Staal. 
Martens. 
A.  Basily. 

Pour  la  Serbie: 

Chedo  Miyatovitch. 

Pour  le  Siam: 
Phya  Suriya  Nuvatr. 

ViSUDDHA. 
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Pour  les  RayaumeS'Unia  de  Suède 
et  de  Norvège  : 

BiLDT. 

Pour  la  Suisse: 

ROTH. 

Pour  la  Turquie: 

TURKHAN. 
M.    NOURY. 

Abdullah. 
R.  Mehemmkd. 

Pour  la  Bulgarie: 

D.  Stanch)ff. 

Major  Hessaptchieff. 


{Uactc  de  ratiji^atioyi  des  Pays-Bas  a  éU  déposé  à  La  Haye  le 
4  Septemhre  1900.  La  déiiarai'wn  a  été  pramulf/uè^  aiu  Pays-Bas 
par  Arrêté  Royal  dn  11)  Septemln-e  11)00  J.  0.  ïi^.  163). 


N**.    900.    Déclaration^   écJuinpée   à   La  Haye  entre  les  Pays-Bas  et 

VAllemagney   V Autriche-Hongrie,  la  Belgique^  la  Bulgarie, 

la  Chine,  le  Danemark,  V Espagne,  les  Etats-  Unis  Mexieains^ 

la   France^    la    Grèce,    l'Italie,    le  Japon,  le  Luxembourg, 

le  Monténégro,  la  Perse,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie, 

le  Siam,   la    Suède  et  la  Norvège,  In  Suisse  et  la  Turquie 

concernant   Vinterdiction    de    V  emploi   de   balles  qui  s'épa- 

noument  ou  s'aplatissent  facilement  dans  le  corps  humain, 

telles   q^ie    les   balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  iw 

couvrirait   pas   entièrement    le   noyau   ou   serait    pourvue 

d'incisions. 

(Journal  Officiel  1900  n'.  163). 

DÉCLARATION. 

Lea  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Puissances  représentées  à  la 
Conférence  Internationale  de  la  Paix  à  la  Haye,  dûment  autorisés  à 
cet  effet  par  leurs  GouvernementH, 

s'inspirant  des  sentiments  qui   ont   trouvé   leur  expression  dans  la 

Déclaration  de  St.  Pétersbourg  du  ïf  J)];!^*,^!,,^  1868, 

Déclarent  : 

Les  Puissances  contractantes  s'interdisent  l'em- 
ploi de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplatissent 
tacilement    dans    le    corps    humain,    telles    que    les 
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balles  à  enveloppe  dure  dont  l'enveloppe  ne  cou- 
vrirait pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pour- 
vue  d'incisions. 

La  présente  Déclaration  n'est  obligatoire  que  pour  les  Puissances  con- 
tractantes, en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

Elle  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où  dans  une  guerre  entre 
des  Puissances  contractantes,  une  Puissance  non  contractante  se  join- 
drait à  l'un  des  belligérants. 

La  présente  Déclaration  sera  ratifiée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  la  Haye. 

Il  sera  dressé  du  dépôt  de  chaque  ratification  un  procès-verbal,  dont 
une  copie,  certifiée  conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à 
toutes  les  Puissances  contractantes. 

Les  Puissances  non  signataires  pourront  adhérer  à  la  présente  Décla- 
ration. Elles  auront,  à  cet  effet,  à  faire  connaître  leur  adhésion  aux 
Puissances  contractantes,  au  moyen  d'une  notification  écrite,  adressée 
au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  communiquée  par  celui-ci  à  toutes 
les  autres  Puissances  contractantes. 

S'il  arrivait  qu'une  des  Hautes  Parties  Contractantes  dénonçât  la 
présente  Déclaration,  cette  dénonciation  ne  produirait  ses  effets  qu'un 
an  après  la  notification  faite  par  écrit  au  Grouvemement  des  Pays-Bas 
et  communiquée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres  Puis- 
sances contractantes. 

Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à  l'égard  de  la  Puis- 
sance qui  l'aura  notifiée. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  présente  Déclara- 
tion et  l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  le  vingt-neuf  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt  dix- 
neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  restera  déposé  dans  les  archive»  du 
Gouvernement  des  Pays-Bas  et  dont  des  copies,  certifiées  conformes, 
seront   remises   par  la  voie  diplomatique  aux  Puissances  contractantes. 

Pour  V  Allemagne  : 
Munster  Derneburg. 

Pour  V Autriche-Hongrie  : 

Welsersheimb. 
Okolicsanyi. 

Pour  la  Belgique: 

A.  Beernaert. 

Cte  DE  Grelle  Rogier. 

Chr.  Descamps. 

Pour  la  Chine: 
Yang  Yu. 

Pour  le  Danemark: 
F.  Bille. 

Pour  r Espagne: 

El  Duque  de  Tetuan. 
W.  R.  DE  Villa  Urrutia. 
Arturo  de  Baguer. 
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Pour  les  Etata-Unia  Mexicains: 

A.   DE   MlBR. 

J.  Zenil. 

Pour  la  France: 
Léon  Bourgeois. 

G.   BlHOURD. 

d'Estournelles  de  Constant. 

Pour  la  Orice: 
N.  Delyanni. 
Pour  V Italie: 

NlGRA. 

A.  Zannini. 

POMPILJ. 

Pour  le  Japon: 

I.   MOTONO. 

Pour  le  Luxembourg: 
Eyschbn. 

Pour  le  Monténégro: 
Staal. 

Pour  les  Pays-Bas: 

V.  Karnebeek. 
Den  Bebr  Poortuqael. 
T.  M.  C.  Asser. 
E.  N.  Rahusen. 

Pour  la  Perse: 
MiRZA  RizA  Khan,  Arfa-ud-Dovlbh. 

Pùur  la  Boumanie  : 

A.  Beldim AN. 
J.  N.  Papiniu. 

Pour  la  Bussie: 

Staal. 
Martens. 
A.  Basily. 

Pour  la  Serbie: 
Chedo  Miyatovitch. 

Pour  le  Siam  : 

Phya  Suriya  Nuvatr. 
Visuddha. 

Pour  les  Royaumes-Unis  de  iSucde 
et  de  Norvège: 

Bildt. 

Pour  la  Suisse  : 
Rotu. 
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Pour  la  Turquie: 

TURKHAN, 
M.    NOURY. 

Abdullah. 
R.  Mehemmed. 

Pour  la  Bulgarie  : 

D.  Stancioff. 

Major  Hessaptchieff. 

{Uacte  de  ratification  des  Pays-Bas  a  été  déposé  à  Tm  Haye  U 
4  Septembre  1900.  La  déclaration  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas 
j>ar  Arrêté  Royal  du  19  Septembre  1900,  J.  0,  7i^  163.) 


N**.    901.    Convention  additionnelle  entre  les  Etats  riverains  du  RJmi     1899. 
concernant    les  paragraphes   S  et  A  du  règlement  de  police  2  Octobi 
sur  la  navigation  du  Rhin  (V.  Tome  XIII  p.  300). 

(Extrait  du  Protocole  n^  XV  de  la  session  ordinaire 
de  la  Commission  Centrale  pour  la  narigation  du  Rhin 
en  date  du  2  Octobre  1899>. 

Betrefféid:  Beaufiiiohtiguig  der  Danpf- 
tchifféliesMl. 

Auf  Wiedervorlage  vou  ProtokoU  XXVIII  der  diesjàhrigen  ausser- 
ordentlichen  Sitzung  erklârte  der  BevoUmâchtigte  fïir 
len  <l<tôs  seine  Regierung  gegen  die  in  Anlage  B  und  C  zum  ProtokoU  XXVIII 
der  diesjàhrigen  ausserordentlichen  Siteung  der  Central-Ck)mmi8sion  fur 
die  RhemscMffahrt  niedergelegten  Entwurfe  an  sich  nichts  zu  erinnern 
finde,  jedoch  in  den  Entwurf  der  Anlage  B  (§  3  der  Rheinschiffahrts- 
Polizeiordnung)  die  Aufnahme  auch  der  Vorschrift  des  §  9  der  Be- 
kanntmachung  des  Reichskanzlers  vom  5.  August  1890,  betreffend 
allgemeine  polizeiliche  Bestimmungen  ûber  die  Anlegnng  von  Dampf- 
kesseln  (Reichsges.  Bl.  S.  163),  in  der  nachstehenden  Fassung  uir 
erforderlich  erachte,  da  solche  fiir  eine  wirksame  Contrôle  der  Dampf- 
spannung  nicht  weniger  wichtig  erscheine,  als  die  in  §  3  Ziflfer  5  Abs. 
2  des  Entwurfs  aufgenommene  Bestimmung  des  §  8  der  erwâhnten 
Bekanntmachung. 

Es  werde  demgemass  vorgeschlagen,  dem  §  3  des  Entwurfs  folgenden 
weiteren  Zusatz  beizufûgen: 

„Femer  mûssen  am  Dampfschiffskessel  zwei  zuverlassige  Mano- 
meter  mit  Bezeichnung  der  festgesetzten  hôchstzulâssigen  Dampf- 
spannung  dnrch  eine  in  die  Augen  springende  Marke  angebracht 
sein,  von  denen  das  eine  im  Gesichtskreise  des  Kesselwârters,  das 
andcre  aber  auf  Deck  an  einer  fur  die  Beobachtung  bequemen 
Stelle  sich  befindet" 

Seine   Regierung   wûrde  es   femer  fur  wûnschenswerth  erachten,  zu 
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Ziffer  1  und  2  des  Entwurfe  in  Anlage  C  die  nachfolgenden  Aenderungs- 
und  Erganzungsvorschliige  berùcksichtigt  zu  sehen  : 

In  ZIITer  I  ware,  uni  missverstiindlichen  Verwechselungen  mit  den 
geBchleppteH  Anhangschiffen  vorzubeugen,  statt  „Schlepp8chiflfe"  zu 
setzen  „Schleppdampfer"  ; 

in  Ziffer  2  (Zeile  4)  wiire  zu  setzen  statt  „Fahrzeuge  der  Schiffahrts- 
aufsichtsbehorden",  „Fahrzeuge  der  Schiffahrts-  und  Hafenaufsichts- 
behorden'',  da  bei  unerwartet  angeordneten  Revisionen  in  der  Nàhe 
von  Hafenplîitzen  die  Hafenaufsichtsbehorden  in  der  Regel  in  erster 
I^inie  in  der  Lage  sein  werden,  entsprechende  Fahrzeuge  zur  Verfiigung 
zu  stellen. 

Der  Bevollmiichtigte  fur 
ern  erkliirte  ermàchtigt  zu  sein,  den  beiden  Entwûrfen,  Anlage  B  und  C) 
des  Protokolls  XXVIII  vom  20.  Mai  ds.  Js.,  mit  den  vom  Grossher- 
zoglich  Badischen  Bevollmiichtigten  durch  Schreiben  vom  2.  September 
vorgeschlagenen  Modifikationen,  welche  nach  Anschauung  seinerRegie- 
rung  sich  als  Verbesserungen  darstellen,  zuzustimmen. 

Nach  dem  badischen  Vorschlage  soUe  aus  §  9  der  Bekanntiiiacbung 
des  Reichskanzlers  vom  5.  August  1890  (Reichsgesetzblatt  S.  163  ff.) 
nur  Absatz  1  und  der  erste  Satz  des  Absatzes  2  in  der  Protokoll- 
Anlage  B  berùcksichtigt  werden.  Um  etwaige  Unklarheiten,  welche 
sich  aus  der  Verschiedenheit  der  beiderseitigen  Vorschriften  in  der 
Praxis  ergeben  konnten,  zu  beseitigen,  diirfe  es  sich  aber  empfehlen, 
auch  den  zweiten  Satz  von  Absatz  2  des  §  9  1.  c.  (sind  auf  eineni 
DampfschiflTe  mehrere  Kessel  vorhanden  etc.)  in  den  VerordnungF- 
entwurf  (Anlage  B)  aufzunehmen. 

Eine  entsprechende  Erganzung  des  badischen  Modifikationsvorschlages 
habe  er  in  Anregung  zu  bringen. 

Schliesslich  habe  er  unter  Bezugnahme  auf  Ziffer  2  des  Eniwurfe  — 
Anlaee  C  —  zu  bemerken,  dass  seine  Regierung  die  Absicht  hat,  zu 
den  bezeichneten  Fahrtrevisionen  auch  die  Organe  der  Dampf kessel- 
iiberwachung  zu  verwenden. 

Der  BevoUmiichtigte  fiir 
lt8-Lothrinqeii     theilt   mit,    dass  seitens  seiner   Regierung   gegen   die    in   den 
Aniagen   B   und   C   des   Protokolls   XXVIII  der  letzten  ausserordent- 
lichen   Sitzung   der   Central-Commission  fiir  die  Rheinschiffahrt  aufge- 
stellten  Entwurfe  Bedenken  nicht  erhoben  wûrden. 

Er  bemerke  jedoch,  dass  von  den  Elsass-Tx)thringischen  Rheinscbif- 
fahrtsinteressenten,  welche  die  Einfûhrung  einer  regelmàssigen  Révision 
der  Kessel  der  auf  der  Fahrt  befindlichen  Dampfer  fiir  durchaus  wûn- 
schenswerth  erachteten,  dem  Wunsche  Ausdruck  gegeben  worden  sei, 
Vorkehrungen  dahin  zu  treffen,  dass  die  mit  der  Revision  unvermeid- 
lich  verkaùpften  Beliistigungen  der  Dampfer  auf  das  Maass  des  Aller- 
nothwendigsten  beschhinkt  wiirden.  Insbesondere  musse  man  aber  ver- 
hindern,  dass  durch  aussergewohnliche  Visitationen  wahrend  der  Fahrt 
Verkehrsstorungen  entstanden,  welche  unter  Umstiinden  grosse  Verluste 
verursachen  konnten. 

Was  den  Zeitpunkt  der  Inkraftsetzung  der  Entwurfe  anlange,  so 
glaube  er  der  Erwàgung  anheimstellen  zu  dûrfen,  ob  nicht  der  1. 
Oktober  1900  fur  diesen  Zweck  in's  Auge  zu  fassen  sei.  Da  nach  den 
in  Rede  stehenden  Entwûrfen  eine  Aenderung  der  Rheinschiffahrts- 
Polizeiordnung  nothwendig  werde,  so  dûrfe  es  sich  empfehlen,  dièse 
Abànderung  gleichzeitig  mit  anderen  in  Anregung  gebrachten  Ergan- 
zungen  und  Aenderungen  dieser  Verordnung  in  Kraft  treten  zu  la^n. 
Ueber  die  letzteren  konne  aber  voraussichtlich  erst  in  der  nâchsten 
Frùhjahrsitzung  der  Central-Commission  Beschluss  gefasst  werden.  Ans 


135  N^  901. 

serdem  dûrfbe  es  angezeigt  erscheinen,  die  in  Aussioht  genommenen 
Bestimmungen  ûber  die  Revisionen  der  Schiffsdampfkessel  so  recbt- 
zeitig  zur  Kenntniss  der  betheiligten  Behôrden  und  der  Schiffahrttrei- 
benden  zu  bringen,  dass  bis  zum  Inkrafttreten  der  neuen  Vorschriften 
dieselben   mit  deren  Inhalt  vollstandig  vertraut  sein  kônnen. 

Gregen   die  von  Baden  und  Bayern  gemachten  Vorschlàge  bestûnden 
bei  seiner  Regierung  keine  Bedenken. 

Der  BevoUmâebtigte  fur 
giebt  die  nacbstehende  Erklârung  ab  :  Seine  Regierung  habe  gegen  die 
in  den  Anlagen  B  und  C  des  Protokolls  XXVIII  der  ausserordentlichen 
Sitzung  d.  J.  aufgestellten  Entwûrfe  sowie  gegen  die  zu  Frage  4  und  5 
laut  Protokoll  XXVIII  angeregten  Anweisungen  an  die  Staatsanwalt- 
Bchaften  und  die  tecbnischen  Behôrden  Bedenken  nicht  geldend  zu 
machen.  Nur  in  Anlage  B  werde  zu  §  4  Ziffer  11  am  Schluss  der  nacb- 
stehende Zusatz  empfohlen  : 

„Die  Schiffsfûhrer  sind  verpflichtet,  die  Kesselpapiere  den 
Au&ichtsbeamten  zur  Einsicht  vorzulegen  und  den  bezûglich 
der  Ventilbelastung  ergehenden  Anordnungen  derselben  Folge 
zu  leisten." 

•  Die  Einsicht  der  Kesselpapiere  sei  unter  Umstanden  zur  Feststellung 
des  Thatbestandes  einer  Ventilûberlastung  erforderlich.  Da  ferner  die 
Exekutive  wâhrend  der  Fahrt  Schwierigkeiten  begegnen  kônne,  so 
empfehle  es  sich,  durch  die  vorgeschiagenen  Schlussworte  wenigstens 
die  polizeiliche  Bestrafung  eines  etwaigen  passiven  Widerstands  zu 
ermoglichen.  Mit  den  badischen  Aenderungsvorschlâgen  sei  seine  Regie- 
rung einverstanden. 

Der  BevoUmâchtigte  fur 
nd  erklârt,   dass  seine  Regierung  die  Entwûrfe  B  und  C  im  Wesentlichen 
billige,   aber   die    nachbezeichneten   Abânderungsvorschlage  zu  machen 
habe: 

In  §  4  Ziffer  11  fehle  eine  Bestimmung  ûber  die  Verpflichtung  zur 
Vorlegung  der  Kesselpapiere,  wie  sie  auf  der  Konferenz  in  Nymegen 
vorgeschlagen  und  besprochen  worden  sei. 

Im  ProtokoUe  werde  zu  Frage  3  zwar  eine  derartige  Vorschrift  fiir 
nicht  geboten  und  wohl  auch  fur  „nicht  ganz  unbedenklich"  erachtet. 
Seine  Regierung  halte  eine  derartige  Bestimmung  aber  fur  geboten,  da 
die  Môglichkeit  nicht  ausgeschlossen  sei,  dass  irgend  ein  Fahrzeug  in 
Niederland  unter  fremder  Flagge  fahre  und  die  Genehmigung  seines 
Dampfkessels  im  Heimathsstaate  behaupte,  ohne  dass  eine  solche 
erfolgt  sei.  Solche  Zuwiderhandlungen  kônnen  bioss  durch  Einsicht 
der  Genehmigungsurkunde  festgestellt  werden.  Auch  wûrden  in  dem 
Falle,  dass  zum  Beispiel  Ueberbelastung  der  Ventille  auf  einemfremden 
(deutschen  oder  belgischen)  Dampfschiflfe  vorgefunden  wûrde  und  der 
Schiflfsfiihrer  sich  weigere,  die  Papiere  vorzuzeigeu,  die  Beamten  nicht 
wissen,  wen  sie  zu  protokolliren  hàtten.  Der  Name  des  Fahrzeuges 
gebe  keinen  genûgenden  Aufschluss,  da  zuweilen  mehrere  Fahrzeuge 
den  gleichen  Namen  trûgen. 

Zwar  musse  nach  §  3  Absatz  3  der  Rheinschiffahrts-Polizeiordnung 
auf  allen  Schifien  met  eigener  Triebkraft,  deren  Namen  und  Heimaths- 
ort  bei  mehreren  Fahrzeugen  gleichen  Namen  desselben  Besitzers  aus- 
serdem  eine  Nummer  in  deutlich  erkennbaren  Buchstaben  angebracht  sein. 

Hieraus  ergebe  sich,  dass  ûber  die  Identitiit  des  Fahrzeuges  nur 
Ungewissheit  bestehen  kônne,  falls  sich  in  seinem  Heimathsorte  noch 
ein  zweites,  gleichnamiges  Fahrzeug  befinde,  das  nicht  demselben 
Eigentiiûmer  gehôre,  was  bij  Dampschiffen  wohl  nicht  vorkommen 
dûrfte,  wenigstens  nur  in  seltenen  Ausnahmefallen. 
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Auch  bestimme  der  letzte  Absatz  des  Artikel  15  der  revidirten  Rhein- 
Bchiffahrts-Acte  das  Folgende: 

„Diirch  die  Verlegung  des  Wohnsitzes  aus  einem  Uferstaate  in  einen 
anderen  verliert  das  Patent  nicht  seine  Gùltigkeit.  Der  Inhaber  bat 
indess  seinen  neuen  Wohnsitz  von  der  zustandigen  Behorde  desselben 
auf  dem  Patente  vermerken  zu  lassen"* 

Schliesslich  komme  noch  in  Betracht,  dass  nacb  dem  Art.  7  des 
Kôniglichen  Erlasses  vom  6.  September  1892  (Stbl.  No.  216),  welcher 
Bestimmungen  iiber  die  Rheinschiffer  und  Schiffspatente  etc.  enthalt, 
und  durch  Kôniglichen  Erlass  vom  2.  Januar  1894  abgeândert  sel, 
(Stbl.  No.  1),  das  Rheinschiffer-  und  das  Schiffspatent  von  dem  Schiffer 
bei  der  ersten  Aufforderung  den  Polizei-  oder  Hafenbeambten  vorge- 
zeigt  werden  musse. 

Man  dûrfe  also  wohl  annehmen,  dass  im  Falle  von  Zuwiderhand- 
lungen  Uneewissheit  ûber  die  Identitiit  des  Schiffes  und  des  Schiffers 
sehr  selten  hestehen  werde.  Trotzdem  stehe  aber  fest,  dass  nur  aus  den 
Kesselpapieren  ersichtlich  sei,  ob  der  Kessel  wirklich  untersucht  un4 
ob  die  Grenehmigung  zu  dessen  Benutzung  ertheilt  wurde.  Auch  kônne 
es  nothwendig  sein,  Einsicht  von  der  Genehmigungsurkunde  (bezvr. 
den  Revisionspapieren)  zu  nehmen,  um  ûber  die  hochste  zulâssige 
Dampfspannung  Gewissheit  zu  erhalten.  Dièse  letztere  musse  zwar  auch 
zu  ersenen  sein  aus  dem  Manometerstreifen  und  der  Stempelplatte, 
allein  der  erstere  kônne  ausgewischt  oder  unsichtbar  werden  und  die 
Stempelplatte  werde  zuweilen  von  der  Bekleidung  verdeckt.  In  der 
letzten  Zeit  werde  in  der  Urkunde  —  wenn  die  Sicherheitsgewichte 
nicht  aus  einem  Stûcke  verfertigt  sind  —  erwâhnt,  aus  wie  vielen 
Scheiben  die  Gewichte  bestehen.  Man  kônne  also  aus  der  Urkunde 
sofort  ersehen,  ob  nicht  etwa  eine  Schweibe  zu  viel  aufgelegt  wurde. 
Das  letzterwâhnte  Argument  sei  selbstverstiindlich  mehr  von  Bedeu- 
tung  fur  die  deutschen  Beamten  oder  Sachverstandigen,  welche  nieder- 
làndische  Dampfschiffe  besichtigten.  Es  erscheine  nach  dem  Vorstehendeu 
von  Belang,  die  Einsicht  der  Kesselpapiere  fordern  zu  kônnen,  wie  es 
von  der  Sachverstiindigen-Commission  beantragt  worden  sei. 

Wenn  ferner  das  Rheinschiffer-  und  das  Schiffspatent  bei  der  ersten 
Aufforderung  seitens  der  Polizei-  oder  Hafenbehôrden  vorgezeigt  werden 
musse,  sei  nicht  ersichtlich,  welche  Bedenken  dagegen  einzuwenden 
wâren,  dass  auch  die  Vorzeigung  der  Kesselpapiere  zur  Pflicht  gemacht 
werde.  Es  »ei  somit  angezeigt,  das  noch  eine  Bestimmung  getroffen 
werde,  welche  die  Vorzeigung  der  Kesselpapiere  zur  Pflicht  macht. 

Ferner  erscheine  es  erforderlich,  dass  die  in  §  4  Ziffer  11  erwâhnten 
funf  aufeinander  folgenden  Glockenschlage  dem  Zeigen  der  Flagge  und 
dem  Hin-  und  Herschwenken  der  Tjaterne  vorangehen.  Die  Glocken- 
schlage dienten  ia  offenbar  (wie  in  §  7  Ziffer  1)  dazu,  die  Aufmerksamkeit 
wachzurufen  und  erst  nach  diesem  Signal  solle  angegeben  werden,  was 
verlangt  werde. 

Dem  letzten  Satz  des  §  4  Ziffer  11  dûrfte  die  folgende  Fassung  zu 
geben  sein: 

„Dies  hat  namentlich  zu  geschehen,  wenn  seitens  des  Fahrzeugs 
des  Aufsichtsbeamten  ein  Zeichen  durch  fCinf  Glockenschlage  ^- 
geben  und  bei  Tag  eine  Flagge  gezeigt  wird,  welche  in  den  deut- 
schen   Staatsgebieten    aus    (fireieckigen    schwarz-weiss-rothen,    im 
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niederlandischen  Staategebiet  aup  dreieckigen  roth-weîss-blauen 
Feldem  besteht,  und  bei  Nacht  eine  nach  vorn  am  Steuerbord 
Bichtbare  Laterne  mit  rothem  Licht  hin-  und  hergeschwenkt  wird". 

Dass  die  Glockenschliige  „aufeinander  folgende"  seîn  miissen,  brauche 
nicht  vorgeechrieben  zu  werden,  ebensowenig  wie  solches  im  §  7  ZiflTer 
1  geschehen  sei. 

Hinsichtlich  des  Vorschlags  des  Bevollmàchtigten  fur  Baden  (vergl. 
Schreiben  vom  2.  September  d.  J.)  werfe  sich  die  Frage  auf,  an  welcher 
Stelle  der  BevoUmàchtigte  fur  Baden  in  den  Entwurf  der  Anlage  B 
8  3  die  Vorechrift  des  §  9  der  Bekanntmachung  des  Reichskanzlers  vom 
5.  August  1890  eingefùgt  wûnsche.  §  3  Ziffer  5  des  Entwurfs  sei  in 
zwei  Theile  zu  trennen.  In  dem  ersten  Absatz  wâre  fur  Niederland  die 
Aufhahme  der  von  Baden  vorgeschlagenen  Ergânzung  unannebmbar,  da 
Art.  28  des  Kôniglichen  Erlasses  vom  19.  Oktober  1896  (Staatsblatt 
No.  163),  (mit  Ausnahme  der  Kessel,  welehe  vorn  und  hinten  geheizt 
werden),  nur  ein  Manometer  fur  jeden  Kessel  vorschreibe.  Unter  Bezug- 
nabme  auf  die  Berathungen  der  Sachverstandiçen-Commission  zu  Koln 
vom  13./14,  Dezember  v.  J.,  welehe  sich  dahin  einigte,  dass  besondere 
Maassnahmen,  welehe  ùber  den  Rahmen  der  in  den  verschiedenen 
Uferstaaten  geltenden  gesetzlichen  Bestimmungen  hinausgehen,  zunâchst 
nicht  geboten  seien,  habe  seine  Regierung  Bedenken  zu  erheben  gegen 
die  Einschaltung  des  von  Baden  vorgeschlagenen  Zusatzes  nach  dem 
ersten  Absatz. 

Der  zweite  Absatz  von  §  3  Ziflfer  5  beziehe  sich  bloss  auf  Dam pfschiflfe 
benachbarter  Staaten,  wo  keine  Vorschriften  ùber  den  Dampfkesselbe- 
trieb  besttinden.  Werde  der  von  Baden  gewûnschte  Zusatz  nach  dem 
zweiten  Absatz,  hinter  den  Wortern  „entweichen  lassen"  beigefùgt,  so 
wâre  dagegen,  im  Falle  hieriiber  eine  Einigung  erzielt  wûrde,  seitens 
Niederland  nichts  einzuwenden. 

Mit  den  sonstîgen  Vorschlâgen  des  Bevollmàchtigten  fur  Baden  hin- 
sichtlich Ziflfer  1  und  2  des  Entwurfs  in  Anlage  C  erklàre  er  sich 
namens  seiner  Regierung  einverstanden. 

Der  BevoUmàchtigte  fur 
m  erklàrte,  dass  seine  Regierung  im  Wesentlichen  den  vorgelegten  Ent- 
wûrfen  zustimme,  aber  zur  Erwiigung  stelle,  ob  nicht  in  den  Entwurf 
B  eine  Vorschrift  dahin  aufgenommen  werden  konne,  dass  bei  Kessel- 
ûberlastungen  auch  die  Schiffseigner  oder  Piichter  strafbar  seien,  sofern 
der  Nachweis  erbracht  werde,  dass  die  Schifisfûhrer  die  von  den  Ge- 
nannten  festgesetzte  Fahrzeit  nur  durch  Qeberschreitung  derGrenzeder 
zuljissigen  Dampfspannung  hiitte  einhalten  kônnen.  Eine  solche  Bestim- 
mung  werde  zur  Beseitigung  des  Missstandes  beitragen,  dass  vielfach 
die  den  SchiflTsfiihrern  gegebenen  Befehle  bezûglich  der  Fahrzeit  die 
Ursache  zur  Ueberlastung  der  Dampfkessel  bildeten. 

Die  siimmtlichen 
en  Bevollmàchtigten  bemerken  mit  Bezug  auf  die  Bedenken,  welehe  von 
Niederland  fur  den  Fall  geltend  gemacht  wurden,  dass  der  von  Baden 
beantragte  Zusatz  zu  §  3  der  Anlage  B  nach  dem  1.  Absatze  des  §  3 
Ziflf.  5  eingeschoben  wiirde,  es  bestehe  kein  Zweifel  dariiber,  dassdieser 
Zusatz  am  Schlusse  des  §  3  Ziflf.  5  anzufiigen  sei. 

Laokmanb.  -  Hecuêil  XIV.  9* 
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8àmiiitliohen  Bevollmàohtlgten,  einschliesslich  desjenigen  fur  Niederland  eiuigten 
eich  darauf  dahin,  dass  den  von  Baden  und  Bayern  beantragten  Zusatzen 
zu  §  8  Ziff.  5  zuzustimmen  Bei. 

Ebenso  erkliirten 

imtliche  Bevollmàchtlgten  ihr  EinverstandnisB  damit,  dass  der  badischen  Anre- 
gung  entsprechend  in  Anlage  C  Ziff.  1  statt  Schleppschiffe  gesagt  wird  : 
„Schleppdampfer"  und  in  Ziffer  2  (Zeile  4)  statt  „Fahrzeuge  der  Schif- 
fahrtsaufsichtsbehorden"  :  „Fahrzeuge  der  Schiffahrts-  und  Hafenauf- 
sichtsbehorden".  Auch  dem  von  Hessen  vorgeschlagenen  Zusatze  stim- 
men  die  BevoUmâchtigten  von 

len,  Bayern,  Elsass-Lothringen,  Niederland  und  Preuesen  zu,  halten  es  aber  fiir 
geboten,  der  Anregung  von  Niederland  Folge  zu  geben  und  dem  Schiffs- 
lûhrer   auch   die  Mitfùhrung  der  Kesselpapiere  zur  Pflicht  zu  machen. 

Die  von  dem  Bevollmiichtigten  von  Preussen  angeregte  Straf bestim- 
mung  wird  von  den  ûbrigen  Bevollmiichtigten  zwar  als  geeignet  ange- 
sehen,  bestehenden  Missstiinden  entgegenzutreten  und  die  Urheber  von 
Ventilûberlastungen  zur  Verantwortung  zu  ziehen.  Es  bestehen  aber 
rechtliche  Bedenken  darûber,  ob  eine  Strafandrohung  der  fraglichen 
Art,  welche  sich  gegen  Personen  richtet,  die  nicht  unmittelbar  mit  der 
Schifiahrt  auf  dem  Rheine  zu  thun  haben,  in  die  Rheinschiffahrts- 
Polizeiordnung  aufzunehmen  sei.  Die  Bevollmiichtigten  behalten  sich 
ûber  diesen  Punkt  Einholung  besonderer  Weisungen  vor. 

Bezûglich  des  Zeitpunktes,  an  welchem  die  neuen  Bestimraungen  in 
Kraft  treten  soUen,  sind  die  siimmtlichen  Bevollmiichtigten  der  Ansicht, 
dass  hierfûr  der  1.  Oktober  190()  in  Aussicht  zu  nehmen  sei. 

BESCHLUSS. 

1.  Der  Entwurf  einer  Verordnung  betreffend  Ergiinzung  der  Rhein- 
schiffahrts-Polizeiordnung,  erhiilt  die  folgende  Fassung: 

Verordnung,  betr.  Ergànzung  der  RheinschilTahrts-PolIzeiordnung. 

Den  §§  3  und  4  der  Rheinschiffahrts-Polizeiordnung  von  1897  werden 
als  §  3  Ziff.  5  und  §  4  Ziff.  11  folgende  Bestimraungen  eingefûgt: 

§  3  Ziffer  5. 

5.  Hinsichtlich  der  Beschaffenheit,  der  Ausrûstung  und  des  Betriebs 
der  Schiffs-Dampfkessel  und  der  fiir  dieselben  mitzufûhrenden  Urkun- 
den  sind  die  am  Heimathort  des  Dampfschiffs  geltenden  Vorschriften 
massgebend. 

In  Ermanglung  solcher  Vorschriften  ist  Folgendes  zu  beachten: 

Die  Beschaffenheit,  Ausrûstung  und  Bewartung  des  Schiffs- 
Dampfkessels  muss  den  im  Interesse  der  Sicherheit  zu  stellenden 
Anforderungen  entsprechen.  Insbesondere  muss  die  zulassige 
hochste  Dampfspannung  obrigkeitlich  festgesetzt  und  der  Dampf- 
Bchifiskessel  mit  mindestens  zwei  Sicherheitsventilen  versehen  sem, 
welche  jederzeit  gelûftet  werden  konnen  und  deren  eines  eine 
solche  Stellung  hat,  dassdie  vorgeschriebeneBelastungvom  Verdeck 
aus  mit  Leichtigkeit  untersucht  werden  kann.  Die  Sicherheite- 
ventile  sind  hochstens  so  zu  belasten,  dass  sie  bei  Eintritt  der  fur 
den  Kessel  festgesetzten  Dampfspannung  den  Dampf  entweichen 
lassen. 
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Ferner  miieBen  am  DampfachiffBkeaael  zwei  zuverliissige  Mano- 
raeter  mit  Bezeichming  der  festgesetïten  hoche tzulJîssigen  Danipf- 
epannung  durch  eiae  io  die  Augea  epringende  Marke  angebracht 
sein,  voTi  denen  daa  eine  im  Geeichtskreise  des  Kessel wartere,  das 
andere  aber  auf  Deck  an  einer  fiir  die  Beobachtung  bequemen 
Stelle  aich  befindet.  Sind  auf  einem  Dainpfschiffe  mehrere  Kessel 
vorhanden,  deren  Dampfraume  mit  einander  in  Verbindnng  stêhen, 
ao  geniigt  es,  wenn  ausser  den  an  den  einzelnen  Kesseln  beRiid- 
lÎL'hen  Manonietern  auf  dem  Verdeck  ein  Manometer  angebracht  ial, 

§  4  ZifFer  11. 

Die  Schiffsfuhrer  sied  verp0ichlet,  den  zustandigen  Aufaichts- 
jftralen,  welche  aich  als  solche  zu  erkennen  geben,  auf  Verlan gen  das 
ofortige  Anbordkommen  auf  das  in  Fahrt  begriffeneSchiffzumZweiike 
.er  Vomahme  von  Aufsichtahandlungen,  insbraonderezur  Untersuchung 
dee  Keseelbetrieba,  durch  geeignele  Maniiver  thunlichst  zu  erieichtern. 
Diea  hat  namentlioh  zu  geschehen,  wenn  eeitena  des  Pahrzeugsdea 
Aufeichisbeamten  ein  Zeichen  durch  5  Glockenechlage  gegeben,  aowie 
bei  Tag  eine  Flagge  gezeigt  wird,  welche  in  den  Deutechen  Staala- 
gebieten  aus  dreieckigen  achwarz-weiBS-rothen,  im  Niederlandiachen 
Staalsgebiet  aus  dreieckigen  roth-weiss-blauen  Feldern  besteht,  und  bei 
Nacbt  eine  nacb  vorn  am  Steuerbord  sichtbare  Laterne  mit  rothem 
Litht  hin-  und  hergeeohwenkt  wird. 

Ferner  sind  die  SchiffBfuhrer  verpflichtet,  wahrend  der  Ausùbung 
ibrea  Gewerbes  die  Kesselpapiere  mit  sicb  zu  fuhren  und  den  Aufsichts- 
bearnten  zur  Einsicht  vorzulegen.  Auch  haben  aie  den  von  den  Auf- 
aichtabeamten  bei  der  Révision  beziiglicb  der  Ventilbelaatung  ergehen- 
den  Anordnungen  Folge  zu  leisten. 

.  Der  Entwurf  ùber  die  Vornahme  ausBerordentlieher  Fahrtreviaionen 

prhiilt  die  narhstehende  Fasaung: 

Bestlmmungen  iiber  die  Vornahme  ausserordentDcher  Fahrtrevisionen 
hinslchtiich  der  SchlfTs-Oampfkessel  auf  dem  Rhein. 

1)  Die  Fahrtreviaionen  aolSen  aich  auf  iillc  Dainpfschiffe  ohne 
Unt«rBchied  der  Nationaiitiit  erstrecken;  ein  beacoderes  Augen- 
merk  lat  auf  die  Schleppdampfer  wahrend  der  Bergfahrtzu  richten. 

2)  Mit  der  Fahrtreviaion  werden  in  der  Regel  Schifiàhrtspolizei- 
hearate,  welche  die  dazu  erforderlicben  Kenntniaae  und  Erfah- 
rungen  beaitzen,  betraut.  Den  Landes  régie  rangen  iat  anheim- 
gegeben,  auch  die  Organe  der  Dampfkesseluberwachung  dazu 
zu  verwenden,  denen  alsdann  Fahrzeuge  der  Schlffahrts-  und 
Harenaufsichtsbehôrden  l'iir  die  Fahrtrevieion  zur  Verl'iigung  zu 
atellen  aind. 

3.  Die  in  den  anliegenden  Entwiirfen  enthaltenen  Vorachriften  treten 
i  1.  Oktober  l'.KX)  in  Kraft. 

Die  BevoUmJichtigten  werden  um  Mittheilung  der  Stellungnabme 
r   Regierungen    zu   diesem  Beachlusse  und  zu  der  von  dem  lîevoll- 
Lchtigten  fiir  Preuaen  angeregton  iStrafbeatimmung  ersncht. 

I  (Cette  Convention  a  été  /iroiiinlguêe  an  Royaume  des  Pays-Bw  pur 
krr^lé  Royal  du.  3  Seplfnyibre  1900,  J.   0.  1900  n°.  166).  * 
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M>.      N^.    902-    Déclaration    échangée    à    Madrid   entre    les   Pays-Bas    et 
^^v*  VEspagne  pour  modifia  la  Déclaration  du  12  Juillet  1892. 

(V.   Tome    XI,    pag.   218),   réglant  les  relations  commej'- 

ciales  entre  les  deux  pays. 

(Journal  Officiel  1900,  no.  78.) 


Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Catholique  sont  convenus  d'introduire  les  modi- 
fications suivantes  dans  la  Déclaration  entre  les  Pays-Bas  et  l'Espagne, 
signée  îl  Madrid  le  12  juillet  1892,  réglant  les  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays  : 

P.  L'article  „Fécules  pour  usage  industriel  et  dextrine,  y  compris  la 
fécule  de  pommes  de  terre",  mentionné  dans  l'annexe  II  de  la  Décla- 
rarion  précitée,  est  ajouté  à  la  liste  des  articles  indiqués  dans  son 
annexe  I.  T^e  maximum  du  droit  d'entrée  sur  le  dit  article  est  fixé  à 
deux  pesetas  par  cent  kilogrammes. 

2**.  IjCS  paragraphes  2  (avec  l'annexe  II)  et  8  de  la  Déclaration  du 
12  juillet  1892  sont  remplacés  par  un  nouveau  paragraphe,  de  la  teneur 
suivante  : 

Les  articles  énumérés  dans  l'annexe  I,  ainsi  que  tous  les  autres 
articles  originaires  des  Pays-Bas  et  de  leurs  Colonies,  ne  seront  pas 
assujettis  à  leur  importation  directe  en  Espagne  et  dans  les  îles  adja- 
centes, à  des  droits  autres  ni  plus  élevés  que  ceux  auxquels  seront 
assujettis  les  produits  similaires  cie  toute  autre  nation. 

3®.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  aux  faveurs 
actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  Otre  accordées  ultérieurement 
par  TEspagne  au  Portugal  ou  a  la  France,  en  vue  de  faciliter  le  com- 
merce des  frontières  en  tant  que  ces  faveurs  ne  seront  pas  accordées 
également  il  un  autre  Etat. 

La  présente  Déclaration  sortira  ses  effets  dès  qu'elle  aura  été  ratifiée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs,  dûment  autorisés,  ont 
signé  cette  Déclaration,  et  y  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  A  Madrid,  le  13  novembre  1899. 

(L.  S.)  (signé)  W.  M.  de  Weede. 
(L.  5.)  (signé)  Fransisco  Silvela. 


{Cette  déclaration  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  9 
Avril  1900  (J.  O,  no,  oO).  UécJmngc  des  actes  de  ratification  e^i  a 
eu  lieu  à  Madrid  h  25  Mai  1900.  Elle'  a  été  promulguée  par  Arrêté 
royal  du  2  Juin  1900,  J.  0.  no    78). 
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N^.  903.  Proclamation  du  Prmdent  des  Eiaiêè-UniH  d^Aniériqiœ  co)i^  *•*• 
cernant  les  droits  d^aittenr  de  sujets  néerlandais  aux  Etats-  ^  ^ 
Unis. 

(Archives  du  Département  des  Affaires  Etrangères). 

(Copyright-Netheriands). 

By  the  Président  of  the   United  States  of  Aîncrica. 

A    PROCLAMATION. 

VVhereas  it  is  provided  by  section  13  of  the  act  of  Congress  of 
March  3,  1891,  entitled  „An  Act  to  amend  title  sixty,  chapt€>r  three, 
of  the  Revised  Statutes  of  the  United  States,  relating  to  copyrights", 
that  said  act  „shall  only  apply  to  a  citizen  or  subject  of  a  foreign  state 
or  nation  when  such  foreign  state  or  nation  permits  to  citizens  of  the 
United  States  of  America  the  benefit  of  copyright  on  substantially  the 
same  basis  as  its  own  citizens  ;  or  when  such  foreign  state  of  nation 
is  a  party  to  an  international  agreement  which  provides  for  reciprocity 
in  the  granting  of  copyright,  by  the  terms  of  which  agreement  the 
United  States  of  America  may,  at  its  pleaeiire,  become  a  party  to  such 
agreement";  and, 

Whereas,  it  is  also  provided  bv  said  section  that  „the  existence  of 
either  of  the  conditions  aforesaid  shall  be  determined  by  the  Président 
of  the  United  States  by  proclamation  made  from  time  as  the  purposes 
of  this  act  may  require";  and 

Wherefc  satisfactory  officiai  assurances  hâve  been  given  that  in  the 
Kingdom  of  the  Netherlands  and  in  the  Netherlands  possessions  the 
law  permits  to  citizens  of  the  United  States  of  America  the  benefit  of 
copyright  on  substantially  the  same  basis  as  to  subjects  of  the  Nether- 
lands : 

Now,  Therefore,  I,  William  Me.  Kinlby,  Président  of  the  United 
States  of  America,  do  déclare  and  proclaim  that  the  first  of  the  condi- 
tions specified  in  section  13  of  the  act  of  March  3,  1891,  now  exists  and 
is  fulfilled  in  respect  in  the  subjects  of  the  Netherlands. 

In  Testimony  Whereof,  I  hâve  hereunto  set  my  hand  and  caused 
the  seal  of  the  United  States  to  be  affixed. 

Donc  at  the  City  of  Washington,  this  twentiethday  qf  November, 
one  thousand  eight  hundred  and  ninety  nine  and  of  the  indepen- 
dence  of  the  United  States  the  one  hundred  and  twenty-fourth. 


William  Me.  Kinley. 


By  the  Président: 

John  Hay 
Secretary  of  State. 


r.   904.  142 

K\    904.    DéclaratioiT  échangée    entre    les    Pays-Bas.    rAlletyiagne, 
Janvier.  l^Autiiche-IIoTtgrU,    la   Belgique,    V Espagne,  la  France,  la 

Grande  Bretagne  et  VIrlandey  la  Grèce^  Ultaliey  le  Luxem- 
baurg,  le  Monténégro,  la  Txirqniey  la  Perse,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie  et  la  Suisse  pour  modi- 
fier l'article  35  sub  II  du  Chapitre  I  du.  Règlement 
Sanitaire  Général  de  la  Convention  Sanitaire  de  Venise 
du  19  Mars  1897.  (V.  Tome  XIII,  p.  242.) 

(Journal  Officiel  1900,  no.  158.) 

DÉCLARATION. 

Le8  KtatB  signataires  de  la  Convention  sanitaire  internationale  de 
Venise  du  19  mars  1897  ayant  reconnu  la  nécessité  de  modifier  Tart. 
36  du  règlement  spécial  ^Mesures  à  prendre  à  bord  des  navires  à  pèlerins'-, 
inséré  au  chapitre  I  du  règlement  général  annexé  à  la  dite  Convention, 
en  vue  de  le  mettre  en  narmonie  avec  Tart.  11  du  même  règlement, 
les  soussignés,  à  ce  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respec- 
tifs, déclarent  ce  qui  suit 

L'art.  35  du  règlement  spécial  précité  est  ainsi  modifié  : 

„Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  bord  des  pèlerins 
„san8  la  présence  d'un  et,  éventuellement,  d'un  second  médecin  corn- 
^missionê,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  11,  est  passible 
„d'une  amende  de  300  livres  turques' . 

Cette  Déclaration  sera  soumise  il  l'approbation  du  corps  législatif  dans 
les  pays  où  cette  approbation  est  requise;  elle  entrera  en  vigueur  dès 
que  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Rome,  dans  la  forme  con- 
venue  pour   les  ratifications  de  la  Convention  à  laquelle  elle  se  réfère. 

Fait  à  Rome,  en  quatorze  exemplaires,  le  24  janvier  1900. 

Pour  les  Paj/s-Ban:  IjC  Ministre  des  Pays-Bas, 

(l.  s.)  WESTENBERG. 

Pour  l^AlleiiKujiie:  Uambai<s(ulear  d^AUemagne, 

(J:  s.)  C.  Gf.  V.  WEDEL. 

Pour  V Autriche  ci  la  Hiyiujrie:  L'ambaxsudeur  d^ Autriche-Hongrie^ 

(/.  s.)  M.  PASETTI. 

Pour  la  Belgique  :  Le  Minv^lre  de  Belgique, 

(l.  ë.)  A.  VAN  LOO. 

Pour  l^Eifjtagnc  :  IjC  Chargé  d? Affaires  d^Espagiw, 

(/.  s.)  Le  Comte  de  CHACON. 

Pmir  la  France  :  Vamha^sadeur  de  France, 

(L  .i,)  CAMILLE  BARRèRE. 
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Pour  VlUilie: 


Pour  la  Grande  BrcUnjnc 


Pour  le  L(txt'inbour(f  : 


Pour  le  Montcnegro 


Pour  kl  Pcrxc  : 


Pour  la  Roumanie: 


Pour  la  Piisiric: 


Pour  la  Suisse: 


Le  Minvitre  de^f  Affaires  Etran<fcre^, 
(/.  s.)  VISCONTI  VENOSTA. 

^ambassadeur  de  la  Grande  Breta^jne, 
(L  s,)  CURRIE. 

Le  Ministre  de  Belriique, 
(L  s.)  A.  VAN  LOO. 

U ambassadeur  d^A utricfie-IIongrie, 
(L  s.)  M.  PASETTL 

Le  iMinistre  de  Perse, 
(L  s.)  N.  MALCOM. 

F^  Ministre  de  Roumanie. 
(/.  s.)  A.  C.  CATARdl. 

L\imbassatleur  de  Russie. 
(L  s.)  NELIDOW. 

Jje  Minit<tre  de  Suisse, 
(/.  s.)  CARLIN. 


{Cette  déclaration  a  été  approuvée  par  la  Loi  néerlandaise  du  11 
Décembre  1899,  Journ.  Officiel  no,  255.  IjCs  actes  de  ratification  en 
ont  été  déposée  à  Rome  le  19  Jnillei  1900.  Elle  a  été  promulguée  aux 
Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  7  Sept,  1900,  J.  0.  no.  158). 


N*".    905.    Adhésion  à  la  prorogation  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte     tOM 
pour  la  durée  de  cinq  années.  •  30  Jai 


(Journal  Officiel  1900,  n*.  40). 


DECRET. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  et 
notamment  l'article  40  du  titre  III; 

Vu  les  décrets  des  6  janvier  1881,  28  janvier  1882,  28  janvier  1883, 
19  janvier  1884,  31  janvier  1889,  3  février  1890,  29  janvier  1894,  81 
janvier  1899,  prorogeant  successivement  jusqu'au  1er  février  1900  le 
terme  de  la  première  période  des  Tribunaux  mixtes  égyptiens; 

Considérant  que  Notre  Gouvernement  et  les  Gouvernements  des  Puis- 
sances intéressées  sont  convenus  de  proroger  pour  cinq  années  les 
pouvoirs  des  dits  Tribunaux  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme 
de  Notre  Conseil  des  Ministres; 
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^  Décrétorm 

Article  Premier. 

1^8  pouvoirs  des  Tribunaux  mixtes  sont  prorogés  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  ans  à  partir  du  premier  février  mil  neuf  cent. 

Art.  2. 

Nos   Ministres   de   la  Justice  et  des  Affaires  Etrangères  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  d'Abdîne  le  80  janvier  1900. 

Abbas  Hblmi. 
Par  le  Khédive, 

k  Pntddrnt  du  (\)iiHeil  de^i  MinUtrcs, 

MOUSTAPHA    FeHMY. 

IjC  Minintre  de  la  Justice. 
Ibrahim  Fouhad. 

IiC  Ministre  dm  Affaires  Etramjcres, 
BouTRos  Ghali. 

{La  prorogation    a  été  jyrortmlguèe  aux  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal 
du,  3  Avril  lUGO,  J.  0.  n«.  40). 


lO.      N**.    906.  Adlu'Hion  à  Vamté  Klu'divial  pour  ajouter  à  V article  84  rf« 
^vril.  Code  de  Commerce  mixte  en  Egypte  un  nouveau,  paragraphe. 

(Journal  Ofiioiol  1900,  no.  75). 

DECRET. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  Règlement  d'organisation  Judiciaire; 

Vu  le  Code  de  commerce  mixte  et  le  décret  du  6  décembre  1886,  qui 
Ta  complété  en  ce  qui  concerne  le  gage  commercial; 

Après  accord   intervenu  entre  Notre  Gouvernement  et  les  Puissances 
qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  Judiciaire; 
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Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice  et  l'avis  conforme 
de  Notre  Conseil  des  Ministres; 


Décrétons 


Article  Premier. 

Il  est  ajouté  à  Tart.  84  du  Code  de  Comment  mixte  un  |Uiragrapho 
cx^nçu  dans  les  termes  suivants: 

„En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  pr(^t  sur  gage  autorisés, 
dont  les  reconnaissances  sont  au  porteur,  les  numéros  en  retard  senmt 
affichés  par  ministère  d'huissier,  à  la  porte  du  si^ge  ou  des  succursales 
des  dits  établissements,  au  tableau  du  Tribunal  et  tl  la  Bourse  de 
Commerce,  avec  déclaration  que  passé  le  délai  de  dix  jours,  hi  ventt^ 
en  sera  poursuivie.  La  requête  au  juge  de  service  comprendra  inillec- 
tivement  tous  les  numéros  affichés  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  (Hin- 
ditions  contractuelles." 

Art.  2. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publimtion 
qui  en  sera  faite  dans  les  formes  prévues  par  l'article  îiiS,  titre  I,  du 
Règlement  d'organisation  judiciaire. 

Art.  3. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Koubbeh,  le  13  avril  1900. 

A  BRAS    HlLMl. 

Par  le  Khédive, 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

MOUSTAPHA    FeMMY. 

Le  Ministre  de  la  Justice^ 
Ibrahim  Fouad. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
BouTBOs  Ghaij. 

{V Arrêté  Khédivial  a  été  j>romnlgi/é  aux  Pat/s-BoH  jHtr  Arrêté 
Royal  dn  21  Mai  1900,  J.  O,  n,  75). 


Laobia».  —  SéeuéU  XIT.  iO 
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907.  Traité  raiiclu  à  La  Haye  eïiire  les  Paya- Bas  et  la  Prusse 
an  sxijci  de  V amélioration  de  la  partie  limitrophe  du 
Bocholter  Aa. 

(Journal  Officiel  1900,  no.  212.) 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  Zljne  Majesteit  de 
Duiteohe  Keizer,  Koninq  van  Pruissen, 

wenschende  omirent  ae  verbetering 
van  het  grensgedeelte  van  den 
Bocholter  Aa  een  verdrag  te  sluiten, 
hebben  te  dien  einde  tôt  Hoogst- 
Derzelver  gevolmachtigden  be- 
noemd: 

Hare  Majeeteit  de  Koningin  der 
Nederianden  den  heer  Willem  Hen- 
DRiK  DE  Bkaufort,  ridder  der  Orde 
van  den  Nederlandschen  Leeuw  en 
der  Orde  van  den  Rooden  Adelaar 
eerste  klasse,  enz.,  enz.,  enz.,  Hoogst- 
Derzelver  Minister  van  Buitenland- 
sche  Zaken  en  den  heer  Cornelih 
Lely,  ridder  der  Orde  van  den 
Nederlandschen  Leeuw,  IToogstDer- 
zelver  Minister  van  Waterstaat, 
Handel  en  Nijverheid; 


Zijne  IMaJeeteit  de  Duitsolie  Keizer, 
Koning  van  Pruissen  den  heer  Frie- 
drich Graaf  von  Poitrtalès,  Ge- 
heirne  Legatie  Raad,  ridder  der  Orde 
van  den  Rooden  Adelaar  tweede 
klasse,  met  Eikenloof,  en  der  Orde 
van  den  Nederlandschen  I^eeiaw, 
enz.,  enz.,  enz.,  HoogstDeszelfs  Bui- 
tengewoon  Gezant  en  Gevolmach- 
tigd  Minister  bij  het  Nederland- 
sche  Hof, 

die,  na  wederkeerige  mededeeling 
hunner  in  goeden  en  behoorlijken 
vorm  bevonden  volmachten,  om- 
trent  de  volgende  bepalingen  zijn 
overeengekomen  : 

Artikel  1. 

Op  de  Aastrang  wordt,  ongeveer 
380  m.  boven  den  grenssteen  n®. 
729,  eene  beweegbare  stuw  gebouwd 
waarvan  de  dagwijdte  14  m.  be- 
draagt  en  waarvan  de  dorpel  15.48 
m.  boven  A.  P.  (15.28  m.  boven 
N.  N.)  ligt.  De  stuw  moet  zoodanig 


llire  IWaJeetàt  die  Kdnigin  der  Nie- 
derlande  und  Seine  IMaJestàt  der 
Deuteche  Kaieer,  Kdnig  von  Preueeen, 

von  der  Absicht  geleitet,  ûber  die 
Regulirung  der  Grenzstrecke  der 
Bocholter  Aa  einen  Vertrag  abzu- 
schliessen,  haben  zu  diesem  Zwecke 
zu  AUerhôchstihren  Bevollmàch- 
tigten  ernannt: 

Ihre  iMaieetàt  die  Kdnigin  der  Nie- 
deriande  den  Herm  Willem  Hbn- 
DRiK  deBeaufort,  Ritter  des  Ordens 
des  Niederltindischen  Lôwen  und 
des  Rothen  Adler  Ordens  erster 
Klasse,  etc.  etc.  etc.,  AUerhôchst- 
ihren Minister  der  Auswiirtigen 
Angelegenheiten  und  den  Herm 
Corn  ELIS  Lely,  Ritter  des  Ordens 
des  Niederliindischen  I^owen,  AUer- 
hôchstihren Minister  des  Water- 
Btaats,  des  Handels  und  der  In- 
dustrie ; 

Seine  iMaJeetât  der  Deuteohe  Kaieer, 
Kônig  von  Preueeen  Herm  Grafen 
Friedrich  von  Pourtalès,  Ge- 
heimer  I^egations  Rath,  Ritter  des 
Rothen  Adler  Ordens  zweîter  Klasse, 
mit  Eichenlaub,  und  des  Ordens  des 
Niederliindischen  Ijowen,  etc.  etc. 
etc.,  AUerhôchstihren  ausserordent- 
lichen  Gesandten  und  bevoUmacb- 
tigten  Minister  am  KônigUch  Nie- 
derlândischen  Hofe, 

die,  nach  gegenseitiger  Mitthei- 
lung  ihrer  in  guter  und  gehôriger 
Form  befundenen  VoUmachten, 
ùber  folgende  Bestimmungen  ùber- 
eingekoramen  sind: 

Artikel  1. 

In  dem  Aastrapg  wird  etwa  38U 
m.  oberhalb  des  Grenzsteins  Nr. 
729  ein  bewegUches  Stauwerk  er- 
richtet,  dessen  lichte  Weite  14  ol 
betragt  und  dessen  Drempel  15.48 
m.  ûber  A.  P.  (15.28  m.uberN.N.) 
liegt.   Das   Stauwerk  musa  se  ein- 
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ingericht  worden,  dat  in  de  seconde 
steeds  ten  minste  0.250  M^.  water^ 
op  het  benedenpand  afvloeit.  De' 
onderkant  der  daartoe  in  de  stuw- 
schuiven  te  maken  openingen,  zal 
niet  hooger  dan  15.78  m.  boven 
A.P.  (16.58  m.  boven  N.  N.)liggen. 
Pruissen  neemt  de  bedieningder 
stuw  op  zich. 


Ârtikel  2. 

Van  den  grenssteen  n®.  729  tôt  den 
mond  van  de  Holtwijkerbeek  bij 
den  grenssteen  n®.  730,  zal  de  bodem 
van  de  Aastrang  zoodanig  onder 
eene  regelmatige  helling  gebracht 
worden,  dat  hij  bij  de  Holtwijker- 
beek op  15.87  m.  boven  A.P.  (15.67 
m.  boven  N.  N.)  en  aan  de  stuw 
15.48  m.  boven  A.  P.  (15.28  m. 
boven  N.  N.)  ligt. 

De  bodembreedte  zal  van  den 
grenssteen  n®.  729  tôt  100  m.  bene- 
den  de  Holtwijkerbeek  7.60  m.  be- 
dragen;  van  daar  boven waarts  tôt 
de  Holtwijkerbeek  van  7.60  m.  tôt 
12.80  m.  toenemen. 

De  wederzijdsche  glooiingen  ver- 
krijgen  eene  helling  van  1 : 2.44 
en  de  1.60  m.  boven  den  bodem 
aan  te  leggen  bermen  eene  breedte 
van  1.50  m.  De  aan  beide  zijden 
der  rivier  aan  te  leggen  kaden  ver- 
krijgen  eene  kruinsbreedte  van  ten 
minste  1.50  m.  en  beloopen  van 
ten  minste  twee  op  één.  De  kaden 
zullen  doorgaans  2.20  m.  boven  den 
bovenbeschreven  bodem  liggen. 


.    Artikel  3. 

Het  blijft  iuin  de  wederzijdsche 
Regeeringen  overgelaten  het  toc- 
komstige  gebruik  der  stuw  door 
een  bijzonder  règlement  nader  te 
regelen. 

Artikel  4. 

Beide  Regeeringen  zullen,  ieder 
voor  Haar  grondgebied,  zorgen  dat 
de   gronden,    noodig    voor   de  uit- 


gerichtet  werden,  dass  in  der  Se* 
kunde  stets  mindestens  0.250  cbm. 
Wasser  zum  Unterwasser  abfliessen. 
Die  Unterkante  der  zu  diessem 
Zwecke  in  den  Schûtztafeln  anzu- 
legenden  Oeflfnungen  soU  nicht 
hôher  als  15.78  m.  ùber  A.  P.  (15.58 
m.  liber  N.  N.)  liegen. 

Die  Bedienung  des  Stauwerks 
ùbernimmt  Preussen. 

Artikel  2. 

Vom  Grenzstein  Nr.  729  bis  zur 
Einmùndung  des  Holtwicker  Bâches 
beim  Grenzstein  Nr.  730  soll  die 
Sohle  des  Aastrangs  in  gleichraiis- 
sigem  Gefîille  derart  ausgebaut 
werden,  dass  sie  an  dem  Holtwicker 
Bâche  15.87  m  ûber  A.  P.  (15.67 
m.  liber  N.  N.)  und  an  dem  Stau- 
werke  15.48  m.  ûber  A,  P.  (15.28 
m.  ûber  N.  N.)  liegt. 

Die  Sohlenbreite  soll  vom  Grenz- 
steine  Nr.  729  bis  1(X)  m.  unterhalb 
des  Holtwicker  Bâches  7.60  m.  be- 
tragen,  von  dort  au  s  aufwarts  bis 
zum  Holtwicker  Bâche  von  7.60  m. 
bis  auf  12.80  m.  zunehmen. 

Die  beiderseitigen  Bôschungen 
erhalten  eine  Steigung  von  1  : 2.44, 
und  die  in  1.60  m.  Hohe  ûber  der 
Sohle  anzulegenden  Bermen  (Deich- 
vorland)  eine  Breite  von  1.50  m. 
Die  an  beiden  Seiten  des  Flusses 
anzulegenden  Deiche  (Kaden)  erhal- 
ten eine  KronenbreiteJ  von  mindes- 
tens 1.50  m.  und  Bôschungen  mit 
einer  Steigung  von  mindestens 
1 :  2;  Die  Deichkronen  sollen  durch- 
gehends  2.20  m.  ûber  der  obenbe- 
stimmten  Sohlenlinie  angelegt 
werden. 

Artikel  3. 

Es  bleibt  den  beiderseitigen  Re- 
gierungen  vorbehalten,  die  zukûnf- 
tige  Benutzung  des  Staues  durch 
ein  besonderes  Règlement  naher  zu 
bestimmen. 

Artikel  4. 

Die  beiden  Regierungen  werden, 
je  in  Ihrem  Staatsgebiete,  dafûr 
Sorge  tragen,  das  die  Grundfliichen, 
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voering  van  de  in  dit  verdrag  be- 
doelde  werken,  zoo  spoedig  mogelijk 
beschikbaar  gesteld  worden. 


Artikel  6. 

De  kosten  der  rivierverbetering 
worden,  met  inbegrip  van  die  der 
onteigening,  door  beiaeStaten,  ieder 
voor  de  helft  gedragen;  de  kosten 
der  stuw  komen  voor  één  derde 
gedeelte  ten  laste  van  Nederland 
en  voor  twee  derde  gedeelten  ten 
laste  van  Pruissen. 

Artikel  6. 

Ieder  Rijk  neenU  het  onderhoud 
van  het  volgens  dit  verdrag  te  ver- 
beteren  riviervak,  met  inbegrip  der 
kaden,  binnen  zijn  gebied  op  zich. 

Het  onderhoud  der  stuw  neemt 
Pruissen  alleen  op  zich. 


Artikel  7. 

De  Pruisische  Regeering  belast 
zich  met  de  uitvoering  van  de  in 
dit  verdrag  bedoelde  werken. 

Artikel  8. 

Het  tegenwoordig  verdrag  zal 
worden  bekrachtigd  en  de  uitwis- 
seling  der  akten  van  bekrachtiging 
zal  zoo  spoedig  mogelijk  te  'sGra- 
venhage  plaats  hebben. 

Ter  oirkonde  waarvan  de  gevol- 
machtigden  het  tegenwoordig  ver- 
drag hebben  onderteekend  en  van 
hunne  zegels  voorzien. 

Aldus,  in  dubbel  gedaan  te  *s-Gra- 
venhage  den  18den  April  1900. 

(L.'S,)  (^signê)  W.  H.  de  Beaufort. 
IL.'S,)  (signé)  C,  Lely. 
(L.S.)  (signé)  F.  Pourtalks. 


die  zur  Ausfûhrung  der  in  diesem 
Vertrage  vereinbarten  Anlagen  er- 
•forderlich      sind,    moglichst     bald 
bereit  gestellt  werden. 

Artikel  6. 

Die  Kosten  der  Flussregulirnng 
einschliesslich  des  Grunderwerb» 
werden  von  beiden  Staaten  je  zur 
Hàlfte  getragen;  die  Kosten  des 
Stauwerks  fallen  zu  einem  Drit- 
theile  den  Niederlanden  und  zu 
zwei  Drittheilen  Preussen  zurl^^ast 


Artikel  6. 

Die  Unterhaltung  der  nach  diesem 
Vertrage  zu  regulirenden  Fluss- 
strccke  einschiesslich  der  Deiche 
(Kaden)  ûbernimmt  jeder  Staat  auî 
seinem  Gebiete. 

Die  Unterhaltung  des  Stauwerks 
îiiWt  ausschliesslich  Preussen  zu. 

Artikel  7. 

Die  Preussische  llegierung  iiber- 
nimmt  die  Ausfûhrung  aller  in  die- 
sem Vertrage  bezeichneten  Anlagen. 

Artikel.  8. 

Der  gegenwiirtige  Vertrag  soll 
ratifizirt  und  der  Austauscn  der 
Ratifikations-Qrkunden  soll  sobald 
als  môglich  im  Haag  bewirkt 
werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
Bevollmiichtigten  den  gegenwiirti- 
gen  Vertrag  unterschrieben  und 
ihre  Siegel  beigedrùckt. 

So  geschehen  im  Haag,  in  dop- 
pelter  Ausfertigung,  den  ISden 
April  1900. 

(L.'S.)  (signé)  W.  H.  de  Bkadfort. 
(L.S.)  (signé)  C.  Lely. 
(L.'S.)  (signé)  F.  Pourtalès. 


(Ce  traité  a  été  apjyrov.vé  par  la  Loi  néerlandaise  du  10  Novembre 
1900  J.  0.  no.  177.  IjCh  acten  de  ratlficatioji  en  ont  été  échangés  à  La 
Haye  le  14  Décembre  1900.  fl  a  été  promulgué  par  Arrêté  Royal 
du  18  Dec.  1900.  J.  0.  no.  212.) 
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908.  OonvenHov  entre  les  Etatx  riveraim  du  Rhin  rovctniaut 
■un  riglmient  de  police  pour  le  transport  mr  le  Rhin  de- 
Tnafiires  corroitiveg  t 


(Extrait  du  Protouole  ii".  XVIIl  de  la  aewion 
ordinaire  de  In  ConiiniMioii  Contrôle  pour  la  Nnvign- 
tion  du  Rhin  en  dnte  du  2  Octobre  1S91I  et  du 
Protocole  n<..  VI  de  lu  BeHsiiin  extraordinaire  en 
dati-  du   11   Mai   19U0). 


Auf  Wiedervorlage  des  Protokolls  XXXIV  der  diesjiihripen  ausset- 
nrdentliohen  Sitzucg  theilt  der  Bevollmiichtigte  fîir 
mit,  dasB  seine  Regierang  deni  in  Aniage  B  des  erwiihnteii  Protokolla 
enthaltenen  Entwurfe  von  gemeineiiinen  Beetîmnningen,  dio  Bcfôrde- 
rung  iitzender  und  giftiger  Stoffe  auf  dera  Rhein  betr.,  die  Zusliiiuniing 
ertheilt  habe. 

Voii  dein  Btvollmachtigten  f'iir 

n  wird  beziiglich  der  Entschliesaung  seîner  Regiemng  eine  gleichlanl^nde 
Mittheiliiug  geinacht 

Der  Bevollmiichtigte  t'iir 

tthringen  erklgrt,  von  eeiner  Regierung  enuachtigt  sa  nein,  dera  iu  Anlnge 
B  7,u  Protokoll  XXXIV  der  diesjShrigen  ausaerordantlichen  Sitziinp  der 
RheinBchiffahrtEi-Central-Coraïuission  niedergelegten  Enlwurfe  vod  ge- 
ineinsiimen  Bestimniiingen  ùber  die  Beforderung  iitzender  iind  giftiger 
StnfFe  ftiif  dem  Rhein  mil  der  Maassgabe  zoziistimmen,  daee  dieaer 
Entwurf  in  §  2  Ziffer  III  die  folgende  Faseung  erhiilt: 

„pp.  wenn  eie  in  dichten  von  featem  troekenen  Holz  gefertigten, 

Irait  Einlagereifen  oder  UinfassungBbinden  verBehenen  Fiispern  oder 
Kisten  verpackt  sind. 
Die    Umschlieesungen  miiesen  bo  bescliaffen  sein,  dasB  dnroh  die 
beim   Tranaport   unvenueidlichen    Erpchiitteningen,  Stosse  u.  s,  w. 
ein  VerBtauBen  der  Stoffe  dmch  die  Fugen  nicht  eintriU." 


Aiich  der  BevoIlraSchtigte  fîir 


ist   ermiichtigt,   dem  Enlwurfe  Nameni?  eeiner  Regiemng  Kuzuelimmen. 
Gegen   die   von   dem    BevnUraiichtigton  fur  Elsasa-lxithringen  vnrge- 
schlagene    Aendening    der    Fanaung   in  §  2  ZifFer  III  des  Entwiirfs  be- 
stehe  ki'ine  Erinnerimg, 

Der  BevoUmaohtigte  fur 

erklart,  seine  Regierung  alimrae  dem  Enlwurfe  îm  Wesentlichen  zu. 

In  redabtioneller  Hinsicht  wîirden  wohl  in  §  2  Ziffer  II  Eingnnga 
die  Worte  „diirfen  auf  dem  Rheine  nur  dann  vereandt  werden"  in 
Wegfall  zu  kommen  haben.  Ferner  wiirde  es  aicb  empfehlen,  in  5  3 
Abe.  2  vor  „treffen"  noch  die  Worte:  ,,oder  mit  solchen  Gebrauchsge- 
genstiinden,  welche  mit  diesen  in  unmittelbare  Berûhrung  kommen" 
und  hinter  „treffen"  die  Worte:  ..inabesondere  eine  dichte  Abdeckung 
der  atzenden  nnd  giftigen  8toffe  vorschreiben",  einzuachalten. 
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Der  Bevollmiichtigte  fiir 

Hiederland  iheilt  mit,  er  sei  gleichfalls  eriniichtigt,  dem  Entwurfe  im  AUgemeinen 
zuzustimmen  ;  seine  Regierung  wùnsche  jedoeh,  denselben  in  nachste- 
henden  Punkten  abgeiindert,  bezw.  ergiinzt  zn  sehen. 

In  §  1  wiire  weiter  zu  bestimmen  dass  die  daselbst  verzeichneten 
àtzenden  Stoffe  nur  versandt  werden  dùrfen,  wenn  auf  jedem  Versandt- 
stùcke  in  leserlichen  Buchstaben  mit  schwarzer  Oelfarbe  die  Worte: 
„Aetzender  Stofi''  nebet  der  Artbezeichnung  des  letzteren  angebracht 
sind. 

Ebenso  wùrde  in  §  2  die  Bestimnmng  zu  treÔen  sein,  dass  auch  die 
unter  III  bezeichneten  „anderen  giftigen  Metallpniçarate"  nur  versandt 
werden  diirfen,  wenn  auf  jedem  Versandtstùcke  m  leserlichen  Buch- 
staben mit  schwarzer  Oelfarbe  die  Worte  „Gift"  nebst  der  Artbezeich- 
nung wie  ,,Kupfervitriol"  „Grûnspan''  u.  s.  f.  angebracht  sind. 

In  §  2  Zifi'er  1  Zeile  4  seien  die  Buchstaben  „u.  s.  V*  zu  streichen 
und  in  Ziffer  III  Zeile  4  statt  „Messikot"  „Ma8sikot"  zu  setzen. 

Bezùglich  der  in  §  3  Abs.  2  den  Aufsichtsbehorden  eingeriiumten 
Befugniss,  im  Einzelfalle  die  zur  Verhûtung  von  Gefiihrdungen  dien- 
lichen  Anordnungen  hinsichtlich  der  Verstauung  von  iitzenden  und 
giftigen  Stoflen  zu  trcffen,  erscheine  eine  Fassung  Wûnschenswerth,  die 
es  deutlicher  als  die  vorliegende  erkennen  lasse,  dass  nicht  beabsichtigt 
sei,  die  Behorden  eventuell  zustrengeren  Anforderungen  zuermiichtigen, 
als  nach  Abs.  1  allgemein  zu  stellen  sind. 

Der  in  §  5  vorgeschlagene  P]infuhrungstermin  endlich  wùrde  im 
Hinblick  auf  die  in  Niederland  zu  erfûllenden  Fôrmlichkeiten,  als  zu 
knapp  bemessen,  auf  einen  spjiteren   Zeitpunkt  zu  verlegen  sein. 

Die  Deutschen  BevoUmiichtigten  waren  ùbereinstimmend  der  Ansicht, 
dass  die  von  Niederland  zu  §  5  ausgesprochene  Meinung,  es  konne  die 
Bestimmung  in  Abs.  2  als  eine  Verschiirfung  derjenigen  in  Abs.  1 
aufgefasst  werden,  nicht  fur  zutreâend  zu  erachten  sei,  da  die  von  den 
Behorden  im  Einzelfalle  zu  treffenden  Anordnungen  lediglich  im  Rahmen 
der  in  Abs.  1  vorgesehenen  Massregeln  sich  zu  bewegen  hiitten. 

Die  Vorschliige  von  Niederland  zu  §  1  und  §  2  Ziflf.  III,  wonach 
auch  bei  iitzenden  Stoffen  und  anderen  giftigen  Metallprâparaten  auf 
jedem  Versandtstùcke  in  leserlichen  Buchstaben  mit  schwarzer  Oelbarbe 
die  Worte  „atzende  Stoffe'*  und  bezw.  „Gift*'  nebst  der  Artbezeichnung 
anzubringen  seien,  wurden  von  den  Deutschen  Bevollmàchtigten  fur 
nicht  unbedenklich  erachtet,  da  solche  Vorschriften  in  den  Bestini- 
mungen  fur  die  Eisenbahnen  nicht  enthalten  sind  und  den  Ueberschlag 
von  der  Bahn  auf  das  Schiff  erschweren  wurden. 

Bezùglich  des  von  dem  Ilessischen  BevoUmiichtigten  zu  §  3  Abs.  2 
gemachten  Vorschlags,  wonach  noch  eine  besondere  Abdeckung  vorge- 
schrieben  werden  konne,  wird  seitens  der  ùbrigen  BevoUmiichtigten 
bemerkt,  dass  die  praktische  Handhabung  einer  solchen  Vorschrift  zo 
Beliistigungen  und  Unzutrâglichkeiten  fùhren  dùrfte. 

Nach  eingehender  Berathung  einigtcn  sich  die  Bevollmiichtigten 
ûber  folgenden 

BESCHLUSS: 

I.  Der  in  Anlage  B  zu  Protokoll  XXXIV  vom  27  Mai  1899  nieder- 
gelegte  Entwurf  von  gemeinsamen  Bestimmungen,  die  Beforderung 
iitzender  und  giftiger  Stoffe  auf  dem  Rhein  betr.,  erhiUt  die  beifolgende 
abgeiinderte  Kassung  (nieho  Anlago)  und  soll  am  1.  Juli  1900  in 
Kraft  treten. 
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II.  Die  BevoUraâchtigten  werden  ersucht,  die  EntechliesBungen  ihrer 
Regîerungen  ùber  den  abgeiinderten  Entwurf  einzuholen  und  iiber  das 
Erfoigte  îm  Schriftwege  vor  dera  1.  Januar  1900  sich  Mittheilung  zu 
machen. 


ENTWURF 

von  gemeinsaiiien  Bestiiiiiiiunseii,  die  BefOrderuiif;  âtiender  und 

giftiffer  Htoffe  auf  deiii  Rhein  betr. 


§1.  ^ 

Verpackung  âtzender  Stoffé. 

Die  nachsiehend  verzeichneten  âtzenden  StofTe  diirfen  aiif  dera  Rheine 
nur  veraandt  werden,  wenn  sie  in  folgender  Weise  verpackt  sind  : 

1.  Flùssige  Mineralsiiuren  aller  Art  wie  Schwefelsaure,  Vitriolôl,  8alz- 
saure,  Salpetersaure  (ausgenommen  rothe  rauchende),  Scheidewasser, 
Nitrireâure  (Gemisch  von  Salpeter-  und  Schwefelsaure),  Abfallsaure 
von  Nitrirfabriken,  Phosphorsiiure,  Aetzlaugen  (Natronlauge,  Sodalauge, 
Kalilauge,   Potaschenlauge),  kaustisches  Ammoniak  (Salmiakgeisi)  : 

a)  entweder  in  Ballons,  Flaschen,  Kniken,  welche  dicht  verschlossen, 
wohl  verpackt  und  in  besondere  mit  starken  Vorrichtungen  zum 
bequemen  Handhaben  versehene  Gefiisse  oder  geflochtene  Korbe  einge- 
schlossen  sind, 

b)  oder  in  Metall-,  Holz-  oder  Gummibehâltern^  welche  voUkommen 
dicht  und  mit  guten  Verschlussen  versehen  sind  ; 

2.  Rothe  rauchende  Salpetersaure  und  Brom  : 

in  Glasgefassen,  welche  in  festen  Holz-  oder  Metallkisten  bis  zum 
Halse  in  Asche,  Sand,  oder  Kieselguhr  eingebettet  sind  ; 

3.  Wasserfreie  Schwefelsiiure  (Anhydrit,  sogen.  festes  Oleum)  : 

a)  entweder  in  gut  verlôtheten  starken  Eisenblechbûchsen,  welche 
von  einem  feinzertheilten  unorganischen  Stoffe  wie  Schlackenwolle, 
Infusorienerde,  Asche  oder  dergl.  umgeben  und  in  starke  Holzkisten 
fest  verpackt  sind, 

b)  oder  in  starken  Eisen-  und  Kupferflaschen,  deren  Giisse  luftdicht 
verschlossen,  verkittet  und  mit  eitier  HûUe  von  Thon  versehen  und 
die  ûberdies  wie  die  unter  lit.  a  bezeichneten  Bûchsen  umgel)en  und 
verpackt  sind. 

§2. 
Verpackung  giftiger  StofTe. 

Die  nachstehend  verzeichneten  girtigen  Stoffe  diirfen  auf  dem  Rheine 
nur  bei  Erfiillung  folgender  Bedingungen  versandt  werden  : 
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I.  Nicht  flÛBsige  Arsenikalien,  namentlich  arsenige  Sâure  (Hùtten- 
rauch),  gelbes  Arsenik  (Rauschgelb,  Auripigment),  rothes  Arsenik 
(Realgar),  Scherbencobalt  (Fliegenstein),  ferner  Cyankalium  (Cyanna- 
trium)  und  Quecksilberprâparate  (Sublimât,  Calomel,  weises  und  rothes 
Priicipitat),  wenn 

1.  auf  jedera  VerBandtetûck  in  leserlichen  Buchetaben  mit  schwarzer 
Oelfarbe  die  Worte  „Gift"  mit  der  Artbezeichnung  wie  „Ar8enik", 
„Cyankalium",  „Sublimat"  u.  s.  f.  angebracht  sind  und 

2.  die  Verpackung  in  nachtstehender  Weise  bewirkt  worden  ist  : 

a)  in  doppelten  Fiissern  oder  Kisten,  wobei  die  Bôden  der  Fiieser 
mit  Einlagereifen,  die  Deckel  der  Kisten  mit  Reifen  oder  eisernen 
Biindem  gesichert  8ein,  die  inneren  Fiisser  oder  Kisten  von  starkem 
trockenem  Holze  gefertigt  und  inwendig  mit  dichter  Leinwand  oder 
iihnlichen  dichten  Geweben  verklebt  sein  miissen,  oder 

b)  in  Siicken  von  getheerter  I^einwand,  welche  in  einfache  Fàsser 
von  starkem  trockenem  HolzePverpackt  sind,  oder 

c)  in  verlotheten  Blechcylindern,  welche  mit  festen  Holzmiinteln 
(Ueberfiissern)  bekleidet  sind,  deren  Boden  mit  Einlagereifen  gesichert 
sind. 

II.  Flûssige  Arsenikalien,  insbesondere  Arsensiiure,  wenn 

1.  auf  jedem  Versandtstûcke  in  leserlichen  Buchstaben  mit  schwarzer 
Oelfarbe  die  Worte:  „Arsenik  (Gift)"  angebracht  sind: 

2.  bei  Verschickung  in  Ballons,  Flaschen  oder  Kruken  dièse  Behalter 
dicht  verschlossen,  wohl  verpackt  und  in  besondere,  mit  starken  Vor- 
richtungen  zuni  bequemen  ifandhaben  versehene  Gefiisse  oder  gelloch- 
tene  Korbe  eingeschlossen  sind  ; 

î>.  bei  Verschickung  in  Metall-,  Holz-  oder  Gummibehaltern  dièse 
Behalter  vollkommen  dicht  und  mit  guten  Verschliissen  versehen  sind. 

Dièse  Vorschriften  gelten  auch  fur  die  Gefiisse,  in  welchen  flûssige 
Arsenikalien  transportirt  worden  sind. 

III.  Andere  giftige  Metallpriiparate  (giftige  Metalfarben,  Metallsalze 
u.  s.  f.),  wohin  Kupfersalze  und  Kupferfarben,  als  :  Kupfer vitriol, 
Grùnspan,  grûne  und  olaue  Kupferpriiparate,  desgleichen  Bleipriiparate 
als:  Bleiglîitte  (Maesikot),  Mennige,  Bleizucker  und  andere  Bleiwrben, 
auch  Zinkstaub,  sowie  Zinn-  und  Antimonasche  gehoren, 

wenn  sie  in  dichten  von  festem  trockenen  Holz  gefertigten,  mit 
Einlagereifen  oder  Umfassungsbinden  versehenen  Fiissern  oder 
Kisten  verpackt  sind.  Die  Umschliessungen  mûssen  so  beschaffen 
sein,  dass  durch  die  beim  Transport  unvermeidlichen  Erschûtte- 
rungen,  Stosse  u.  s.  f.  ein  Verstauoen  der  Stoflfe  durch  die  Fugen 
nicht  eintritt. 

§  3. 

Verstauung  von  àtzenden  und  giftigen  StofTen. 

Bei  der  Verstauung  von  jitzender  und  giftigen  Stoffen  auf  den  Schiffeu 
ist  darauf  l^dacht  zu  nehmen,  dass  sie  nicht  mit  anderon  Gegen- 
stiinden  in  einer  Weise  zuRammengoladen  worden,  welche  im  Falle  von 
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Beschâdignngen   der  Verpackung  Gefahrdungen  fur  die  Sicherheit  oder 
Gesundheit  beeorgen  lasst. 

Die  AuMchtebehôrden  der  Hafen,  wo  das  Ein-  iind  Zuladen  statt- 
findet,  kônnen  im  Einzelfalle  die  zur  Verhùtung  solcher  Gefiihrdungen 
dienlichen  Anordnungen  hinsichtlich  der  Verstauung  von  iitzenden  und 
giftigen  Stoffen  namentlich  beim  Zusammenladen  der  in  §  2  Ziif.  I  und  II 
bezeichneten  Giftstofie  mit  Nahrungs-  und  Genussinitteln  oder  mit 
Rohmaterialien,  aus  denen  Nahrungs-  und  Genussmittel  hergestellt 
werden  sollen,  oder  mit  solchen  Gebrauchsg^enstiinden,  welche  mit 
diesen  in  unmittelbare  Berûhrung  kommen,  treffen.  Ueber  die  Anord- 
nung  ist  eine  schriftliche  Bescheinigung  zu  ertheilen,  die  vom  Schift'sfiihrer 
bis  zur  Beendigung  des  beziiglichen  Transports  auf  dem  Schiff  aufzu- 
bewahren  und  auf  Verlangen  den  AufsichtsDeamten  vorzuzeigen  ist. 

§4. 

Bestrafung. 

Zuwiderhandlungen  gegen  obige  Vorsehriften  werden  gemiiss  Artikel 
32  der  revidirten  Rheinschiftahrts-Acte  vom  17.  Oktober  1868  beetraft. 

§5. 
Einfûhningsteriiilii. 

Gegen wârtige  Verordnung  tritt  mit  dem  1.  Juli  1900  in  Wirksamkeit. 

Von  diesem  Zeitpunkte  an  treten  die  im  Jahre  188S  erlassenen 
gemeinsamen  Bestimmungen,  den  Transport  giftiger  und  iitzender  Stotfe 
auf  dem  Rheine  betreffend,  ausser  Kraft. 


Mannheim,  den  11  Mai  IIKX). 


BetrefTènd:  Die  BefSrderung  itzeider 
■nd  glfUger  Stoffe. 


Auf  Wiedervorlage  des  Protokolls  XVIII  der  ordentlichen  Sitzung 
von  1899  wird  festgestellt,  dass  die  Bevollmiichtigten  von  Baden,  Bayern, 
Elsass-Lothringen,  Niederland  und  Preussen  auf  dem  Schriftwege  die 
Mittheilung  gemacht  haben.  es  sei  seitens  ihrer  Regierungen  dem  Ent- 
wurfe  von  gemeinsamen,  Bestimmungen,  die  Beforderung  iitzender  und 
giftiger  Stoffe  au!  dem  Rhein  betr.,  in  der  Fassung  der  Anlage  zum 
Protokoll  XVIII  der  Sitzung  vom  2  Oktober  1899  die  Zustimmung  mit 
der  Maasgabe  ertheilt  worden,  dass  in  §  1  Zilfer  1  a  und  §  2  II  Ziffer 
2  an  Stelle  der  Worte  „geflochtene  Kôrbe"  die  Worte  „Kôrbe  aus  Metall 
oder  Flechtwerk"  gesetzt  werden. 

Von  dem  Bevolmachtigten  fur 
wird  bezûglich  der  Entscbliessung  seiner  Regierung  eine  gleichlautende 
Mittheilung  gemacht. 


Der  in  §  5  vorgeschlagene  Einfûhrungstermin  wurde  im  Hinblick  auf 
die  insbesondere  in  Niederland  zu  erfûllenden  Fôrmliehkeiten  als  zu 
kurz  bemessen  befunden  und  die  Verlegungdesselbenaufeinenspateren 
Zeitpunkt  ûbereinstimmend  fur  angezeigt  erachtet. 

Nach  gepflogener  Berathung  einigten  sieh  die  BevoUmàchtigten  ûber 
folgenden 


Laokm ANS.  —  Rêcuêil  XIV. 
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BESCHLU88: 

I.  Der  in  der  Anlage  zu  Protokoll  XVIII  vom  2.  Oktober  1899 
niedergelegte  Entwurf  von  gemeinsamen  Bestimmungen,  die  Beforde- 
rung  iitzender  und  giftiger  StofFe  auf  dem  Rhein  betr.,  wîrd  dahin 
abgeiindert,  dass  in  §  1  Ziffer  1  a  und  §  2  II  Ziffer  2  an  Stelle  der 
Worte  „geflochtene  Kôrbe"  die  Worte  „Kôrbe  ans  Metall  oder  Flecht- 
werk"  gesetzt  werden  und  in  §  6  an  Stelle  des  1.  Juli  der  1  September 
19(X)  als  Einfûbrungstermin  bestimmt  wîrd. 

II.  Die  BevoUmâchtigten  werden  ersucht,  die  Genehmigung  dièses 
Einfùhrungstermins  seitens  ihrer  Regierungen  und  die  Publizirung  der 
neuen  Bestimmungen  baldthunlichst  herbeizufûhren  und  ûber  die 
erfolgte  Publizirung  im  Schriftwege  sich  Mittheilung  zu  machen. 

(Cette  convention  a  été  promvlguée  au  Royavme  des  Pays-Boa  par 
Amté  Royal  du  24  Août  1900,  Journal  Ofjuiel  1900,  no,  152). 


lOO.     N°.    909.    Protocole   final   de    la    Conférence   international   de  droit 
Juin.  international  }>rivé^  signé  à  La  Haye  le  18  Juin  1900  entre 

l>es  délégués  des  Gonvemeinetits  des  Pays-Bas^  de  VAHe- 
magne,  de  V Autriche-Hoiigri^^  de  la  Belgique,  du  Dane- 
mark, de  VEs})agne,  de  la  Franc^^  de  Vltalie^  du  Luxem- 
bourg,  du  Portugal,  de  la  Roumani^^  de  la  Russie,  de  la 
Suède,  de  la  Norvège  et  de  la  Suisse, 

(ArohiTes  du  Département  des  Affaires  Etrangi^ros). 

PROTOCOLE  FINAL 


Les  soussignés,  Délégués  des  Gouvernements  d* Allemagne,  d'AuTRicHE, 
de  Hongrie,  de  Belgique,  de  Danemark,  d'EsPAGNE,  de  France,  d'iTALiE. 
de  Luxembourg,  des  Pays-Bas,  de  Portugal,  de  Roumanie,  de  Russie, 
de  Sui>J)E,  de  Norvi^^gk  et  de  Suisse,  se  sont  réunis  à  La  Bâyb,  le 
29  Mai  1900,  sur  Pinvitation  du  Gouvernement  des  Pays-Bas,  dans  le 
but  d'arriver  à  une  entente  sur  divers  points  de  droit  international  privé. 

A  la  suite  des  délibérations  consignées  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  et  sous  les  réserves  qui  y  sont  exprimées,  ils  sont  convenus 
de  soumettre  à  Pappréciation  de  *  leurs  Gouvernements  les  projets  de 
Conventions  suivants  : 

I.   Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  en 

matière  de  mariage. 


Désirant  établir  des  dispositions  communes  pour  régler  les  conflits 
de  lois  concernant  les  conditions  pour  la  validité  du  mariage, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  en  consé- 
quence nommé  pour  lueurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
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lesquels,   après   s'(^tre   communiqué   leurs   pleins    pouvoirs,   trouvés    en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  1. 

Ijo  droit  de  contracter  mariage  est  réglé  par  la  loi  nationale  de 
chacun  des  futurs  époux,  à  moins  qu'une  disposition  de  cette  loi  ne 
se  réfère  expressément  à  une  autre  loi. 

Article  2. 

I^a  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  interdire  le  mariage  des  étrangers 
qui  serait  contraire  t\  ses  dispositions  concernant: 

1«.  les  degrés  de  parenté  ou  d'alliance  pour  lesquels  il  y  a  une  pro- 
hibition absolue; 

29.  la  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  les  coupables 
de   l'adultère   à   raison  duquel  le  mariage  de  Tun  d'eux  a  été  dissous  ; 

3«.  la  prohibition  absolue  de  se  marier,  édictée  contre  des  personnes 
condamnées  pour  avoir  de  concert  attenté  i\  la  vie  du  conjoint  de  l'une 
d'elles. 

Le  mariage  célébré  contrairement  à  une  des  prohibitions  mentionnées 
ci-dessus  ne  sera  pas  frappé  de  nullité,  pourvu  qu'il  soit  valable  d'après 
la  loi  indiquée  par  l'article  !•'. 

Sous  la  réserve  de  l'application  du  premier  alinéa  de  l'article  G  de 
la  présente  Convention,  aucun  Etat  contractant  ne  s'oblige  i\  faire 
célébrer  un  mariage  qui,  à  raison  d'un  mariage  antérieur  ou  d'un 
obstAcle  d'ordre  religieux,  serait  contraire  à  ses  lois.  La  violation  d'un 
empêchement  de  cette  nature  ne  pourrait  pas  entraîner  la  nullité  du 
mariage  dans  les  pays  autres  que  celui  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Article  3. 

La  loi  du  lieu  de  la  célébration  peut  permettre  le  mariage  des 
étrangers  nonobstant  les  prohibitions  de  la  loi  indiquée  par  l'article 
l•^  lorsque' ces  prohibitions  sont  exclusivement  fondées  sur  des  motifs 
d'ordre  religieux. 

IjCS  autres  Etats  ont  le  droit  de  ne  pas  reconnaître  comme  valable 
le  mariage  célébré  dans  ces  circonstances. 

Article  4. 

Les  étrangers  doivent,  pour  se  marier,  établir  qu'ils  remplissent  les 
conditions  nécessaires  d'après  la  loi  indiquée  par  l'article  l*"^. 

Cette  justification  se  iera,  soit  par  un  certificat  des  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  du  pays  des  contractants,  soit  par  tout  autre 
mode  de  preuve,  pourvu  que  les  conventions  internationales  ou  les 
autorités  du  pays  de  la  célébration  reconnaissent  la  justification  comme 
suffisante. 

Article  5. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  mariage 
célébré  suivant  la  loi  du  pays  où  il  a  eu  lieu. 

Il  est  toutefois  entendu  que  les  pays  dont  la  législation  exige  une 
célébration    religieuse,   pourront  ne  pas  reconnaître  comme  valables  les 
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mariages  contractés  par  leurs  nationaux  à  l'étranger  sans  que  cette 
prescription  ait  été  observée. 

Jjes  dispositions  de  la  loi  nationale,  en  matière  de  publications, 
devront  être  respectées;  mais  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra 
pas  entraîner  la  nullité  du  mariage  dans  les  pays  autres  que  celui 
dont  la  loi  aurait  été  violée. 

Une  copie  authentique  de  l'acte  de  mariage  sera  transmise  aux  auto- 
rités du  pays  de  chacun  des  époux. 

Article  6. 

Sera  reconnu  partout  comme  valable,  quant  à  la  forme,  le  mariage 
célébré  devant  un  agent  diplomatique  ou  consulaire,  conformément  à 
sa  législation,  si  aucune  des  parties  contractantes  n'est  ressortissante 
de  l'Etat  où  le  mariage  a  été  célébré  et  si  cet  Etat  ne  s'y  oppose  pas. 
Il  ne  peut  pas  s'y  opposer  quand  il  s'agit  d'un  mariage  qui,  à  raison 
d'un  mariage  antérieur  ou  a'un  obstacle  d'ordre  religieux,  serait  con- 
traire à  ses  lois. 

La  réserve  du  second  alinéa  de  l'article  5  est  applicable  aux  mariages 
diplomatiques  et  consulaires. 

Article  7. 

Le  mariage,  nul  quant  à  la  forme  dans  le  pays  où  il  a  été  célébré, 
pourra  néanmoins  être  reconnu  comme  valable  dans  les  autres  pays, 
si  la  forme  prescrite  par  la  loi  nationale  de  chacune  des  parties  a  été 
observée. 

Article  8. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'aux  mariages  célébrés  sur  le 
territoire  des  Etats  contractants  entre  personnes  dont  une  au  moins  est 
ressortissante  d'un  de  ces  Etats. 

Aucun  Etat  ne  s'oblige,  par  la  présente  Convention,  à  appliquer  une 
loi  qui  ne  serait  pas  celle  d'un  Etat  contractant. 

Article  9. 

La  présente  Convention,  qui  ne  s'applique  qu'aux  territoires  européens 
des  Etats  contractants,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  Tja  Haye  dès  que  la  majorité  des  Hautes  Parties  contractantes  sera 
en  mesure  de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  tous  les  Etats  con- 
tractants. 

Article  10. 

IjCS  Etats  non  signataires  oui  ont  été  représentés  à  la  troisième  Con- 
férence de  Droit  International  Privé  sont  admis  à  adhérer  purement  et 
simplement  à  la  présente  Convention. 

L^Etat  qui   désire   adhérer   notifiera,  au  plus  tard  le ,  son 

intention  par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouverne- 
ment des  ravs-Bas.  Celui-ci  en  enverra  des  copies,  certifiées  conformes, 
par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  contractants. 

Article  11. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  60'''»»«  jour  à  partir  du 
dépôt  des  ratifications  ou  de  la  date  de  la  notification  des  adhéaioiiB. 
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Article  12. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  la 
date  du  dépôt  des  ratitications. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les 'Etats 
qui  auront  fait  le  dépôt  après  cette  date  ou  qui  auraient  adhéré  plus 
tard. 

La  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  six  mois  avant  Texpi- 
ration  du  terme  visé  aux  alinéas  précédents,  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats  con- 
tractants. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  de  l'Etat  qui 
Taura   notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 

II.  Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de  Juridic- 
tions en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps. 


Désirant  établir  des  dispositions  communes  pour  régler  les  conflits 
de  lois  et  de  juridictions  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  efiet  et  ont  en  consé- 
quence nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


lesquels,   après  s'être   communiqué   leurs   pleins   pouvoirs,   trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Article  L 

Les  époux  ne  peuvent  former  une  demande  en  divorce  que  si  leur 
loi  nationale  et  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  admettent  le 
divorce  Tune  et  l'autre. 

Il  en  est  de  même  de  la  séparation  de  corps. 

Article  2. 

Le  divorce  ne  peut  être  demandé  que  si,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
le  divorce  est  admis  à  la  fois  par  la  loi  nationale  des  époux  et  par  la 
loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée. 

Il  en  est  de  même  de  la  séparation  de  corps. 

Article  3. 

Nonobstant  les  dispositions  des  articles  !•'  et  2,  la  loi  nationale  sera 
seule  observée  si  la  loi  du  lieu  où  la  demande  est  formée  le  prescrit 
ou  le  permet. 

Article  4. 

La  loi  nationale  indiquée  par  les  articles  précédents  ne  peut  être 
invoquée  pour  donner  à  un  fait  qui  s'est  passé  alors  que  les  époux  ou 
l'un  d'eux  étaient  d'une  autre  nationalité,  le  caractère  d'une  cause  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps. 
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Article  6. 

I^  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  peut  être  formée: 

1®.  devant  la  juridiction  compétente  d'après  la  loi  nationale  des 
époux  ; 

2o.  devant  la  juridiction  compétente  du  lieu  où  les  époux  sont 
domiciliés.  Si,  d'après  leur  législation  nationale,  les  époux  n'ont  pas  le 
même  domicile,  la  juridiction  compétente  est  celle  du  domicile  du 
défendeur.  Dans  le  cas  d'abandon  et  dans  le  cas  d'un  changement  de 
domicile  opéré  après  que  la  cause  de  divorce  ou  de  séparation  est 
intervenue,  la  demande  peut  aussi  être  formée  devant  la  juridiction 
compétente  du  dernier  domicile  commun.  —  Toutefois,  la  juridiction 
nationale  est  réservée  dans  la  mesure  où  cette  juridiction  est  seule 
compétente  pour  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  I^ 
juridiction  étrangère  reste  compétente  pour  un  mariage  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  une  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  devant 
la  juridiction  nationale  compétente. 

Article  6. 

Dans  le  cas  où  des  époux  ne  sont  pas  autorisés  à  former  une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  dans  le  pays  où  ils  sont  domici- 
liés, ils  peuvent  néanmoins  l'un  et  Tautre  s  adresser  à  la  juridiction 
compétente  de  ce  pays  pour  solliciter  les  mesures  provisoires  que  pré- 
voit sa  législation  en  vue  de  la  cessation  de  la  vie  en  commun.  Ces 
mesures  seront  maintenues  si,  dans  le  délai  d'un  an,  elles  sont  confir- 
mées par  la  juridiction  nationale  ;  elles  ne  dureront  pas  plus  longtemps 
que  ne  le  permet  la  loi  du  domicile. 

Article  7. 

T^e  divorce  et  la  séparation  de  corps,  pro'noncés  par  un  tribunal 
compétent  aux  termes  de  l'article  6,  seront  reconnus  partout,  sous  la 
condition  que  les  clauses  de  la  présente  Convention  aient  été  observées 
et  que,  dans  le  cas  où  la  décision  aurait  été  rendue  par  défaut,  le 
défendeur  ait  été  cité  conformément  aux  dispositions  spéciales  exigées 
par  sa  loi  natoinale  pour  reconnaître  les  jugements  étrangers. 

Seront  reconnus  également  partout  le  divorce  et  la  séparation  de 
corps  prononcés  par  une  juridiction  administrative,  si  la  loi  de  chacun 
des  époux  reconnaît  ce  divorce  et  cette  séparation. 

Article  8. 

Si  les  époux  n'ont  pas  la  même  nationalité,  leur  dernière  législation 
conmiune  devra,  pour  l'application  des  articles  précédents,  être  consi- 
dérée comme  leur  loi  nationale. 

Article  9. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'aux  demandes  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps  formées  dans  l'un  des  Etats  contractante,  si 
Tun  des  plaideurs  au  moins  est  le  ressortissant  d'un  de  ces  Etats. 

Aucun  Etat  ne  s'oblige,  par  la  présente  Convention,  à  appliquer  une 
loi  qui  ne  serait  pas  celle  a'un  Etat  contractant 

Article  10. 
La   présente   Convention,   qui   ne  s'applique  qu'aux  territoires  euro- 
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péens  des  Etats  contractante,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  La  Haye  dès  que  la  majorité  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sera  en  mesure  de  le  faire. 

D  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès- ver  bal,  dont  une  copie,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  tous  les  Etats  con- 
tractants. 

Article  11. 

Les  Etats  non  signataires  qui  ont  été  représentés  à  la  troisième  Con- 
férence de  Droit  [nternationai  Privé  sont  admis  à  adhérer  purement  et 
simplement  à  la  présente  Convention. 

L  Etat  qui  désire  adhérer  notifiera,  au  plus  tard  le ,  son  inten- 
tion par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement 
des  Pays-Bas.  Celui-ci  en  enverra  des  copies,  certifiées  conformes,  par 
la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  contractants. 

Article  12. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  60*^°*«  jour  à  partir  du 
dépôt  des   ratifications   ou  de  la  date  de  la  notification  des  adhésions. 

Article  13. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  la 
date  du  dépôt  des  ratifications. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les  Etats 
qui  auront  fait  le  dépôt  après  cette  date  ou  qui  auraient  adhéré  plus 
tard. 

La  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  moins  six  moins  avant  l'expi- 
ration du  terme  visé  aux  alinéas  précédents,  au  Gouvernement  oes 
Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats  con- 
tractants. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  Tégard  de  l'Etat  qui 
l'aura  notifiée.    La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 

III.    Projet  d'une  Convention  pour  régler  les  conflits  de  lois  et  de 
JuridiotioBS  relativement  à  la  tutelle  des  mineurs. 


Désirant  établir  des  dispositions  communes  pour  régler  la  tutelle  des 
mineurs, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  en  consé- 
quence nommé  pour  lueurs  plénipotentiaires,  savoir: 


lesquels,   après   s'être   communiqué   leurs   pleins   pouvoirs,    trouvés    en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  1. 
La  tutelle  d'un  mineur  est  réglée  par  sa  loi  nationale. 
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Article  2. 

Si  la  loi  nationale  n'organise  pas  la  tutelle  dans  le  pays  du  mineur 
en  vue  du  cas  où  celui-ci  aurait  sa  résidence  habituelle  à  l'étranger, 
l'agent  diplomatique  ou  consulaire  autorisé  par  la  loi  de  l'Etat  auquel 
le  mineur  ressortit  pourra  y  pourvoir,  conformément  à  cette  loi,  si 
TEtat  de  la  résidence  habituelle  du  mineur  ne  s'y  oppose  pas. 

Article  3. 


Toutefois,    la    tutelle   du   mineur   ayant   sa   résidence   habituelle   à 
l'étranger   s'établit   et   s'exerce   conformément   à   la  loi  du  lieu,  si  elle 

être   constituée  conformément  aux 
'article  2. 


n'est   pas   ou   si   elle   ne   peut   pas 
dispositions  de  l'article  1®'  ou  de  Vi 


Article  4. 

L'existence  de  la  tutelle  établie  conformément  à  la  disposition  de 
l'article  3  n'empêche  pas  de  constituer  une  nouvelle  tutelle  par  appli- 
cation de  l'article  1*^'  ou  de  l'article  2. 

11  sera,  le  plus  tôt  possible,  donné  information  de  ce  fait  au  Gouver- 
nement de  TEtat  où  la  tutelle  a  d'abord  été  organisée.  Ce  Gouverne- 
ment en  informera,  soit  l'autorité  qui  aurait  institué  la  tutelle,  soit, 
si  une  telle  autorité  n'existe  pas,  le  tuteur  lui-môme. 

La  législation  de  l'Etat  où  l'ancienne  tutelle  était  organisée  décide 
à  quel  moment  cette  tutelle  cesse  dans  le  cas  prévu  par  le  présent 
article. 

Article  5. 

Dans  tous  les  cas,  la  tutelle  s'ouvre  et  prend  fin  aux  époques  et 
pour  les  causes  déterminées  par  la  loi  nationale  du  mineur. 

Article  6. 

L'administration  tutélaire  s'étend  à  la  personne  et  à  l'ensemble  des 
biens  du  mineur,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  situation. 

Cette  règle  peut,  recevoir  exception  quant  aux  immeubles  placés  par 
la  loi  de  leur  situation  sous  un  régime  foncier  spécial. 

Article  7. 

En  attendant  l'organisation  de  la  tutelle,  ainsi  que  dans  tous  les  cas 
d'urgence,  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  de  la  personne  et 
des  intérêts  d'un  mineur  étranger  seront  prises  par  les  autorités  locales. 

Article  8. 

l^s  autorités  d'un  Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouvera  un 
mineur  étranger  dont  il  importera  d'établir  la  tutelle,  informeront  de 
cette  situation,  dès  qu'elle  leur  sera  connue,  les  autorités  de  l'Etat 
auquel  le  mineur  ressortit. 

Les  autorités  ainsi  informées  feront  connaître  le  plus  tôt  possible  aux 
autorités  qui  auront  donné  l'avis  si  la  tutelle  a  été  ou  sera  établie. 

Article  9. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  qu'à  la  tutelle  des  mineurs 
ressortissants  d'un  des  Etats  contractants,  qui  ont  leur  résidence  habi- 
tuelle sur  le  territoire  d'un  de  ces  Etats. 
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Toutefois,  les  articles  7  et  8  de  la  présente  Convention  s'appliquent 
à  tous  les  mineurs  ressortissants  des  Etats  contractants. 

Article  10. 

La  présente  Convention,  qui  ne  s'applique  qu'aux  territoires  européens 
des  Etats  contractants,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  déposées 
à  La  Haye  dès  que  la  majorité  des  Hautes  Parties  contractantes  sera 
en  mesure  de  le  faire. 

Il  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  tous  les  Etats  con- 
tractants. 

Article  11. 

Les  Etats  non  signataires  qui  ont  été  représentés  à  la  troisième  Con- 
férence de  Droit  International  Privé  sont  admis  à  adhérer  purement  et 
simplement  à  la  présente  Convention. 

L'Etat  qui  désire  adhérer  notifiera,  au  plus  tard  le ,  son 

intention  par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouverne- 
ment des  rays-Bas.  Celui-ci  en  enverra  des  copies,  certifiées  conformes, 
par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  contractants. 

Article  12. 

La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  60**^°*®  jour  à  partir  du 
dépôt   des   ratifications  ou  de  la  date  de  la  notification  des  adhésions. 

Article  13. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  la 
date  du  dépôt  des  ratifications. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les  Etats 
qui  auront  fait  le  dépôt  après  cette  date  ou  qui  auraient  adnéré  plus  tard. 

La  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifié,  au  moins  six  mois  avant  l'expi- 
ration du  terme  visé  aux  alinéas  précédents,  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats  con- 
tractants. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'à  Tégard  de  l'Etat  qui 
l'aura   notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 

IV.    Projet  d'une   Convention   pour  régler  les  conflits  de  lois  relativement 
aux  successions,  aux  testaments  et  aux  donations  à  cause  de  mort. 


Désirant  établir  des  dispositions  communes  concernant  les  successions, 
les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort. 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cet  efîet  et  ont  en  consé- 
quence nommé  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 


lesquels,   après   s'être   communiqué   leurs   pleins   pouvoirs,   trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Laokmanb.  —  KêcuêU  XIV.  \\ 


a 
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Article  1. 

Les  successions  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du  défunt,  quels  que 
soient  la  nature  des  biens  et  le  lieu  où  ils  se  trouvent. 

La  validité  intrinsèque  et  les  effets  des  dispositions  testamentaires 
ou  des  donations  à  cause  de  mort  sont  régis  par  la  loi  nationale  du 
disposant. 

Article  2. 

Les  testaments  et  les  donations  à  cause  de  mort  sont  valables,  en  ce 
ui   concerne   la   forme,   s'ils  satisfont  aux  prescriptions,  soit  de  la  loi 
u   lieu   où  ils  sont  faits,  soit  de  la  loi  du  pays  auquel  appartenait  le 
disposant  au  moment  où  il  disposait. 

Néanmoins,  lorsaue,  pour  les  donations  ou  pour  les  testaments  faits 
par  une  personne  hors  de  son  pays,  la  loi  nationale  de  cette  personne 
exige,  comme  condition  substantielle,  que  Pacte  ait  une  forme  déter- 
minée par  cette  loi  nationale,  le  testament  ou  la  donation  ne  peut 
être  fait  dans  une  autre  forme. 

Sont  valables  en  la  forme  les  testaments  des  étrangers,  s'ils  ont  été 
reçus,  conformément  il  leur  loi  nationale,  par  les  agents  âiplomatiijues 
ou  consulaires  de  leur  nation.  Jja  même  règle  s'applique  aux  donations 
à  cause  de  mort. 

Article  3. 

La  capacité  de  disposer  par  testament  ou  par  donation  à  cause  de 
mort  est  régie  par  la  loi  nationale  du  disposant. 

Article  4. 

La  loi  nationale  du  défunt  ou  du  disposant  est  celle  du  pays  auquel 
il  appartenait  au  moment  de  son  décès. 

Néanmoins,  la  capacité  du  disposant  est  soumise  aussi  à  la  loi  du 
pays  auquel  il  appartient  au  moment  où  il  dispose. 

Toutefois,  si  le  disposant  avait  dépassé  l'Age  de  la  capacité  fixé  par 
la  loi  du  pays  auquel  il  appartenait  au  moment  de  la  disposition,  le 
changement  de  nationalité  ne  lui  fait  pas  perdre  cette  capacité  à  raison 
de  l'^e. 

Article  5. 

I^  capacité  des  successibles,  des  légataires  et  des  donataires  est  régie 
par  leur  loi  nationale. 

Article  6. 

Les  immeubles  héréditaires  et  ceux  légués  ou  donnés  sont  soumis  à 
la  loi  du  pays  de  leur  situation,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  et 
les  conditions  de  publicité  que  cette  loi  exi^e  pour  la  constitution,  la 
consolidation,  le  transfert  et  1  extinction  des  droits  réels,  ainsi  que  pour 
la  possession  vis-à-vis  des  tiers. 

Article  7. 

Nonobstant  les  articles  qui  précèdent,  la  loi  nationale  du  défunt  ne 
sera  pas  appliquée  lorsqu'elle  serait  de  nature  à  porter  atteinte,  dans 
le  pays  où  l'application  devrait  en  avoir  lieu,  soit  aux  lois  impératives 
soit  aux  lois  prohibitives  consacrant  ou  garantissant  un  droit  ou  un 
intérêt   social,   déclarées   par   une  disposition   expresse  applicables  aux 
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succesdiouB,  aux  donations  à  cause  de  mort  et  aux  testaments  des 
étrangers. 

Est  également  réservée  l'application  des  lois  territoriales  qui  ont  pour 
but  d'empêcher  la  division  des  propriétés  rurales. 

Les  Btats  contractants  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  prohibi- 
tives ou  impératives  au  sujet  desquelles  ils  auraient  fait  usage  de  la 
faculté  réservée  par  Palinéa  1,  ainsi  que  les  lois  territoriales  dont  il 
s'agit  dans  l'alinéa  2. 

Article  8. 

Sans  préjudice  des  dispositions  faites  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi  nationale  du  défunt,  il  ne  sera  admis  aucun  prélèvement  ni  aucune 
inégalité  au  profit  des  nationaux  des  Etats  contractants  à  raison  de  la 
nationalité  des  successibles,  des  légataires  ou  des  donataires  appartenant 
à  ces  Etats. 

Article  9. 

Les  autorités  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel  la  succession  s'est 
ouverte  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conservation 
des  biens  héréditaires,  à  moins  qu'il  n'y  soit  pourvu,  en  vertu  de 
conventions  spéciales,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de 
la  nation  à  laquelle  le  défunt  appartenait. 

Article  10. 

Les  Etats  contractants  conservent  leur  liberté  de  régler  ce  qui  con- 
cerne la  séparation  des  patrimoines,  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, la  renonciation  et  la  responsabilité  aes  héritiers  vis-à-vis  des  tiers. 

Article  11. 

La  présente  Convention  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  le  défunt, 
au  moment   de  son  décès,  appartenait  à  un  des  Etats  contractants. 

Chaque  Etat  contractant  a  la  faculté  d'exclure  l'application  de  la 
présente  Convention  en  ce  qui  concerne  les  successions  de  ses  nationaux 
qui,  lors  de  leur  décès,  auraient  leur  domicile  dans  un  Etat  non 
contractant. 

Article  12. 

La  présente  Convention,  qui  ne  s'applique  qu'aux  territoires  euro- 
péens des  Etats  contractants,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
déposées  à  La  Haye  dès  que  la  majorité  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes sera  en  mesure  de  le  faire. 

n  sera  dressé  de  ce  dépôt  un  procès-verbal,  dont  une  copie,  certifiée 
conforme,  sera  remise  par  la  voie  diplomatique  à  tous  les  Etats  con- 
tractants. 

Article  13. 

Les  Etats  non  signataires  qui  ont  été  représentés  à  la  troisième 
Conférence  de  Droit  International  Privé  sont  admis  à  adhérer  purement 
et  simplement  à  la  présente  Convention. 

L'Etat  qui  désire  adhérer  notifiera,  au  plus  tard  le son 

intention  par  un  acte  qui  sera  déposé  dans  les  archives  du  Gouverne- 
ment des  ravs-Bas.  Celui-ci  en  enverra  des  copies,  certifiées  conformes, 
par  la  voie  diplomatique  à  chacun  des  Etats  contractants. 
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Article  14. 

JjSl  présente  Convention  entrera  en  vigueur  le  BO'*^™**  jour  à  partir  du 
dépôt  des  ratifications  ou  de  la  date  de  la  notification  des  adhésions. 

Article  15. 

La  présente  Convention  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de  la 
date  du  dépôt  des  ratifications. 

Ce  terme  commencera  à  courir  de  cette  date,  même  pour  les  Etats 
qui  auront  fait  le  dépôt  après  cette  date  ou  qui  auraient  adhéré 
plus  tard. 

La  Convention  sera  renouvelée  tacitement  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
sauf  dénonciation. 

La  dénonciation  devra  être  notifiée,  au  mois  six  mois  avant  l'expi- 
ration du  terme  visé  aux  alinéas  précédents,  au  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  en  donnera  connaissance  à  tous  les  autres  Etats  con- 
tractants. 

La  dénonciation  ne  produira  son  effet  qu'a  l'égard  de  l'Etat  qui 
l'aura   notifiée.  La  Convention  restera  exécutoire  pour  les  autres  Etats. 

Ija  Conférence,  en  outre,  a  émis  le  vœu  : 

1**.  Que  le  Gouvernement  dt^  Pays-Bas  transmette,  quand  il  le 
jugera  opportun,  les  rapports  et  les  avant-projets  concernant  les  Effets 
du  mariage  sur  Vétat  ae  la  femme  et  des  enfants,  les  Effets  du  mariage 
sur  les  bien8  des  époux,  les  Effets  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps, 
la  Tutelle  des  majeurs^  la  Faillite  et  la  Délivrance  de  certificats  de  lois 
(certificats  de  coutumes),  aux  Etats  représentés  à  la  troisième  Conférence 
de  Droit  International  Privé,  en  y  ajoutant  un  projet  de  programme 
et  en  invitant  lesdits  Etats  à  communiquer  leurs  observations  sur  ce 
projet,  suivant  le  procédé  qui  a  été  heureusement  suivi  pour  la  prépa- 
ration de  la  Conférence  actu(»lle,  afin  que  ce  projet  de  programme 
puisse  faire  Tobjet  des  délibérations  d'une  quatrième  Conférence  de 
Droit  International  Privé; 

2**.  Que  la  compétence  des  tribunaux  en  matière  de  successions,  de 
testaments  et  de  donations  à  cause  de  mort  fasse  l'objet  d'une  entente 
ultérieure. 

Fait  à  La  Haye,  hî  dix  huit  juin  Mil  Neuf  Cent  en  un  seul  exem- 
plaire qui  restera  déposé  dans  les  archives  du  Gouvernement  des 
Pays-Bas,  et  dont  une  copi(»  légalisée  sera  remise  par  la  voie  diploma- 
tique à  chaque  Gouvernement  représenté  à  la  Conférence. 

Pour  l'Allemagne:  («.)  HERMANN  DUNGS. 

(«.)  JOHANNES  KRIEGE. 

Pour  VAtUriche-Hongrie  :  Pour  V Autriche: 

(s.)  FRANZ  SCHUMACHER. 

Pour  la  Hongrie  : 

(s.)  TORY. 

Pour  la  Belgique  :  (s.)  ALFRED  VAN  DEN  BULCKE. 

Pour  le  Danemark:  (s.)  HENNING  MATZBN. 
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Pour  r Espagne: 

(«.)  BIENVENIDO  OUVER  Y  t 

Pnur  In  France: 

(«.)  MONBEL. 
{..)  L.  RENAULT. 
(«.)  A.  LAINE. 

Pfiur  Vltalk: 

(..)  F.  r.ALVAGNA. 
{».)  A.  PIERANTONL 

Pour  le  Luxembourg: 

(j.)  THORN. 

Pour  les  Pays-Bas: 

(s,)  T.  M.  C.  A9SER. 
(..)  E.  N.  EAHUSES. 
(».)  P.  R.  FKITH. 
C«.)  Th.  HEEMSKERK. 
(s.)  B,  ORT. 

Pour  le  Portugal: 

(g.)  COMTE  DE  SELIR. 

Pour  la  Roumanie: 

C«.)  PIERRE  Th.  MISSIR. 

Pour  la  Itiume: 

C.)  MARTEN.?'                I  «•"■1" 
(..)  ROU.SSAKOWSKY.  j    C 

Pour  la  SuHf  ; 

(s.)  Hj.  L,  HAMMARSK.IOLD 

Poxtr  la  Norvège: 

(s.)  BEICHMANN. 

Pour  la  Suisse: 

(».)  F.  MEILI. 

(«.)  ERNEST  ROGCIN. 

f 


910.  Procès-verlial  de  l'aboniement  intermldiaire  de.  la  limik  dcn  I90# 
Comwmes  de  San  de  Gand  {Pays-BoJi)  et  de  Sekaete  -S  Juii 
(Belgique)    entre    la  home  intermédiaire  no.  12  et  la  borne 

privriiiale  no.  309. 

(Arehivea  dn  Di^partement  des  Affaires  Etrang6reB). 


Rijvoegeel  van  artikel  127  \&n 
het  prooes-verbaal  vanbfschrijving 
van  de  grensscheiding  opgemoakt 
op  grond  van  het  tractaat  gcBloten 
den  S  AugustuB  1843  en  van  het 
procee-verbnal  van  den  28  Juni 
1887  betrekkelijkdegrensBcheiding 
tuBSchen  de  gemeenten  Sas  van 
Gent(Ncderland}enSelzaete(België) 
tusschen  den  tuBscbenpaal  no.  10 
en  de  grenapalen  nos.  308  en  309. 

Procès- va  rbaal  van  grensscheiding  Procèa-verbal  de  l'abomement 
tUBSchen  de  gemeenten  Sas  van  Gent  intermédiaire  de  la  limite  des  com- 
(Nederîand)  en  Selzaete  (België)  munea  de  Sas  de  Gand  (PayB-Bas) 
tuBscheii  den  tusBchenpaal  n".  12  et  de  Selzaete  t^Belgique'/  entre  la 
en  den  grenepaal  n".  309.  borne   intermédiaire   n",    12   et  la 

Donie  principale  n".  SOU. 


Annexe  à  l'article  127  du  procès- 
verbal  descriptif  de  l'abor  ne  nient 
dreesé  d'après  le  traité  conchi  le 
8  août  1843  et  au  procès-verbal 
du  2S  juin  1887  relatif  à  l'aborne- 
ment  intermédiaire  de  la  limite 
des  communes  de  Sas  de  Gand 
(Pays-Bas)  et  de  Selzaete  (Belgique) 
entre  la  borne  intermédiaire  n".  10 
et   les   bornes  principales  nos.  308 
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In  het  jaar  negentienhonderd  op 
den  achtentwintigBten  Juni  wij 
ondergeteekenden,  leden  der  inter- 
nationale commissie  belast  met  het 
herplaatsen  van  eenige  grenspalen, 
welke  door  de  in  uitvoering  zijnde 
werken  aan  het  kanaal  van  Gent 
naar  Ter  Neuzen  niet  in  hunnen 
tegenwoordigen  stand  kunnen 
blijven  : 

Voor  NEDERLAND: 

J.  A.  VAN  Rompu,  Lid  van  Ge- 
deputeerde  Staten  van  Zeeland, 
wonende  te  Ter  Neuzen,  en  J. 
Nelbmans,  Ingénieur  van  den  Rijks- 
Waterstaat,  wonende  te  Terneuzen  ; 
benoemd  door  de  Nederlandsche 
Regeering  bij  beschikking  van  den 
Heer  Minister  van  Binnenlandsche 
Zaken  van  den  19  Januari  1900; 

Voor  BELGIE: 

A.  Vbrhaegen,  Honorair  Ingé- 
nieur der  bruggen  en  wegen,  Lid 
van  den  Provincialen  R^Eid  van 
Oost-Vlaanderen,  Oud-lid  van  de 
bestendige  Deputatie  van  voor- 
melden  Raad,  Ridder  van  de 
LeoDoldsorde,  versierd  met  het  bij- 
zonder  eejeteeken  van  Onderlingen 
Bystand  der  1^  klasse,  Comman- 
deur met  de  ster  van  de  Piusorde, 
wonende  te  Gent,  en 

L.  Grenier,  Ingénieur  principal 
der  Bruggen  en  Wegen,  Ridder 
van  de  Leopoldsorde,  versierd  met 
het  burgerlijk  eereteeken  der  1" 
klasse,  wonende  te  Gent, 

benoemd  door  de  Belgische  Re- 
geering, eerstgenôemde  bij  beschik- 
king van  den  Heer  Minister  van 
Binnenlandsche  Zaken  en  Openbaar 
Onderwijs  van  11  Januari  1900  en 
laatstgenoemde  bij  beschikking  van 
den  Heer  Minister  van  Financiën 
en  Openbare  Werken  van  den  15 
Februari  daaraanvolgende, 

Overwegende  dat  de  grenspaal 
no.  308  en  de  tusschenpalen  nos. 
4  en  5  vermeld  in  het  proces-ver- 
baal  van  den  achtentwintigsten 
Juni  1887,  en  aangeduid  oponder- 
staande  schetsteekening  ; 


L'an  mil  neuf  cent  le  vingt 
huit  juin  nous  soussignés,  membres 
de  la  commission  internationale 
chargée  du  replacement  de  quel- 
ques bornes  dont  la  position  actu- 
elle ne  peut  être  maintenue  par 
suite  des  travaux  en  exécution  au 
canal  de  Gand  à  Ter  Neuzen. 


Pour  les  PAYS-BAS: 

J.  A.  VAN  Rompu,  membre  delà 
Députation  permanente  des  Etat« 
Provinciaux  de  la  Zélande,  de- 
meurant à  Ter  Neuzen,  et  J.  Nki.e- 
MANS,  Ingénieur  du  Waterstaat  de 
TEtat  demeurant  à  Ter  Neuzen, 
nommés  par  le  Gouvernement  Néer- 
landais par  décision  de  M.  le 
Ministre  de  Tlntérieur  du  19  janvier 
1900; 

Pour  la  BELGIQUE  : 

A.  Verhaboen,  Ingénieur  hono- 
raire des  Ponts  et  Chaussées,  mem- 
bre du  Conseil  provincial  de  la 
Flandre  Orientale,  Ancien  membre 
de  la  Députation  Permanente  du 
dit  Conseil,  Chevalier  de  l'ordre  de 
Ijéopold,  décoré  de  la  décoration 
mutualiste  de  l^^*  classe,  Com- 
mandeur avec  plaque  de  l'ordre 
de  Pie,  demeurant  à  Gand,  et 

L.  Grenier,  Ingénieur  principal 
des  Ponts  et  Chaussées,  Chevalier 
de  l'ordre  de  Léopold,  décoré  de 
la  Croix  civique  de  l*'*  classe,  de- 
meurant à  Gand, 

nommés  par  le  Gouvernement 
Belge,  le  premier  par  décision  de 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  de 
l'Instruction  publique  du  11  jan- 
vier 1900,  et  le  second  par  aéci- 
sion  de  M.  le  Ministre  des  Finances 
et  des  Travaitx  publics  du  15  févier 
suivant. 


considérant  que  la  borne  princi- 
pale no.  808  et  les  bornes  inter- 
médiaires nos,  4  et  5,  mentionnées 
au  procès- verbal  du  vingt-huit  juin 
1887  et  indiquées  au  croquis  ci- 
dessous; 
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Wat  eeretgenoemde  betreft,  niet 
op  zijne  plaats  en  wat  de  beide 
anderen  betreft,  niet  in  hunnen 
Rtand  kunnen  blijven,  en  erkend 
hebbende,  dat  de  afstand  van  den 
tnsschenpaal  n^  5  tôt  aan  de  grens- 
]ijn,  die  evenwijdig  aan  de  as  van 
het  kanaal  loopt,  57  m.  60  bedraagt 
in  plaats  van  47  m.  60,  vermeld 
in  Doven  aangehaald  proces-verbaal 
van  den  acht  en  twintigsten  Juni 
1887  en  ingehakt  in  gezegden 
tnsschenpaal, 

hebben  te  dien  einde  vergezeld 
van  den  heer  Joh.  Verschaffel, 
bnrgémeester  der  gemeente  Sas  van 
Grent  (Nederland)  en  van  den  heer 
A.  A.  De  Clercq,  (1)  burgemeester 
der  gemeente  Selzaete  (België),  de 
plaats  en  aanwijzing  van  vennelde 
grenspaal  en  tusschenj)alen  gewij- 
zigd,  zooals  hieronder  is  omschre- 
ven. 


Ne  peuvent  être  maintenues  la 
première  à  son  emplacement  et  les 
deux  autres  dans  leur  position,  et 
ayant  reconnu  que  la  distance 
entre  la  borne  intermédiaire  No.  5 
et  la  ligne  frontière  qui  longe  Taxe 
du  canal,  est  de  57  m.  60  au  lieu 
de  47  m.  60,  mentionnée  au  sus- 
dit procès- ver  bal  du  vingt-huit  juin 
1887  et  indiquée  en  creux  sur  la 
dite  borne, 

avons  accompagnés  à  cet  effet 
de  M.  Joh.  Verschaffel,  bourg- 
mestre de  la  Commune  de  Sas  de 
Gand  (Pays-Bas)  et  de  M.  A.  A. 
DE  Clercq,  (1)  bourgmestre  de  la 
Commune  de  Selzaete  (Belgique), 
apporté  à  l'emplacement  et  aux 
indications  de  la  borne  principale 
et  des  bornes  intermédiaires  préci- 
tées les  modifications  décrites  ci 
dessous. 


10.  a.  De  op  den  grenspaal  No. 
308  aangebrachte  ijzeren  plaat, 
waarin  gegroefd  is  de  afstana  van 
61   M.   50   van  dien  grenspaal  tôt 


(1)    te    lezcn:  Joseph   de  Filloux, 
sobepen,  waarnemend 

JvR.  J.V.N 


1".  a,  La  plaque  en  fer  battu 
fixée  sur  la  borne  principale  no. 
308  renseignant,  taillée  en  creux, 
la  distance  de  61  m.  50  qui  existe 


(l)  Lire:  Joseph  de  Filloux,  éoheyin, 
faisant  fonctions  de 

V.        L.G.        J.D.F. 
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aan  de  grenslijn,  die  evenwijdig 
aan  de  as  van  het  kanaal  loopt, 
is  weggenomen  ; 

h,  de  gezegde  afstand  van  61  M. 
50  is  op  een  der  zijvlakken  van 
den  tusschenpaal  No.  13  ingehakt  ; 

c.  de  grenspaal  No.  308  en  de 
tusschenpaal  No.  13,  gewijzigd  als 
hiervoor  omschreven,  zijn  ver  vol- 
gens  verplaatst,  eerstgenoemde  op 
de  plaats  van  laatstgenoemde  en 
laatstgenoemde  op  die  van  eerst- 
genoemde ; 

(f.  de  op  den  tusschenpaal  No.  5 
ingehakte  afstand  van  47  M.  60  is 
veranderd  in  57  M.  60. 

2'\  De  tusschenpaal  No.  13  op 
zyne  nieuwe  plaats  en  de  tusschen- 
palen  Nos.  4  en  5  op  hunne  tegen- 
woordige  plaats  zijn  zoo  diep  ge- 
steld,  dat  het  boveneinde  zich 
bevindt  op  0  M.  50  beneden  het 
bovenvlak  vandenjaagweg,  waarin 
zij  geplaatst  zijn. 


3".  De  grenspaal  No.  30H  is  ge- 
plaatst op  een  gemetseld  fundament 
en  de  tusschenpalen  Nos.  13,  4  en 
5  op  puin,  overeenkomstig  den 
vroegeren  toestand. 


4*'.  Tôt  verkenning  van  de  plaats 
der  tusschenpalen  Nos.  13,  4  en  5 
zijn  drie  hulppalen,  zijnde  vier- 
hoekige  zuilen  van  hartsteen  heb- 
bende  ieder  eene  lengte  van  1  M. 
en  zijden  van  0  M.  20,  loodrecht 
gesteld  op  puin,  zij  reiken  0  M.  60 
boven  den  grond,  dragen  de  inge- 
hakte nummers  13^,  4^^  en  5^ 
en  zijn  respectievelijk  geplaatst  op 
6  M.  afstand  van  de  tusschenpalen 
Nos.  13,  4  en  5,  tè  weten  : 

de  hulppaal  No.  13^  tusschen 
den  grenspaal  No.  308  en  den  tus- 
schenpaal No.  13  ; 

de  hulppaal  No.  4^  in  het  ver- 
lengde  der  rechte  lijn  gaandedoor 
de  tusschenpalen  Nos.  2,  3  en  4 
en  de  hulppaal  No.  5^  in  het  ver- 


entre  elle  et  la  ligne  frontière  gui 
longe  l'axe  du  canal  a  été  enlevée  ; 

h.  la  dite  distance  de  61  m.  50 
a  été  taillée  en  creux  dans  l'une 
des  faces  de  la  borne  intermédiaire 
no.  13  ; 

c.  la  borne  principale  no.  308  et 
la  borne  intermédiaire  no.  13  mo- 
difiées comme  il  est  indiqué  ci 
dessus  ont  été  enlevées  et  placées 
ensuite  la  première  à  remplace- 
ment de  la  seconde,  et  la  seconde 
ii  celui  de  la  première; 

d.  la  distance  de  47  m.  60  taillée 
en  creux  dans  la  borne  intermédi- 
aire no.  5  a  été  changée  en  57  m.  60. 

2".  La  borne  intermédiaire  no. 
13  à  son  nouvel  emplacement,  et 
les  bornes  intermédiaires  no.  4  et 
5  à  leur  emplacement  actuel  ont 
été  enfoncées  de  manière  à  se 
trouver  avec  leur  extrémité  supé- 
rieure il  0  m.  50  sous  le  niveau 
du  chemin  de  halage  dans  lequel 
elles  sont  plantées. 

3*^.  La  borne  princinale  no.  308 
est  placée  sur  une  fondation  en 
maçonnerie  et  les  bornes  intermé- 
diaires nos.  13,  4  et  5  sur  bri- 
quaillons,  conformément  à  la  situ- 
ation antérieure. 

4".  Afin  de  reconnaître  l'emplace- 
ment des  bornes  intermédiaires  nos. 
13,  4  et  5,  trois  bornes  supplémen- 
taires, monolithes  quadrangulaires 
en  granit  ayant  chacun  1  m.  de 
longueur  sur  0  m.  20  de  coté,  ont 
été  plantées  verticalement  sur  bri- 
Quaillons;  elles  émergent  de  terre 
ae  0  m.  50,  portent,  taillés  en  creux, 
les  numéros  13**,  4«  et  5^  et  ont 
été  placées  respectivement  à  6  m. 
de  distance  des  bornes  intermédi- 
aires nos.  13,  4  et  5,  savoir  : 

la  borne  supplémentaire  no.  13^ 
entre  la  borne  principale  no.  308 
et  la   borne  intermédiaire  no.  13  ; 

la  borne  supplémentaire  no.  4® 
sur  le  prolongement  de  l'aligne- 
ment des  bornes  intermédiaires  nos. 
2,   3  en  4  et  la  borne  supplémen- 
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lengde  der  rechte  lijn  gaande  door 
den  grenapaal  No.  30i)  en  dmi 
tusBchenpaal  No.  5. 

De   af stand    van   6   M,    van   de 
huippalen   tôt  de  overeeukomstige 

hulppalen  iogehakt. 


De  plaats  van  den  grenspaal  No. 
30S,  van  de  tuesehenpalen  Noa.  Ki, 
4  en  a  en  van  de  huippalen  Nos. 
13^  4*  en  S^.zooals  zij  ïb  gecon- 
Btateerd.  ia  aaneeduid  in  onder- 
ataande  HChetateekening. 


taire  no.  5^  sur  le  proloTigeinent 
de  l'alignement  formé  par  la  borne 
principale  no.  309  et  la  borne  in- 
termédiaire DO.  Ô. 

La  distance  de  6  m.  existant 
entre  les  bornes  supplémentaires 
et  les  bornes  intermédiaires  corres- 
pondantes,  est  taillée  en  creux 
dans  les  bornes  BUpplémentaires. 

L'emplacement  ue  la  borne  prin- 
cipale 110.  308,  des  bornes  inter- 
médiaires no.  13,  4  lît  5  et  des 
bornes  supplémentaires  nos.  13", 
4^  et  5^  tel  qu'il  a  été  constaté  est 
indiqué  au  croquis  ci-dessous. 


n"13       n-lSS^ 


"•'    1 

■ -■■- 

■s    i 

si   i  «  1 

i  i 

S 

i  n'14« 

!fil      ,] 
S    \ 

E     ■ 

m 
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^H  De  heeren  Burgemeeeters  van 
^p  Sas  vau  Gent  en  van  Selzaete,  na 
de  juistheid  van  de  bovenstaande 
beschrijving  erkend  te  hebben  ver- 
binden  zich  ieder  voor  zooveel  hem 
aangaat.  te  waken  voor  de  behoor- 
lijke  instandhouding  der  boven- 
vermelde  paten  en  van  de  aan- 
wijzing  der  afetanden,  die  daarop 
zijn  ingehakt. 


MM.  les  Bourgmestres  de  Sas  de 
Gand  et  de  Selzaete  après  avoir 
reconnu  l'exactitude  de  la  descrip- 
tion qui  précèdi',  s'engagent  à 
veiller,  chacun  en  ce  qui  concerne, 
à  la  bonne  conservation  des  bornes 
susmentionnées  et  des  indications 
de  distance  qui  y  sont  taillées  en 
creux. 


En  foi  de  quoi  ils  ont  signé 
avec  nous  le  présent  procès-vorbal 
dressé  en  quatriple  expédition  et 
clos  CL'  jourd'hui. 

Deux  expéditions  du  procJ^s- 
verbal   ont   été   Tem.\««a  «a^  <»sœv- 
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sarissen     van     de    Nederlandsche  missaires  du  Gouvernement   Néer- 

Regcering   en  de  twee  andere  aan  landais    et    les   deux  autres   aux 

de  Commissarissen  van  de  Belgische  Commissaires     du    Gouvernement 

Regeering,  allen  hiervoren  vermeld,  Belge,  tous  qualifiés  ci  avant, 
ter  hand  gesteld. 

Waarvan  akte.  Dont  acte. 

« 

J.  VAN  RoMPr.  Vrrhaegex. 

J.  Nrlemans.  L.  (tRENIKR. 

JoH.  Verschaffki..  Jo8.  de  Tilloux. 
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N**.    911.    Convention,    conclue  à   La  Haye  entre  les  Pays- Ba^  et  la 
Octobre  Belgique   réglant  Vexemption  des  sujets  récijrroqueM  du  ser- 

vice  militaire   obligatoire   soit  dans  la  milice  ou  la  garde 
civique.  • 

(Documents  ofTioiels). 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
ayant  jugé  utile  de  régler  par  des  dispositions  spéciales  le  régime  à 
appliquer  réciproquement  aux  sujets  néerlandais  en  Belgique  et  aux 
sujets  belges  dans  les  Pays-Bas  en  ce  qui  concerne  le  service  militaire, 
ont  décide  de  conclure  une  convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour 
Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Messieurs  W.  H.  de  Beatifort,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néer- 
landais, etc.  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  et  H.  Gk)RMAN 
BoRGBsius,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais  etc.  etc.,  Son 
Ministre  de  Tlntérieur, 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

le  Oomte  de  Grelle  Roqier,  Commandeur  de  Son  ordre  de  Léopold, 
Commandeur  de  Tordre  du  Lion  Néerlandais,  Grand-Croix  de  Tordre 
d'Orange-Nassau,  etc.  etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  la  Cour  Royale  des  Pays-Bas, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Les  sujets  néerlandais  en  Belgique  et  les  sujets  belges  dans  les  Pays- 
Bas  seront  exempts  de  toute  obligation  relative  au  service  militaire 
obligatoire  soit  aans  Tannée,  soit  dans  la  marine,  soit  dans  la  milice 
ou  la  garde  civique. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  le  plus  tôt  possible.  Elle  entrera  en  vigueur  le  trentième 
jour  après  l'échange  des  actes  de  ratification,  et  demeurera  obligatoire 
jusqu'il  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  îour  où  Tune  ou  Tautre 
des  Hautes  Parties  contractantes  Taura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  la  Haye,  en  double  exemplaire,  le  4  octobre  1900. 

{signé)  W.  H.  de  Bbaupobt. 
(    „   )  H.  Gobman  Borqbsius. 
(    „   )  Cte.  DE  Grbllb  Roqikr. 
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912-  Acte  addltmivel  signé  à  BruxeUrs  If.  14  Décembre  1900 
par  le»  Pays-Bas,  la  Belgique,  le  Brésil,  le  Danemark, 
.  la.  République  Dominicame,  l Espagne,  les  Etats-  Unis 
d'Amérique,  la  France,  la  Grande  Bretagne,  l'Italie, 
le  Japon,  le  Portugal,  la  Serbie,  la  Sxmse  et  la  Tuni- 
sie, modifiant  la  Cotiventimi  int«i-nationale  du  20  Mars 
1883  poiiT  la  proleetimi  de  la  propriété  indmirielle, 
ainsi  que  le  jn-oiocoh  de  clôture  y  annexé.  (V.  Tome 
IX,  p.  32). 

lArohîves  du  D<>parteail'nt  de»  All'sirea  Etrangères. i 

I  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgee  ;  le  Préaident  des  Etats  Unis  du  Brésil  : 
i  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ;  le  PréBÏdent  de  la  République  Domi- 
caine  ;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et,  eu  Son  Nom .  Sa  Majesté  la 
Bine-Régente   du    Royaume;  le  Préaident  des  Etats-Unis  d'Amérique; 

Président  de  la  République  Française  ;  Sa  Majesté  la  Reine  du 
iyaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des 
ides;  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie;  Sa  Majesté  l'Empereur  du  .lapon; 
Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas;  Sa  Majesté  le  Roi  du  Portuftal  et 
s  Algarves  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
de  Norvège;  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse;  le  Gou- 
.(mement  Tunisien,  ayani  jugé  utile  d'apporter  certaines  modifications 
t,  additions  à  la  Convention  internationale  du  20  Mars  1883,  ainsi 
Protocole  de  clôture  annexé  à  ladite  Convention,  ont  nommé 
rar  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

iSa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 
IM.  a.  Nijssens,  Ancien  Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail; 

II  M,  L.  Capellb,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 
bîrecteur  général  du  Commerce  et  des  Consulats  au  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  ; 

M.  Georges  de  Ro,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Bruxelles,  Ancien 
Secrétaire  de  l'ordre  ; 

M.  J.  DpBois,  Directeur  général  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du 
Travail. 

IjC  Président  des  Etats-Unis  du  Brépil  : 

M.  DA  CuNHA,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire 
des  Etats-Unis  du  Brésil  près  Sa  Majesté  le  Roi  dea  Belgee. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  : 

M,  H.  HoLTEN-NiELSEN,  Membre  de  la  Commission  des  Brevets,  Enre- 
gistrateur  des  marques  de  fabrique. 

Le  Président  de  la  République  Dominicaine: 

M.  J.  W.  HuNTBK,  Consul  général  de  la  République  Dominicaine 
à  Anvers, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne  et,  en  Som  nom.  Sa  Majesté  la  Reïne- 
Régente  du  Royaume  : 

M.  Villa  Urbutia,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  l'ténipo- 
tentaiie  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 
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T^e  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  : 

M.  Laurence  Townsend,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire des  Etats-Unis  d'Amérique  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 
M.  Francis  Forbes; 
M.  Walthbr  h.  Chamberlin,  Assistant  Commissioner  of  Patents. 

Le  Président  de  la  République  Française: 

M.  GÉRARD,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

M.  C.  Nicolas,  Ancien  Conseiller  d'Etat,  Directeur  honoraire  au 
Ministère   du  Commerce,  de  TLidustrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes  ; 

M.  Michel  Pelletier,  Avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes  : 

I^e  très  Hon^^  C.  B.  Stuart  Wortley,  M.  P.  ; 

Sir   Henry    Bergne,   K.  C.  M.  G.,  Chef  du  Département  commercial 
au  Foreign  OflSce; 
M.  C.  N.  D ALTON,  C.  B.  ComptroUer  General  of  Patents. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie: 

M.  Romeo  Cantagalli,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
ninotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

M.  le  Commandeur  Carlo-Francbsco  Gabba,  Sénateur,  Professeur  i 
l'Université  de  Pise; 

M.  le  Chevalier  Samukle  Ottolenghi,  Chef  de  division  au  Ministère 
de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  Directeur  du  Bureau 
de  la  Propriété  Industrielle. 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon: 

M.  Itchiro  MotonOj  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

M.  F.  W.  J.  G.  Snijder  van  Wissbnkerke,  Docteur  en  droit,  Con- 
seiller au  Ministère  de  la  Justice,  Directeur  du  Bureau  de  la  Propriété 
industrielle. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves: 

M.  le  Conseiller  E.  Madbira  Pinto,  Directeur  Général  au  Ministère 
des  travaux  Publics,  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Serbie: 

M.  le  Dr.  Michel  Vouïtch,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  à  Paris. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège: 

M.  le  Comte  Wrangbl,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

I^  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse: 

M.  J.  BoREL,  Consul  Général  de  la  Confédération  Suisse  à  Bruxelles; 
M.  le  Dr.  Inouïs  Rodolphe  de  Salis,  Professeur  à  Berne. 
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I,e  Président  de  la  République  Pmnçuiae: 

Pour  la  Tunisie: 

M.  GÉRARD,  Envoyé  Extraordinaire  et  Miniaire  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgee; 

M.  Bi.ADÉ,  Conaul  de  première  classe  au  Ministère  des  Aflaires 
Etrangères  de  France. 

I^esquelR,  après  s'être  communiqué  leurs  pleine  pouvoirs  respectifs, 
trouvée  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dee  articles  suivante: 

Article  premier. 

La  Convention  internationale  dn  20  mars  1883  est  modidée  ainsi 
qu'il  suit: 

I.  —  L'Article  3  de  la  Convention  aura  la  teneur  suivante: 


Art.    3.  Sont 


aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants, 
des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui 


les   sujets   ou   citoy 

sont   domiciliés    ou  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux 

effectifs  et  sérieux  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union. 

IL  L'Article  4  aura  la  teneur  suivante: 

Art,  4.  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de 
brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira, 
pour  effectuer  le  dépftt  dans  les  autres  Etats,  ei  sous  réserve  des  droits 
des   tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  l'Union,  avant  l'expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  inva- 
lidé par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un 
autre  dépôt,  par  la  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation,  par 
la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  on  du  modèle,  par  l'emploi 
de  la  marque. 

I.;eB  délais  de  priorité  mentionnés  ci-desaus  seront  de  douze  mois 
pour  les  brevets  d'invention,  et  de  quatre  mois  pour  les  dessins  ou 
modèles  industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce. 

I     m.   —  Il  est  inséré  dans  la  Convention  un  article  46w  ainsi  conçu: 

Art.  46Û.  Les  brevets  demandés  dans  les  ditTérents  Etats  contractants 
par  des  personnes  admises  au  bénéfice  de  la  Convention  aux  termes 
des  articles  2  et  3,  seront  indépendante  des  brevets  obtenus  pour  la 
même  invention  dans  les  autres  Etats  adhérents  ou  non  à  l'Union. 

Cette  disposition  s'appliquera  aux  brevets  existant  au  moment  de 
sa  mise  en  vigueur. 

11  en  sera  de  même,  en  cas  d'accession  de  nouveaux  Etat«,  pour  les 
brevets  existant  de  part  et  d'autre  au  moment  de  l'accession. 

IV.  Il  est  ajouté  à  l'article  9  deux  alinéas  ainsi  conçus: 

Dans  les  Etats  dont  la  législation  n'admet  pas  la  saisie  à  l'impor- 
tation, cette  saisie  pourra  ôtre  remplacée  par  la  prohibition  d'impor- 
tation. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en  cas  de 
transit. 
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V.  —  L'Article  10  aura  la  teneur  suivante: 

Art.  10.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à 
tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  le  nom 
d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication  sera  jointe  à  un 
nom  commercial  fictif  ou  emprunté  dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  producteur,  fabricant  ou  commer- 
çant, engagé  dans  la  production,  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce 
produit,  et  établi  soit  dans  la  localité  faussement  indiquée  comme  lieu 
de  provenance,  soit  dans  la  région  ou  cette  localité  est  située. 

VL  —  Il  est  inêéré  dans  la  Convention  un  article  lObis  ainsi  conçu  : 

Art.  lObis.  IjCs  ressortissants  de  la  convention  (art.  2  et  3),  jouiront, 
dans  tous  les  Etats  de  TUnion,  de  la  protection  accordée  aux  nationaux 
contre  la  concurrence  déloyale. 

VIL  —  L'article  11  aura  la  teneur  suivante: 

Art.  11.  1^8  Hautes  Parties  contractantes  accorderont,  conformément 
à  la  législation  de  chaque  pays,  une  protection  temporaire  aux  inven- 
tions brevetables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels,  ainsi  qu'  aux 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  pour  les  produit»  qui  figureront 
aux  Expositions  internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues, 
organisées  sur  le  territoire  de  Tune  d'elles. 

VIIL  —  L'article  14  aura  la  teneur  suivante  : 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  soumise  à  des  revisions  pério- 
diques en  vue  d'y  introduire  les  améliorations  de  nature  à  perfectionner 
le  système  de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  Conférences  auront  lieu  successivement,  dans  l'un 
des  Etats  contractants,  entre  les  Délégués  desdits  Etats. 

IX.  —  L'article  16  aura  la  teneur  suivante: 

Art.  16.  Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  Convention 
seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  au  Gouver- 
nement de  la  Confédération  suisse,  et  par  celui-ci  i\  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  toutes  les  clauses  et 
admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  la  présente  Conven- 
tion, et  produira  ses  effets  un  mois  après  l'envoi  de  la  notification 
faite  par  le  Gouvernement  suisse  aux  autres  Etats  unionistes,  à  moins 
qu'une  date  postérieure  n'ait  été  indiquée  par  l'Etat  adhérent 

Article  2. 

Le  Protocole  de  clôture  annexé  à  la  Convention  internationale  du  20 
mars    1883  est  complété  par  l'addition  d'un  numéro  3bis,  ainsi  conçu: 

3bis.  Le  breveté,  dans  chaque  pa^^s,  ne  pourra  être  frappé  de  déché- 
ance pour  cause  de  non-exploitation  qu'  après  un  délai  minimum  de 
trois  ans,  à,  dater  du  dépôt  oe  la  demande  dans  le  pays  dont  il  s'agit, 
et  dans  le  cas  où  le  breveté  ne  justifierait  pas  des  causes  de  son 
inaction. 
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Article  3. 

Le  présent  Acte  additionnel  aura  même  valeur  et  durée  que  la 
Convention  du  20  Mars  1883. 

H  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à  Bruxelles,  au 
Ministère  des  AfTaires  Etrangères,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  à  daterdujourdelasis^nature. 

Il  entrera  en  vigueuç  trois  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal 
de  dépôt. 

En  foi  de  quoi  les .  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
Acte  additionnel. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  14  décembre  1900. 


Pour  la  Belgique: 


(jngnê)  A.  NYSSENS. 
CAPELLE. 
GEORGES  DE  RO. 
J.  DUBOIS. 


Pour  le  Brésil: 

Pour  le  Danemark: 

Pour   la  République  Domir 
nicaine  : 

Four  l^ Espagne: 


isigné)  F.  XAVIER  DA  CUNHA. 
idgné)  H.  HOLTEN  NIELSEN. 
(signé)  JOHN.  W.  HUNTER. 


(signé)  W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

FourlesEtat8-Unis(rAmérique:(8igné)  LAURENCE  TOWNSEND. 

FRANCIS  FORBES. 
WALTHER  H.  CHAMBERLIN. 

(signe)  A.  GÉRARD. 
C.  NICOLAS. 
MICHEL  PELLETIER. 


Pour  la  France: 


Pour  la  Grande-Bretagne  : 


Pour  P Italie: 


(signé)  CHARLES  B.  STUART  WORTLEY. 
H.  G.  BBRGNE. 
C.  N.  DALTON. 


(aigné)  R.  CANTAGALLI. 
C.  F.  GABBA. 
S.  OTÏOLENGHI. 


Pour  le  Japon: 
Pour  la  Norvège: 
Pour  les  Pays-Bas: 
Pour  le  Portugal: 

Pour  la  Serbie: 
Pour  la  Suède: 
Pour  la  Suisse: 

Pour  la  Tunisie: 


(signé)  I.  xMOTONO. 

(signé)  Cte  WRANGEL. 

(signé)  SNIJDER  VAN  WISSENKERKE. 

(signé)  ERNESTO  MADEIRA  PINTO. 

(signé)  Dr.  MICHEL  VOÛÎTCH. 

(signé)  Cte  WRANGEL. 

(signé)  JULES  BOREL. 
„      L.  R.  DE  SALIS. 

(signé)  A.  GÉRARD. 
„      ETIENNE  BLADE 
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N**.  913.  Acte  addiiiminel  signé  à  Bruxelles  le  14  Décembre  1900 
par  les  Pays-Bas,  la  Belgique^  le  Brésil^  V Espagne,  la 
France,  Vltalie,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Thmisie  à 
V arrangement  du  14  Avril  1891  (V  Tome  XI  p.  8)  con- 
cernant V  enregistrement  internatiœial  des  7n4irqv£s  de  fabrique 
ou  de  Commerçai.  • 

(Arohivti8  du  Département  deH  Affairei»  Ëtrangèrai»). 

0 

Article  premier. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  par  leurs  Gouvernements  respectifs, 
ont,  d'un  commun  accord,  arrêté  ce  qui  suit: 

I.  —  L'Article  2  de  l'Arrangement  du  14  Avril  1891  aura  la  teneur 
suivante  : 

Art.  2.  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  des  Etats  n'ayant  pas  adhéré  au  présent  Arran- 
gement qui,  sur  le  territoire  de  PUnion  restreinte  constituée  par  ce 
dernier,  satisfont  aux  conditions  établies  par  l'article  3  de  la  Conven- 
tion générale. 

IL  —  L'Article  3  aura  la  teneur  suivante: 

Art.  3.  Le  Bureau  international  enregistrera  immédiatement  les  mar- 
ques déposés  conformément  à  l'article  1*'.  Il  notifiera  cet  enregistrement 
aux  Etats  contractants.  Les  marques  enregistrées  seront  publiées  dans 
un  supplément  au  journal  du  Bureau  international  au  moyen  d'un 
cliché  fourni  par  le  déposant. 

Si  le  déposant  revendique  la  couleur  à  titre  d'élément  distinctif  de 
sa  marque,  il  sera  tenu: 

1^.  De  le  déclarer,  et  d'accompagner  son  dépôt  d'une  description  qui 
fera  mention  de  la  couleur; 

2^.  De  joindre  à  sa  demande  des  exemplaires  de  ladite  marque  en 
couleur,  qui  seront  annexés  aux  notifications  faites  par  le  Bureau  inter- 
national. Le  nombre  de  ces  exemplaires  sera  fixé  par  le  Règlement 
d'exécution. 

En  vue  de  la  publicité  à  donner,  dans  les  divers  Etats,  aux  marques 
enregistrées,  chaque  Administration  recevra  gratuitement  du  Bureau 
international  le  nombre  d'exemplaires  de  la  susdite  publication  qu'il 
lui  plaira  de  demander. 

III.  —  Il  est  inséré  dans  l'Arrangement  un  art.  4bis  ainsi  conçu: 

■ 

Art.  4bi8.  Lorsqu'une  marque,  déjà  déposée  dans  un  ou  plusieurs 
des  Etats  contractants,  a  été  postérieurement  enregistrée  par  le  Bureau 
international  au  nom  du  même  titulaire  ou  de  son  ayant  cause,  l'enre* 
gistrement  international  sera  considéré  comme  substitué  aux  enregis- 
trements nationaux  antérieurs,  sans  préjudice  des  droits  acquis  par  le 
fait  de  ces  derniers. 


■  L'Article  h  aura  la  teneur  suivante: 


IV. 

Art.  5.  Dans  les  pays  où  leur  législation  les  y  autorise,  les  Admi- 
nistrations auxquelles  le  Bureau  international  notifiera  l'enregistrement 
d'une  marque,  auront  la  faculté  de  déclarer  que  la  protection  ne  peut 
être  accordée  à  cette  marque  sur  leur  territoire.  Un  tel  refus  ne  pourra 
être  opposé  qne  dans  les  conditions  qui  s'appliqueraient,  en  vertu  de 
la  Convention  du  20  mars  1883,  A  «ne  manjue  déposée  à  l'enregistre- 
ment national. 

Elles  devront  exercer  cette  faculté  dans  le  délai  prévu  par  leur  loi 
nationale,  et,  au  plus  tard,  dans  l'année  de  la  notification  prévue  par 
l'article  3,  en  indiquant  au  Bureau  international  leurs  motifs  de  refus. 

Ladite  déclaration  ainsi  notifiée  au  Bureau  international  sera  par  lui 
transmise  sans  délai  à  l'Administration  du  pays  d'origine  et  au  pro- 
priétaire de  la  marque.  L'intéressé  aura  les  mêmes  uioyena  de  recours 
que  si  la  marque  avait  été  par  lui  directement  déposée  dans  le  pays 
où  la  protection  est  refusée. 

V.    —    Il   est  inséré  dans  l'Arrangement  un  arUcle  ôbis  ainsi  conçu; 

Art.  5bis.    l^e  bureau  international  délivrera  à  tonte  personne  qui  en 
VSeia   la   demande,   moyennant   une   taxe   fixée   par   le  Règlement,  une 
■;«(vpie  des  mentîong  inscrites  dans  le  Registre  relativement  à  une  marque 
léterminée. 


VL 


■  L'Article  8  aura  la  teneur  suivante; 


I 


Art.  8.  L'Administration  du  pays  d'origine  fixera  à  son  gré,  et  per- 
cevra à  son  profit,  une  taxe  qu'elle  réclamera  du  propriétaire  de  la 
marque  dont  l'enregistrement  international  est  demandé.  A  cette  taxe 
s'ajoutera  un  émolument  international  de  100  francs  pour  la  première 
marque,  et  de  50  francs  pour  chacune  des  marques  suivantes,  déposées 
en  même  teui|)s  par  le  même  propriétaire.  Le  produit  annuel  de  cette 
taxe  sera  réparti  par  p»rts  égales  entre  les  Etats  contractants  par  les 
soins  du  Bureau  international,  après  déduction  des  frais  communs  néces- 
sités par  l'exécution  de  cet  Arrangement. 

VIL  —  Il  est  inséré  dans  l'Arrangement  un  article  Obis  ainsi  conçu: 

Art  9bi3.  Ivorsqu'une  marque  inscrite  dans  le  Registre  international 
r  sera  transmise  â  une  personne  établie  dans  un  Etat  contractant  autre 
que  le  paya  d'origine  de  la  marque,  la  transmission  sera  notifiée  au 
Bureau  international  par  l'Administration  de  ce  même  pays  d'origine. 
Le  Bureau  international  enregistrera  la  transmission  et,  après  avoir 
rei;u  l'assentiment  de  l'Administration  à  laquelle  ressortit  le  nouveau 
titulaire,  il  la  notifiera  aux  autres  Administrations  et  la  publiera  dans 
son  journal. 

La   présente   disposition    n'a  point  pour  effet  de  modifier  les  législa- 

I lions  aes  Etats  contractants  qui  prohibent  la  transmission  de  la  marque 
Bans  la  cession  simultanée  de  l'établissement  industriel  ou  commercial 
dont  elle  distingue  les  produits. 
Nulle  transmission  de  marque  inscrite  dans  le  Registre  international, 
fitite  au  profit  d'une  personne  non  établie  dans  l'un  des  pays  signa- 
ttirea,  ne  sera  enregistrée. 
:■ 


Article  2. 

Le   Protocole  de  clôture  signé  en  même  temps  que  l'Arrangement  du 
1 14  avril  1891  est  supprimé. 
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Article  3. 

Le  présent  Acte  additionnel  aura  même  valeur  et  durée  que  TArran- 
gement  auquel  il  se  rapporte. 

Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  déposées  à  Bruxelles,  au 
Ministère  des  Affaires  Etrangères,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  au 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  du  jour  de  la  signature. 

Il  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal  de 
dépôt 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  le  présent  Acte  additionnel. 

Fait  à  Bruxelles,  en  un  seul  exemplaire,  le  14  décembre  1900. 


Pcmr  la  Belgique: 

(rigtU)  A.  NIJSSENS. 
„      CAPRTJiB. 
„      GEORGES  DE  RO. 
„      J.  DUBOIS. 

Pour  le  Br  M  : 

(signé)  F.  XAVIER  DA  CUNHA. 

Pour  V Espagne: 

itigni)  W.  R.  DE  VILLA  URRUTIA. 

Pour  la  France: 

(signe)  A.  GÉRARD. 
„      0.  NICOLAS. 
„      MICHEL  PELLETIER. 

Pour  C Italie: 

(signé)  R.  CANTAGALLI. 
„      C.  F.  GABBA. 
„      S.  OTTOLENGHI. 

Pour  les  Pays-Bas: 

(signé)  SNIJDER  VAN  WI8SENKERK 

Pour  le  Portugal: 

(signé)  ERNESTO  MADEIRA  PINTO 

Pour  la  Suisse: 

(signé)  JULES  BOREL. 
„      L.  R.  DE  SALIS. 

Pour  la  Tunisie: 

« 

(signe)  A.  GERARD. 
„      ETIENNE  BLADÉ. 

DO.     N"-    914.    Adliésiœi   à    la   réglementatio7i   des   maisons  de  prêta  sur 
Dec.  gage  en  Egypte. 

(Journal  Officiel  1901  n^.  37). 
DECRET. 


Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu  le  R^lement  d'Organisation  Judiciaire  pour  les  procès  mixtes 
en  Egypte; 

Afin   de  permettre  la  réglementation  des  maisons  de  prêts  sur  gage  ; 

Après  accord  intervenu  entre  Notre  Gouvernement  et  les  Puissances 
qui  ont  adhéré  à  la  Réforme  Judiciaire; 


N".  914. 


Sur   la   propoBition   de   Nos  Ministres  de  l'Intérieur  el  t 
et  l'avis  conforme  de  Notre  CouBeil  des  Miaietres  ; 


Article  premier, 

Il  est  interdit  de  fonder,  sans  autorisation  du  tiouvernement,  une 
maison  de  prêt  sur  gage.  Toutefois,  ne  tombent  pas  sous  l'application 
du  présent  décret  lea  établiesementa  de  prêt  sur  gage  incorporel  (actions, 
obligations,  etc.),  ainsi  que  ceux  faisant  des  prête  sur  marchandises 
neuves  et  denrées  agricoles. 

Art.  2. 

L'autorisation  est  accordée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  qui  pourra 
faire  inspecter  ces  établissements  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire.  Les 
inspecteurs  pourront  prendre  connaissance  des  livres,  vérifier  la  consis- 
tance et  l'état  des  gages,  et  constater  si  les  prescriptions  imposées  par 
la  loi  on  par  l'acte  d'autorisation  ont  été  observées. 

Si  le  propriétaire  de  l'établissement  est  un  étranger,  avis  préalable 
sera  donné  à  son  Consulat  pour  le  mettre  à  même  d'assister  a  l'inspec- 
tion, s'il  le  croit  opportun. 

Art.  3. 

Tout  établissement  de  prêt  sur  ga^e  devra  faire  asaurer  contre  t'in- 
cendie, par  une  Compagnie  agréée  par  le  Gouvernement,  les  objets 
donnés  en  page  ainsi  que  les  locaux  dans  lesquels  ils  sont  déposés. 

En  cas  d'incendie  ou  de  perte  des  gages,  l'établissement  sera  respon- 
sable jusqu'il  concurrence  de  leur  estimation  augmentée  d'un  quart. 

Art.  4. 

En  même  temps  que  les  fonds  seront  versés,  il  sera  délivré  à  l'em- 
prunteur une  reconnaissance  au  porteur  contenant  les  indications  sui- 
vantes; 1".  Somme  prêtée,  2".  Désignation  détaillée  du  gage;  3".  Esû- 
Imation  du  gage  ;  4".  Date  de  l'échéance  du  prêt. 
Tout  déposant  aéra  tenu  de  signer  l'acte  de  dépôt  de  l'objet  engagé, 
et  si  le  déposant  est  illettré,  l'acte  de  dépôt  sera  signé  par  son  répondant. 
Pourront  être  exceptés  de  la  formalité  prescrite  ci-dessus  les  actes  de 
dépôt  d'objets  estimés  au-deaaouH  de  250  piastres  tarif. 
Art.  6. 

Le  taux  de  l'intérêt  stipulé  ne  pourra  excéder  9  pet.  par  an.  Il 
pourra,  en  outre,  être  perçu  un  droit  pour  frais  d'estimation,  de  mesuragê 
et  d'emmagasinement. 

Ce  droit  ne  pourra  excéder  4  pet.  si  le  prêt  est  inférieur  à  2-50 
piastres  tarif,  ni  3  pet.  si  la  somme  prêtée  est  supérieure.  Ce  droit  sera 
perçu  pour  une  année  entière,  quelle  que  soit  la  durée  du  prêt. 

Art.  6. 

Les  prêts  seront  à  trois  ou  six  mois  et  pourront  être  renouvelés  de 
common  accord  entre  le  prêteur  et  l'empranteui. 


I 

I 
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Art.  7. 

En  cas  de  non  remboursement  à  Téchéance,  les  gages  seront  réalisés 
conformément  aux  règles  du  Ck>de  relatives  au  gage  commercial. 

De  plus,  pour  les  prêts  excédant  10  livres  égyptiennes,  les  individus 
qui  auront  signé  les  actes  de  dépôt  seront  prévenus  par  lettre  recom- 
mandée,  huit  jours  avant  la  remise  de  la  requête  au  juge  de  service. 

Art.  8. 

Si  la  somme  produite  par  la  vente  dépasse  la  somme  due  par  l'em- 
prunteur en  prmcipal,  intérêts,  droits  de  garde  et  frais  de  réalisation, 
rexcédant  sera  tenu  à  la  disposition  de  l'emprunteur  pendant  la  durée 
de  trois  ans.  Il  ne  sera  pas  productif  d'intérêts.  S'il  n'est  pas  réclamé 
pendant  ce  délai,  il  sera  acquis  au  prêteur. 

Art.  9. 

L'ouverture  ou  l'exploitation  d'une  maison  de  prêt  sur  gage  sans 
l'autorisation  prescrite,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  sept 
jours.  La  fermeture  de  l'établissement  sera  toujours  ordonnée  par  le 
jugement. 

Toutes  autres  contraventions  au  présent  décret  seront  punies  d'un 
emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  à  une  semaine  et  d'une 
amende  de  10  à  100  P.  T.,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement.  I-^es 
circonstances  atténuantes  pourront  être  admises,  et  la  fermeture  de 
l'établissement  pourra  être  prononcée. 

Art.  10. 

Il  est  interdit  de  prêter  sur  gage  à  des  enfants  âgés  apparemment  de 
moins  de  12  ans,  aux  personnes  en  état  d'ivresse,  sous  l'empire  du 
hacbiche,  ou  qui,  à  raison  de  leur  état  mental,  sont  manifestement 
incapables  de  contracter. 

Art.  11. 

L'estimation  des  gages  sera  faite  par  des  personnes  autorisées  à  cet 
effet  par  le  Ministère  de  l'Intérieur. 

Art.  12. 

Ix)rsqu'un  objet  engagé  sera  revendiqué  pour  cause  de  vol  ou  pour 
toute  autre  cause,  le  propriétaire  devra  : 

l"*.  Justifier  dans  les  formes  légales  de  son  droit  de  propriété  ; 
• 
2".  Rembourser,   tant   en   principal   qu'en   intérêts,    la  somme    pour 

laquelle   l'objet   a   été   engagé,   à   moins   que,  au   moment  du  prêt,  le 

f)rêteur   ait   pu   savoir   que   l'objet   déposé   n'était  pas  la  propriété  de 
'emprunteur  ou  que  celui-ci  ne  pouvait  pas  l'engager. 

Art.  13. 

Ces  dispositions  entreront  en  vigueur  un  mois  après  la  publication 
qui  en  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art  35,  titre  I  du 
Kèglement  d'Organisation  Judiciaire. 


R'.  915. 


Nos   Minietreci    de   l'Intérieur   et   de  la  Justice  Boni  chargés,  i 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  d'Abdine,  le  24  décembre  1900. 


Par  le  Khédive  ; 

Le  Pr/sitltTil  rfw  Conseil  des  Minières, 

Ministre  de  l'inlériear, 

MorsTAPiiA  Fehmv. 


I  Ministre  des  Affaires  Etrtmgires, 
BouTBOS  Ghali. 


ABBAS  HIÏMÎ. 


Le  Ministre  de  la  Justice, 

I[!RAHIM    FOVAD, 


yL' Arrêté   Kliédmal   du   24   Décembre   1900   a  été  pramulgvé  avx 
Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  26  Janvier  1901,  /.  0.  no.  37.) 


JA".  915.  Décret  Khédivial  autorisant  les  fonctionnaires  diplomatiques 
mi.  eœmilaire»  envoyés  de  V étranger  en  Egypte  et  leurs 
familles  d'actionner  Us  tiers  devant  les  TribvTianx  Mixtes 
égyptiens. 

(Journal  Ofliciel  1901  no.  189.) 


DÉCRET. 

Nous,  Khédive  d'Egypte, 

Vu   le   règlement  d'organisation  judiciaire  pour  leB  procès  mis 
Egypte; 

Après   accord  intervenu  entre  Notre  Gouvernement  et  les  Puissances 
qni  ont  adhéré  à  la  Réforme  judiciaire; 


Sur  la  |)ropo8ition  de  Notre  Ministre  c 
Notre  Conseil  des  Ministres, 


la  .luatice  el  l'avis  conforme 


Article  premier. 


Tous  les  fonctionnaires  diplomatiques  ou  consulaires,  envoyés  de 
l'étranger  en  Egypte  (miasi),  et  leurs  familles,  auront  la  faculté  d'ac- 
tionner les  tiers  devant  les  Tribun.iux  Mixtes  égyptiens,  sans  cependant 
être  justiciables  de  ces  Tribunaux  comme  défendeurs,  sauf  dans  le  cas 
de  demandes  reconventionnellee  jusqu'à  due  concurrence  de  la  demande 
principale. 
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S'ils  s'occupent  de  commerce  ou  d'industrie,  s'ils  possèdent  ou  exploi- 
tent des  immeubles  en  Egypte,  ils  seront  soumis  a  la  juridiction  des 
Tribunaux  mixtes  égyptiens,  pour  toutes  les  affaires  commerciales  ou 
industrielles  et  pour  toutes  les  actions  réelles  immobilières  où  leur 
qualité  officielle  ne  sera  pas  en  cause. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  non  compris  dans  le  premier  paragraphe 
du  présent  article,  ainsi  que  les  cawas,  seront  assujettis  à  la  juridiction 
mixte  pour  toutes  les  affaires  ne  concernant  pas  leurs  fonctions  officielles. 

Art.  2. 

Ces  dispositions   entreront  en   vigueur  un  mois  après  la  publication 
lui   en   sera   faite   dans  les  formes  prévues  par  l'article  35,  titre  I,  du 
^glement  d'organisation  judiciaire. 

Art.  8. 
Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Koubbeh,  le  1  mars  1901. 

ABBAS  HILMI. 
Par  le  Khédive  : 
Le  Préitident  du  Conseil  des  Ministres, 

MOUSTAPHA    FehMY. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etranghres, 
BouTROH  Ghali. 

Jje  Minisire  de  la  Justice, 
Ibrahim  Fouad. 

{IjC.  dt^n-et  Khédivinl  a  été  promalgné  au  Royaume  des  Pays-Bas 
par  Arrêté  Royal  du  26  Juin  1901,  J.  0.  n^  189). 


Ol.      N^.    916.    Arrangement  télégraphique  conclu  entre  les  Pays-Bas  et   la 
Mars.  Belgiqm  pour   modifier   V arrangement   télégraphiqve  eiiire 

ces  deux  pays  du  27  Octobre  1893. 

(Journal  Officiel  1901,  no.  80). 

8a   Majesté  la   Raina  daa  Paya-Baa  et  Sa  Majaaté  la  Roi  daa  Belgaa, 

désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les  Pays-Bas  et  la 
Belgique  et  usant  de  la  faculté  que  leur  accorde  Taçticle  17  de  la  Con- 
vention télégraphique  internationale,  signée  le  22  juillet  1875  à  Saint- 
Pétersbourg,  ont  résolu  de  conclure  un  nouvel  arrangement  et  ont  nommé 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

8a  Majesté  la  Reine  dae  Paye-Bas, 

Monsieur  W.  H.  de  Beauport,  chevalier  de  Tordre  du  Lion  Néerlan- 
dais, etc.,  etc.,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 


Sa  MajBBté  lo  Roi  des  Belges, 

le  Comte  T)k  Grelle  Rogier,  oommandeiir  de  Son  ordre  de  Léopold, 
conimandenr  de  l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  grandcroix  de  l'ordre 
d'Orange-NasBau,  etc..  ete.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire près  la  Cour  Royale  des  Paye-Bas, 

lesquels,  après  s'être  commiiniqué  leurs  pleine  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Article  premier. 

Les  deux  premiers  articles  de  l'arrangement  télégraphique  conclu 
entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique,  le  27  octobre  1893,  sont  remplacés 
par  les  suivants: 

„Article  premier,  La  taxe  des  télégrammes  ordinaires  échangés  direc- 
tement entre  lea  Pays-Bas  et  la  Belgique,  se  compose  d'une  taxe  fixe 
d'un  demi  franc,  t\  laquelle  est  ajoutée  une  taxe  de  cinq  centimes  par 
mot  jusqu'au  cinquantième  mot  inclusivement;  à  partir  du  cinquante 
et  unième  mot,  cette  dernière  taxe  est  réduite  à  deux  centimes  et 
demi  par  mot. 

„Atticle  2.  Le  montant  des  recettes  résultant  du  trafic  direct  néer- 
lando-belge  est  partagé  par  moitié  entre  les  deux  administrations.  Il 
est,  en  conséquence,  attribué  à  chaque  pays,  par  télégramme  ordinaire 
transmis,  la  moitié  de  la  taxe  fixe  et  la  moitié  de  la  taxe  par  mot.' 

Article  deuxième. 

Lee   administrations   télégraphiques   des  deux  pays  pourront  à  toute 
époque  modifier,  de  commun  accord  et  sauf  approbation  de  leurs  Gou- 
vernements  respectifs,   les  tarifs  et  les  conditions  de  partage  des  taxes 
déterminées   par   le    présent   arrangement  et  par  l'article  i  de  l'arran- 
^gement  précité  du  27  octobre  1893. 

'  Article  troisième. 

Le  présent  arrangement  entrera  en  vigueur  à  une  data  à  fixer  ulté- 
rieurement par  les  administrations  télégraphiques  des  deux  pays,  il 
aura  la  même  durée  que  l'arrangement  du  27  octobre  189S. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectll^  ont  signé  le  présent 
arrangement  qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 


I   Fait,  en  double,  à  La  Haye  le  16  mars  1901 

'   (L.  S.)  W.  H.  DK  Bkaufobt.  (L.  S.)  Cte  de  Gr 


z  Rogier. 


(Cet   Arrangement   a   été  promulgiiÀ  au  Eoyaiime  dft*  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  25  Avnl  1901,  J.  0.  n'.  80). 
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^*»      N*".    917.    Convention   conclm   à   La  Haye  entre  les  Pays-Bas  et  la 


dais. 


Belgique  jmir  modifier  Vart.  16  alinéa  1  du  règlement 
international  pour  les  services  de  pilotage  dans  VEscaut 
(V.  Tome  III  p.  30). 

(Doouments  Officiels). 

8a  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  et  8a  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

ayant  pris  connaissance  des  dispositions  formulées  le  25  octobre  1900 
par  les  commissaires  permanents  néerlandais  et  belges  pour  la  surveil- 
lance commune  des  services  de  pilotage  dans  l'Escaut,  afin  de  modifier 
le  système  de  signaux  d'appel  de  nilote  établi  par  le  §  1  de  l'article  16 
du  Règlement  international  du  20  mai  1843,  tel  que  ce  paragraphe  a 
été  modifié  par  la  Convention,  conclue  le  17  juillet  1876,  ont  résolu 
d'approuver  ces  dispositions  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas: 

Monsieur  Guillaume  Henri  de  Beaufort,  Son  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  et  le  Jonkheer  Jacques  Alexandre  Bôbll,  Son  Ministre  de 
la  Marine; 

Sa  Majesté  le  Rei  des  Belges: 

le  Comte  De  Greli.e  Roqier.  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s^être  communiqués  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Article  1. 

Les  dispositions  signées  à  Flessingue  le  25  octobre  1900,  en  langues 
néerlandaise  et  française,  par  les  commissaires  permanents  néerlandais 
et  belges  pour  la  surveillance  commune  des  services  de  pilotage  dans 
TEscaut,  ci  annexées  en  copie,  sont  approuvées;  la  teneur  respective  de 
ces  dispositions  est  considérée  comme  msérée  dans  la  présente  conven- 
tion et  sera  comprise  dans  la  ratification  de  cette  dernière. 

Article  2. 

La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  a  La  Haye  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  en  double  original,  le  23  mars  190L 

(L.  S.)    W.  H.  de  Beaufort.  (L.  S.)    O  de  Grelle  Rooier. 

(L.  S.)     ROELL. 
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0VEREENK0M8T. 

De  Nederlandsche  en  Belgische 
Regeeringen,  willende  de  Iste  zin- 
snede  van  artikel  16  van  het  Inter- 
nationale Règlement  van  20  Mei 
1843  in  overeenstemming  brengen 
met  de  voorachriften  van  het  Nieuw 
Algemeen  Seinboek  ten  dienste  van 
aile  natiën,  aangenomen  door  de 
verschillende  zeevarende  Mogend- 
heden,  hebben  daartoe  benoemd: 

De  Nederlandsche  Regeering,  de 
heeren  J.  C.  de  Ruyter  de  Wildt 
en  J.  W.  A.  F.  van  Maren  Bentz 
VAN  DEN  Berg,  vaste  Commissa- 
rissen  voor  het  gemeenschappelijk 
toezicht  op  de  scheepvaart  en  het 
loodswezeu  op  de  Schelde; 

De  Belgische  Regeering,  de  heeren 
N.  Allô  en  L.  Roger,  vaste  com- 
missarissen  voor  het  gemeenschap- 
pelijk toezicht  op  de  scheepvaart 
en   het  loodswezen  op  de  Schelde; 


die,  ingevolge  de  wederzijds  aan 
hen  verleende  volmachten  te  Vlis- 
singen  vergaderd,  omtrent  de  na- 
volgende  bepalingen  zijn  overeen- 
gekomen: 

Artikel  I. 

Van  af  1  Mei  1901  zal  de  eerste 
zinsnede  van  artikel  16  van  het 
Internationale  Règlement  van  20 
Mei  1843,  gewijzigd  bij  overeen- 
komst  van  7  April  1876,  goedge- 
keurd  door  de  beide  Regeeringen 
den  ITden  Juli  d.  a.  v.,  luiden  als 
volgt: 


Artikel  16.  De  navolgende  seinen, 
hetzij  afzonderlijk  of  gezamenlijk 
gedaan  of  getoond,  worden  als  loods- 
seinen  aangemerkt: 


a.    bij  dag: 

l**.    de   nationale   vlag  omgeven 
door   een   witten   rand  ter  breedte 

LAonrANB.  —  Rêcu9il  XIV. 


CONVENTION. 

Le  Gouvernement  belge  et  le 
Gouvernement  néerlandais  désirant 
mettre  le  paragraphe  I  de  l'article 
16  du  Règlement  international  du 
20  mai  1843  en  harmonie  avec  les 
prescriptions  du  nouveau  Code 
international  des  signaux,  adopté 
par  les  diverses  Puissances  mariti- 
mes, ont  désigné  à  cette  fin: 


Le  Gouvernement  belge,  M.  M. 
N.  Allo  et  L.  Roger,  commissaires 
permanents  pour  la  surveillance 
commune  de  la  navigation  et  des 
services  du  pilotage,  etc.  dans 
r  Escaut; 


Le  Gouvernement  néerlandais, 
M.M.  J.  C.  DE  Ruyter  de  Wildt 
et  J.  W.  A.  F.  VAN  Maren  Bentz 
VAN  DEN  Berg,  commlssaircs  per- 
manents pour  la  surveillance  com- 
mune de  la  navigation  et  des  ser- 
vices du  pilotage,  etc.  dans  TEscaut; 

lesquels  s'étant  réunis  à  Fles- 
singue,  en  vertu  des  pouvoirs  respec- 
tifs qui  leur  ont  été  conférés,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 


Article  I. 

A  partir  du  1  mai  1901,  le  para- 
graphe 1  de  l'article  16  du  Règle- 
ment International  du  20  mai 
1843,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la 
convention  du  7  avril  1876,  ap- 
prouvée par  les  deux  Gouverne- 
ments sous  la  date  du  17  juillet 
suivant,  sera  conçu  de  la  manière 
ci-après: 

Article  16.  Les  signaux  suivants 
fait6  ou  exhibés,  soit  simultané- 
ment, soit  séparément,  seront  con- 
sidérés comme  étant  des  signaux 
d'appel  de  pilote: 

a.    de  jour  : 

P.  hissé  à  l'avant,  le  pavillon 
national  encadré  d'une  bande  blan- 
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van   een   vijfde   van   die  der  vlag, 
aan  den  voortop  gehescben; 

2®.  het  loodssein  P.  T.  van  het 
Internationaal  Seinboek; 

30.  vlag  S  van  het  Internatio- 
naal Seinboek  met  of  zonder  den 
onderscheidingswimpel  er  boven; 

4^  het  afstandssein,  bestaande 
uit  een  kegel  met  den  top  naar 
boven,  boven  welken  twee  boUen 
of  voorwerpen  die  op  bollen  ge- 
lijken,  zijn  geheschen. 

6.     bij  nacht: 

1**.  een  pyrotechnisch  licht,  be- 
kend  onder  den  naam  van  „blauw 
licht",  dat  met  tusschenpoozen  van 
15  minuten  vertoond  wordt; 

2Î.  een  helder  wit  licht,  telken 
maie  gedurende  den  tijd  van  een 
minunt  met  korte  of  herhaalde 
tusschenpoozen  getoond  even  boven 
de  verscnansing. 

Artikel  II. 

De  teçenwoordige  overeenkomst 
treedt  met  in  werkinK,  dan  nadat 
zij  door  de  wederzijdsche  Regee- 
ringen  is  goedgekenrd. 

Gedaan,  in  dubbel,  te  Vlissingen, 
den  258ten  October  1900,  waarvan 
één  in  de  Nederlandsche  en  één  in 
de  Fransche  taal. 

De  Nederlandsche  vaste  Commis' 
sarisseiif 

J.  C.  DE  RUYTER  DE  WiLDT. 
VAN  DEN  BeRQ. 

De  Belgî'Sche  vaste  Commissarissen^ 

Allô. 
L.  Roger. 

(L.  &)    W.  H.  DE  Beaufort. 

(Jy.   S,)      ROBLL. 


che  d'une  cinquième  de  la  largeur 
du  pavillon; 

2«.  le  signal  P.  T.  du  Code  in- 
ternational les  signaux; 

S^.  le  pavillon  S  du  susdit  Code, 
surmonté  ou  non  de  la  flamme 
caractéristique  du  Code; 

4^.  le  signal  de  distance,  con- 
sistant en  un  cône,  la  pointe  tour- 
née vers  le  haut  et  surmonté  de 
deux  boules  ou  formes  ressemblant 
à  des  boules; 

b.    de  nuit: 

1^,  le  feu  pyrotechnique,  com- 
munément appelé  „blue  light" 
exhibé  toutes  les  16  minutes; 

20.  un  feu  brillant  blanc,  à  in- 
termittences, ou  exhibé  à.  de  courts 
ou  fréquents  intervalles  un  peu  au- 
dessus  des  bastingages,  chaque  fois 
pendant  environ  une  minute. 

Article  II. 

La  présente  Convention  ne  sera 
mise  à  exécution  qu'après  l'appro- 
bation des  Gouvernements  respectife. 


Fait,  en  double  expédition,  à 
Flessingue,  le  25  octobre  1900,  dont 
une  expédition  en  français  et  une 
autre  en  néerlandais. 

Les  Commissaires  permanents  Belges^ 

Allo. 
L.  Roger. 

Les  Commissaires  permanente  Hier' 
landais, 

J.  C.  DE  RuYTER  DE  WiLDT. 
VAN  DEN  BbRG. 

(L.   8,)    O  DE  Gbkllb  Roqieb. 


{Les   actes  de   ratification    de  cette  convention  ont  été  échangés  à  La 
Haye  le  30  Avril  1901). 


H».  918. 


H°.  918.  Convention  conclue  à  La  Haye  le  5  Juin  1901  entre  les 
Pays-Bas  et  l'AlUmagne  pour  régler  la  communication 
libre  des  fabricants  aux  Jronttfires  des  deux  pays,  en  rem- 
placement  de  l' Arrangentent  provisoire,  mis  hors  de  vigueur 
le  30  Juin  1899,  cmchi  le  26  Juin  1816  (Journ.  OEF.  1850 
n".  10)  entre  les  Pays-Boa  et  la  Prusse  en  faveur  des 
fabricants  placés  sut  la  frontière  des  deux  Etats  pour  l'entrée 
et  sortie  libre  et  sans  droit  des  matières  premières  et  en 
partie  manufacturées  de  leurs  êtablissmnentê  respectifs  (V. 
Tome  I.  p.  184),  conformément  à  l'art.  34  da  traité  de 
limites  entre  c^  deux  états  signé  à  Aix-la-Chapelle  le 
26  Juin  1816. 

<  Communication  oEHoielle), 


IftOU 

5  Juin 


Deondergeteekenden,  deMinÎBter 
van  Buiteulandsche  Zaken  van  Hare 
Majesteit  de  Koningin  der  Neder- 
landcn  en  de  Buitengewoon  Gezant 
en  Gevolmachtigd  Minister  van 
Zijne  Majesteit  den  Duitschen  Kei- 
zer,  Koning  van  Priii8en,zijn,  daar- 
toe  gemacbtigd,  overeengekomen 
omtrent  hetgeen  volgt: 

Artikel  I. 

Het  grensoverepringend  fabrieks- 
verkeer,  hetwelk,  kraiihtens  de  op 
26  Juni  1816  tnsBchen  Pmieen  en 
Nederland  geBÎoten,  den  30  Juni 
1899  biiitenwerkinggetreden„Voor- 
loopige  Schikking,  ten  beboeveder 
fabriekanten  op  de  grenzen  der 
beide  Staten,  voor  den  vrijen  en 
onbeKwaarden  in-  en  uîtvoer  der 
grondetoffen,  en  van  die,  welke  in 
hunne  verschillende  inrichtingen 
gedeeltelijk  bewerkt  zijn",  op  de 
NederlandBch-DuitBche  grens  be- 
Btaan  heeft,  zal  voortoan  plaat8 
bebben  onder  de  in  de  volgende 
artikelen  vastgestelde  voorwaarden. 


Artikel  II. 

Het  grensoverspringend  verkeer 
wordt  fileebta  toegeelaun  voor  het 
verven  en  de  daarmede  in  verband 
staande  bewerkingen,ïoomede  voor 
overeenkomstige  oewerkingen,  als 
bleeken  of  drukken. 


Die  Unterzeichneten.derMinister 
der  auswartigen  Angelegenheiten 
Ihrer  M  aj  estât  der  Kijnigin  der 
Niederlande  und  der  ausserordent- 
iiche  Gesandte  und  bevollnaSchtigte 
Minister  Seiner  Majestât  dee  Deul- 
scben  Kaisers,  Kônigs  von  Preiissen, 
haben,  dazu  ermachtigt,  die  nach- 
atehende  Vereinbarung  getroffen: 

Artikel  I. 

Der  grenziiberspringende  Fabrik- 
verkehr,  welcher  in  Anlehnung  an 
die  am  26.  Juni  1816  zwisohen 
Preussen  und  den  Niederlanden 
vereinbarte,  am  30.  Juni  1899  aiiseer 
Kraft  gelretene  „Vorlanfige  Ana- 
gleichung  zu  Guneten  der  aiif  der 
Grenze  beider  Staaten  wohnhaften 
Pabrikanten,  betreffend  die  nnge- 
hinderte  undabgabenfrele  Ein-nnd 
Ausfuhr  der  rohen  Produkte  und 
nicht  voUig  verarbeîteten  Manufak- 
tur-Waaren  aus  [ihren  reapektiven 
Anlagen"  an  der  Niederliindisch- 
Deiitechen  Grenze  beatanden  hat, 
wird  kiinftig  mit  den  in  den  fol- 
genden  Artikeln  bestinimten  Maae- 
gaben  stattfinden. 

Artikel  II, 
Der  grenauberspringende  Verkebr 
wird  nur  fiir  das  Fiirben  und  die 
damit  zupammenhiingenden  Arbei- 
ten.  fiowie  àhnlicbe  Vorgiinge,  wie 
Bleichen  oder  Bedrucken,  geatattet. 
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Artikel  III. 

Het  grensoverspringend  verkeer 
wordt  Blechts  toegestaan  aan  de 
fabrieken,  die  op  den  30  Juni  1899 
daartoe  gerechtigd  waren  en  tevene 
in  het  tijdperk  van  1  Juli  1896 
tôt  30  Juni  1899  voor  de  in  arti- 
kel II  aangeduide  bewerkingen, 
van  dat  verkeer  hebben  gebruik 
gemaakt. 

Artikel  IV. 

Elke  der  bij  artikel  III  bedoelde 
fabrieken  kan  van  het  grensover- 
springend verkeer  voor  de  in  arti- 
kel II  aangeduide  bewerkingen 
jaarlijks  slechts  tôt  een  maximum 
gebruik  maken.  Dat  maximum 
wordt  bepaald  naar  het  gewicht 
van  de  hoeveelheid  goederen,  die 
door  de  fabriek  in  den  loop  van 
een  der  zes  jaren.  voorafgaande 
aan  den  1  Juli  1899,  van  heteene 
grondgebied  naar  het  andere  is 
verzonden  om  een  der  genoemde 
bewerkingen  te  ondergaan.  Aan  de 
keuze  van  den  fabriekant  is  over- 
gelaten  welke  van  de  zes  jaren  tôt 
grondslag  zal  dienen. 

Artikel  V. 

De  formaliteiten  en  voorwaarden, 
waaraan  het  grensoverspringend 
verkeer  onderworpen  worat,  zullen 
tôt  het  volstrekt  noodige  worden 
beperkt  en  zich  zooveel  mogelijk 
bij  de  v66r  den  1  Juli  1899  ge- 
volgde  praktijk  aansluiten. 

Artikel  VI. 

Deze  overeenkomst   kan   weder- 
zijds  tôt  31  December  van  elkjaar 
opgezegd  worden  en  treedtdan  den- 
31  December  van  het  volgend  jaar 
buiten  werking. 


Artikel  III. 

Der  grenzûberspringende  Verkehr 
wird  nur  solchen  Fabriken  gestat- 
tet,  die  am  30.  Juni  1899  zu  dera- 
selben  zugelassen  waren  und  von 
ihm  innerhalb  der  Zeit  nach  dem 
1.  Juli  1896  fur  die  im  Artikel  II 
bezeichneten  Bearbeitungsvorgânge 
Gebrauch  gemacbt  haben. 

Artikel  IV. 

Jede  der  im  Artikel  III  bezeich- 
neten Fabriken  kann  sich  des  grenz- 
ûberspringenden  Verkehrs  fur  die 
im  Artikel  II  bezeichneten  Bearbei- 
tungsvorgânge alljiihrlich  nur  bis  zu 
einer  Hôchstgrenze  bedienen.  Dièse 
bestimmt  sich  nach  dem  Gewicht 
derjenigen  Menge  Waaren,  welche 
von  der  Fabrik  in  einem  der  sechs 
Jahre  vor  dem  1.  Juli  1899  aus 
dem  einen  Gebiet  in  das  andere  ver- 
sandt  worden  ist,  um  nsLctï  den 
erwâhnten  Bearbeitungsvorgangen 
behandelt  zu  werden.  Die  Wahl 
des  Fabrikanten  entscbeidet,  wel- 
ches  der  sechs  Jahre  hierbei  zu 
Grunde  zu  legen  ist. 

Artikel  V. 

Die  Formlichkeiten  und  Bedin- 
gungen,  an  die  der  grenzûbersprin- 
gende Verkehr  geknûpft  wird, 
sollen  auf  das  Nothwendigste  be- 
schriinkt  werden  und  sich,  soweit 
als  môglich,  an  das  vor  dem  1.  Juli 
1899  ûbliche  Verfahren  anschliessen. 

Artikel  VI. 

Die  gegenwartige  Vereinbarung 
kann  beiderseits  bis  zum  31.  Dezem- 
ber  jedes  Jahres  gekûndigt  werden 
und  wird  alsdann  mit  dem  Ablanf 
des  31.  Dezember  des  nâchsten 
Jahres  ausser  Kraft  treten. 


Gedaan  in  dubbel  te  'sGraven- 
hage,  den  5  Juni  1901,ondervoor- 
behoud  der  goedkeuring  van  de 
Keizerliik  Duitsche  en  van  de 
Koninklijk  Nederlandsche  Regee- 
ring. 

(L.  S.)  W.  H.  DE  BEAUFORT. 
(L.  S  )  F.  POURTALES. 


Geschehen  im  Haag  in  doppelter 
Ausfertigung  am  6  Juni  1901,  un- 
ter  Vorbehalt  der  G^nehmigung  der 
Kaiserlich  Deutschen  und  der  Kô- 
niglich  Niederlândisohen  R^iemng. 


189 


r.  919. 


N^    919.    Cr-^ntion    conclue   à   La   Haye,    le  26  Juin  1901  entre      I9i 

les  Pay^-Bas  et  la  Grande  Bretagne  tendant  à  régler  les  ^  ^ 
bases  de  Vindemnification  à  payer  aux  pêcheurs,  témoins 
dans  une  affaire  criminelle  concernant  un  délit  à  la  con- 
vention du  6  Mai  1882  réglant  la  police  de  la  pêche 
dans  la  Mer  du  Nord  en  dehors  des  eaux  territoriales,  (V. 
Tome  IX  pag.  23). 

(Doouments  Officiels). 


Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  en  Zijne  Majesteit  de 
Koning  van  het  VereenigdKonink- 
rijk  van  Groot-Britannië  en  lerland, 
Keizer  van  Indië,  in  gemeenschap- 

Selijk  overleg  overeengekomen  zijn- 
e  een  verdrag  te  sluiten  betref- 
fende  den  voet  waarop  schadeloos- 
stelling  zal  worden  verleend  aan 
getuigen,  behoorende  tôt  den  vis- 
schersstand,  gehoord  in  eene  straf- 
zaak,  betreffende  eene  overtreding 
van  de,  onder  anderen,  tusschen 
Nederland  en  Groot-Britannië  op 
6  Mei  1882  te  'e-Gravenhage  ge- 
sloten  overeenkomst  tôt  regel ing 
van  de  politie  der  visscherij  in  de 
Noordzee  buiten  de  territoriale 
wateren  of  van  eenige  wettelijke 
bepaling  ter  uitvoering  daarvan, 
hebben  gezegde  Hooge  Contrac- 
teerende  Partijen  te  dien  einde  tôt 
Hoogstderzelver  Grevolmachtigden 
benoemd,  te  weten  : 

Hare  Majesteit  de  Koningin  der 
Nederlanden  :  mr.  Willem  Hendrik 
DE  Beaufort,  Hoogstderzelver 
Minister  van  Buitenlandsche  Zaken, 


en  Zijne  Majesteit  de  Koning  van 
het  Vereenigd  Koninkrijk  van 
Groot-Britannië  en  lerland,  Keizer 
van  Indië:  Sir  Henry  Howard, 
Hoogstdeszelfs  Buitengewoon  Ge- 
zant  en  Gevolmachtigd  Minister 
bij  het  Nederlandsche  Hof; 

Die,  na  elkander  hunne  respec- 
tieve  volmachten  te  hebben  mede- 
gedeeld,  welke  in  goeden  en  be- 
hoorlijkea    vorm    zijn    bevonden, 


Her  Majesty  the  Queen  of  the 
Netherlands  and  His  Majesty  the 
King  of  the  United  Kingdom  of 
Great-Britain  and  Ireland,  Empe- 
ror  of  India,  having  in  mutual 
délibération  agreed  to  conclude  a 
Convention  concerning  the  footing 
on  which  indemnification  shall  be 
accorded  to  witnesses  belonging  to 
the  fisherraan  class  who  hâve  been 
heard  in  a  criminal  case  concer- 
ning an  offence  against  the  Con- 
vention concluded  at  the  Hague 
on  the  e^^  of  May  1882  between, 
inter  alia,  The  Netherlands  and 
Great-Britain  for  regulating  the 
Police  of  the  fisheries  in  the  North 
Sea  outside  the  territorial  waters 
or  against  any  légal  provision  for 
the  carrying  ont  of  the  same,  the 
aforesaid  High  Contracting  Parties, 
hâve,  for  that  object,  appointed  as 
Their  Plenipotentiaries  : 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
Netherlands  :  mr.  Willem  Hendrik 
DE  Beaufort,  Her  Netherland 
Majesty 's  Minister  for  Foreign 
Afifairs, 

and  His  Majesty  the  King  of 
the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  Emperor  of 
India  :  Sir  Henry  Howard,  His 
Britannic  Majesty's  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipoten- 
tiary  at  the  Court  of  the  Nether- 
lands ; 

Who,  after  having  communica- 
ted  to  each  other  their  respective 
FuU  Powers  which  were  found  to 
be   in   good   and   due   form,  hâve 
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omirent  de  volgende  artikelen  zijn 
overeengekomen  en  deze  hebben 
vastgesleld. 


agreed  to  and  concluded  the  follo- 
wing  Articles: 


ARTIKEL  I. 


eene 
van    de. 


Indien  in  eene  strafzaak, 
overtreding  betreffende  vaii  vie, 
onder  anderen,  tusschen  Nederland 
en  Groot-Britannië  op  6  Mei  1882 
te  '8  Gravenhage  gesloten  overeen- 
komst  tôt  regeling  van  de  politie 
der  visscherij  in  de  Noordzee  buiten 
de  territoriale  wateren  of  van  eenige 
wettelijke  bepaling  ter  uitvoering 
daarvan,  de  persoonlijke  verBchij- 
ning  van  een  getuige  behoorende 
tôt  de  bemanning  van  visschers- 
vaartuigen  of  tôt  den  visschers- 
stand  in  het  andere  land  noodig 
is,  wordt  aan  dien  getuige  bij  zijne 
verschijning  in  het  andere  land 
toegekend  gedurende  de  noodza- 
kelijkerwiJB  daardoor  veroorzaakte 
afwezigheid  eene  som  van  zes  gui- 
den  of  tien  shillings  per  etmaal 
ter  vergoeding  van  verblijfkosten 
en  tijdverzuim,  de  dagen  van  ver- 
trek  en  terugkomst  als  een  geheel 
etmaal  te  berekenen. 

Daarenboven  wordt  aan  den  ge- 
tuige toegekend  vergoeding  voor 
noodzakelijke  uitgaven  voor  reis- 
kosten.  Tenzij  bij  gémis  daarvan 
of  tengevolge  van  bijzondere  om- 
standigheden  van  andere  vervoer- 
middelen  moet  worden  gebruik 
gemaakt,  of  tenzij  eene  langere 
route  met  het  oog  op  den  tijd 
sneller  zijn  mocht,  worden  de  reizen 
geacht  te  zijn  of  te  worden  gedaan 
langs  de  kortste  route  met  open- 
bare  vervoermiddelen  naar  de  derde 
klasse  en  wanneer  geen  derde  klasse 
aanwezig  is  naar  de  daarop  vol- 
gende hoogere  klasse. 


ARTICLE  I. 

If,  in  a  criminal  case  concer- 
ning  an  offence  against  the  Con- 
vention concluded  at  The  Hague 
on  the  6th.  of  May,  1882  between, 
inter  alia,  The  Netherlands  and 
(rreat  Britain  for  regulating  the 
Police*  of  the  Pisheries  in  the  North 
Sea  outside  the  Territorial  Waters 
or  against  any  légal  provision  for 
the  carrying  out  of  tne  same,  the 
appearance  in  person  in  the  other 
country  should  be  necessary  of  a 
witness  belonging  to  the  crew  of 
fishing  boats  or  to  the  iisherman 
class,  to  that  witness  shall  be  awar- 
ded  on  his  appearance  in  the  other 
country,  during  his  absence  thereby 
rcmdered  necessarv  the  sum  of  six 
florins  or  ten  shilling  per  day  as 
compensation  for  maintenance  and 
loss  of  time,  the  day  of  leaving 
and  that  of  returning  being  ooun- 
ted  as  one  entire  day. 

Besides  which  compensation  shall 
be  awarded  to  the  witness  for 
necessary  travelling  expenses.  Un- 
less  there  are  no  means  of  con- 
veyance  or  for  spécial  reasons  other 
means  of  conveyance  hâve  hadto 
bo  used,  or  unless  a  longer  route 
would  be  more  expeditious  in  point 
of  time.  the  iourneys  are  assumed 
to  be  or  to  be  made  by  the  shor- 
test  route  with  public  conveyances 
of  the  third  class,  and,  if  there  is 
no  third  class,  of  the  next  higher 
class. 


ARTIKEL  IL 

Het  tegenwoordig  verdrag  zal 
worden  bekrachtigd  en  de  acten 
van  bekraohtiging  er  van  zuUen 
zoo  spoedig  mogelijk  worden  uit- 
gewisseld.  Het  verdrag  zal  in  wer- 
king  treden  ééne  maand  nadat  de 


ARTICLE  IL 

The  présent  Convention  shall  be 
ratified  and  the  ratifications  of 
the  same  shall  be  exchanged  as 
soon  as  possible.  The  Convention 
shall  corne  into  force  one  month 
after   the  ratifications  shall  hâve 
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acten  van  bekrachtiging  zullen 
worden  uitgewisseld.  Het  zal  te 
allea  tijde  door  elke  der  Hooge 
Contracteerende  Partijen  kunnen 
worden  opgezegd,  door  aan  de 
andere  zes  maanden  te  voren  daar- 
van  kennis  te  geven. 

Ten  blijke  waarvan  de  weder- 
zijdsche  Gevolmachtigden  het  heb- 
ben  onderteekend  en  van  hun  zegel 
voorzien. 

Gedaan  in  dubbel  te  's-Graven- 
hage  den  26sten  Juni  1901. 


been  exchanged.  It  may  at  any 
time  be  denounced  by  either  of 
the  Hîgh  Contracting  Parties  by 
the  one  giving  the  other  six  months 
previous  notice  thereof. 


In  witness  whereof  the  respec- 
tive Plenipotentiaries  hâve  signed 
it  and  affixed  thereto  their  seals. 


Done  in  duplicate  at  the  Hague 
the  26th.  of  June  1901. 


L.  S.  (signé)  W.  H.  DE  BEAUFORT. 
L.  8.  (signé)  HENRY  HOWARD. 


SUPPLÉMENT. 


I. 

N°.    425.    Traité   de    Commerce  et  d'Amitié  entre  les  Paj/8  Bas  et  In 
République  de  Libéria. 

Ce  traité  (Voir  le  Tome  V  p.  165  et  p.  410)  a  été  révoqué  par  le 
Gouvernement  de  Libéria  le  9  Novembre  1§99,  mais  la  révocation  ayant 
été  retirée  le  6  Novembre  1900,  le  traité  est  resté  en  vigueur. 


II. 


N".  669.  Convention  internationale  entre  l£8  Pays-Bas  et  In  Belgique, 
le  Brésil,  VEspa^gne,  la  Franjce^  le  Guatemala,  Vltalie,  le 
Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle. 

Le   Japon   a   adhéré   le   15  Juillet  1899  i\  cette  Convention  (voir  le 
Tome  IX  p.  32). 


IIL 

N*".  777.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
jwur  déterminer  la  délimitation  entre  Baarle-Nassau  et 
Baarle-Duc. 

N**.  786.  Déclaration  additionnelle  à  la  convention  conclue  entre  les 
Pays-Bas   et    la   Belgique  pour  déterminer  la  délimitation 

m 

entre  Baarle-Nassau,  et  Baarle-Duc, 

Jjes  projets  de  loi  tendant  à  approuver  cette  convention  (Voir  le 
Tome  XI  p.  204)  et  cette  déclaration  (Voir  le  Tome  XI  p.  237)  ont  été 
retirés  par  le  Gouvernement  néerlandais  par  lettre  du  16/17  Septembre 
1897,  communiquée  à  la  Seconde  Chambre  des  Etats-Généraux. 


198  N^  799. 


IV. 


N°,    799.    Convention  entre  les  Pays-Pas  et  la  République  Argentine 
pour  ^extradition  des  malfaiteurs. 

Les  actes  de  ratification  de  cette  convention  (Voir  le  Tome  XII  p. 
60)  ont  été  échangés  à  Buenos  Aires  le  16  Décembre  1897.  Elle  a  été 
promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  dti  26  Janvier 
1898,  J.  O.  no.  29. 


V. 

N"*.  808,  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  concernant 
^admission  du  bétail  pour  le  pacage  et  le  labourage  ainsi 
que  le  transport  du  fumier  dans  la  zone  frontière  néerlando- 
belge  et  déclaration  y  annexée, 

m 

Jje  projet  de  loi  néerlandais  tendant  à  approuver  cette  convention  et 
la  déclaration  y  annexée  (Voir  le  Tome  XII  p.  83)  ont  été  retirés  par  le 
Gouvernement  néerlandais  par  lettre  du  16/17  Septembre  1897  commu- 
niquée à  la  Seconde  Chambre  des  Etats-Grénéraux. 


VI. 

H**.  809.  Convention  entre  les  Pays-Bas^  VAllemagne^  VAutriche- 
Hongrie^  la  Belgique,  le  Danemark,  PEspagne,  la  Répu- 
blique Française,  la  Grande-Bretagne  et  V Irlande,  la  Grèce, 
V Italie^  la  Perse,  le  Portugal  et  la  Russie,  en  vue  de  régler* 
les  mesures  à  prendre  pour  la  prophylaxie  du  pèlerinage 
de  la  Mecque  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  au  golfe 
Persique, 

Cette  Convention  (Voir  le  Tome  XII  p.  86)  a  été  approuvée  par  la 
Ijoi  néerlandaise  du  6  Juin  1898  (Journal  Officiel  no.  122).  Elle  a  été 
ratifiée  au  nom  de  S.  M.  laReinedesPays-BasparS.  M.laReine^Régente. 
L*acte  de  ratification  en  a  été  déposé  à  Paris  le  20  Juin  1898.  La  Con- 
vention a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Roval 
du  i  Août  1898,  Journal  Officiel  no.  194. 


Lagkmaks.  —  Ri€Uêit  XIV.  13 


H».  834.  194 

VII. 
N".    834.    Déclaration  additionnelle  au  sujet  de  l'explication  des  articles 

ë 

32 — 40  de  Vacte  relatif  à  la  Navigation  du.  Rhin  {révision 
du  17  Octobre  1868). 

Cette  déclaration  (Voir  le  Tome  XIII  p.  37)  a  été  ratifiée  au  nom 
de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  par  S.  M.  la  Reine-Régente.  I^es 
actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  Mannheim  le  27  Mai  1898. 
Elle  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du 
3  Juin  1898  (Journal  Officiel  no.  121).l. 


VIII. 


N**.    836.    Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  des  Etats- 
Unis  du  Brésil  pour  Vextradition  des  malfaiteurs. 

T/échange  des  actes  de  ratification  de  cette  convention  (Voir  le  Tome 
XIII  p.  44)  a  eu  lieu  à  Rio  de  Janeiro  le  17  Décembre  1898. 


IX. 

N**.    837.    Conventimi  entre  les  Pays-Bas  et  la  République  Fraiiçaise 
pour  Vextradition  des  malfaiteurs. 

Cette  Convention  (Voir  le  Tome  XIII  p.  51)  a  été  ratifiée  au  nom 
de  Sa  Majesté  la  Reine  par  S.  M.  la  Reine-Régente  des  Pays-Bas.  I^ies 
actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  Paris  le  12  Avril  1898.  Elle 
a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  2  Mai 
1898,  Journal  Officiel  no.  113. 


N**.    845.    Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et 
le  Japon j  et  Protocole  y  annexé. 

Ce  Traité  et  le  Protocole  y  annexé  (Voir  le  Tome  XIII  p.  204)  ont 
été  ratifiés  au  nom  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas  par  Sa  Majesté 
la  Reine-Rcgente.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  le  20 
Août  1897.  Ils  ont  été  promulgués  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  8  Septembre  1897,  J.  0.  no.  199. 
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XI. 

N**.  848.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique^  VEspagne^ 
la  République  Française,  lltalie,  le  Luxembourg,  le  Por- 
tugal, la  Suisse,  la  Suède  et  la  Norvège,  powr  établir  des 
règles  communes  concernant  plusieurs  matières  de  droit 
international  privé,  se  rapportant  à  la  procédure  civile  et 
protocole  additionnel  y  annexé. 

Cette  Convention  (Voir  le  Tome  XIII  p.  223)  a  été  approuvée  par 
la  Loi  Néerlandaise  du  31  Décembre  1897,  Journal  Officiel  no.  275. 
Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  la  Haye  le  27  Avril  et 
le  1^  Mai  1899.  Elle  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  9  Mai  1899,  Journal  Officiel  no.  115. 


XII. 

H**.    849.    Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  V Allemagne  pour 
Vextradition  des  malfaiteurs. 

Cette  Convention  (Voir  le  Tome  XIII  p.  230)  a  été  promulguée  au 
Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  2  Novembre  1897,  J.  0. 
no.  211. 


XI  IL 

N®.  852.  Convention  entre  les  Pays-Bas,  VAllemagne,  VAutrichc- 
Hongrie,  la  Belgique,  VEspagyie,  la  Fi^ance^  la  Grande 
Bretagne  et  VIrlande,  la  Grèce,  Vltalie^  le  Luxembourg, 
le  Monténégro,  la  Turquie,  la  Perse^  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  la  Serbie  et  la  Suisse  pour  régler  les 
mesures  à  prendre  pour  prévenir  Vinvasion  et  la  propa- 
gation de  la  peste  et  la  surveillance  sanitaire  à  établir  à 
cet  effet  dans  la  Mer  Rouge  et  dans  le  Golfe  Persique. 

Cette  Convention  (Voir  le  Tome  XIII  p.  242)  a  été  approuvée  par 
la  Loi  néerlandaise  du  14  Juillet  1898,  Journal  Officiel  no.  175. 

La  ratification  en  a  eu  lieu  le  31  Octobre  1898.  A  cette  occasion  une 
modification  a  été  apportée  dans  Part.  36,  sub  II  du  Chapitre  premier 
du  Règlement  Sanitaire  Général  de  cette  convention,  dont  le  texte  a 
été  fixé  comme  suit: 

„Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  ou  d'avoir  eu  à  bord  des  pèlerins 
sans  la  présence  d'un,  et  éventuellement,  d'un  second  médecin  com- 
missionné  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  II,  est  passible 
d'une  amende  de  300  livres  turques". 
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PROCÈS-VERBAL. 

Les  Parties  contractantes  ayant  unanimement  accepté  que  l'échange 
des  ratifications  de  la  Convention  sanitaire  de  Venise  du  19  Mars  1897 
se  ferait  moyennant  le  dépôt  des  instruments  respectifs  aux  archives 
du  Ministère  des  Affaires  Etrangères  d'Italie,  le  présent  procte-verbal 
de  dépôt  a  été,  à  cet  effet,  ouvert  au  Ministère  Royal  des  Affaires 
Etrangères,  cejourd^hui  19  mars  1898. 

TjCS  Parties  contractantes  sont  d'accord  à  considérer  comme  étant 
régulièrement  prorogé  jusqu'au  19  septembre  1898  le  délai  que  la 
Convention  avait  fixé  pour  l'échange  des  ratifications. 

La  Ijégation  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  à  Lisbonne,  par  son  rapport 
du  18  février  1898,  ayant  informé  que  le  Gouvernement  de  Portugal, 
par  deux  communications,  en  date  du  5  et  du  8  du  même  mois,  lui 
avait  fait  savoir  qu'il  ne  donnait  pas  son  adhésion  finale  à  la  Conven- 
tion internationale  sanitaire  de  Venise,  il  est  acquis  que  le  Portugal, 
dont  les  délégués  avaient  signé  la  Convention  ad  référendum,  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  Partie  contractante. 


(L.  S.)  A.  VAN  Loo. 

(L.  S,)  BONIN. 


(X.  S.)  Sauhma. 

(L.  S,)  Camille  Barhère. 

(L.  S.)  A.  Kroupensky. 


(L,  S.)  Lad  Mûller. 


(L.  S,)  J.  Loudon. 

(L.  S.)  Alex.  Lauovary. 


(//.  S.)  Carlin. 


{L,S.)  Philip  Currie. 


Sur  quoi,  le  dépôt  des  ratifications  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc 
de  Luxembourg  a  été  effectué  ce  même  jour, 
19  mars  1898. 

Ont  été  successivement  présentées  au  dépôt: 

TjC  15  juin  1898,  la  ratification  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne. 

Le  ôjuillet  1898,  la  ratification  du  Président 
de  la  République  française. 

T^  27  juillet  1898,  la  ratification  de  Sa 
Majesté  TÉmpereur  de  toutes  les  Russies. 

Le  6  août  1898,  la  ratification  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de 
Bohème,  etc.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie. 

Le  15  septembre  1898,  la  ratification  de 
Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas. 

Le  30  décembre  1898,  la  ratification  de 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  le  délai 
pour  le  dépôt  des  ratifications  ayant  été, 
d'un  commun  accord,  prorogé  jusqu'au  31 
décembre  1898. 

Ce  même  jour,  30  décembre  1898,  a  été 
présentée  au  dépôt  la  ratification  du  Conseil 
fédéral  suisse. 

Et  à  la  même  date  du  30  décembre  1898, 
la  ratification  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes,  a  été  égale- 
ment présentée  au  dépôt. 
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(L.  S.)   C.   DEL  MaZO. 


(fj.  S.)  N.  Malcom. 


(I.  S.)  M.  Pasetti.  Ce  jour,  20  janvier  1899,  la  ratification  de 

Son  Altesse  le  Prince  de  Monténégro  a  été 
déposée  par  l'Ambassadeur  d'Autriche-Hon- 
grie près  le  Roi  d'Italie,  à  ce  dûment  délé- 
gué par  le  Gouvernement  Princier. 

Ce  jour,  19  mars  1899,  a  été  déposée  la 
ratification  de  Sa  Majesté  la  Reine  Régente 
d'Espagne,  le  délai  pour  le  dépôt  des  ratifi- 
cations ayant  été  encore  une  fois  prorogé 
jusqu'à  cette  date. 

Une  dernière  prorogation  de  ce  délai  ayant 
été,  enfin,  consentie  par  les  Etats  signataires 
de  la  Convention  jusqu'au  31  octobre  1899, 
en  ce  même  jour  la  ratification  de  Sa  Ma- 
jestée  le  Schah  de  Perse  a  été  déposée,  avec 
la  déclaration,  que  tous  les  Gouvernements 
signataires  et  ratifiants  avaient  préalablement 
admise,  à  savoir  „qu'il  demeure  entendu  que 
le  pavillon  qui  flottera  sur  la  station  sani- 
taire d'Ormuz  sera  le  pavillon  persan  et  que 
les  gardes  armés  qui  seraient  n&essaires  pour 
assurer  l'observation  des  mesures  sanitaires, 
seront  fournis  par  le  Gouvernement  Persan"* 

Ce  même  jour,  31  octobre  1899,  le  présent  procès-verbal  de  dépôt 
des  ratifications  a  été  définitivement  clos. 

Les  Etats  signataires  de  la  Convention,  dont  Ténumération  suit,  n'ont 
pas  déposé  leur  ratification,  à  savoir  : 

1«.  le  Portugal,  dont  la  déclaration  est  reproduite  ci-dessus  ; 

2^.  la  Serbie,  qui  a  formellement  annoncé,  le  21  janvier  1899,  sa 
décision  de  ne  pas  ratifier  la  Convention,  que  son  délègue  à  la  Confé- 
rence de  Venise  avait  signée  ad  référendum; 

3*\  la  Turquie,  qui  a  déclaré  de  vouloir  subordonner  sa  ratification 
à  des  réserves  non  acceptées  par  l'unanimité  des  autres  Parties  con- 
tractantes ; 

4^'.  la  Grèce,  qui  vient  de  déclarer,  sous  la  date  du  18  octobre  1899, 
son  intention  de  ne  ratifier  la  Convention  que  le  jour  où  celle-ci  serait 
ratifiée  par  la  Turquie. 

liC  présent  procès-verbal  de  dépôt,  revêtu  des  signatures  et  des  sceaux 
des  Représentants  respectifs,  reste  déposé,  comme  original  unique,  aux 
archives  du  Ministère  Royal  des  Afiaires  Etrangères  dTtalie,  par  les 
soins  duquel  une  copie  certifiée  conforme  sera  délivrée  à  chacun  des 
Etats  qui  ont  pris  part  au  dépôt. 

(i.  S.)  Rome,  le  31  octobre  1899. 


I^a  convention  et  le  procès-verbal  de  dépôt  des  actes  de  ratification 
en  date  du  31  Octobre  1899  (voir  ci-dessus)  ont  été  promulgués  par 
Arrêté  Royal  du  21  Février  1900,  J.  0.  no.  33. 
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XIV. 

N®.    854,    Déclaration  échangée  entre  les  Paj/n-Bas  et  la  France  pour 

détermine!*  les  rapports  entre  ces  deux  pays  en  Tnnisi4:, 

Cette  Déclaration  (Voir  le  Tome  XIII  p.  2H2)  a  été  promulguée  au 
Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  au  2^^  Décembre  1897,  Journal 
Officiel  no.  264. 


XV. 

N**-  855.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique  au  sujet 
de  h  reprise  de  quelques  lignes  de  chemins  de  fer  situées 
dans  les  Pays-Bas  et  en  Belgique  et  Protocole  final  y 
annexé. 

Cette  Convention  (Voir  le  Tome  XIII  p.  282)  a  été  approuvée  par 
la  I>oi  néerlandaise  du  2  Avril  189H,  Journal  Officiel  no.  81.  Elle  a  été 
ratifiée  au  nom  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas,  par  S.  M.  la 
Reine-Régente.  Les  actes  de  ratification  en  ont  été  échangés  à  Bruxelles 
le  14  Avril  1898.  Elle  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par 
Arrêté  Royal  du  2  Mai  1898,  J.  0.  no.  114. 


XVI. 

N"t    856.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas^  V Allemagne  et  la  Russie 

concernant    les   relations   télégraphiques  entre  Iss  Pays-Bas 
et  la  Russi/i  en  transit  par  V Allemagne. 

Cet  Arrangement  (Voir  le  Tome  XIII  p.  290)  a  été  promulgué  au 
Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  20  Septembre  1897,  Jour- 
nal Officiel  no.  202. 


XVII. 

H°.    857.    Arrangement  entre  les  Pays-Bas,  r Allemagne  et  la  Norvège, 

concema7it    les  relations  télégraphiques  entre  les  Pays-Ba» 
et  la  Norvège,  en  transit  par  V Allemagne. 

Cet  Arrangement  (Voir  le  Tome  XIII  p.  291)  a  été  promulgué  au 
Royaume  des  Pavs-Bas  par  Arrêté  Royal  du  20  Septembre  1897,  Jour- 
nal Officiel  no.  202. 


199  n\  858. 

XVIII. 

N^  858.  Protocole  addition^iel  à  la  convention  de  droit  international 
privé  du  14  Novembre  1896  conclue  entre  les  Pays-Bas, 
la  Belgique,  VEspagne^  la  France,  Vltalie,  le  Luxembourg, 
le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Suède  et  la  Norvège, 

Ce  protocole  (Voir  le  Tome  XIII  p.  293)  a  été  approuvé  par  la  Loi 
Néerlandaise  du  31  Décembre  1897,  Journal  Officiel  no.  275.  Les  actes 
de  ratification  en  ont  été  échangés  à  La  Haye  le  27  Avril  et  le  !••'  Mai 
1899.  Il  a  été  promulgué  au  lS)yaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal 
du  9  Mai  1899,  J.  0.  no.  115. 


XIX. 

N**'.    861-866.     Convention    postale    universelle   de    Washington   et 
arrangements  y  annexés. 

Cette  convention  et  ces  arrangements  (Voir  le  Tome  XIII  p.  327) 
ont  été  ratifiés  au  nom  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  par  S.  M.  la 
Reine-Régente  le  19  Octobre  1897.  L'acte  de  ratification  a  été  déposé 
le  25  Janvier  1898  à  Washington  dans  les  Archives  de  l'état  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique.  Ils  ont  été  promulgués  au  Royaume  des  Pays-Bas 
par  Arrêté  Royal  du  7  Avril  1898,  Journal  Officiel  no.  102. 


XX. 

N**,    869.    Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  F  Allemagne  pour 

Vextradition  des  malfaiteurs  des  Pays-Bas  et  de  ses  colonies 
et  possessions  étrangères  et  du  territoire  smis  le  protectorat 
ou  dépendant  de  r Allemagne. 

Cette  Convention  (Voir  le  Tome  XIII  p.  506)  a  été  promulguée  au 
Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  2  Novembre  1897,  J.  0. 
no.  211. 


XXI. 

H°.  870.  Déclaratiœi  entre  les  Pays-Bas  et  V  Allemagne,  F  Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  VEspagne,  la  Bépu- 
bliqxie  Française,  la  Grande-Bretagne  et  V Irlande,  la  Grèce, 
V Italie,  la  Perse,  le  Portugal  et  la  Russie,  annexée  à  la 
Convention  sanitaire  internationale  de  Paris  du  3  Avril  1894 

Cette    Déclaration   (Voir  le  Tome  XIII  p.  509)  a  été  approuvée  par 
la   Ix)i  néerlandaise  du  6  Juin  1898  (Journal  Officiel  no.  122).  Elle  a 
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été  ratifiée  au  nom  de  S.  M.  la  Reine  des  Pays-Bas,  par  S.  M.  la  Reine- 
Régente.  L'acte  de  ratification  en  a  été  déposé  à  Paris  le  20  Juin  1S98. 
I^a  déclaration  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté 
Royal  du  4  Août  1898,  Journal  Officiel  no.  194. 


XXII. 

N**.    882.    Convention   entre    les  Etats  Riverains  du  Rhin  concernant 

la  modification  du  chiffre  4,  litt.  A  du  Protocole  de  clôture 
relatif  à  Varticle  15  de  Vacte  du  17  Octobre  l^QS pour  la 
révision  de  Vacte  relatif  à  la  Navigation  du  Rhin. 

Les  actes  de  ratification  de  cette  convention  (Voir  le  Tome  XIV  p. 
37)  ont  été  échangés  à  Mannheim  le  10  mai  1899.  T^a  convention  a 
été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  13 
Décembre  1899,  J.  0.  no.  277. 


XXIIL 

N".  883.  Convention  additionnelle  à  la  convention  internationale  du 
14  Octobre  1890  sur  le  transport  de  marchandises  par 
chemins  de  fer  conclue  entre  les  Pays-Bas,  V Allemagne^ 
r Autriche- Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France^ 
Vltalie,  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la  Suisse. 

Cette  convention  (Voir  le  Tome  XIV  p.  40)  à  été  approuvée  par  la 
Loi  Néerlandaise  du  11  Décembre  1899,  Journal  Officiel  no.  256.  I^es 
actes  de  ratification  en  ont  été  déposés  à  Paris  le  10  Juillet  1901. 

Elle  a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal 
du  30  Septembre  1901,  J.  0.  nô.  214, 


XXIV. 

K**.    890.    Convention  de  commuée  et  de  navigation  conclue  entre  les 
Pays-Bas  et  la  Roumanie. 

Cette  convention  (Voir  le  Tome  XIV  p.  77)  a  été  approuvée  par  la 
Loi  Néerlandaise  du  11  Décembre  1899  J.  0.  no.  254.  I..es  actes  de 
ratification  en  ont  été  échangés  à  La  Haye  le  22  Décembre  1899.  Elle 
a  été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  12 
Janvier  1900,  J.  0.  no.  8. 
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XXV. 

N**,  892.  Convention  conclue  entre  les  Pays-Bas  et  VAllemagney  la 
Belgique,  U  Espagne,  VEtat  indépendant  du  Congo  y  la  Répu- 
blique Française^  la  Grande  Bretagne  et  Vlrlande,  Vltalie, 
le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège  et  la  Turquie 
pour  la  révision  de  V article  92  de  V Acte  Général  de  Bruxel- 
les du  2  Juillet  1890  concernant  le  minimum  du  droit 
d'entrée  sur  les  spiritueux  dans  le  zone  conventionnelle  de 
V  Afrique, 

Cette  convention  (Voir  le  Tome  XIV  p.  81)  a  été  approuvée  par  la 
loi  néerlandaise  du  11  Décembre  1899  (J.  0.  no.  240).  Les  actes  de 
ratification  en  ont  été  déposés  à  Bruxelles  le  8  Juin  1900  par  la  Belgique, 
TEtat  indépendant  du  Congo,  l'Allemagne,  la  France,  la  Grande  Bre- 
tagne, ritalie,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  TEspagne,  la  Suède  et  la  Norvège 
et  le  19  Juin  1900  par  le  Portugal.  Ont  accédé  à  cette  Convention:  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  sous  réserve  de  l'approbation  du  Sénat,  le 
Danemarc,  Libéria,  PAutriche-Hongrie  et  la  Perse. 

La  convention  a  été  promulguée  aux  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du 
7  Juillet  1900  J.  0.  no.  110. 


XXVI. 

N°.  893.  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  F  Allemagne,  pour  régler 
les  rapports  respectifs  en  vue  de  la  construction  d'un  chemin 
de  fer  de  Ahaus  à  Enschede, 

Les  actes  de  ratification  de  cette  convention  (Voir  le  Tome  XIV  p. 
84)  ont  été  échangés  à  Berlin  le  20  Novembre  1899.  La  convention  a 
été  promulguée  au  Royaume  des  Pays-Bas  par  Arrêté  Royal  du  8 
Décembre  1899,  Journal  Officiel  no.  288. 
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Asser   (T.   M.   C),   La  Convention  de  T^a  Haye,  du  14  novembre 

189G,  relative  à  In  ])roo6diire  civile fl  2.40 

—  (H.  L.)i  l^<î  buitenlandsehe  hetrekkingen  van  Nederland,  18G0 — 1889    „  1.50 

—  Je   (C   D'),   Do   liernsche  spoorweg-conferentie  van  14  October 

1890,  toegelicht „  1.75 

Internationaal  jçooderenvervoer  langs  spoorwegen.  DeBernschc 

Conventic  van  1S8G „  3.50 

Aulnis  de  BourouiU  (Prof  J.  Baron  d'),  T^îsimmesArexiwr- 
tation  de  Sucre.  Kxi>osé  d(?  leurs  diir6rent(?8  formes,  de  leur  mode 
d*6valution  et  de  leur  intlueneo  sur  les  ])rix  du  marché  intérieur 
et  extérieur,  suivi  de  quelques  considérations  au  sujet  de  leur 
suppression „  2.40 

Bles  (A.  E.)»  Hot  Volkenreciht  (îu  de  Cîosta-Kica-Packet-zaak  .    .    .    „  0.50 

Breukelman   (J.    B.),    Le  ('ontesté  franco- brésilien  et  la  frontière 

de  la  (tuyane  hollandaise „  0.30 

Citters  (Jhr.  S.  van).   Verzameling  van   handels-  en  scheepvaart-  \ 

overeenkomsten,  gi^slotou  tusschen  Nederland  (in  vrtîomde  mogend-  i 

heden.  Met  toestemming  van  HH.  EE.  de  Ministers  van  Water-  I 

staat.  Handel  en  Nijverheid  en  van  liuitenlandsche  Zaken     .    .    „  5.40       j 

Hogendorp  (D.  Baron  de).  Instruction  sur  l'Etat  civil  consulaire 
1890.  Pu])lié  d  ordre  de  Jhr.  C  Hartsen,  ministre  des  affaires 
étrangères  (Textes  hollandais,  français  et  anglais)  ....  relié    „  7. — 

Hnlshoff  (B.).   De  uitleveringswet,  2  vol» „  7.— 

JosephUB  Jitta  (Prof.  D.)»  La  méthode  du  droit  inter- 
national j)rivé „  6.50 

—  La  codification  du  droit  international  de  la  faillite „  5.26 

Margadant   (G.  W.),    \N't*tten  en  besluiten  tôt  regeling  van  of  in 

verband  met  het  Consulaat  der  Nederlanden „  1.40 

PaulUB  (J.),  Hot  consulair  reclit  en  de  consulaire  werkkring.  .  .  „  3. — 
Rochnssen   (Jhr.)»   Mémoire  sur  le  ])imétallisme  international  et 

le  moyen  just(i  de  le  réaliser  (i>rimé  dans  le  concours-Cernuschi)    „  2. — 

—  OI)servations   i)résent('es   à    >L  Frère-Orlwin.  Sujïpl.  à  la  question 

monétaire  en  M(4gi(|ue  en  1889 „  0.50 

Sclireuder  (L.  F.  G.  P.),    IJitlevering  van  vreemdelingen,  1  vol. 

et  sui^pl» „  1.80 
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En    vente   chez   les   mêmes   éditeurs. 
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f 

Hogendorp  (D.  Baron  de).  Instruction  sur  YkUxt 
Civil  (îonsulairo,  publiée  d'ordre  de  Jhr.  C.  Hartsen, 
Ministre  des  Affaires  Étrangères.  Broché  fl  6,  relié  „    7. — 
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ji  Lagemans  (E.  G.).  Recueil  des  Traités  et  Conven- 
tions conclus  par  le  Royaume  des  Pays-Bas  avec 
les  puissances  étrangères,   depuis    1813  jusqu'à 

I  nos  jours.  Vol.  I- XIII „  98.75 

I 

Paulus  (Mr.  J.).  Het  Consulair  Rocht  en  de  Con- 
sulaire Werkkring,  zooals  die  voortvloeien  uit  de 
Nederlandsche  Wetten  en  wettelijke  voorschriften. 

*  de   door   Nederland    gesloten   verdragen    en   het 

volkenrecht „    3. — 

I 

•'      Rochussen  (Jhr.).  Mémoire  sur  le  Bimétallisme 

-  International  et  le  moyen  juste  de  le  réaliser 

(primé  dans  le  Concours-Cernuschi)  (1890)    .       „   2.- 
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